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i 

La diplomatie n’a joud qu’un r61e secondaire en Europe'pendant 
les annees 1848 et 1849. Tous les calculs des cabinets ont etd a 

1. Sources : Annuaire des Deux Monde * , ann6e 1850; — Antioche (Ad. d 1 ), 
Deux diplomates f le comte Roczynsky et Donoso Cor 13 s ; — Azeglio (M.), Cor- 
eespondance ; — Balleydier, llistoire des revolutions de V empire d’Autriche 
(1848-1849); Turin et Char les- Albert; tiistoire de la revolution de Rome 
Debidoml. xi. — 1 




* LA REVOLUTION 

cotte epoque subordonnds aux chances de la guerre. Les 4v4ae- 
taenls nnt 4(4 le feit des peuples bien plus que celui des politiques. 
L’odiflce p4niblement 41ev6 par le congres de Vienne a failli tou» 

,’1846-1850); — * Barrot (Odilon), M4moire&\ — Belgiojoso (princesse de), V Halit 
et la Revolution italienne en 1848 (Revue des Deux Mondes, 1848-1849); 

— Belgique (Letlres sur la), Revue des Deux Mondes, 15 juillet, 15 aodt 1848; 

— Berger, Vie du prince de Schwarzenberg ; < — Berryer, Discours parlemen- 
tairesi — Beust (comte de), M4moires , t. I; ~ fiianchi, Storia docurnsnlata 
delta diplomazia europea in Jlalia (1818-1861); — Blanc (L.), Histoire de tet 
revolution de 1848; — Broglie (Albert de), De la politique etrangdre de la 
France depute la revolution de fevrier (Revue des Deux Mondes, l #, aodt 1848); 

— Bitloz, la Suisse depuis la revolution fivrier (Revue des Deux Mondes, 
1* oclobre 1850); — Bunsen (baron de^ jtmoires; — Canitz-Dallwitz (baron do), 
Denksckriften , t. II; — Cantu, Della Indipendenza italiana , t. Ill; — Costa 
de Beauregard, les Dernidres armies du roi Charles- Albert; — Danemark 
{Affaires de), Revue des Deux Mondes, 15 mai 1849; — Desprez (II.), le 
Danemark et la Confederation germanique (Revue des Deux Mondes, i er ocst. 
1848); la Revolution dans VEurope orientate (Revue des Deux Mondes, 
1848-1849); les Polonais dans la revolution europdenne (Revue des Deux 
Mondes, 15 aoflt, 15 sept. 1849); la Turquie et V Alliance auslro-russe (Revue 
des Deux Mondes, l flr nov. 1849); — Deventer (van), Cinquantei anndes de 
Vhistoire federate de VAllemagne; — - Droysen, la Revolution danoise de 1848 ; 
— - Favre (S.), Discours parlemeniaires ; — Falloux (comte dc ), Mimoires d*un 
royaliste; — Ficquelmont (G l# de), £ clair cissements sur Vintervalle du SO mars 
au 4 mai 1848 ; — Fouqqier, Annuaire historique , ann6es 1818-1849 ; — 
Garnier-Pagfes, Uistoire de la revolution de 1848; — Geoffroy (L. de), Affaires 
d’llalie (Revue des Deux Mpndes, 1848-1850); — Greville (Ch.), les Quinze 
premieres armies du regne de la reine Victoria ; — Harcourt (B. d’), les 
Quatre ministeres de M. Drouyn de Lhuys; — Herv6 (Ed.), la Crise irlan- 
dqise depuis la fin du xvm e stecle; — Hubbard, Histoire contemporaine de 
jfEspagne, t. V; — Klaczko (J.), Etudes de diplomatic contemporaine; — La 
Gorce, Histoire de la seconde Rapublique frangaise ; — Lamartine, Histoire de 
la revolution de 1848 ; — Langsdorff (de), la Hongrie en 1848 (Revue des 
Deux Mondes, 1848); la Transylvante jusqu'en 1849 (Revue des Deux 
Mondes, 1849); — Mac Carthy, Uistoire contemporaine de VAngleterre , t. II; — 
Maissin (E.), la Mediation anglo-frangaise'd Palerme (Revue des Deux Mondes, 
15 avril 1849); — Martin (II.), Daniel Manin; — Martin (Th.), Id Prince Albert , 
t. I; — Malmesbury, M(fmoires d y un ancien ministre: — Metternich (prince de), 
Mf* moires, documents et Merits divers , t. VIII; — Molbeck, le Duche de Schleswig 
dans ses rapports historiques avec le Danemark et avec le Holstein ; — Mortfca- 
nelli, Mimoires ; — Norman by (lord), Une annte de revolution; — Pepe (G.), 
Histoire des revolutions et des guerres d'ltalie en 1847 , 1848 et 1849 ; — 
Perrens, Byux jans de revolution en Italic; — Pierre (V.), Histoire de la Repu 
blique de 1848; — - Pillersdorf (baron de), Coup d’ceil rttrospectif sur les ever 
vements politiques en Autriche pendant les annies 1848-1849 ; — Rattazz 
(Mme), Rattezzi et son temps , 1. 1; — Ricciardi, Histoire de la revolution cVllalie 
en 1848 ; — Rempp (M.), le Danemark et VAllemagne ; — • Rothan, VEurope 
et FAv&tement du second Empire ;— Stem (D.), Histoire de la revolution 
de 1848 ; — Simon (E.), VEmpereur Guillaume ; — Saint-Ren6 Taillandier, 
Etudes stir la Revolution en Allemagne; — Thiers, Discours parlemeniaires ; 

— Thomas (Alex.), la Praguerie en 1848 (Revue des Deux Mondes, l*' sept. 
1848) ; — UUoa (gSndral), Guerre de Vindependance italienne en 1848-1849 ; 

— Vambagen d'Ense, Journal; — - Yranyi et Chassin, Histoire politique de la 
revolution de Hongrie on 4847-4849; ■— Zeller, Pie IX et Victor-Emmanuel, etc* 
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& coup Atre mis en pieces par une revolution presque universellc, 
S’iln’a AtA disloquA qu’A moitiA, c’cst que'l'accord est pcul-Atre 
aussi difficile A Atablir entre les peuples qu’enlrc les rois. Les 
nations qu’on n’avait pas consultAes sur lcurs destinees en 1815 ont 
pris la parole en 1848. Mais lour ignorance, lour jalousie mutuelle 
et 1’inexpArience deleursgouvernements improvises ont facilitA aux 
princes la tAche de les reduire au silence. Leur croisadc anarchique 
pour la libcrte a AtA un avortement. Mais, pour avoir AtA vaincues 
une fois, elles ne devaient pas roster longtemps decouragees. 
Parmi les problAmes poses par elles pendant cette crise memorable, 
plusieurs (ct non des moindres) ont £le rAsolus depuis lors ; les 
autres n’ont cessA, jusqu’A nos jours, dc les preoccuper et de les 
passionner. 

Au lendemain du 24 fevrier, il ne fut douteux pour pucun 
hommc d’fital que l’Europe ne ditt Atre' prochainement Abranlee 
par le contre-coup des evAnements dont Paris vcnait d’etre 1 q 
thAAtre. La France Atait regardec, non sans raison, coinme le foyer 
principal de la Revolution. Le feu, longtemps comprime par Louis- 
Philippe, Aclatait maintenant et se repandail sans obstacle. Du jour 
au lendemain, sans preparation, sans transition, noire pays avail 
passA de la monarchie bourgeoise et censitaire au regime de la 
dAmocratie pure. Ses nouveaux chefs l’appelaicnt A la RApublique 
et le dotaient du suffrage universel. N’allaicnt-ils pas,fideles A I’es- 
prit de propagande qui, si longtemps, les avait animAs, eux et leurs 
devanciers, provoquer tous les peuples A la delivrance, dAchirer 
hardiment les traitAs dc 1815? On put le croire pendant quclques 
jours. Le gouvernement provisoire 1 n’avait pas les mAmes motifs 
que la royautA de Juillet pour s’abstenir et se tenir coi. 11 semblait 
que la victoire lui f&t facile, puisque toutes les nationalitAs oppri- 
m£es Ataient prAtes A se soulever A sa voix. En France une guerre 
de revanche contre la politique de la Sainte-Alliance n’eilt pas 

i. Ce gouvernement, improvise an milieu de l^meute, se eompos&it de 
Dupont (de l’Eure), Lamartine, Cremieux, Arago, Lfcdru-Rollin, Garnier-Pag&B, 
Marie, Marrast, Louis Blanc, Flocon et Albert (ce dernier seul est encore 
vivant & l’heure actuelie). Le minister® qu’il const itua dfes le 24 fevrier gtait 
ainsi fornte : Dupont (de PEure), president, sans portefeuille; Crdmieux 
(ministre de la justice); Led ru-Rollia(de l’interieur) ; Goudphaux (des finances); 
Arago (de la marine); Bedeau (deft guerre); Carnot (de rinstracUoa public 
que); Bethmont (du commerce); Marie (des travaux publics). 
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iUt moins populaire en 1848 qu’en 1830. Ajoutons qu’elle efit 
servi de d4rivatif 4 la ddmagogie aveugle dont les violences 
devaient 6tre si funcstcs a la, seconde R6publique et qu’elle eflt 
probablement prdvcnu' les journ£es de juin et le second Empire, 
Elle ne repugnait pas 4 certains membres du nouveau gouver- 
nement. Mais d’autres se disaient que des gouvernants sans 
mandat rdgulier, quelque pures que fussent leurs intentions, 
n’avaient pas le droit d’engager la fortune, l’honneur, l’avenir de 
la France dans une pareille enlreprise. Arrives de la veille aux 
affaires, et a l’improviste, ils avaient presque tout 4 apprendre, 
en fait de diplomatic comme d’administration. Ils n’dtaient pas, 
en outre, sans savoir que l’4rm6e francaise, maintenue par Louis- 
Philippe 4 un effectif tr&s bas et dont la meilleure partie de- 
meurait en Algerie, etait pour le moment dans l’impossibilitd 
d’entrer en campagne. Puis comment penetrer en Belgique sans 
s’attirer la rcdoulable inimitid de l’Angleterre? Comment reven- 
diquer le Rhin sans rfiveiller les fureurs germaniques de 1840? 
Eqfin, si toutcs les nationality etaient respectables, s’il 6tait 
injusle d’en contrarier aucune, 6tait-il prudent de les favoriser 
toutes? Avions-nous int6r6t 4 seconder par un concours mate- 
riel les voeux unilaires des Italiens et des Allemands et 4 former 
de nos mains sur nos frontieres deux puissances de premier 
Jrdre, futures rivales, peut-fetre mftrae futures ennemies de la 
France? 

Toutes reflexions faites, le gouvemement provisoire pensa que 
son devoir etait de tenir 4 1’ Europe un langage pacifique. Mais il 
se crut tenu d’afflrmer en m£me temps son intention de faire res- 
pecter les droits de la France et sa sympalhie pour la cause des 
peuples. De 14 le manifeste lance le 5 mars par Lamartine, qui, 
d4s le 24 fevrier, avait pris en son nom la direction des affaires 
etrangferes. Dans cette piece, qui derail avoir en Europe un 
immense retentissement, le grand po4te, improvise diplomate *, 

i. Lamartine (Alphonse de), n6 A M&con le SI octobre 1190, rendu cAlfebre 
sous le Restauration par la publication de ses premieres poAsies (1820-1823), 
n’avait guAre pratiquA la diplomatie que pour avoir AtA secretaire de legation 
A Florence de 1824 A 1829. DAputA A partir de 1833, il s’Atail fait une place A 
part A la Chambre par sa lyrique Aloqueiye et par 1’indApendance de sa poll* 
tlque. 11 s’Atait peu A peu r&pprochA du parti dAmocratique et, au com men - 
Jftment de 1848 (peu aprAs la publication de son Histoire des Girondint), il etait 
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» 

dSclarait que « !a proclamation de la $6publique frangaise n’fitaif 
un acte degression contre aucune forme de gouvernement dans le 
monde ». « La guerre, ajoutait-il, n’est pas le principe de la Rdpu- 
blique frangaise; elle l’accepterait, mais ne l’inienlerait pas. » 11 
rSprouvait hautement les trails de 1815, lesqucls, disait-il, n'exis- 
taient plus en droit aux yeux du nouveau gouvernement. Tou- 
tefois les circonscriptions terriioriales de ces traitis itaient 
un fait qu'il admettait comme base et comme point de 
dipart de ses rapports avec les autres nations. Mais Lamartine 
ne cachait pas que « si Theure de la reconstruction de quelques 
nationality opprimees cn Europe, ou ailleurs, nous paraissait 
avoir sonnd dans les dScrcts de la Providence », si la Suisse ou 
Tltalie etaient menaces, entrav^es dans leurs transformations 
intfirieures par quelque intervention hostile, « la Republique' fran- 
gaise se croirait en droit d’armer elle-mthne pour proteger ces 
mouvements legitimes ». Et il terminait par cette profession de 
foi quelque peu menacante pour les tr6nes « La Republique 
frangaise est dfoidSe a ne jamais voiler son principe ddmocratique 
au dehors. Elle ne laissera mettre la main de personne entre le 
rayonnement pacifiquc de la liberte et le regard des peuples. Elle 
se proclame l’alliee intellcctuelle et cordiale de tous les droits, 
de tous les progres, de tous les developpemcnls d’inslitulions des 
nations qui veulent vivre du mfime principe que le sien. Elle ne 
fera point de propagande sourde et incendiaire chez ses voisins.... 
Mais elle exercera, par la lueur de ses id6es, par le spectacle d’ordre 
et de paix qu’elle espfere donner au monde, le seul et honndte 
proselytisme, le proselytisme de l’estime et de la sympathie. Ge 
n’est point 14 la guerre, e’est la nature. Ge n’est point 14 incendier 
le monde, e’est briller de sa place sur l’horizon des peuples pour 
les devancer et les guider 4 la fois. » 

I’homme le plus populaire de France. Dix dSpartements l’&urent, en avril, 
repr6aentant 4 V Assemble constituante. Quelques mois aprfcs, il ne recueillaft 
qu’un nombre infime des voix pour la presidence de la Republique. 11 n’entra 
4 l’Assemblge legislative que par une election partielte. Le coup d’fitat du 
2 decembre le fit rentrer, comme tant d’&utres, dans la vie priv6e« Il pass^. 
ses dernifcres annees 4 lutter peniblement centre la misfcre et mourut 4 p^ 
le 4* mars 1862. 



6 


LA REVOLUTION 


II 

La declaration du 5 mars elait, en somme, beaucoup moins ras- 
suranle pour les troncs quo ne le pensait Lamartine. Si l’Angle- 
terre, hcureusc d’avoir vu lomber Louis-Philippe et rassur6e sur 
le sort de la Belgique, reconnut sans difficulty lc nonveau gouver- 
uement francais, les autres puissances monarchiques lui temoigne- 
rent d’abord une mefiancc assez explicable. Mais elles n’eurent 
guere le temps de sc concerter pour lui chercher querelle. Au 
bout dc quelqucs jours, la R6volution, comme one trainee de 
poudre, se repandit dans loute 1’Europe et chaque souverain cut 
assez a faire de lui lenir lete dans ses propres Etats. 

L’agitation populaire n’eut point, il cst vrai, partout la rndme 
gravite, non plus quo la memo durce. Dans les pays qui jouis- 
saient dejii d’une certaine mesure de liberty, les masses furent 
moina violetiles et les pouvoirs publics moins menaces. La Suisse, 
qui n’avail plus h craindre d’intervention dtrangdre, put, dans un 
calme rclatif, reformer sa constitution et se donner une forme de 
gouvernement assez semblablc a celle des Elats-Unis En Bel- 
gique, dans les Pays-Bas, les souverains cedcrenl d’asscz bonne 
grftce aux vauix de leurs peoples ct, s’ils n’ouvrirent pas la porte 
loute grande a la democratic, lui (Trent du moins des concessions 
dont clle sc tint pour le moment satisl'aitc. En Angletcrrc, les 
manifestations cliurlistes et les complots de la jeune lrlande 
firent quclque bruit, mais rien do plus; la forme altitude du gou- 
vernemen't ct quelques mcsurcs dnergiques du Parlcment retabli- 
rent en yen de temps la tranquillity. En Espagnc, la vigueur de 
Nan r aez (redevenu premier ministre depuis quelques mois) con- 
tint non sculement lc parti avaned, mais la faction carliste qui, sur 
plusieurs points, reparut en armes. Ailleurs la Revolution dclata 
avec d’autant plus de force que les peuples avaient plus com- 

l.Lanouvelle constitution, adoptee le 18 septembre 1848, a 6t6 modiftee, 
dans un sens encore plus ddmocratique, par le plebiscite du 19 avril 1874. 
— Par suite des changements accomplis en 1848, le canton de Neuchdtel qui 
appartenait au roi de Prusse, devint de fait inddpendant de ce souverain. 
Mais Frdddric-Guillaume IV ne reconnut pas les faits accomplis et, pendant 
pr&s de dix ans, comme on le verra plus loin, persista & revendiquer ses 
droits. 
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primes. Mais elle ne trouva pas partout le terrain qui lui com o- 
nait. La Pologne, qui ne manqua pas de revendiquer ses droits,- 
fut dompt6e en quclques semaines. D&s le mois de mars, en effot. 
I’empereur de Russie porta toutcs scs forces vers Varsovie, qui in; 
pul bouger. En avril et mai, l’cmpereur d’Autriche et le roi de 
Prusse triompherent sans peine, a coups de canon, de la Posnanie 
et de la Gallicie insurgdes. Mais I’Kalie et l’Allemagne furent moins 
facilcs a dompter. C’cst parlieulierement dans ces deux pays quo 
la Revolution donna, comme on va lc voir, la mesure de sa force. 

Dans le premier, lout semblait pret pour une transformation 
politique dont les preludes etaient anlerieurs meme a l’dvencment 
du 24 fevricr. La Rcpublique francaiso fut saluee au deli dcs Alpes 
par une explosion generale d’enlhousiasmc et d’esperance. Coax 
dcs souverains qui n’avaient pas encore cede aux veeux de leurs 
sujets durent se h&fer de capituler. Des le 4 mars, Charles-Albert 
proclama le Statut fondamentai , constitution presque semblable 
a la charte francaise de 1830. Quclques jours a pres, Pie IX s’exe- 
cutail4 son tour par une mesure analogue (10-15 mars). Les cris 
de liberte , d ’mtlependance, d' unite retentissaient alors d’un 
bout 4 l’autre de lllalie. De tons cotes les patrioles couraienl aux 
armes. On poussait lc roi de Sardaigne 4 sc met Ire 4 la tele de la 
croisade nalionale contre l’Autriche. Ce prince ne demandail pas 
mieux; ses ‘troupes se massaient deja le long du Tessin. Mais la 
cour de Vienne faisait d’autre part de formidables pivparalifs de 
defense, c’t le prudent roi de Piemonl croyail encore necessaire de 
.lissimuler ses veri tables dcsscins,. Pendant ce temps la democratic 
forcait les portes de toutes les pelitcs cours allcmandes. Des 
la fin de f6vrier et le commencement de mars, presque tous les 
’princes de la confederation germanique Etaient contraints d’accorder 
ou deretablir la liberty de la presse et la liberte de reunion; les 
constitutions renaissaient ou surgissaient de toutes parts. La di6te 
de Francfort rapportait piteusement ses arrives rdactionnaires 
de 1832 et de 1834. Chose plus grave, quelques patriotes, juste- 
ment populaires parce qu’ils faisaient depuis longtcnjps campagne 
pour la cause de l’unit6, s’assemblaient spontaridment le 5 mars 
4 Heidelberg et prenaient sur eux de convoqucr pour le 31 un 
Vor-Parlament ou parlement pr£paratoire qui avait pour mission 
4’irviter l’AUemagne 4 41 ire une assemble constituante et do 
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tracer & cette demiere son .programme*. De la mer da Nord 4 
t’Adriatique un immense cri de joie r6pondait 4 cet appel. Metler- 
nich, tremblant pour son oeuvre de predilection, s’6puisait en 
efforts d&sesp£r6s pour donner le change k la nation allemande. 
II proposait par exemple4 la Prusse des conferences diplomatique* 
qui devaient avoir lieu A Dresde le 25 mars et oh les deux cours 
de Vienne et de Berlin chercheraient k rendre inoffensive pour les 
trdnes Padjonction d'un element representatif k la dihte de Franc- 
fort. Mais avec quelque h4te qu’il menftt cette negociation, la revo- 
lution marchait plus vite que lui. L’Allemagne et l’ltalie n’etaient 
plus tenues en respect que par la cour d’Autriche. La cour d’Au- 
triche k son tour dut capiluler devantTemeute. 


Ill 

Le 13 mars, Vienne enticre se souleva au nom de la liberte. 
Comme 4 Paris, quelques heures de lutte suffirent au peuple pour 
obtenir gain de cause. L’empereur, l’incapable et limore Ferdi- 
nand l er , qui n’avait jamais, 4 ce qu’il semble, fait acte de souve- 
rain, eut pour la premiere foisune volonte. II avail peur et n’hesita 
pas 4 sacrifier le vieux ministre qui depuis quarante ans gouver- 
nait l’Autriche. Metternich, renvoye, dut prendre la fuite et, non 
sans peril, se retirer en Hollande, d’oh il gagna l’Angleterre. 
Ficquelmont*, qui lui succeda, promit, au nom de son maitre, une 
constitution. Les pays allemands de PGmpire applaudirent. Mais la 
Hongrie, qui depuis si longtemps revendiquait ses droits nationaux, 
ne se tint pas pour satisfaite. II fallut lui donner un minister© 
independant, 4 la tete duquelfut place le comte Batthyani * (17 mars) , 


1. Ficquelmont (Gharles-Louis, comte de), n& h Dieuze (Lorraine) en 1777. 
Fils d’un 6migr6 frantjais, il servit d’abord dans 1’armce autrichienne, ou iL 
parvint au grade de major gftngral de c&valerie, puis entra dans la diplo- 
matic, alia repr6senter la cour de Vienne & Stockholm (1813), & Florence 
(1820), & Naples (1821), & Saint-P&tersbourg (1829), devint ministre de la 
guerre en ISiO^premier ministre en mars 1848, fut renverst au mois de mai 
de la mOme annte et mourut h Venise le 7 avril 1857. 

2. Batthyani (Louis, comte), n6 & P&ersbourg en 1809, s’etait fait dfes 1840, k 
la Chambre des magnats, une place importante dans i’opposition par son 
patriotisms et son 61o<iuence; membre de la difcte de 1847, president du con- 
seil des ministres de Hongrie en mars 1848, demissionnaire le 1* septembre; 
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et concfeder & la difete de Pesth uae autoritfe legislative presque 
sans limitc. Enfin les sujets slaves, qui pretcndaient constituer dcs 
nationalitfes particuliferes dans la monarchic, exigferent des enga- 
gements conformes k leurs aspirations et le faible empereur ne 
crut pas devoir les.leur refuser (28 mars-8 avril). 

La premifere consfequence dcs fevfencments dont Vienne venait 
d’fetre le thcfetre fut le dechakiement irresistible de la revolution, 
jusqu’alors contenue, dans le nord de l’ltalie. Du 16 au 22 mars, 
Venise sous Manin 1 se souleva, chassa les troupes autrichiennes et 
se constiiua en rfepublique, en attendant de pouvoir s’unir au reste 
de l’ltalie ; Milan s’insurgea aussi, donga le branle a toute la Lorn- 
bardie et, apres quatre jours de bataille, rfeduisit le vieux marechal 
Radetzki*, chef de l’armee impferiale, k se retirer vers les places 
fortes de Peschiera, Mantouc, Legnago et Vferone. Ces quatre villas 
furent bientot tout ce qui resta aux Autrichiens du royaume l'om- 
bard-vfeniticn. Dans le mfeme temps, les dues de Modene et de 
Parme etaient chasses de leurs fitats. De toutes parts, les peuples 
soulevfes appelaient Charles-Albert. Jusqu’au 23 mars ce prince 
avait dissimulfe. Le 2 h, il crut enfin devoir lever le masque, lanca 
une proclamation par laquelle il appelait la nation italienne a 1’in- 
dependance et se mit k la tfetc de ses troupes. Deux jours apres, 
il enlrait triomphalement a Milan. S’il eitt ete plus hardi, il eut 
commencfe sa campagne deux jours plus t6t, il eut sans doule 
empfechfe Radetzki de rallier ses forces et de se mettre en retraite. 
Si mfeme, au lieu de s’arrfeter k Milan, il eut sans desemparer 
poursuivi ce general, il lui eut probablement infligfe un irrfemfe- 
diable desastre. Mais Charles-Albert se mefiait a ce moment 
de la France et regardait vers les Alpes. Il avait commence 
par declarer qu’il ne voulait rien devoir au gouvernement 

il rctourna singer k la difcte en novembre, fut arr6t6 par ordre de Win- 
dischgrsetz le 8 janvier 1849, condamn6 k mort le 5 octobre suivant et, peu 
apres, fusing. 

1. Manin (Daniei)# nl & Venise en 1804, avocal (&, partir de 1830) dans cette 
vllle, oil il devint bientdt le chef du parti national; dictateur de la r6pu- 
Clique en 1848 et 1849. Exclu de l’&mnistie aprfes la reddition de Venise 
(aodt 1849), il se retira en France et mourut k Paris le 22 septembre 1857. 

2. 11 etait n6 en 1766 k Trzebnitz (Bohfime), avait pris une part considd- 
table aux guerres de l’Autriche contre la France pendant la Revolution et 
fEmpire, et 6tait devenu lieutenant-feld-mar6chal de 1809 et feld-margcha/ 
en 1836. Depuis 1831, il 6tait commandant en chef des troupes autrichiennei 
•n Italia, et il le demeura jusau’en 1856. U est mort le 2 janvier 1858* 
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provisofre (quo mfime il n’avail pas encore reconnu). L ’Italic, 
<lisait-il orgueilleusement, se suffirait A elle-mSme (far a da sc.). 
11 ctaignait que la Republique framjaise ne se vengeat par une 
propagande democratique qui pouvait" fort bien renvorscr son 
l nme. Des manifestations revolutionnaires, organisees surtout j. 
Lyon, avaient lieu k ce moment mfime en Savoie. Elies echouo- 
rcnt (3-4 avril). Mais ce fut seulement aprfes avoir constate lour 
insueccs que Charles-Albert reprit sa marcho en avant. En pen 
de jours, il arriva jusqu’au Mincio, qu’il put franchir grace a la 
victoire de Goito (8 avril), pcrdit encore plusienrs semaines parre 
qu’il voulait surveiller Milan, ou le parti republicain commcncait 
4 s’agitcr, mais, a la suite d'un nouveau succes (celui de Pastrongo, 
du 20 avril), refoula Radctzki jusque sous V6rone et entreprit 
avec de s6rieuses chances de renssite le siege de Pcschicra. La 
fortune a ce moment semblait ne pas se lasser de lui sonrire. 
Toute rilalie du Nord marchait avec lui. Le grand-due de Tos- 
cano, bien qiTAutricliien, otait contraint de lui envoycr plusieurs 
milliers d’auxiliaires. Le general Durando chef de l’armec ponti- 
ficate, prenait sur lui de franchir le P6 et sc portait en Vcnetie 
pour couper A Radctzki ses communications avec i’Autriche. Entin 
le roi de Naples, bien malgre lui, envoyait sa flotte au socours 
de Venisc et devait autoriser le vieux general Pepe * 4 marcher 
lui aussi, avec 25 000 homines, dans la direction de Vicence. L’ar- 
m6e imperiale paraissait absolument perdue. 

La Revolution n’6tait pas moins triomphantp au nord qu'nu 
midi des Alpcs. La capilale de la Prusse avait eu, elle aussi, ses 
journtes. Du 15 au 19 mars, Berlin avait etfi ensanglant6 par 
l’Ameute. EnQn le 20, Frederic-Guillaume IV avait c6de sur tous 
les points, pris un ministere liberal, renvoyd son frere, le prince 

1. Durando (Jean), n6 h Mondovi on 1805, senrit de 1832 k 1840 dans les 
armies constitutionnelles de Portugal et d’Espa^ne, rentra en Picraont, fut 
appeie par le pape k organiser son arm&e, qu’il commanda e& 184S, passa 
ensuitc dans Tarrafie sarde, combattit k Novare (1849), en Crimee (18ot'»), 6. 
Solf&rino (1859), devint general d’armee (marecbal), puis s6nateur (1860), prit 
part k la batailie de Custozza i24 juin i860) et mourut k Florence en 1869. 

2* Pepe (Guillaume), ne a Squillace (Calabrc) en 1782; officier d’ordonnan ce 
de Murat en 1809; g6n6ral de division k la suite de ses brillants services so U 3 
Suchet en Catalogne (1810-1813); generalissimo de l’armge napolitaine aprfcs la 
revolution de 1820; proscrit aprfcs la reaction de 1821; rentre & Naples ap res 
nntreslong exil (1848); defenseur de Vcnise en 1848 et 1849; proscrit Ua 
nouveau en 1849; mort k Turin en 1835* 
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Guillaume qui passait pour le chef du parti f6odal et retrograde, 
enfln convoqu6 les 6 tats du royaume pour le 2 avril, a l’effct do 
voter la loi Slectorale d’apres laquclle serait 61ue, a bref dtlai, une 
assemblde conslituante. Ce souvcrain, comprenant fort bicn quel 
grand r61e la Prusse pouvait jouer en prenant la direction poli- 
tique de rAllemagne, tenait maintenant le langagc le plus liberal 
et ne perdait surtout aucune occasion d’affirmer son dcvouement a 
la grande patrie gcrmanique, dont il serait, disait-il, le defenseur 
et, au besoin, le vengeur. 

Vu ce qui vcnait de se passer & Vienne et & Berlin, on comprend 
qu’aucun gouvernement allcmand ne pouvait plus s’opposer a la 
reunion du Vor-Parlament. Cette asscmblee, qui sidgea du 31 mars 
au 4 avril k Francfort, decida que le Parlement conslituant serait 
elu au suffrage universel par la tolalite do la nation allemande, 
quil aurait pour mission d’organiser, sous la forme monarchique, 
un gouvernement federal vraiment fort, et enfln qu’il serait souve- 
rain *. II dtait impossible do rompre plus hardiment en visiere avec 
les doctrines de la Sainte- Alliance. 


IV 

Certains patriotes allemands eussent voulu la rdpublique. Aussi 
fomenterent-ils, en avril, quelques mouvemcnls insurrectionncls, 
d’ailleurs insignifiants, dans les pays rhdnans. Mais ils ne formaient 
dans la nation qu’une infime minoritd. On leur sut mauvais gre 
d’ailleurs de leur connivence avec la democratic frangaise. Au delu 
du Rhin, comme au deli des Alpes, le fara da se etait le mot 
d’ordre de la Revolution. Les Allemands ne voulaient pas de notre 
concours. Ils nous regardaienttoujours comme des ennemis et nous 
rcprochaient plus aigrement que jamais d’avoir acquis l’Alsace et 
la Lorraine, qui devaient, suivant eux, faire retour k la patrie ger- 
manique. Cette patrie, leur erudition complaisante en dtendait 
ddmesurdment les limites. Ils rdclamaient par exemple pour ellela 

1. lie ftitur fondatenr de l’empire allemand. 

2* G*est-&-dire que la constitution qu’il 61aborerait ne serait pas soumise 
aux divers gouvernements de la confederation. 
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Cologne prussicnnc. Us revendiquaient aussi le Sleswig, que cer- 
tains liens f&odaux avaient jadis rattachS au Holstein, mais qui, 
depuis 1720*, 4tait par tie intGgrante de la monarchic danoise et 
dont la population 6tait en grande majority scandinave. Leurs 
diverses pretentions, ct surtout cette dernifere, 6taient hautement 
soutenues par la Prusse, qui trouvait par la le moyen, non seule- 
ment de se rendre populate, mais d’accroitre notablement sa 
puissance. 

Le roi de Danemark Christian VIII * etait mort le 20 janvier 1848. 
Son successeur Fr6d6r :/ *. VII * avail aussi tot annonce le projet de 
donner une constitution commune aux diffdrentes provinces de sa 
monarchic. Les Holsteinois, appuycs par PAllemagne, avaient pro- 
teste. Ils voulaient pour leur pays une organisation particuliere, 
applicable 6galement au Sleswig. La question de succession leur 
iburnissait aussi mati6re4 reclamation. Frederic VII, deuxfoismarie 
etdeux fois divorce, n’avait pas d’enfants. Ses plus proches heriliers, 
les princes de Hesse, ne se rattachaient 4 lui que par les femmes. 
Or, si la lex regia de 1665 admetlait I’h6r6dite feminine en Danc- 
mark, le Holstein, fief allemand, etait toujours regi'par la loi sali- 
que. Le due d’Augustembourg, agnat de la dynaslie danoise, le 
regardait comme son futur heritage ct, naturelleroent, ne le sepa- 
rait pas dans ses pretentions du duche de Sleswig. A la nouvelle 
des revolutions de Vienne et de Berlin, ce prince souleva le Hols- 
tein, provoqua la creation d’une lieutenance des duches, 4 la 
tfite de laquelle il fut place (24 mars) et fit appel au gouvernement 
prussien. Ce dernier n’etait pas sans voir quel avantage il aurait 4 
former entre la mer du Nord et la mer Ballique un Ftat qui lui 
ouvrirait ses ports et augmenterait notablement la puissance du 
Zollverein \ Aussi Fred6ric-Guillaume ne se fll-il pas longtemps 
prier. D&s le 6 avril, sans declaration de guerre, sans qu’il existUt 
de dissentiment particulier entre les cours de Copenhague et de 

1. Gr&ce au traits de Fr&ddriksborg conclu h cette dpoque par le Danemark 
avec la Sufede et garanti par la France et par l’Angleterre. 

2. Ce prince, nd en 1786, avait succddd & son cousin Freddric VI en 1839. 

3. Nd le 6 oclobre 1808, mort le 15 novembre 1863. 

4. 11 ne faut pas oublier qu 'k cette dpoque le H&novre, les deux Mecklera- 
tourg, TOldenbourg, les villes hanseatiques, aussi bien que le Holstein, dtaieni 
more en dehors du Zollverein ; cette association n’avait pas de ports,sur la 
mer du Nord, et sur la mer Baltique la Prusse n’en avait pas qui f&t com* 
parable & celui de Kiel. 
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Berlin, les troupes prussiennes entrerent dans le Holstein. Un 
mois aprbs, ellcs occupaient tout le Sleswig et envahissaient memo 
le Jutland. Encourages par ces faciles succfes, les petits gouverne- 
ments de l’Allemagne du Nord, comme le Hanovre, le Mecklem- 
bourg, arrivaient ehx aussi h la curde et grossissaient de . leurs 
contingents l’armbe prussienne. 11 semblait que la convoitise alle- 
mande fut sur le point de rbduire la monarchic danoise & quelques 
iles de la mer Ballique. 


V 

L’Autriche pendant ce temps subissait de nouvelies convulsions. 
Ficquelmont, dlfeve de Metternich, habitub k ruser comme son 
mailre, cherchait k donner le change k la Revolution et ne parve- 
nait qu'h l’cxaspbrer. Au lieu d’une constitution libremcnt debattue, 
il faisait promulguer par l’empereur (le 25 avril) une charte 
oclroyee et publiait le 6 mai une loi electorate dont le parti 
democratique denongait avifc colcre l’insuffisance. Vienne se sou- 
leva de nouveau le 15 mai. Pour la seconde fois Ferdinand I or capi- 
tula devant l’bmeute victorieuse. L’impopulaire ministre fut ren- 
voye et une asscmbl6e constituante fut convoqude pour le mois 
de juillet. Mais des le lendemain le faible monarque prit la fuite 
avec ses nouveaux conseillers et alia chercher au fond du Tyrol, k 
lnnsbrilck, la securite, l'independance dontil ne jouissait plus dans 
sa capitate. 

Le choix que le souverain fugitif fit d’une province allemande 
pour lui servir d’asile ne lui fut point dictd par un vain caprice. 
Dans la situation critique oh il se trouvait, il lui imporlait au plus 
haut point de ne pas paraltre deserter le sol germanique. Sans 
doute il aurait pu se retirer k Pesth, oh les Hongrois l’appelaient 
h grands cris. Mais outre qu’il ne voulait pas se livrer a cette 
nation fibre, exigeante, qui eht sans doute abusb de sa dbtresse, il 
savait que par lh il dbplairait k l’empereur de Russie, dont l’assis- 
tance pouvait 6tre bientdt sa derniere ressource. Nicolas detestait 
les Magyars, d’abord parce qu’il voyait en eux des adversaires de 
la politique moscovite sur le Danube, ensuite parce qu’tt sympathi- 
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sait avec les Slaves du Sud *, leurs ennemisj enfin parce que les 
patriotes polonais trouvaient en Hongrie la faveur la moms 
ddguisfie. • 

Ferdinand I er eflt pu se refugier en Croatie, en Esclavonie. Mai? 
la preference accordee k ces provinces qui, sous le ban Jella- 
chich *, venaient de s’insurger contre la couronne de Saint-fitienne 
et demandaient & former unc nationality autonome, efit poussc a 
bout lcs Magyars, qu’il avait intcret a manager. Restait la Bohomc, 
qui eflt etc heureuse de le recevoir; mais comment, sans exasperer 
les Allemands, se placer sous la protection des Tckeques, qui, 
reagissant k oulrancc contrc ly germanisme, voulaicnt, cux aussi, 
consliluor un Elat, convoquaient pour le 31 mai a Prague un 
congres oil devaient 6 Ire representees toutes les races slaves de 
1'empire et refusaient d’envover des deputes au parlcmcnl de 
Francfort? Justement eelte derniere asserablec se reunissait le 
18 mai et prenait pour president Henri de Gagern *, l’un des 
olicfs de ce parti national qui, des cette 6poque, inclinait a offrir 
ia direction politique de I’Allcmagnc au roi de Prusse. Un de ses 
premiers actes allail etre d’instituer un gouvernemenl provisoire 
dc l’Empire germanique. Si Ferdinand I er ne se montrait bon 
Allemand, e’est-i-dire ne tournait le dos aux Slaves, son influence 
allait sans doule fttre exclue de ce gouvernement. Puis pouvail- 
il compter sur le concours moral du Parlement pour combattre la 
revolution italienne? 

En se relirant sur unc terre allemande ce souverain prouva qu’il 
elait bien conseille. II ne tarda pas, du reste, k donner des gages 
plus sdrieux de son germanisme. On le vit, par excmple, desavouer 

1. Les Creates, les Esclavons et d’autres groupes encore, dont les droits et 
les aspirations nationales olaient meconnus par la Hongrie, qui pretendait 
les reterur sous sa domination. 

2. Jellachich dc Bu/.im (Joseph, baron de), ne on 1801, officier dans l'armec 
autrLiiiennc depuis 1S19, colonel en 1812, nomme ban de Croatie en 1848, 
gouverneur civil et militaire de la Croatie et de l’Esclavonie en 1849, mort i 
Agram en 1859. 

3. Gagern (Henri-Guillaume-Augustc, baron de), n6 & Bafrcuth le 20 aofit 1779; 
plusieurs fois depute & la di&Le de Hesse-Darmsdadt (1832, 1834, 1835, 1847); 
premier ministre de ce grand-duche (5 mars 1848); president du parlement 
de Francfort (mai 1848); nomme president du minislfcre national par le vicaire 
de TEmpire (dec. 1848); demissionnaire le 8 mai 1849; membre du parlement 
d'Erfurt (1850); major dans l’armge sleswig-holsteinoise (1850-1852); ministre 
plenipotentiaire de Hesse-Darmstadt & Vienne de 4SG4 a 1872; mort & Darms* 
ladt le 22 mai 1880. 
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les agissements de Jcllachich et m&me destituer & grand bruit le 
ban dc Croatia. II fit bien plus encore : dcs troubles, qu’il efit pit 
prevcnir, ayant delate & Prague, cette ville fut bombard6c, trailed 
on place conquise.par les troupes autrichienncs et le congres slave 
fut disperse, on peut le dire, 4 coups de canon (12-i4 juin). 

Ferdinand I er recueillit bientdt les fruits de la conduite inhu- 
maine et peu sincere, mais habile, qu’on lui faisail tenir. Le parti 
<ies Habsbourg, encore fort puissant k Francforl, decida la majorite 
du Parlement 4 confier le vicariat de I’cmpirc 4 un prince autri- 
chien. Un oncle do Ferdinand, 1’arQhiduc Jean \ personnage fort 
populaire dans toute I’AlIemagne, fut investi de cette haute dignite 
i'A 8 juin), dont il prit possession le 12 juillet, jour oil l’ancienne 
di4tc, qui, depuis plusieurs mois, n’cxislait pius guerc que de nom, 
fut solenncllement dissoule; ct dans le ministere qu’il conslitua, la 
principale place fut attribute a un Aulrichicn, le baron de Schmcr- 
ling *. Err memo temps l’asscmblec aflirmait hauteraent que la cause 
soutenue par la cour de Vienne en Italie etait celle de l’Allemagnc 
ct ([ue le maintien de l’autorile des Habsbourg 6 tail d’un inleret 
capital pour le monde germauique. 


Vi 

Lc drapeau de Ferdinand 1" se releyait du reste visiblement 4 
cede epoque au dela des Alpes. De la tin d’avril au milieu de 
juin, Radetzki, malheureux dans ses tentatives pour refouler 
les Pi^montais, ne s’etait maintenu lui-meme qu’4 grand’peine 
dans ses positions. II avail perdu la forte place dc Peschiera. Son 

Fils de l’empcreur Ldopold II, ne a Florence en 1782, ce prince, aprfc« 
avoir command^ plusieurs fois en chef des ariu6es autrichienncs (1800, 1805, 
1809), avait 6t6 disgracte & la suite de la cumpagne de 1809. II vivait dans 
la relraite depuis 1S15, passait pour Iib6ral et 6tait fort populaire en AHe- 
magne. Aprfcs son vicariat (d6c. 1849), il reutra dans la vie priv6e et mourut 
presque oublie k Graetz en 1859. 

2. Schmeriing (Antoine, chevalier de), n6 k Vienne en 1805 ; magistrat avant 
1848; membre du parlement national; chef du ministfere national do juillet k 
decembre 1848; ministro pl6nipotentiaire d’Autriche k Francfort (d6c. 1848 — 
avril 1849); appel6 par Fran$ois-Joseph au ministfere de la justice (1§49), au 
ministfere d'fitat (d6c. i860), ofc il reste jusqu’en 1866; membre de la Chambre 
des seigneurs d’Autriche (1867); premier president de la cour suprOmu 
depuis 1865. 
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scul espoir, sa seule chance de salut .etait d’etre rejoint par one 
nrmee de renfort que Nugent, k travers la Vfinfilie, lui amenait 
d’Autriche. Mais il y avait de grandes chances pour que le general 
fOt arretfi en route, surtout si les troupes napolitaines avaient la 
temps de franchir le P6. Durant quelques semaines la cour d’Au- 
triche jugca scs interfils si compromis en Ilalie qu’elle parut dis- 
posee a faire la part du feu. Elle invoqua les bons offices de l’An- 
gleterre, offrit d’abord do rfiunir les duches de Parme et de Modfine 
au royaume Lombard-Venitien sous un vice-roi hfiredilaire qui 
serait un prince de la maison d’Este,.puis d’abandonner sans con- 
dition la Lombardie et de constituer la Venfitie en province atflo- 
nome. Mais le cabinet britannique, qui n’fitait pas ffichfi de voir 
se former dans 1’Italie du Nord, par l’cxtension du Pifimont, un 
Etat de second ordre asscz fort pour tenir en respect dune part 
l’Aulriche, de l’autrela France, dficlarait ses offresinsuflisantes. En 
France oil l’Assemblee constituante venait de se reunir et de con- 
lier le pouvoir execut'd a une partie des membres du gouvemement 
provisoire (4-10 mai) *, on ne gardait pas rancune a Charles- 
Albert de ses mefianccs et de scs dedains; on affirmait par un ordre 
du jour solennel (24 mai) les sympathies les plus vives pour la 
cause des nalionalites et surtout pour celle de l’Jtalie; sans doutc on 
n’etait pas disposfi a faire pour un roi au dela des Alpes ce qu’on 
edt fait pour une republique. Mais on se croyait intcresse a ce 
•que, meme sous sa forme monarchique, la revolution italienne n’cfit 
pas le dessous. Une armee francaise se massait le long des Alpes 
•et noire ministre des affaires etrangfires, Jules Bastide*, unissaitses 
efforts 4 ceux de Palmerston pour amener FAutriche k resigner 
ses droits sur le royaume Lombard-Vfinitien. Encouragfi par ce 
double appui ' Charles- Albert repoussait done les offres de Fer- 
dinand l er et voulait que son adversaire fivacu&t entieremenl la 
peninsule. La nation italienne ne lui aurait du reste pas pardonnfi 

1. Les cinq membres composant la Commission executive furent Aragq 
Garnier-Pages, Marie, Lamartine et Ledru-Rollin* 

2. Bastide (Jules), n6 & Paris en 1800; connu pour sa participation II la pro 
pagande democratique pendant le rfegne de Louis-Philippe; redacteur du 
National , puis de la Revue nationals; secretaire general du ministere dei 
affaires Atrangeres (fevrier 1848), dont il requt le porlefeuille au mois de mai 
suivant. 11 dut se retirer avec Gavaignac en decembre. 11 faisait partie de 
i’Assembiee constituante, oix il vota d’ordinaire avec le petit groupe der*pu~ 
blicains catholiques dont Bucbez etait l’inspirateur# 
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s ur ee point la moindre transaction. Milan et la Lombardie se don- 
uaient k lui le h juin. Parme, Modfcne, Venise allaient sous peu 
voter dgalement leur annexion an Pi4montI Mais la fortune pros- 
perc scrablait l’endormir. Au lieu de pousser vigoureusemcnt scs 
^vantages, il laissait languir les operations militaires. G’est alors 
<]uc, par suite d’£v6nemcnts auxquels il etait fort loin de s’attendre, 
la victoire passa dc nouveau sous l’etcndard de 1’Autriche. 

Le pape, dfesla fin d’avril, avait desavou<5 solennellement 1’initia- 
tive prise par son’ general Durando. Oblige peu aprcs de subir le 
ministere Mamiani *, qui le poussait A declarer la guerre k I’Autriche, 
il se refusait obslinement & cette mesjire. Quant au roi de Naples, 
une insurrection, provoquee dans sa capitale par sa mauvaisc foi, 
lui donnait, le 15 mai, l’occasion depuis longtemps attendue par lui 
d’opSrer une vigoureuse reaction. Il dissolvait aussitdt son parle- 
ment, rappelait sa flotte de Venise et donnait k Pepe, d6jA parvenu 
k Bologne, l’ordre de ramener ses troupes dans l’ltalie mdridio- 
nale. Ce general d6sob6it, il est vrai; mais la plus grande partie 
de ses soldats l’abandonnerent. Il ne put en conduire k Venise (vers 
le milieu de juin) que deux ou trois mille. Ce contretemps devait 
etre fatal a Charles-Albert. En effet, Durando, attaque k Vicence 
par Radetzki et par Nugent, nc put empfecher la jonction des deux 
amuses autrichiennes. Des lors le roi de Sardaigne devait fatale- _ 
ment etre vaincu. Enfie par ses succes anterieurs, enorgueilli par 
l’offre que lui faisaient alors les Sicilicns, qui demandaient pour 
roi son second fils, peut-6tre aussi comptait-il sur le secours de la 
France. Mais cet Etat, dont la capitale etait alors livr6e k l’anar- 
chie (e’etait le moment des journees de juin), 4tait pour plusieurs 
semaines au moins reduit A l’impuissance. C’est ce que Radetzld 


!. Mamiani (Terenzio della Rovere, comte de), n6 le 18 septertibre 1799 k 
Pesaro (6tats de rfiglise); compromis dans l’insurrection des Romagnes (1831), 
il se rgfugia en France, se fit honorablement connaltre comme poete et philo- 
sopher put rentrer k Rome aprfes Pavfcnement de Pie IX, qui l'appela au ministere 
(4 mai 1846), d6missionna au mois d’aoflt suivant, re$ufc de nouveau le porte- 
feuille des affaires 6trang6res aprfes le meurtre de Rossi (novembre), s’opposa 
vainement k l’6tablissement de la rdpublique apr&s la fuite du pape et se 
retira des affaires (dgcetnbre). Il alia s’gtablir en 1849 k GSnes, ob il fonda 
l’AcadSmie philosophique, devint en 1855 professeur k Funiversit6 de Turin, 
entra au parlement sarde, fut nomm6 en 1860 ministre de ^instruction pu- 
blique, Fannie suivante ministre plgnipotentiaire d’ltalie en Gr&ce, puis en 
Suisse (1863), ob il resta jusqu’en 1865s sOnateur et conseiller d'etat; il est 
mort k Rome le 21 mai 1885. 

Dkmdouh. ii. — S 
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comprit fort bien; aussi, apres avoir ramenC rapidement k l’obftis 
sance la plus graude parti e de la Vdndtie, se porta-t-il rdsolument, 
vers le milieu de juillet, avec la plus graude partie de ses forces, 
sur le centre de la ligne beaucoup trop etendue qu’occupait la petite 
amide piemontaise. Cette fois ses efforts eurent un plein succes. 
Le 25 juillet, Charles- Albert, battu k Custozza, reprenait en 
ddroute le chcmin de Milan ; le 6 aofit, il lui fallait dvacuer cette 
ville; et trois jours apres il dut s’eslimer heureux d’obtenir, par 
1'entremise dc la France et de l’Angleterre, dont l’Autriche n’osa 
dccliner la mediation, un armistice qui lui permit de ramener ses 
derniers soldats en de$a du Tessin. A ce moment Ferdinand i CT 
n’avait plus guere k reconquerir que Venise pour se retrouver dans 
la position qu’il occupait en Italie au commencement de 1848. 


VII 

Fiere de ces succes aussi eclalants qu’inesperds, la cour d’Au- 
triche crul pouvoir se retourncr contre la HoDgrie, dont les exi- 
gences depuis quelque temps £laieut devenues excessives. Reccm- 
inent (19 juin), cet fitat venait de s’annexer la Transylvanie, dont 
la population, en majority roumaine, rCpugnait a subir le joug des 
Magyars. Les Hongrois deniaient aux Slaves du Sud, qu’ils regar- 
daienl comme leurs sujets, tout droit k l’autonomie. Ils avaient 
contrainl l’cmpereur de destiluer le ban Jellachich. Leur parle- 
ment conslituant, reuni le 5 juillet, cncourageait leurs pretentious 
les plus exorbitantes et faisait table rase de toutes les institu- 
tions du pass6. Tant qu’clle avait ete obligee de faire face aux 
Italiens, la cour d’Autrichc les avait menages avec le plus grand 
soin. Mais elle n’en avait pas moins pris, des cette dpoque, indirec- 
tement, des mesures pour contenir au besoin cette nationality 
menaganle. C’est ainsi que, des mouvements rdvolutionnaires ayant 
delate, vers la fin de juin, en Moldavie et en Valachie (sans doute 
avec l’assentiment de la Turquie et de l’Angleterre, heureuses que 
les circonstances leur permissent d’ecarter du Danube l’infiuence 
moscovite), l’Autricbe avait consenti sans difficulty 5 ce qu’une 
armee russe allat occuper ces principautys (juillet-aoflt). Le czar, 
qui avait deux cent mille homines en Pologne et qui n’avait presque 
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plus rien 4 craindre du c6te de Varsovie, avait profite de la d&lresse 
de rAutriche qui non seulement n’6tait pas en etat de s’opposer 
a ses progr^s sur le Danube, mais pour le moment 4tait bien aise 
<|ue Farmce de Nicolas s’etcndlt menacante le long dcs fronliures 
hongroises. 

Apres la bataille do Custozza et l’armisticc du 9 aoitt, la cour de 
V ienne resolut de ramener au plus t6t, el sans I’aide d’aucune puis- 
sance, les Magyars 4 I Cur docility d’autrefois. Les negotiations eom- 
mencecs au sujct dc I’llalie sous les auspices de la France el de 
l’Angletcrrc pouva icn L ‘eire aisement trainees en longueur. Pour 
le moment les ministres aulrichiens avaient a coeur d’en linir vite 
avec les Hongrois. C’est alors que Tcmpercur, qui fcignait prece- 
domment de reprouver l’attitude des Slaves du Sud, mais qui, en 
rculitc, n’avait jamais cesse de les encourager dans Ieur insurrec- 
tion, comment a lever le masque. Peu a peu, dans le courant 
d aodt, il devint evident pour les Magyars que Ferdinand l Br et ses 
conseillers n’avaient jamais cesse do les tromper. Lc doute no fut 
plus perrais a personne quand ce souverain crut pouvoir rend re 
oliieiellcment 4 Jellachich son titre de ban de Croatie (3 sep- 
tembre). 


VIII 

L’alliance manifesto dc la cour de Vienne avec la Russie, que 
TAllemagnc rcgardail alors comme sa pirc ennemie *, et avec les 
Slaves du Sud, n'eut pas seulement pour effel d’exaspercr les 
Hongrois. EIlc devait aussi foredment lui aliener le monde germa- 
nique. Le Parlcment de Francfort avait du reste a cette epoque un 
autre motif pour la suspccter el se declarer contre elle. Car l'Au- 

4. Pour justiOer Paltitude uftenagante que prenaient ses troupes sur la 
trontifere germanique, Nicolas venait de i'aire lancer par Nesselrode (le 6 juiilol) 
une circulaire dans laquelle il se plaignait am&rement des soupQons injustes 
et des menaces dont la Russie 6lait, disait-il, Fobjet de la part de PAUemagne 
depuis la derniere revolution. « La guerre contre la Russie, lit-on dans cette 
pifece, a 6t6 procla me e comme une des n6cessit6s deP6poque. » 11 incriminait 
les intentions du Parlement de Francfort & regard des provinces baltiques, 
de la Polopne, du Danemark; il le rappelait au respect des trails de 1815 et 
rcprouvait 1‘idce de cette unil4 materiell? telle que la rSvait une dintocratie 
avide de nivellement et d'agrandissement et qui mettrait t6t ou fat'd infailli- 
blemmil iAllemagne en etat de guerre avec ses voisins . 
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trichc ne pouvait Scnapper au soup^on de complicity avec les puis- 
sances qui, k ce moment mferae, refrdnaient en Danemark l’ambition 
de la nation allemande. 

La cour de Copenhague, injustement attaqude et incapable. 
malgr£ la vigueur de ses troppes, d'une longue resistance, avait 
faH appel k tous les Etats inldresses au maintien et & l’integrite 
d’une monarchic qui semblait avoir pour principale mission de 
defendre l’equilibre maritime dans le nord de FEurope. La Suede 
et l ’Angleterre avaient, das le mois demai, par leurs pressantes 
instances, oblige la Prusse i 6vacuer ler Jutland. Puis, d’accord avec' 
la Russie, elles lui avaient, le 2 juillet, diclc un armistice. Mais la 
cour de Berlin avait fait rcjeter cet arrangement par le parlemenl 
de Francfort. En aotit, la France, qui, grace a Cavaignac, avait 
recouvre la liberty de ses mouvements, intervint a son tour. Ses 
efforts, joints k ceux des gouvernements que nous venons de nommer 
et secrytement corroborys par 1’Autriche *, aboulirent a un second 
armistice qui fut conclu k Malmoe le 26 aotit, pour une durae de 
sept mois, et qui 6tait manifestement favorable au Danemark. La 
Prusse le subit, parce qu’elle n’etait pas la plus forte. Le Parlement 
de Francfort le rejeta d’abord avec fureur (5 septembre), puis, 
rcconnaissant l’impossibility de s’y soustraire, consentit k le ratifier 
(16 septembre). Son dernier vote amena (18 septembre) dans les 
rues de Francfort une violente insurrection. L’assemblee yperdue 
appela k son secours les troupes prussiennes, qui fort anergique- 
mentrytablirent Fordre dans la ville. Les mycontents se repandirent 
alors le long du Rhin et y fomentarent, comme en avril, une agi- 
tation rypublicaine que le Parlement ryprouva. C’est k Frydyric- 
Guillaume IV que les constituants demandarent de combattre la 


1. Cavaignac (Louis-Eugfene), nk k Paris le 15 octobre 1802. Fits du convert- 
tionnel de ce nom et fr&re de Godefroy Cavaignac, qui fut sous Louis-Philippe 
un des chefs les plus populaires du parti republicain, il avait conquis dans 
les guerres d’Afrique le grade de g6n6ral de division; gouverneur general de 
i’Algerie aprfcs la revolution de Fevrier, membre de l’Assembiee constituanle 
(avril 1848), ministre de la guerre (mai), il fut mis k la tete du gouvernement 
en rempiacement de la Commission executive (24 juin), triompha de i’insur- 
rection sodaliste de Paris et exerga le pouvoir jusqu’au 20 decembre, jour o A 
il le remit k Louis Bonaparte, dont il avait 6t6 le c'ompetiteur malbeureux k 
la prftsidence de la Republique. 11 fit partie de 1’ Assemble legislative (1849-185i>, 
fut ariAte au 2 decembre et mourut pr£s du Mans le 28 octobre 1857. 

2. Metternich, qui et&it alors &Londres et que la cour de Vienne ne cessait 
de consulter, ne fut sans doute pas stranger k cette intrigue. 
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lbmagogiedansl’Allemagneoccidentale, mission qu’ilremplitave& 
autant de plaisir quo de succbs. Aussi le roi de Prusse, que les 
Allemands plaignaient, sansle blitmer, d’ avoir subi la loi de l’Eu- 
rope en Danemark et dont les troupes faisaient maintenant face a 
la France, etait-il dbsignb chaque jour plus ouvertement par l’opi- 
nion publique comme le futur chef de l’empire germanique 


IX 

Par contre, le gouvernement autrichicn 4tait en butte u la repro- 
bation des Allemands, aussi bien qu’4 l’animadversion des Hon- 
grois. De nouvelles epreuves, plus terribles que les precbdenies, 
s’annoncaient pour lui dans le courant de scptembre. Le parlemcnt 
de Vienne, oil, grace 4 ses menees electorates, l’eleraent slave 
dominait, exasperait par ses tendances l’assemblbe de Francfort 
dune part et de l’autre le ministbre de Pesth. Bientdt les Magyars 
menacbs par Jellachich, qui venait de franchir la Drave, et ne pou- 
vant obtenir de l’empereur qu’il voulfit bien l’arrbter, se prbpare- 
rent 4 se faire eux-mbmes justice et prirent les allures dun peuple 
insurge. Le comte Lambcrg, envoys par Ferdinand 4 Pesth comrae 
commissaire extraordinaire, fut massacrb dans cette ville par une 
populace furieuse (27 septcmbre). Aussitfit le souverain prononca 
la dissolution des chambres magyares (29 septembre) et quatre 
jours aprbs acheva de revbler ses intentions en appelant Jellachich 
au commandement superieur de la Hongrie. Cette dernibre provo- 
cation combla la mesure. Le 6 octobre, Vienne se souleva pour 
la troisibme fois. Le lendemain, le faible empereur prenait de nou- 
veau lafuite et se retirait 4 Kremsier, oil il ordonnait au parlement 
autrichien de venir le rejoindre. Une partie seulement de cette 
assemblbe lui obbit; les deputes slaves allbrent 4 Kremsier , sauf 
pourtant les Polonais, qui demeurbrent dans la capitate avec les 
Allemands et y constilubrent une sorte de gouvernement rbvolu- 
tionnaire. L’assemblbe de Francfort, sans approuver expressement 
ce qui venait de se passer, temoigna cependant qu’elle avait vu sans 
trap de dbplaisir cette nouvelle explosion populaire et fit partir pour 
Vienne, 4 titre de conciliateurs, trois de ses membres, qui ne tar- 
dbrent pas 4 se dbclarer partisans de l’insurrection. Si les Hon- 
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grois, qui organisaient alors leurs forces sous leur grand orateur 
Kossuth % eussent 6t6 prOts a marcher, f empereur n’ellt dvidemment 
pas pu reprendre sa capitale; la cour d’Autriche edt die irrdmddia- 
blement perdue. Mais le gouvernement de Pesth ne put mcltre sod 
armde en marche que vers la fin d’octobre. 11 ne sauva done pas 
Vienne qui hit, comme Prague, bombardde et domplde par le prince 
Windischgraetz * (31 octobre). Mais la ^occupation de cette villc 
n’dtait point pour les troupes impdrialesun succes ddcisif. La Ilon- 
grie tout enlidre dtait debout, intacte et formidable, soutenue par 
un grand nombre de volontaires polonais, que commandaicnt des 
capitaines tels que Dembinski 3 et Bern. D’aulre part, le Parlemeiit 
de Francfort ne cachail plus son hostilitd a la cour d’Autriche. 11 
ne prdtendait maintenant rien moins que l’exclure — indirccte- 
ment — de I’empire d’Allemagne, dont il diseutait alors la con- 
stitution. C’est en effet a cette dpoque (oclobre-novcmbre) qu’il 
adoptait les paragraphes suivants du pacte fundamental : 


1. Kossuth (Louis), nfe k Monok (Hongrie), le 27 avril 1806; avocat a Pesth 
(1831), oh il acquit une grande popularity par l’ardeur aveclaquelle il soutint 
la cause nationalo dans la Gazette de la diete et, k partir de 1841, dans le 
Journal de Pesth ; membre de la diete hongroise de 1S47; ministre des finance- 
dans Je cabinet Batthyany (17 mars 1S4S); pr6sidt*nt du comity de defense 
nationale et invesli d’une vyritable dictature (septembre 1848); reduit a. 
prendre la fuite apr£s la capitulation de Viiagos (aout 1849), et intern^ en 
Turquie jusqu’au mois d’aout 1851, 6poque a laquclle il put se rendre en 
Angletcrre et, dela, aux Etats-Unis. 11 revint, cu juin 185*2, s’ctablir k Londres, 
oil il forma, avec Mazzini et Ledru-llollin, un comity international de propa- 
gan de revolutionnaire. Pendant les guerres de 1859 et de 1866, il sercndil en 
Italic, esp6rant pouvoir profiter des embarras de I’Antriche pour soulevcr la 
Hongrie. En 1875, il se fixa d6finitivement k Turin. Elu plusieurs fois, depuis 
1866, membre de la difcte magyare, il refusa de sieger. En novembre 1879, il 
perdil ses droits de citoyen hongrois, par suite d’une loi contre laquelle tout 
r6eemment encore de vives attaquo ont ete dirigyes au parlement de Pesth. 

2. Windischgraelz (Alfred-Candide-Ferdinaud, prince de), n6 k Bruxelles, 
en 1787; feld-marcchal-lieulenant depuis 1833; feld-marechal en octobre 1818; 
envoye peu aprfcs k la tfite de rarm6e imperiale en Hongrie, d’ou il fut rap- 
pcle le 12 avril 1849; charge d’une mission a Berlin cn 1859; membre de la 
Chambre des Seigneurs d’Autriche (fevrier 1861). 

3. Dmnbinski (Henri), ny dans le palatinat de Cracovic le 16 janvier 1791, 
avail pris,une grande party la guerre de Pologne, en 1831; il avait ensuite 
passe deux ans au service de Meli6met-Ali (1833-1835). Apr6s un long syjour 
en France, il alia ofTrir son ypee a la Hongrie (1848) ; puis, quand la cause qu’il 
soutenait eut succombe, il gagna la Turquie et, en 1850, rctourna se fixer a 
Paris, oh il mourut le 13 juin 1864. — Bern (Joseph), ny k Tarnow (Gallicie) 
en 1795, professeur a l’EIcole d’artillerie de Varsovie en 1819, s’ytait egalc- 
ment distinguy dans la guerre de rindypcndance polonaise en 1831. Aprfcs 
la defaite des Hongrois, il se retira, lui aussi, en Turquie, embrassa l’isla- 
misme, obtint la dignity de pacha et mourut en 1850. 
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« Aucune partie de l’Empire ne pourra dtre rdunie ea un soul 
fitat avec des pays non allemands. 

« Si un pays allemand a le memo souvcrain qu’un pays non 
aliemand, les rapports entre les deux pays ne pourront etre regies 
que d’aprds les principes do Turnon personnels. » 

Ces prescriptions visaient, on le comprend, particulierement 
TAutriche, qui avait la pretention d’entrer dans Tcmpire avec 
1’ensemble de ses possessions. L’unite et la centralisation que 
revait la cour de Vienne lui devenaient done impossibles, & moins 
qu’elle ne consentit a s’exclure elle-mdme du monde germanique. 
Ellc manifesta la plus violente col6re contre le Parlement de Franc- 
fort. Un des commissaires 1 envoyds 4 Vienne par cettc assemblde 
pendant l’insurrection y ful cxdcutd sans jugement (novembre). 
La cause des Habsbourg ne devait, on le pensc bien, ricn gagner k 
cet acte de reprdsailles aussi brutal qu’irrdgulicr. 


X 

L’horizon, du reste, s’assombrissait de tou les parts autourd’eux. 
En Italie, la Revolution, intimidde un moment apros Custozza, rcle- 
vait la tdte et c’dtait naturellcment TAutriche qu’elle menacaif le 
plus. Sans doute les Impdriaux avaient, en aofit, reoccupd, non 
seulement la Lombardie, mais les duclies de Parme et de Modene, 
11 est vrai qu’ayant voulu peneircr sur le territoire pontifical, ils 
avaienf 6 Id rudement chasses dc Bologne par la population de 
cette ville. Sans doute le pape, presse par Mamianide lour declarer 
la guerre, avait renvoyd ce ministre. Mais ses sujets n’avaient pas 
renoned k lui forcer la main. A Rome on commen$ait k parler, des 
la fin d’aofit, de la ndcessitd de convoquer dans cette ville une 
assemblde constituante qui reprdsenterail l’ltalie entiere et qui 
ferait pour ce pays ce que le Parlement de Francfort faisait pour 
l’Allemagne. Sans doute le roi de Naples avait pour la secondc 
fois dissous son parlement (5 septembre), entrepris de soumcltre 
la Sicile par les armes et fait bombarder Messine par Filangieri *. 

1. Robert Blum. 

2* Filangieri (Charles), prince de Satriano, fils du c61febre auteur de la 
Science de la legislation , n6 k Naples en 1783 servit avec distinction dans 
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Mais l’Angleterre et la France l’avaient arrfttfi dans ses succSs, et r 
lui imposant leur mediation, lui avaient fait conclure un armistice 
avec le gouvernement revolulionnaire de Palerme (16 septembre). 
Dans le mOme temps, ces deux puissances n£gociaient activement 
avec l’Autriche en faveur du Pidmont, persistaient 4 demander pour 
ce pays un agrandissement et encourageaient ainsi Gharles-Albcrt, 
que le parti arancd poussait de toutes ses forces 4 recommenccr 
la guerre. L’effervescence qui rdgnait dans toute la pdninsule 
prU un caracldre tout a fait menagant pour l’Autriche en octo- 
bre, quand on apprit la derniere revolution de v ienne. Les troupes 
imperiales etant en tres grande partie retenues sur le Danube, on 
cria de toutes parts que c’dtait le moment d’agir; la revanche de 
Custozza parut prochaine. Les Vdnitiens, gouvcmds par Manin et 
Pepe, prirent l’offensive et remportdrent en quelques semaines, du 
c6te du Frioul, de brillants avantages (octobre-novembre). A Turin, 
les refugies lombards, qui avaient leur assemble delibdrante 
comme s’ils eussent dtd 4 Milan, ravivdrent 1’ambition du roi en 
lui faisant cspercr le soulcvement de leur pays. En Toscane, le 
parti de la constituante italienne, qui s’agitait bruyamment 4 Flo- 
rence et surtout 4 Livourne, arriva au pouvoir avec le ministere 
Montanelli * (26 octobre). Mais c’est surtout 4 Rome que la Revo- 
lution triompha. Ce fut, il est vrai, par un crime 4 jamais regret- 
table et qui ne compromit pas pey la cause italienne. Pie IX 
avait pour principal ministre, depuis le 14 septembre, le comte 
Rossi, ancien ambassadeur de Louis-Philippe, qui avait cesse de 


l’armAe francaise sous Napoleon et dans l*arm6e napolitaine sous Murat, joua 
un r61e Equivoque pendant la revolution de 182J-1S21, ce qui lui valut d’etre 
disgracid par Ferdinand l‘% rentra en faveur (1831), sous Ferdinand II, qui, 
grdee & lui, triompha de la Sicile en 1849, devint vice-roi de cette fie, fut 
appeld par Francois II au poste de premier ministre en mai 1859, demis- 
sionna quelques mois aprfes, et mourut k Portico eu 1867. 

1. Montanelli (Joseph), n6 k Fuccecchio (Toscane) en 1812; dgj& trfes influent 
en 1847, grAc e& son journal Vltalie, il alia combattre les Autrichiens en 1848; 
blessA k Curtatone, il entra quelques mois plus tard au parlement de Florence, 
devint president du conseil des ministres, puis triumvir de la Toscane, 
avec Guerrazzi et Mazzoni (fevrier 1849) ; peu aprfes, 11 fut envoyA comme 
ministre plAnipotentiaire en France. Proscrit aprfcs la restauration du 
grand-due, il passa dix ans en France, od il Acrivit ses intAressants Mtmoires , 
alia servir comme volontaire dans les Chasseurs dee Apennins pendant la 
campagne de 1859, mais compromit sa popularity en combattant la cause de 
VunitA italienne, k laquelle il ne se rallia que peu avant sa mort, arrivA* 
en 1862. 



L’lBRANLEMENT DE L’EUROPE 25 

servir la France depuis le 24 fevrier. Cet horame d’fitat, trop 
liberal aux yeux de la camarilla du Quirinal, 6tait au con inure 
regard^ comme un agent de reaction par le parti populaire. f.e 
souvenir du concours qu’il avait prfite 4 la politique de Guizot lui 
faisait grand tort dans l’opinion publique. Du reste, Rossi repons- 
sait l”idee de la constituantc, pr4tendait ne former la federation, 
italienne que par l’accord des princes, d<5tournait le papp do 
declarer, la guerre 4 l’Autriche et semblait remettre 4 un avenir 
encore 61oigne rentier affranchissement de la pfininsuk. Aussi 
etait-il profondement impopulaire 4 Rome. Ses hauteurs et son 
insouciance du danger lui coherent la vie. Le 15 novcmbrc, au 
moment oil il allait exposer ses vues politiques dcvant la 
chambre des deputes, il fut poignarde par un bras inconnu. 
Personne ne prit la peine de rcchercher son assassin. Ce meurtre 
fut c414bre comme un triomphe patriotiquc par un peuple fana- 
tise, qui, le lendemain, se porta tumultucusement au Quirinal et 
somma le pape d’adoptcr le programme de la Revolution. Pie IX 
ceda 4 demi devant l’emeute. S’il ne se prononca pas sur la ques- 
tion de la constituantc et de la declaration de guerre, il donna du 
moins satisfaction 4 l’opinion dominanle en formant un ministere 
oil, 4 cote de Mamiani, prirent place lcs principaux chefs du parti 
democratique *. Mais il n’eut plus des lors d’autre pensec que cclle 
de fuir une capitale oil il ne se jugeait plus libre et oil son autorite 
4tait presque reduite 4 neant. Oil irait-il? Le gouvernement francais 
tremblant qu’il ne se mit sous la protection de l’Autriche, se hata 
de lui offrir un asile et r6unit memo quelques troupes qui scm- 
blaient avoir mission d’aller le chercher *. Mais le pape ne vou- 
lait ni quitter l’ltalie ni se mettre 4 la discretion d’une Republique. 
Comme il ne pouvait d’autre part, sans paraitre trahir la cause ita- 
lienne, se retirer sur un territoire dependant de la cour de Vienne, 
e’est au roi de Naples, dont les sentiments conservateurs etaient si 
manifestes, qu’il r6solut de demander asile. Dans la nuit du 24 au 

1. Galetti, Sterbini, Campello, ete. 

2. Cavaignac avait aussi une raison personnelle pour agir ainsi. II £tait & 
ce moment candidat & la pr6sidence de la Republique. Le jour de relection 
approchait (elle eut lieu le 10 ddcembre). Il desirait naturellement ne pas 
s’ali6ner le parti de l’Bglise, qui disposait en France de plusieurs millions 
de suffrages, et qui n’en soutint pas moins son concurrent sUr lequel il 
comptait davantage. 
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25 novembre, il parvint 4 sorlir de Rome sous un deguiscmcnt et 
arriva bienldt a Gaete, oil Ferdinand II le re$ut avec de grands 
honncurs. II etail sauf; mais il laissait derriere lui la Revolution 
sans conlrepoids. La pcninsule parut des lors menacde d’un pro- 
chain bouleversement. 


XI 

On voit par cc qui precede quo, malgrfi la reprise de Vienne, la 
cause dc I’Autrichc, c’es!-a-dirc de la contrc-revolulion,,etait a cc 
moment au plus bas. Mais ellc se releva, juste a partir dc cette 
£poque, grdee au concours d’un homme d’lStat, energique et heu- 
reux, quo Ferdinand l er cut la bonne inspiration d’appelcr au pou- 
voir. Lc prince de Schwarzenberg, nommi'i premier minislre le 
21 novembre *, etait un diplomate jeune encore, aussi rdfraclaire 
que Metternich, son maitre, au progres democratique et 4 1’esprit 
revolutionnaire, mais plus bardi et moins habitue a biaiser. Hau- 
tain, iicr ct cassant, il sc souvenait qu’il avail 6te militaire * et cut 
volonticrs mend l’Europe, s’il l’eut pu, a coups de cravache. Ses 
premiers actes ddnoterent tout ce qu’il y avait en lui d’audace et 
de vigueur. Des le 27 novembre, il Iancait a la tele du Parlement 
dc Francfort une note tres ferme d’oii il ressortait en substance : 
1° que son but dtait d’unifier l’empire d’Aulriche, ce qui dtait en 
complete opposition avec les paragraphes de la constitution que 
nous avons citds plus haut; 2° qu’il ne reconnaissait la constitution 
future de 1’empire d’Allemagne que sous reserve du droit qu’avait 
son mattre de l’examiner et d’en exiger au besoin l’amendement. 
« Quant aux rapports dtablis entre l’Autriche et I’Allemagne nou- 
velle, disait-il, on ne pourra s en occuper que lorsqu’elles auront 
accompli toutes les deux leur travail de rajeunissemenl et qu’elles 
se seront donnd de solides institutions. J usque-14 l’Aulrjche conli- 
nuera 4 remplir fldelement ses devoirs. Dans toutes les relations 

4. Schwarzenberg (Felix-Louis-Jean-Fred6ric, prince de), n6 k Krumau 
(Bohgme) en 1800;d’abord offleier, puis attache d’ambassade k Saint-Peterb- 
bourg (1824), k Londres (4 826), plus tard & Paris, k Berlin; ministre plenipo- 
tontiaire k Turin, &Parme, puis & Naples de 1846 a 1848. 11 avait 6te nomm6 
major general dons I’armSe autrichienne en 1842* 

2. Tout recemment encore il avait exerc£ un commandement important en 
Italic et &’6tait distingud aux batailies de Curtatone et de Gustosza. 
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extArieures nous saurons dAfendre la dignite et les intArAts de l’em- 
pire autrichien, et nous ne permettrons A aucune influence Agaree 
de troubler le libre travail de notre dAveloppement exlArieur. » 
Fort peu de jours aprAs (2 dAcembre), Schwarzenberg, jugeant 
sans doute que 1’avAnement d’un nouvcl empereur, jeune, sans 
passe politique, sans engagements, lui procurerait la libertA d’ac- 
lion dont il jugcait avoir besoin, dAterminait l’implacable et pusil- 
lanime Ferdinand I or A une abdication que lui conseillaient aussi sa 
famille et certains souverains Strangers *. Un prihcc de dix-huit ans, 
l’archiduc Frangois-Joseph *, fut appelA au trAne. Presque aussil6t,, 
le premier ministre resolut de prendre l’offensive avec toutes les 
forces dont il pouvait disposer contre les Ilongrois. Les discussions 
du Parlement de Francfort, qui se prolongeaient outre mesure, lui 
laissaient quelque repit. II trainait d’aulre part en longueur les 
negotiations relatives A l'Kalic, semblait vouloir se prAter A la reu- 
nion d’un congrAs que les puissances mediatrices parlaient de con- 
voqucr A Bruxelles, mais en rctardail de son micux l’ouverture 
par des conditions preambles qui ne pouvaient guAre Aire admises. 
Il savait bicn que pour le moment il n’avait rien A craindre de l’ar- 
mec frangaise massee le long des Alpes. En effet, la France, qui 
venait de se donner (le 4 novembre) une constitution dAmocratiquc, 
bagee sur le principc du suffrage universal, etait alors absorbee 
par l’elcction prcsidentielle fixee au 10 deccmbre. Louis-NapolAon 
Bonaparte, qui l’emporta sur son concurrent Cavaignac, dut en 
grande partie son election A l’appui de l’Eglise et des partis monar- 
chiques. Il n’elait pas A supposer qu’il ffit, pour le moment du 
moins, porte A soulenir la Revolution en ltalie. Schwarzenberg 
pouvait done sans inquietude se tourner vers la Hongrie. Aussi ne 
s’en fit-il pas faute. Des le 10 decembre, Windischgraetz d’une part, 
Jellachich de l’autrc se portaient vers Pesth. Moins d’un mois 

1. Notamment l’empereur de Russie. 

2. Neveu de Ferdinand I er , ce prince 6tait fils de 1’archiduc Francois- 
Charles (1802-1878), qui avait re nonce au trdne, et de la princesse Sophie de 
Baviere, femme gnergique et ambitieuso, qui eut jusqu’h sa mort (en 1872 
'jne grande influence sur lui. N6 & Schocnbrunn le 18 aotit 1830, il a £pous& 
le 24 avril 1854, Elisabeth de Bavi&re, dont il a eu plusieurs Giles et un sett, 
fils, l’archiduc Rodolphe (ne le 21 aoGt 1858j. Depuis le suicide romanesque 
de ce dernier (30 janvier 1889), qui n’a pas laissg d’enfants m&les, l’hgritier 
presomptif de la couronne est l’archiduc Francois (n£ en 1863), neveu de 
Fiuiiioh-Joseph. 
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aprfes, cette capitale 4tait r^occupfie par les troupes autrichienncs 
(5 Janvier 1849). Kossuth et ses collogues du gouvernement se 
retiraient 4 Debreczin. La cause hongroise parut 4 ce moment 
perdue. 

Mais Schwarzenberg dut alors s’arrOter au milieu de ses succc's. 
Pendant plus de six semaines les operations mililaires contre les 
Magyars furent presque interrompues. La cour d’Autriche dut 
quelque peu detourner son attention de la Hongrie pour la porter 
principalement vers l’Allemagne et vers l’ltalie, d’oii de nouveaux 
orages semblaient sur le point de fondre sur elle. 


XII 

A Francfort la note du 27 novembre avait aggravd les disposi- 
tions, d£ji peu bicnveillantcs, des constituents k regard des Habs- 
bourg. De jour en jour l’assemblee qui devait donner un empercur 
k rAllemagne penchait plus visiblement vers le roi de Prusse. Ce 
n’esi pas que Frederic-Guillaume lui inspir&t une sympathie ct 
une confiance sans melange. Ce souverain, dont l’esprit confus, 
brouillon se confondait sans cesse en projets, en reveries conlra- 
dictoires, avait pu k certains moments se croire liberal. Au fond, 
il ctait demeur6 sectateur du droit divin. Depuis plusieurs mois il 
avait fait revenir d’Angleterre le prince Guillaume, son frere et son 
heritier presomptif, qui ne pactisait pas avec la Revolution. II 
s’&ait laiss4 ressaisir par cette coterie monarchique et feodale que 
l’hisloire designe sous le nom de parti des Hobereaux ou de la 
Croix et oh, a cote des Gerlach et des Stahl, M. de Bismarck *, le 

i. Bismarck-Schcenhausen (Otto-fidouard-Lfeopold, aujourd’hui prince de), 
nfe k Schoenhausen (province de Magdebourg) le l or avril 1815. Aprfes avoir 
passa par l’universitfe de Gaettingue, oil il fut, paralt-il, nn feludiant indis- 
cipline, tapageur et peu laborieux, il servit quelque temps dans l’armfee, 
entra dans l’administration, puis s’occupa d’agriculture et flt ses debuts 
dans le monde politique comme dfeputfe & la premifere difete gfenferale de 
Prusse, en 1841. On verra plus loin par le detail la suite de sa vie. — Le 
parti des Junker ou hobereaux, appelfe aussi parti de la Croix parce que son 
organe le plus accredits dans la presse fetait la Gazette de la Croix, avait 
pour chefs le jurisconsulte et feconomiste Stahl (Frfedferic-Julee), nfe en 1802, 
professeur & l’universitfe de Berlin depuis 1840, mort en 1861; et le magistrat 
de Gerlach (Ernest-Louis), nfe & Berlin en 1795, prfesident de cour & Magde- 
bourg en 1846, qui fut membre du Parlement d’Erfurt en 1850, puis membra 
de la haute chambre de Prusse, conseiller intime et aulique de justice supfe- 
rieure (1865), et mourut en 1871. 
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futur chancelier, se faisait ddjh remarquer par l’dpretd de ses dia- 
tribes contre la politique de la democratic. Cette faction ddtournait 
leroi d’accepter du peuple allemand une couronne que, disait-elle, 
il n’avait pas le droit de lui donner. Elle soutenait la cause de 
1’Autriche, parce que c’dtait celle de la reaction. Sous ccite 
influence, le roi avail rdprimd avec quelque brutalitd l’agitatiou 
populaire dont Berlin dtait alors le thddtre. 11 avait mis sa capilale 
en dtat de sidge, il avail transfcrd la chambre des deputds k Bran- 
debourg, puis il l’avait dissoute (novembre, commencement de 
decembre). Il avait maintenant un ministere rdlrograde *. 41 
declarait k ses intimes qu’il ne voulait dtre empereur que par le 
libre choix des souverains allemands et repoussait k l’avance toute 
compromission avec « la plus niaise, la plus sotte, la plus stu- 
pide.... des revolutions de ce siecle ». 

Il est vrai que ce n’ctail point publiquemcnt qu’il s’exprimait en 
de pareils termes. Au fond, il tenait passionnemcnt a la couronne 
impdriale, et Gagern, qui etait venu en novembre sonder ses dis- 
positions, dtait reparti convaincu que, si elle lui etait decernee par 
le Parlement, il l’accepterait, sauf a forcer la main aux autres 
princes allemands, dent aucun ne serait en dtat de lui faire opposi- 
tion si l’Autriche dtait exclue de l’Empire. Plusieurs de ses con- 
seillers ou pour mieux dire de ses amis Ies plus chers, tels que le 
gdndral de Radowitz et le chevalier de Bunsen, le ddtoumaient de 
toutes leurs forces de ceder au parti de la Croix et n’dtaipnt pas 
sans influence sur lui. A ce moment meme (5 ddeembre), ils obte- 
naient de lui que, pour dissiper les mdflances des constituants de 
Francfort, il fit une manifestation solennelle de libdralisme, et 
pour leur plaire Frdddric-Guillaume donnait de son chef k la 
Prusse une constitution presque ddmocratique *. Le souverain, du 
resle, ne fll pas difficult^ de signer un pareil acte : du moment 
que la constitution dtait librement octroyie par lui, k ses yeux le 
firoil divin dtait sauL Ne serait-il pas, du reste, plus tard sou- 
/erain pour retirer ses concessions, comme il l’dtait k cette heure 
pour les faire? Mais, quelles que fussent ses seerdtes pensees. 


1. Gonstitu6 le 31 octobre et dont les principaux membres gtaient le 
eomte de Brandebourg (oncle du roi), president du conseil, et le barou de 

i Manteuffel, homme ditat d’avant le deluge , comme 1’appelait M. de Vincke 

2. Elle etait ealquie sur celle de la Belgique. 
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l’acte da 5 decembre parut au Parlement de Francfort une preuve 
qu’il dtait dispose a marcher d’accord avec l’AUemagne nouvelle \ 
Cette assemblee se reservait, du reste, de lui faire ses conditions 
et de ne lui offrir la couronne impSriale qu’apr&s avoir stipule 
dans la constitution toutes les garanties que la nation germanique 
pouvait exiger de son futur chef. 

Sa preference pour le roi de Prusse devint bientot si manifeste 
que le ministdre Schmerling, qui, au fond, tcnail pour l’Autriche, 
ne crut pas pouvoir demeurer aux affaires. Des le milieu de 
decembre, l’archiduc Jean dut former un nouveau cabinet, a la 
tfetc duquel fut appele le partisan le plus determine du roi de 
Prusse, c’est-4-dire Henri de Gagern. Le premier acte de cet 
homme d’Etat fut une proposition tcndant a exclurc formellc- 
ment l’Autriche de l’empire allcmand (18 decembre). Vainement 
Schwarzcnbcrg, fort alarmd, protesla d’avance conlrc un pareil 
projet et adressa a Gagern les notes les plus aigres, les plus com- 
minatoires. Ce dernier lui rdpondit sans s’ 6m ou voir, ne cdda rieu 
et finalement obtint gain de cause devant le Parlement. 11 fut eu 
effet ddcide par cetle assemblee (14 janvier) que le souveraiu 
autrichien ne pourrait etrc admis dans l’empire germanique qu’en 
se conformant aux articles deja votes de la constitution qui inter- 
disaient la fusion politique d’un Elat allemand avec un Elat non 
allemand. Comme la cour de Vienne aftirmait plus que jamais son 
intention de n’en rien faire, elle etait ipso facto dcartee d’une 
association qui, de parti pris, repoussait tout element non teu- 
tonique et qui regardait 1’Autriche comme dominee par les Slaves, 
peut-6tre m£me par la Russie. 


XIII 

Schwarzenberg ne manqua pas de protester encore et, pour 
gagner du temps, entama une negociation dilatoire avec la Prusse. 
Frdddric-Guillaume, toujours hesitant entre deux partis contradic- 
toires, n’osait rompre avec lui et cherchait 4 condlier son d£sit 

1. Da reste, & certains dgards, le parlement de Francfort n’6tait pas f4cb6 
qs’il eOt dissous la Chambre prussienne, qui s’6tait.signal6e par an esprit 
dminemment particularistg. 
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de prendre la direction politique de l’Allemagne avec sa crainto 
de s’attirer une inimitie qui pouvait lui etre fatale. C’est ainsi que 
dans une note fort bizarre du 23 janvier, apres avoir declare qu’ii 
ne repousserait point la constitution de Francfort, a condition 
qu’clle fut admise par les souverains allemantls, il insinuait Fiddc 
qu’ii n’etait point necessaire d’exclure 1’Aulriche; que la Grand • 
Ulemagne, telle que la r&vait Schwarzenberg, pouvait et dev;.:t 
alre constitute ; sculcment l’Autriche ne devail, k son sens, y 
exercer qu’une primaute d’honneur; son rdle effectif consistcrait 
a represenler et a rcndrc preponderant l’influcnce germanique au 
dehors, a lui soumettre les pays slaves, Tltalie, surtout rOrienl : 
quant a l'AUemagne proprcment dite, elle se grouperait, par le libre 
accord de ses princes,, autour de la Prusse, accepterait son hege- 
monic, formcrait enfin avcc elle une sorte de Zollverein politique 
et mililaire. Au fond, ce plan chiiuerique et complique tendait. 
comme celui de Gagem, qui avail au moms lemerite d’etre franc, 
a exclure l’Aulriche de l’AUemagne, et il fallait croire bien nai- 
vement a la naivete de Schwa rzenberg pour imaginer qu’ii fut dis- 
pose a l’acccptcr de gaite de cieur. Le ministre de Francois-Joseph, 
pour couper court a des propositions qu’ii regardait comme injn- 
ricuses envers son maitre, commen^a par declarer (A fevrier) que 
jamais 1’Autrichc ne consentirait ni a etre exclue de l’cmpire ger- 
manique, ni ri reconnailre en Allemagnc uu gouvernement unitaire 
tel qu’on ctail cn train de le conslituer h Francfort. Brandebourg, 
dans sa reponsc, fort cmbarrassde et iort i ague, redigde a l’effet 
de plairc en memo temps a Vienne et a Francfort (16 fevrier), fit 
eonnaitre que le roi de Prusse n’approuvait point Fexlcnsi&n 
enorme que les coustituanls entendaient donner au gouvernement 
imperial, mais qu’a son sens si le futur chef de l’AUemagne ne 
devait pas absorber les attributions esscnliclles des gouvernements 
locaux, un pouvoir fort lui etait cepcndant necessaire. Il priait en 
memc temps le cabinet de Vienne d’exposer ses vues sur I’orga- 
nisation de l’fitat germanique. A quoi Schwarzenberg risposla 
(27 fevrier) par Tenoned d’un projet qui, sans faire mention des 
droits de. l’AUemagne k une representation nationale, tendait tout 
simplcment k reconstituer une difete federate oh les princes seuls 
eussent ete represents et oh, par une habile attribution des suf- 
frages (reduits au nombre dc 9), l’Autriche eht toujours 6td assuree 
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fort populaire, viat offrir son concours k la nouvelle democratic, 
-et ses band'es furent rapidement grossies do nombroux voljontaircs 
accourus de tous les points de la p6ninsule. Do Home, la repu- 
blique gagnaen peu de jours la Toscane, dont le grand-due venait 
de prendre la fuite et finit par se retirer comme le pape k Gaclc. 
Elle fut proclamke k Florence le 18 fkvrier. On put croire a ce 
moment qu’elle ne s’arrktcrait pas aux Apennins et qu’elle irait 
sous peu planter son drapeau jusqu’au coeur du Piemont. 

Charles-Albert en tremblait d’effroi. La democratic, qui gron* 
dait a Turin et qui lui reprochait son inaction vis-k-vis de l’Au- 
triche, l’avait contraint, des le 15 dkeembre, de foimer un minis- 
tere, dont les deux chefs, Gioberti et Rattazzi *, avaient pris pour mot 
d’ordre, comme la masse du peuple, la revanche de Cuslozza. Ce 
nouveau cabinet voulait, il est vrai, sauver la royaute piemontaise. 
Aussi desirait-il vivement non seulement que la contagion repu- 
blicaine cesskl de serepandre, mais que la monarchie conslitution- 
nelle fOt promptement retablic a Florenc^et a Rome. Suivant le 
plan de Gioberti, le roi de Sardaignc devait commencer par res- 
taurer le grand-due do Toscane et le pape, pour les entrainer 
ensuite dans la croisade italienne conlre l’Autriche. II acquerrait 
ainsi aisement l’hegemonie de la peninsule. 

Ce projet avail l’assenliment du gouvernement frangais dont le 
chef, Louis-Napoleon, obligk de l’Eglise et desireux de gardcr ses 
bonnes grkces, souliaitait la renlrke de Pie IX k Rome et, d’autre 
part, ne voulait a aucun prix qu’il y fttt ramend ou rappele par les 


il s’adonna k l'industrie, puis en Chine (1852), puis au Pdrou, revint k G6ncs 
(1854) et commanda quelques ann£es un navi re de commerce. On verra dans 
la suite de cet ouvrage quel r61e il joua depuis 1859.„U est mort k Caprera. 
le 2 juin 1882. 

1. Rattazzi (Urbain), nk k Alexandria le 30 juin 1808; avocal h Turin (1838); 
puis 11 Casal; membre du p&rlement pi£montais en 1848; ministre de I’intG- 
rieur et de la justice (15 d6cembre 1848), peu aprfcs president du conseil; 
oblige de se retirer aprfes Novare (1849) ; chef du centre gauche pendant le 
ministfere d’Azeglio (1849-1852); president de la Chambre des d6put6s (1852); 
ministre de la justice (1354) et de l’inl6rieur (1855), d6missionnaire en jan- 
vier 1858; successeur de Cavour comme president du conseil, de juillet 1859 
A janvier 1860; president de la Chambre pour la seconde fois (1861-1862); 
rappelS k la prlsidenca du conseil, avec le portefeuille des affaires dtran- 
geres, en mars 1862; renvers6 par Minghetli en decembre de la m 
ann6e; marie le 3 f6vrier 1863 k Mmo de Solms (Marie-Studolmine Wyse), 
petile-fi.ll© de Lncien Bonaparte; encore une fois premier ministre (avrii- 
octobre 1867); mort k Frosinonc, le 4 juin 1873. 

Sebidqoju li t — 3 



fortpbjmlmre*' vmtoffrfr son contours Aianouvclfe democratic, 
«t Ses bao4V^tn*ent rapideraent fr^sies-'^ w Soiis^«*'toton.laircs 
aceoufus de tous les paints de la p4niasule. De Rome, la f^pu- 
biique gagnaen peu de jours la Toscane, dont le grand-due venait 
de prendre la fuite et Unit par se retirer comme le pape a Gafile. 
ElJe fut proclam^e k Florence le 18 fdvrier. On pul croire a ce 
moment qu’elle ne s’arrfiterait pas aux Apennins et qu’elle irait 
sous peu planter son drapeau jtisqu’au coeur du Piemont. 

Cbarles-Albert en iremblait d’effroi. La democratic, qqi gron- 
dait a Turin et qui lui reprochait son inaction vis-5-vis de l’Au- 
triche, Favait contraint, d6s le 15 decembre, de former un minis- 
lere, dont les deux chefs, Gioberti et Ratiazzi *, avaient pris pour mot 
d’ordre, comme la masse du peuple, la revanche de Cuslozza. Go 
nouveau cabinet voulait, il est vrai, sauver la royautd piemontaise. 
Aussi desirait-il vivement non seulement que la contagion r<5pu- 
blicaine cesslt de serepandre, mais que la monarchie constilution- 
nelle filt promptement nitablie a Florenc?et 5 Rome. Suivant le 
plan de Gioberti, le roi de Sardaigne devait commencer par res- 
taurer le gran d- due de Toscane et le pape, pour les entrainer 
ensuite dans la croisade italienne conire 1’Autriche. II acquerrait 
-ainsi aisement l’hegdmonie de la p^ninsule. 

Ce projet avail i'assentirncnt du gouvernement frangais dont le 
chef, Louis-Napoleon, oblig’d dc l’Lglise et desireux de garder ses 
bonnes graces, souhaitait la rentrSe de Pie IX k Rome et, d’autre 
part, ne voulait 5 aucun prix qu’il yffU ramenAou rappehS par les 


il s’edonna t Tindustrie, puis en Chino (1852), puis au Pdrou, revint 0 Gfines 
(1854) et commanda quelques anodes un navire de coratnerce. On verra dans 
la suite de cet ouvrage quel r61e il joua depuis 1859_U est mori & Caprer* 
le 2 juin 4882. 

4. Ratiazzi (Urbain), nA& Alexandria le 30 juln 1808; avoc&t A Turin (1888) j 
puis It Casal; membre du parlement pkmontais en 1848; ministre de I’intA* 
rieur et de la justice (15 dAcembre 1848), peu &pr£a president du conseii; 
oblige de se retirer aprfes Novare (1349) ; chef du centre gauche pendant k 
mimst&re tTAsegfip (1849-1852); president de la Chambre des d6|mt£s (1852); 
ministre, de ta justice (1854) et de i’iiUAtieur (1855), dAmissionoalre en jan* 
vier 1858; suceeeseur de Cavour comme president du conseii, de f JuiI let 1^59 
fcjanvier I860; prMdeht-de la Chambre pour la seconde foiie (ISM-1882) ^ 
rappel^ & k prAstdence du conseii, avec le portelenille des affaires Atznpi*. 
gferea, en mars 1802; reayersS par Hioghetti en decembre de ,1a nrAiae 
annAe; marie le 3 terrier 4883 & Mute de Solms (Marie-Studofiein^ 
IP©Aite4ife Bonaparte; eankre une Ibis premier 

©e^fe!8^; lidia 1873. 
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Aulrichicns. Le cabinet dc i’l^lysee 1 2 proconisail un programe es 
vertu duquel les rois de Sardaigne et do Naples cusscnt etc soul: 
charges des deux restauralions de Florence et dc Rome. Globe; 
s’en accommodait sans peine. Mais il eut fallu que Ferdinand 11 
fut du meme avis, et surlout que les deux souverains fugitiis sv 
pretassent & cet arrangement. Or c’est ce qui n’eut pas lieu. In'". 
!e h decembre, Pic IX avail invoque le secours non pas d’un on 
de deux Etals italicns, mais de toutes les puissances catholiques. 
En reponse a cet appel, l’Espagnc, toujours gouvernee par le con- 
*enrateur Narvaez, avait, le 21 du meme mois, pris l’iniliative de 
proposer a ccs puissauces un congres, qui se reunirait & Gaiile s . 
Vain emeu t Gioborli s’efforca, deux mois durant, de faire adopter 
par le pape la combinaison tout italienne que nous avons indiquee- 
ci-dessus. Pie IX repoussait obstinenient le concours du roi de 
Sardaigne, dans lcqucl il ne voyait qu’un suppdt dc la Revolution. 
Le roi de Naples refusail de s’allier a Gharles-Albert. La cour de 
Vienne el le grand-due #e Toscane, qui lui clait infeode, combat- 
taient de toutes leurs forces la politique piemonlaise. Le souverain- 
ponlife fit evanouir toutes les csperances du cabinet de Turin en 
requerant formellemenl (1c 18 fevrier) l’intcrvenlion de rAulriche, 
de la France, de l’Espugne el des Deux-Siciles. Gioberti, suspect 
a la Revolution et rebute par la reaction, devint alors un ministre 
impossible. Il donna done sa demission. Qu'allait faire Charles- 
Alberl? Sc refuser plus lougleinps a la guerre, c’elait s’exposer a 
etre prochainement renverse par le parti republicain. La guerre, 
tout le Piemont et unc grande partie de l’ltalie la demandaient a 
grands cris. Les negotiations dc Bruxelles, a peine commcncdcs 
grace aux lenleurs calculeos dc Schwarzenberg, ne donnaient 
aucun espoiraux patriotes italiens. L’Aulrichene voulait pas edder 
un pouce de territoiro. Somme par son peuple d’en finir en repre- 
nant sur-le-champ les hoslilites, Charles-Albert ne se dissimulait 
pas qu’il marcherait seul, que les republicans de Rome et de Flo- 


1. Nom du palais oik r^sidait, comme aujourd’hui. le prdsident de la r£pu- 
blique francaise. 

2. Il ne faut pas oublier qu’une bonne partio de l’Europe, et notamment 
I'Autrichc, n ’avait pas encore reconn u Isabelle comme reine Idgitime d’Es- 
pagne. 11 6tait Evident (c^tait le calcul de Narvaez) que les Elats qui allaient 
n6gocier offlciellement avec elle & Gatfte ne puurraient pas plus louglemps le 
Waiter en usurpatriee# 
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rcnce le seconderaient peu ou no le sccouderaienl point, (juc son 
armee, faible, dcsorganisde depuis Cuslozza, no supporlerail peul- 
iilrc pas lc premier choc des troupes aufrichiennes. Mais 1'hoii- 
ncur et l’interet de sa dynastic etaient a lol point en jcu qu’il ne 
pouvait plus hesiter. Aussi le 12 mars dcclara-t-il I’armistice 
rompu et appela-t-il solennellemcnl, commo I’anmie precedente, 
ritalic ci la guerre natiouale, 


XV 

Le roi de Sardaigne n’dtait point par lui-mome fort redoutable. 
Mais son entree en campagne aggravait siugulierement la situation 
deja si difficile du gouvernemenl aulrichien. Le Parlemcnt de 
Francfort, voyaul la cour de Vienne aux prises d’uue purl avee les 
Ilongrois, de l’autre avee les Italiens, et la jugcatil reduile a rim- 
puissance parfaite de conlrccarrcr sa politique, n’hesila plus a lul 
porter le dernier coup. La publication iulempeslive de la conslilu- 
tion du t\ mars l’avait exaspere. Des lc 12 fut faile soleimellemeiit 
dans l’assemblcc la proposition de proclamcr le roi de Pnis.se 
empercur hcreditaire d’Allemagne. Les democralcs llrenl, il est 
vrai, manquor 1’election de Frederic-Guillaume lors d’un premier 
scrutin. Mais les concessions qu’ils obtinrent du parti de Gagern 
ne larderent’ pas a les ramener. La constitution fut achcvee. En 
vertu de cet acte, le suffrage universel etail mainlenu; Pempc- 
reur, chef politique, mililaire ct diplomatique de I’AUemagne, gou- 
vernerait par Pcnlremise de ministres rcsponsables devanl deux 
chambres, le Volkshaus, forme des deputes de la nation, el le 
Staatenhaus, reunion des delegues envoyes par les Parlements 
des divers fitats confoder&s; il n’y aurail pas de dietc princiere; 
enfln le souverain n’aurait pas le droit de veto absolu. C’cst & ces 
conditions que les suffrages du parti avance furenl assures 4 Fre- 
ieric-Guillaume, A qui le parlemcnt confera eniin le 23 mars 1849 
la, dignitd imperiale. 

La revolution germanique semblait par 14 terminde. Le roi de 
Prusse, qui re§ut, le 3 avril, la deputation de l’Assemblde chargee 
de lui notifler son election, repeta ce quit avait diL bien souvent, 
savoir que le suffrage des . princes pouvait seul lefaire empereut 
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Autrichiens. Le cabinet dc l’Elysee 1 2 prdconisail un programe en 
vertu duquel les rois dc Sardaigno ct dc Naples cussent etc sen!: 
charges des deux reslauralions dc Florence et dc Rome. Giobei \ ] 
s’eu accommodait sans peine. Mais il eut fallu que Ferdinand !: ' 
fill du mdme avis, ct sui'tout que les deux souverains fugitils «.> 
pivtassent k cet arrangement. Or e’est cc qui n’eul pas lieu. IF-, 
le /i decembre, Pic IX avail invoque le secours non pas d’ua ou 
dc deux Elals italiens, mais dc toutes les puissances catholiques. 
En reponse a cet appel, l’Espagnc, toujours gouvcrnce par.le con- 
servateur Narvaez, avait, le 21 du meme mois, pris l’initiativc de 
proposer a ces puissances un congees, qui se reunirail & Caelo*. 
Vainement Giobcrli s’efforca, deux mois durant, de faire adopter 
par le pape la combinaisou lout ilalienue que nous avons indiquee- 
ci-dessus. Pic IX repoussait obsliuement lc concours du roi dc 
Sardaigno, daus lcquel il no voyail qu’uu suppdt dc la Revolution. 
Lc roi dc Naples refusail dc s’alher a Gharles-Albcrt. La cour de 
Vienne et lc graud-duc fte Toscano, qui lui elait infeode, combal- 
laicnt de loutes lours forces la politique picmontaisc. Le souverain- 
pontife fit (Wanouir loutes les esperances du cabinet de Turin en 
requerant formeUement (le 18 fdvrier) rinterveution de rAulriclie, 
de la France, de l’Espagno et des Dcux-Siciles. Giobcrti, suspect 
a la Revolution et rebute par la reaction, devint alors un ministro 
impossible. 11 donna done sa demission. Qu’allail faire Charles- 
Alberl? Se refuser plus longlemps a la guerre, e’etait s’exposcr a 
dire procliainement renverse par lc parti rdpublicain. La guerre, 
tout le Piemont et une grande partic de lTlalie la demandaient a 
grands cris. Les negocialions de Bruxelles, a peine commcncees 
grace aux lenteurs calculees de Schwarzenberg, ne donnaieut 
aucun espoiraux patriotes italiens. L’Autrichene voulait pas edder 
un pouce de lerritoire. Somme par son peuple d’en finir en repre- 
nant sur-le-champ les lioslilitds, Charles-Albert ne se dissimulait 
pas qu’il marcherail seul, que les rdpublicains de Rome ct de Flo- 


1. Nom du palais oil rAsidait, comma aujourd’hui, le president de la rApu- 
Clique francaise. 

2. Il ne faut pas oublier qu’une bonne partie de l'Europe, et notamment 
l’Aulricho, n ’avait pas encore reconnu Isabelle comme reine lAgilime d’Es- 
pagne. 11 Alait Avident (c’Atait le calcul de Narvaez) que les Etats qui allaient 
negocier officiellement avec elle A Gatite ne pourraient pas plus longlemps la 
trailer en usurpatrice. 
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fence le seconderaient peu ou ne le seconderaienl point, quc son 
armoe, faible, desorganis£e depuis Custozza, ne supporterait peut- 
i‘tre pas lc premier choc des troupes autrichionnos. Mais l'hon- 
ncur el l’interet de sa dynastie elaient <i tel point en jeu qu’il ne 
pouvait plus hesitcr. Aussi le 12 mars declara-l-il I’armislice 
rompu et appcla-t-il solennellement, comma l’amiee precedonle, 
l’ltaliea la guerre nationale, 


XV 

Le roi de Sardaigne n’fitait point par lui-memc fort redoutalde. 
Mais son entree en campague aggravait singuliorcmeut la situation 
deji ti difticile du gouvernement aulricliien. Le Parlcmcnl de 
Francfort, voyaul la cour de Vienne aux prises d’uue part avee les 
Ilongrois, de l’aulrc avee les Italiens, et la jugcanl reiluilc a l’im- 
puissance parfaile de conlrecarrer sa poliliijiic, n’hesila plus a lui 
porter le dernier coup. La publication intempestivo de la-couslitu- 
tion du 4 mars l’avail exaspere. D6s le 12 ful faitc solennellement 
dans l’assemblee la proposition de proclamcr le roi de Pnn-se 
empercur lieredilaire d’Alleinagnc. Les democrales firent, il est 
vrai, manquer lelection de Frederie-Guillauinc lors d’uu premier 
scrulin. Mais les concessions qu’ils oblinrenl du parti de Gagcrn 
ne tardereut pas a les ramener. La constitution fut aehevee. Kn 
vertu de cet acte, le suffrage universel elait maiutenii; I’cmpc- 
rcur, chef politique, militaire cl diplomatique ilo I’AUeniagne, gou- 
vernerait par I’cnlremise de ministres responsables devanl deux 
chambres, le Volk shaus, form6 des deputes de la nation, el le 
Slaatenhaus, reunion des delegues envoyes par les l’arlements 
des divers fitats confeddr&s ; il n’y aurait pas de diete princi6re; 
enOn le souverain n’aurait pas lc droit de veto absolu. G’est k ces 
conditions quo les suffrages du parti avance furent assures k Fre- 
ieric-Guillaumc, 4 qui le parlement confera enlin le 23 mars 1849 
la. dignite imp^riale. 

La revolution germanique semblait par 14 terminde. Le roi de 
Prusse, qui refill, le 3 avril, k deputation de l’Assembiee chargde 
de lui no tiller son election, rep£ta ce qu’il avail dit hien souvent, 
savoir que k suffrage des princes pouvait seal le faire empereui 
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legitime. Mais il elait facile de comprendre & son langage qu’il se 
croyail assure dc l’obtenir. 11 insinua l’idee qu’en attendant, le 
vicarial de l’Empire, tonjours exercd par l’archiduc Jean, lui rcvo- 
nait de droit. II protesta plus haut que jamais de sa ferme volont6 
de protcgcr en tous temps el en tous lieux l’honneur et les inlerOts 
de l’Allcmagne. Pour qu’on n’en pflt douter, du reste, il faisait 
dans le m6me temps recommcncer par ses troupes les hostility 
conlre le Dancmark *, et annongait l’intention de ne poser cette 
fois les armes que lorsque la question des duchds serait tranchde 
suivant le vceu dc la patrie germaniquc. 

Mais la fortune, qui, dcpuis une anode, avait si souvent tournd, 
devait encore unc fois changer de camp. Le roi de Prusse allait 
avoir plus que jamais a compter avcc I’Autriche qui, sur ces enlre- 
f.iiics, sc relevait de nouveau, comme par miracle, de son abais- 
scment. 


XVI 

Tout d’abord, des deux parties que la cour de Vienne avait dft 
engager conlre le Piemont et conlre la Hongrie, la premiere fut 
gagnee par elle en quelques jours et A la suite d’une seule bataillc. 
Le vicux Radetzki, prdcddd d’un violent et injurieux manifeste 
conlre Charlcs-Albert, avait franchi le Tessin dds le 20 mars avcc 
une puissante armee. Trois jours aprfes, il se heurta k Novare 
conlre les troupes sardes dans une action decisive et les mit en 
une telle ddroute que le roi vaincu, ddsespdrant de relever sa 
cause, rdsolut lout aussitdt de renoncer k la couronne. Effeclive- 
ment, le soir m6mc du combat, Charles-Albert abdiqua en favour 
de son fils alnd Victor-Emmanuel et partit pour l’exil oil, mine par 


1. L armistice da 36 aoflt 1848 avail 616 suivi de ndgociations contuses qui 
& valent cu lieu tout & la fois & Londres, & Francfort, & Berlin, ftCopenhague, etc., 
et qui fttaicnt restdes sans rftsultat. La Prusse et le parlement all em and 
rftdamaienl toujours hautement le Sleswig. Le Danemark 6tait d’autant moinf 
disposft k odder qu’il se sentait moralement soutenu par la Sufede, l’Augletcrre 
)a Russie et la France. Le g6n6ral franqais Fabvier etait venu, avec l'aulo- 
risation de son gouvernement, aider Fr6d6ric VII ft rftorganiser son arm 6e 
Aussi ce souverain venait-il de denoncor l’armistice (26 fdvrier). Les bosliiil6s 
furetl reprises le 3 avril. 
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k chagrin, il ne devait pas tarder 4 mourir *. Le nouveau sonre- 
rain pidmontais obtint 4 grand’peine, par I’intorccssioti de la 
France et de l’Angletcrre (!e 26 mars), un armistice, aux (ermes 
duquel les Autrichiens devaient occuper son lerritoire jusqu’a la 
Sesia et tenir garnison dans Alexandrie. Schwarzcnbcrg ct son 
niaitre 6taient done ddbarrass6s du cold de 1’Ttalie d’une grande 
inquietude. 

La Hongric ne fut pas, il est vrai, aussi facile 4 aballre que Ie 
Pidmont. La constitution unilairo du 4 mars avait porld en cc pays 
jusqu’au paroxysme une exaspdration patriotique dont l’dclat faillit 
un moment dire fatal 4 la maison de Habsbourg. Le gouvernement 
magyar avait mis sur pied, par la levee cn masse, une armee for- 
midable. Le 14 avril, il proclama solenncllemcnt la Hongrie indd- 
pendante ct Kossuth, investi de la diclature, envoya dans di verses 
cours des agents diplomatiques qui ne furent pas partout mal 
rccus *. Ddja, du resle, depuis plusieurs scmaincs, les Hongrois 
avaient repris victorieusement l’offensive conlre les troupes aulri- 
chiennes. Bern refoulait Jellachich, remportait vicloircs sur vic- 
toires en Transylvanie et menacait de revolulionner les Princi- 
pautds danubiennes. Goergei 1 2 3 * * * * 8 faisait mieux, car, avant la flu 
d’avril, il reprenait Pesth, et, poussant devanl lui la principale 
armde autriehienne toute ddcouragdc, semblait devoir porter pro- 
chainement jusqu’4 Vienne son drapeau triomphant. Si ce general, 
par suite de son funeste disaccord avec Kossuth, n’cilt perdu un 
mois au siege de Bude et ne se fut ensuitc immobilise syslemati- 


1. C’est & Oporto qu’il se retira et qu’il acheva sa vie le 28 juiliet 1849. Son 
successeur, Victor-Emmanuel 11, & qui 6tait reserve une si eclatante fortune, 
6tait ne le 14 mars 1820. 11 est mort b. Rome le 9 janvier 1818. 

2. Notamment en Angleterre, oil, sans se compromellre au point de recon* 
naitre rind6pendance de la Hongrie, on 6tait bien aise d’inquieter un pea la 
llussie, qui s’appr6tait & la combattre. 

3. Goergei (Arthur), n6 & Toporez (Hongrie) le 5 terrier 1818, avait, apr&s 

quelques armies de service, quitte rarmee pour se livrer & des recherche* 

scientiflques, lorsque la revolution de 1848 lui donna l’occasion de montrer 

sa haute capacite militaire. P’abord capilaine dans les Honved, il fut, au 

bout de ' quelques mois, pourvu d’un grand commandement, dont il sa 

montra digne par ses brillants succfes. Mai$ des le commencement de 1849 
il se mit, par une profession publique d’atl&chement a la monarchic aulri- 
chienne, en opposition avec Kossuth et perdit ainsi la Hongrie. La capitula- 
tion de Vilagos, dont il sera question plus loin, lui a toujours £t£ reproettee 
par ses compatriotes comme une trahison. Depuis ce triste 6v6nemeut, il 
ventra pour toqjours dans la vie priv^e. 
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qucment sous Comoro, il efit sans doulc assurfi le succ4s de la 
cause qu’il servait. Mais ses retards sauvfcrent 1’Autrlche en lui 
dormant 1c temps de se procurer une alliance toute-puissante. 

On a vu plus haut que, d6s l’annfie 1848, l’empereur de Rnssie, 
tres hostile aux Hongrois, avait fait prendre k ses troupes, non 
sciilemenl on Polognc, mais en Moldavie et en Valachie, des posi- 
tions mcnactpiles pour eelte nation. En janvicr et fevrier 1849, 
un de ses gdn6raux avait memo penctrd avec quelques troupes en 
Transylvanie, d’oii Bern l’avait facilement chasse. En mars, l’Au- 
toiche jugeasa propre situation si critique qu’elle n’hdsila plus k 
requdrir I’inlervention d’une grande armee nisse en Hongrie. 
Qu’allait faire le czar? plusicurs de ses conseillers dtaienl d'avis 
qu’il ne sc h&l4t point de porter secours 4 Frangois-Joseph. II fal- 
lait, suivant eux, laisscr l’Autriche se disloquer enlierement. 
Quand elle serail reduite k une parfaitc impuissance, Nicolas 
pourrait k son aise faire la loi sur le Danube et dans tout I’Orient. 
Mais ce souverain prefera suivre d’autres inspirations. Le concours 
que les refugies polonais prelaient aux Hongrois et la sympathie 
que ccs derniers temoignaient 4 la Pologne, qu’il craignait de voir 
d’un moment k l’autre se soulever tout entiere, l’irrilaienl au der- 
nier point. II tenait du rcsle 4 honneur, lui, le seul souverain dont 
l’autorite ri’etU pas eld cbranlee par les commotions de 1848, de 
'Sc poser en Europe comme le champion le plus rdsolu des prin- 
cipes conscrvateurs et de venger les monarques moins,heureux que 
lui des ’outrages de la Revolution? Par-dessus lout, il songeait 4 
la realisation do ses vuos sur l'Orient et, pour -obtenir ce resultat, 
comptait — un pen naivement, il faut le dire — sur la reconnais- 
sance de l’Aulriche, qu’il allait sauver. A ce moment mfeme, la 
France et, surtout, l’Angleterre qul, depuis Pentode de ses troupes, 
dans les Principal! tes, n’avaient cessd de sowtenir la Porte dans 
ses rdclamations, l’obligeaient de conclure avec le sultan le traitd 
de Balta-Liman, qui fut signd le* l w mai, et en vertu duquel il dut 
promettoe d’dvacuer la Moldavie et la VaLacbie. Celle convention 
lui assurait, il est vrai, de grands avantages dans les provinces en 
question *. Mais il y voyait un dcbec et une humiliation pour sa 

1. Le traits de BaUa*Liman stipulait que lee bospod&rs des deux prints- 
pautes seraient normmfis par la Porte, xTaccord avec la Husrte, pour une dur£e 
de sept ans; que lea assemblies des bqyards seraient suspendoes; que las 
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politique. H se figura qwe la revanche lui serait facile, grftce 4 la 
4ocilrt6 de Fran$ois-Joseph qui ne pourrait manquer, pensait-il, 
de lui rcndre ses bons offices, tout au moins en le taissanl faire. 
Enfln le czar, qui n’avait nulle sympatfcie pour l’unitS germaiaique, 
tenait afesoiament k oc que l’Autriehe redeylnt forte, pour poirasu* 
empfecher la Prusse dc realise? ses desseins ear i’Alfemagne. Guidd 
par ces motifs, ce souveram promit un concours sans reserve it 
la cour’de Vienne. D6s le mois d’avril one puissante arm6e, sous 
Paskdwitcb, se massa sur la frontifere seplentrionale de la 
grie. Au commencement de mai, les premieres colonnes russes 
debouchment dans ce pays. Les Magyars, sac® renoncer k la lutte, 
se sentireat perdus. 


XVII 


Schwarzenberg n’avait pas atlendu la conclusion de l’alliance 
pour faire comprcndrc a Freddric-Guillaume IV qu’il clait en 
mesure de l’arrelcr dans sa marche oblique et sournoise vers l’em- 
pire. Dfes les premiers jours d’avril, il avail declare que l’Au- 
triche nc reconnaissait pas la constitution de Francfort et ordonne 
aux 421 deputes autrichiens qui sidgcaient au Parlement allemand 
de quitter cctte assemble. Puis il avait invit6. l’archiduc Jean k 
conserver le vicariat de l’Empire et denie au roi de Prusse le droit 
dc se substituer a lui. Peu apres, iPfit partir pour Berlin Schmer- 
ling, qui alia voir Frdderic-Guillaume (45 avril) et lui parla sans 
doule trfes net de la part de Francois-Joseph et de TSicolas, car 

deux puissances coaitractaates s’enAendraient plus tard pour leur rdtaJblis- 
sement; qu’en attendant il y aurait, dans chaque principaut6, un divan 
form6 de notables qu-eHes design eraienl; quklles i-nstifcueraient on Moldavia 
et en Yalaclite deux commissions chargees de leur signaler et da tear sou* 
me tire les modifications &, introduire dans le rfeglement administr&tif de 
1834 ; que diaciroe dkTfles entretiendrait dans ces provinces m corps de 
vingt-cLnq A lamte mitte bommes « pour te moment » et ce que les 

frentteres (de Hottgrie) ne fussentplus menac6es, de dix mille jusqu’d, ce 
que la pacification int&teure et la de la nsfliee tf assent 

acfaev6es. Elks deKakrit toe, jusqtfi mnuvel ordre, rqprtontdes dans ks 
JPrincipauWs par deux hauts commissaires, qui, on le comprend, allaient 
reduire les nouveaux hospodars h la condition de simples prtots. — La 
feuetfe, 4u reste, ne se presea pas <Poa starter le fcrattS, da mosm m ce qui 
touefcaft A f’eceopation mlHteire, qe’cflte Aevait prokmger, mm #e» pre- 
texted jusqu’au mois d’avril 
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bicntdt ce souverain, toujpurs fort prompt A s’effrayer, se dScida, 
malgrA l’opinion publique et malgre la nouvellc chambrc des 
deputes de Prusse (donl il dut prononcer la dissolution), A refuser 
officicllemcntlacouronne impAriale (27 avril). Ala vArilA il declara 
que son refus Atait dictA uniquement par ses scrupules monarclii- 
ques et qu’il ne renongait pas A l’espoir de grouper l’AUemagne 
cntiAre autour de lui par l’assentiment des princes. Mais il Atait 
douteux qu’il rAusslt. Puis, ce n’Atait point la ce qu’avait rAvA le 
peuple allemand, dont le dAsir Atait de crAer un empire fonde sup 
le principe.de la souverainetA nalionale. 

La decision du roi de Prusse fut pour le monde germaniquc une 
profonde deception. Une agitation violente se produisit aussitot 
dun bout A l’autre de l’Allemagne ,* dans la plupart des Flats de 
la confAdAration des Ameutes Aclalerent et les princes furcnt 
sommAs de reconnaitre la constitution de Francfort. Les plus fai- 
bles s’y rAsignArent sous la pression de la nAcessitA. Les aulres 
resisterent et donnArcnt le temps A la Prusse de venir A leur 
sccours. C’est ainsi que, dans la premiAre quinzainc de mai, les 
rois de Saxe et de Hanovre, apres avoir tenu bon quelques jours, 
invoquArent les troupes de FrAdAric-Guillaume qui, A coups de 
canon et dc fusil, rAtablirent 1’ordre monarchique dans 1’un et 
l’autrc Flat. Le cabinet de Berlin ne manqua pas, d’ailleurs, de 
profiter du besoin qu’avaient ces princes de son concours pour 
leur dicier, le 26 mai, une alliance connue sous le nom de trait6 
des trois rois et qui, dans sa,pensAe, devait avoir pour la Prusse 
les plus fructueuses consequences. 

Nous aurons A expliquer, dans le chapitre qui va suivrc, la 
nature et la port6e de cette convention. 11 suffit ici de faire remar- 
quer que FrAdAric-Guillaume avait A ce moment pour tactique de 
se concilier les princes allemands, dont il Atait dAcidA A briguer 
les suffrages, en les aidant — mam militari — A comprimer la 
RAvolution *. Il se dAclara done bautement, dfes le milieu de mai, 
contre le Parlement de Francfort qui, prenant les allures de la 
Convention, appelait maintenant l’AUemagne aux armes pour la 
dAfense de la constitution de mars. Les dAputAs de l’Autriche 

1. Lui-m&me s’&pprdt&it h profiter des circonstances pour restreindre la 
plus possible les liberies qu’il avait cru devoir odroyer h son peuple par la* 
constitution du 5 d6cembre. 
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avaient quittfi cette asscmblee.-Ceux dc la Prusse en flrent autant. 
Des lors les defections sc multiplidrent. II ne resta bicnlot plus a 
Francfort qu’un petit groupe de democrates, irritds de leur impuis- 
sance et d’autant plus exaltds. Gagern lui-mdme, bicn qu’il cut 
quitte le ministfcre, parce que l’archfduc Jean refusait de suivro 
ses dnergiques conseils, se separa d’eux quand ils annoncerent 
rintention de destiluer ce prince du vicariat (19 mai) ct alia tcnir 
k Gotha, avec ses amis du tiers parti, une asscmblee 6phem6re, 
sans autorild, qui ne tarda pas a se dissoudre. Reduit a 105 mem* 
bres, le Parlement, quo mena§aicnt les troupes prussiennes, quitta 
Francfort le 30 mai pour se rdfugicr & Sluttgard ou il se ddbatlft 
encore quclqucs jours ct finit par clre disperse militairemcnt 
(19 juin) sur les ordres du gouverncment wurlcmbergeois. L’Alle- 
magne occidentale semblait, il est vrai, avoir pris fait el cause 
pour lui. La rdgion rhenane elait, & cc moment, le theatre d’une 
agitation republicaine que le voisinage de la France, fort troublee 
elle m6me *, n’dtait pas fait pour apaiser. Le grand-due dc Bade 
dut fuir ses Flats. Mais l’armee prussienne ne tarda pas a paraitre, 
conduite par le prince Guillaume. En quelqucs semaines (juin- 
juillet), l’insurrcction democratique fut par elle balayde, andantie. 
De cruelles executions, qui se renouvelerent encore en aout ct 
septembre, firent renlrer l’Allemagne occidentale, commc naguere 
l’Allemagne ccntralc, dans son habituelle docilile. Freddric-Guil- 
laumc, dont les troupes, victorieuses de Cologne k Carslruhc, 
s’dtendaient tout le long du Rhin comme pour monacer la France, . 
semblait en passe de dieter ses volontds a tout le corps germa- 
nique. 

Certes, si ce souverain edt eu l’audace et l’esprit d’a-propos 
d’un conquerant, il edt proflte a ce moment de ses succds pour 
imposer son hdgemonie a l’AUemagne. Mais l’indecision dtait le* 
fond de son caractdre. Il s’entendait au fait de discuter; mais il ne- 
fut jamais homme d’actioa. Il venait d’aillcurs d’dprouver en Dane* 
mark un dchec fort grave; il n’en fallait pas plus pour le decou« 

1. Le roi de Wurtemberg avail 616 contraint par une 6meute, le 28 avril, 
<e reconna'tre la constitution imp6riale. 

2. Le pr6sident Louis-Napol6on 6tait alors vivement atlaqu6 par le parti 
tvanc6, et, le 13 juin, un certain notnbre de d6put6s, 6 la t6te desqueis 6tait 
Ledru-Rollin, tentferent de le renverser par une insurrection populaire, qui,. 
du reste, n’eut pas de succfes. 
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rager et Ini faire perdre la t6te. Atlaquc par lui en avril, Frfi- 
derij; VII avail pu, grfice an concours indirect des puissances qui lo 
prolegeaicnt, non sculcraenl r6sisler, mais prendre l’offensive, »*t 
apres une campagne de trois mois, les Prussians avaienl subi devout 
Fredfiricia, le 6 juillet, unc ?elcntissante defaile. Aussi, dfes le 10, !i 
cabinet de Berlin, sur les instances des cours mediatrices, avait-il 
consenti aux prdliminaires de la paix arcc celui de Gopenhague. Un 
nouvcl armistice avail eld conclu et, en attendant le rdglcment des 
questions en litige, il avait eld convenu que le Sleswig serait occupc 
par les troupes suedoises au nord, par les troupes prussiennes au 
sud, les droits du roi de Dancmark elant d’ailleurs rdservds. 


XVI 1 1 __ 

Pendant ce temps, les armecs aulrichicnnc et russe lultaient 
peniblemcnt en Hongric contre les lcvdcs lumulluaircs de Kossuth, 
mais gagnaienl cliaque jour du terrain. Apres une campagne de 
plus de deux mois, le dictaleur, mal seconde par Goergei, qui jalou- 
sail les gendraux polonais, dut s’avoucr que la prolongation de la 
guerre dlail impossible. Voyant la cause de son pays compromise 
et perdue par un autre, il resigna ses fonctions le 11 aoilt. Deux 
jours apres, Goergei, serre de prds par les troupes russcs, depo- 
sait les armes a Vilagos avec lous ses soldats. « La Hongric, dcrivit 
Paskewitch au czar, estaux pieds de Votre Majestd *. » Plusieurs des 
chefs de l’insurrection magyare purent sc refugier en Turquie. 
Mais leur malheureux pays allail subir, durant plusieurs annees, 
une impitoyable rdaclion. 

La chute de l’ltalie revolutionnaire coincide, dans cette tragique 
annde 1849, avec celle de la Hongrie inddpendante. Au delA, comme 
en de$A des Alpes, 1’Autrich.e triompha, presque 4 la meme heure. 
Mais, chose dtrange, si elle ne put vaincre sur le Danube qu’a 
I'aide d’un gouvernement despotique (la Russie), e’est k la conni- 
vence dune republique (la France) qu’elle dut I’ecrasement d( 
la democratic sur les bords du Tibre et, par suite, dans toute la 
peninsule italique. 

1. Elle 6lait en effet tout entire soumise, sauf la piece de Comarn, qui 
Tesista y sous le general KlaoUa. iusau’i la fin de sepiemibne. 
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H esl juste de dire qu’en cede- eon tree la reaction avail com- 
mence des lc lendemain de Novare. En avril et cn mai, le roi de 
Naples, apres avoir dissous un Iroisiemc parlement ct suspendu t.le 
fait la constitution du H fevrier 18AS, avail reconquis la Sicile, 
que ses troupes mirent a feu et a sang. Daus le memo temps, to 
parti conlre-rfivolutionnaire avait renverse la republique a Florence 
et introduit les troupes autrichiennes en Toscano. Mais la reou- 
blitjue romaine etait reside dcboul. Tanl qu’clle lenait bon, le 
Piemont pourait refuser de signor la paix el Venise, qui resi<lait 
!ieroi'queinent, ri’abandonnait pas l’cspoir do la victoire. Mais 
Home n’etait pas meriacee sculement par la cour de Vienne. Le 
cabinet de l’Elysec meditait aussi sa perte. Louis-Napoldon cl sos 
ministres etaient bien resolus a nc pas permcllre que 1’Autriche 
fit seule la loi dans 1’Italie ccntrale. II faut ajouter que, n’avant 
pis reconnu la republique de Mazzini, c’elail, non pour la soutcuir, 
mais pour la renrerser qu’ils etaient decides a intervenir. Le 
in in is lore, sous la direction nominale d’Odilon Parrot, etait mono 
en cctte affaire par un des chefs les plus remuants et les plus 
habiles de la reaction calholique, le comte de Falloux '. Le presi- 
dent, qui derail au clerge d’avoir supplanle Cavaignac et qui, 
pour fonder Tempirc, comme il le meditait des cctte epoque, no 
pouvait se passer de son concours, etait d’autant plus porte cji ce 
moment A lui complairc que l’Assemblee constituantc approohail 
du terme de son mandat et que la France allait sous peu, par des 
Elections generates, ou l'JSglise devait jouer un grand role, designer 
les membres de l’Assemblee legislative. II est vrai que, taut quo la 
Gonstituante, asscmblee sincerement republicaine, n ’eta ft pas dis- 
soute, il efit 6te imprudent a lui de demasquer ses batteries. Et 


■i. Falloux (Frederic- Alfred-Pierre, comte de), nd & Angers en 1811, acquit 
cam me Ccrivain, sous le rfeguo de Louis-Philippe, une certaine influence 
dans lc parti legitimist!) ct clerical, entra & la Chambre des deputes en 184.0, 
Tut, grftce & ses professions de foi repubficaincs, 61 u A i’Asseniblee cousti- 
tuante de 1848, rendit inevitable, par un rapport res>t6 celebrc, l’insiirreclmn 
de juin, fut, de ddeembre 1848 A octobre 1848, ministre de Louis-Napoleou, 
qui se ddbarrassa de lui et de ses coUcgnes quand it ne crut plus avoir 
besoin d’enx; fut arxfitc au 8 ddeembre, part age a, sous l’Empire, son temps 
entoe ses travaux agricoles et une peldmique tenace oonlrc la politique de 
Itapoidon III, nc put entree cn 4871 a l’Asserablee naliouale, mais n’eu fut 
pas tnoins, durant plusieurs an uees, surtout en 1873, un des meneurs les 
plus -puissanls du parti de la fusion monarchique. 11 C6t uaort A Paris Is 
•0 jsnvier 1888. -Ses Memoiree d'm royalists ont etd recemment publics. 
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eependant les circonstances Ataient pressantes ; il fallait agir au plus 
t6t. Lc prince se tira d’embarras par I’emploi d’une politique tor- 
tueuse et machiav&ique, qu’il n’eut peut-fitre pas le mfirite d’ima- 
giner & lui seul, mais qui lui rdussit A merveille. 

05s le 30 mars, il amena sans peine les reprAsentants du pays, 
alarmAs par la nouvellc de Novare, 5 voter un ordre du jour por- 
tant « que si, pour mieux garanlir l’iotegrilS du territoire piemon- 
tais et mieux sauvcgarder les intArAls et l’honneur de la France, 
le pouvoir exAcutif croyait pouvoir appuyer ses negotiations pur 
l’occupation partielle et tomporairc d’un point quclconque de 
l’ltalie, il trouvcrail dans l’Assemblee nationale le plus sincere et 
le plus cnticr concours ». C’est en invoquant ce vote que, peu de 
jours aprcs (16 avril), il demanda un credit destine A l’entreticn 
d’un corps de troupes, qui, sous le gAnAral Oudinot *, allait s’embar- 
quer pour Civita-Vecchia. Le credit fut accordA, mais il fut bicn 
entendu que les troupes francaises n’etaient pas envoyAes en Italic 
pour dAtruire la RApublique romaine. Quelle ne fut done pas la 
stupefaction des consljtuants en apprenant peu apres qu’Oudinot, 
dAbarquA 5 Civita-Vecchia le 25 avril, avail marchA sur Rome en 
ennemi et avait subi un sanglant echcc le 30 du mftme mois en 
altaquant cette ville? L’assemblee, fort irritAe, vota aussildtr(7 mai) 
un ordre du jour invitant le gouvernement « k prendre sans delav 
les mesures nAcessaires pour que l’expedition d’ltalie ne fut pas 
plus longlcmps detournee du but qui lui avait AtA assignA ». Mais 
Louis-NapolAon prit sur lui dAs le lendemain d’Acrire au general 
unc lettre par laquellc il l’invitait k poursuivre son entreprise et lui 
annoncait de puissanls renforts. 

Cepcndant les Elections pour 1’AssemblAe legislative appro- 
chaient. Elies semblaient devoir Atre favorables A la reaction. 
Mais comme, k tout prendre, le contraire pourrait se produire, 
le prince voulut se manager un moyen de defense en envoyant A 
Rome un agent special, M. de Lesseps *, charge de nAgocier avee 

1. Oudinot (Nicolas-Charles-Victor), due deReggio, fils da mardchal de ce 
Bom, n6 & Bar-le-Duc, le 3 novembre 1791, chef d'escadron en 1814, marfr- 
chal de camp en 1824, lieutenant gdndr&l en 1835 aprfea une brillante catn- 
pagne en Algdrie; membre de la Chambre des deputes ou il sidgea au centre 
gauche de 1842 & 1848; commandant du corps d’observation des Alpes 
(mars 1848); membre de I’Assemblde conslituante (1848) et de 1’Assembito 
legislative (1849); arrdld au 2 ddeembre 1851, morten 1863. 

2. Lesseps (Ferdinand de), nd i Versailles en 1805; attache au consulat 
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le triuravirat. Ce diplomale partit en effet, nc se doutant probable- 
meat pas qu’il jouait un rdle de dupe, et ndgocia fort loyalemeaj, 
du 17 au 31 mai, avec Mazzini, tandis que le g^ndral Oudinot pro- 
filait de ce r6pit pour completer scs dispositions d’attaque, que les 
Autrichieus, entrSs sur le territoire pontifical depuis la fin d’avril, 
arriyaient jusqu’4 Ancdne et que deux corps, Tun espagnol, l’autre 
napolitain, pdn4traient aussi par le sud dabs les Stats de l’Eglise. 
H conclut enfin avec la RepubUque un arrangement fort acceptable, 
qui la mettait sous la protection des troupes fran$aises, sans per- 
metlre, il est vrai, 4 ces demises d’occuper Rome. Mais 4 ce 
moment la comedie prit fin. Le rSsultat des Elections de France 
(qui avqicnt eu-lieu le 18 mai) '4tait connu. Elies avaient donn£ 
une forte majority aux partis de la reaction. Oudinot avait regu 
1’ordre de nc plus hdsiter 4 attaquer Rome. II declara ne pas re- 
connaltre la convention Lesseps, dont l’auteur retourna aussildt 4 
Paris, oil il fut scandaleusement ddsavoud. Le sifege de Rome 
commen§a dfes le l er juin. Quelques jours encore, Mazzini et ses col- 
logues escompterent le succfes d’un revirement rdpublicain qui eflt 
pu se produire en France, si Ledru-Rollin et ses amis n’cussent 
miserablement 6chou6 dans leur tentative insurrectionnelle du 
13 juin. A partir de ce moment, ils ne lutt&rent plus que pour 
l’honneur. L’assaut heureux donnd 4 une des portes de la ville, le 
29 juin, les rSduisit, non point 4 se soumettre, mais 4 quitter la 
place. Le 2 juillet, les triumvirs rfesignferent leurs pouvoirs; Gari- 
baldi partit avec quelques milliers de soldats qui lui restaient 
encore et qui furent bientdt disperses dans les Apennins par les 
Autrichiens. Le lendemain, Oudinot entrait 4 Rome; les jours sui- 
vants, le gouvernement pontifical fut rdtabli dans toute sa rigueur. , 
De sa retraite de GaSte, qu’il ne voulut quitter que I’annde sui- 


g6n4ral de France & Lisbonne (1828), puis & la direction commercials an minis* 
tire des affaires 6trang£res(1827) ; attache au consulat general de Tunis (1828)) 
Sieve-consul, puis vice-consul en Egypte (1831-1833); consul an Cairo (1833); 
\charg6 4 plusieurs" reprises (1834, 1836) de la gestion du consulat general 
■d’Alexandrie; consul & Rotterdam (1838), & Malaga (1839), & Barcelone (1843), 
«b il demeura 4 titre de consul general (1841); ministre pidnipotentiaire 4 
Madrid -(1848-1849); ddsavoud aprfes sa mission 4 Rome, ce qui lui fit 
prfendre le parti d’abandonner la diplomatie (1849). On salt que depuis 
Id. de Lesseps’ a execute I’oeuvre colossale du percement de I’isthme de 
Sues el que, plus rdeemment, il a commence, atec moins de succfes, le per* 
-cement de l’iethme de Panama. 
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vanle, Pic IX, docile A la politique retrograde de son ministry 
Ailtonelli ’, dirigca, sous la protection des troupes franraiscs ct 
raalgre les protestations de Louis-Napoleon *, une reaction qui 
ramena bientOt l’Etat ponlilical au regime suranne et abhorre d.- 
tJregoire XVI. Lc gouvernement francais se trouva n’avoir gui-iv 
travaille, en sonune, que pour l’Aulrichc, dont Pie IX suiuiii. 
exclusivemcnl les inspirations. En allanl delruire la republique a 
Home, Louis-Napoleon s’etait condatnne a occupcr indelinimeni 
cette ville ®. II venait de commcllre, pour assurer le succes momeu- 
tane de son ambition personnelle, une faute capitale, qu’il devait 
payer bien cher vingt ans a pres -et que, par nialheur, la France 
devait expier encore plus crucllcmcul que lui-meme. 

II inaugurait du reste a Cette epoque eelte politique de bascule si 
rualadroite, si contradictoirc, qui Iui a ete plus lard si funesie. Cur, 
tandis qu’il operail, de concert avec l’Autriche, la con Ire-revolution 
dans l’ltalic centrale, il soutenait (kins une certuinc mesurc, par le 
coucours qu’il prelait au Pieniont, la liberie et lc principe dcs 
nalionalites/ C’est en effet a sa mediation, corroborec par cello de 
l'Angleterre, que le tils de Charles Albert dut la paix, relativement 
avantageusc, qu’il oblinl, le G aout 1849, dc la cour de Vienne. Par 
ce traite, que lc patriotisme sardc n’accepta pourtant pas sans 
peine \ Viclor-Emmauuel recouvrait la totality de scs Etats; l’Au- 

1. Antonclli (Giacomo), ne a fcjonnlo, prfes de Terraeine, le 2 avril 180G, 
nommG par Gregoire XVI sous-secrctaire d’Etat au ministfcre dc rinterieur 
(1841), puis second trdsorier (1 844)^ grand tresori-er des deux cliambrcs apos- 
toliques (ou ministre des finances) en 1845; cardinal (12 juin 1847), sous 
Pic IX, qui Pappela successivemunt a la pr&ddence de la Consulte d’Etat 
(1847) et & la presidcnce du conseil des ministres (mars 1848); Sloigne 
quel que temps — on apparence — des affaires, il n’en resla pas nioins le 
conseiller inlime du pape, qu’il alia rejoindre h GaCde cn novembre 1848, 
nonund peu aprfes secretaire d’fitat, il dirigea d6s lurs la politique ponti- 
ficate, jusqu’fc sa mort, arrivde le 6 novembre 1876* 

2. Lc president de la Republique franchise crut devoir adresscr, sur ce 
sujet, de sCrieuses remoutrances au gouvernement papal par rintenmSdiaive 
d’un dc scs officiers d’ordonnance* Edgard Ney, et, le 18 aoiit, ecrivit '<i ce 
dernier une lettre, qu’il rendit publique et par laquelle il demandait au sou- 
verain pontife, en termes presque imperatifs, une amnislre g6n£rale, la 
secularisation de l'administ ration, l’etablissement du code Napoleon et un 
gouvernement liberal. — Le Saint-Siege ne tint du reste, en fait, aucun 
compte de ce programme. 

3. ^ilesFramjaisdcmeurerent il Rome (le pouvoirtemporel du pape n’elant 
plus possible qu’& l’ouibi^ de leur drapeau), les Aatrichiens, de leur cdt**, 
$ etablirent dans les Legations et y demenr&rent jusqu’en f859. 

4. A Turin, la Ghambre des deputes te repoussa. Le rui ne pouvanf avoir 
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trichc tui iraposait seulement une contribution do 75 millions. Elle 
efit, du rcste, r6duit 5 cet 6gard ses exigences, si lc jeune roi cut 
voulu abolir la constitution e lab lie par son pere en mars 4848. Mais, 
au moment oil tout le reste de la peninsule, sous la domination 
etrangero, s’abandonnait 4 la reaction, Victor-Emmanuel fut as&oz 
bien inspire pour fairc de son royaume l’asile de la liberty. 11 en 
devait 6(re plus tard amplement recompense. G’est en lui que des 
lors la nationality italienne mit toule sa confiance et tout son espoir. 

Mais en attendant le jour d’unc revanche qui paraissait alors 
bicn lointaine, elle dut Baisser trislement la tfite. La paix auslro- 
piimonlaise lit tomber son dernier boulevard. Venise, qui' jus- 
qu’alors avail lenu bon et qui, depuis dix-huit mois, dispulait ses 
laguncs 4 la flotlc et a I’armdc aulrichienne, Venise, n’ayant plus 
aucun secours, aucunc diversion a atlendre, dut entin s’avouer 
vaincue. Le dictateur Manin resigna ses pouvoirs et, tandis que 
l’ennemi entrait dans la ville (22 aoCit), alia vivre pauvrement dans 
I’cxil, oh Ia mort devait le surprendre avant quo l’heure de la deli- 
vrnnee eut sonn4 pour sa palrie. 

G’csl ainsi que se tormina la grande crise revolutionnaire do 
4848. A l’6poque oil nous sommes parvenus, apres tant d’ efferves- 
cences, de soulevements, d’esperances, les peuples etaient partout 
vaincus ; les souverains triomphaient partout. Mais leur victoirc etait 
plus apparente que reclle. Le canon se taisait, mais la diplomatic 
avail encore 4 r6soudre des problemes redoulables, dont la solution 
ne pouvait 6tre fournie qffe par la liberty ou le principe des natio- 
nality. 

raison de sa resistance, dut la dissoudre (20 novembre) et lit Olire nne 
nouvelle assembles qui se rtaigna, par patriotisms, 4 l’accepter (20 dOcembn 
1840). 
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LA POLITIQUE DE SCHWARZENBERG 1 


La Prusse et Punion restrcinte. — II. Schwarzenberg et It tr&itt an 
30 septembre 1849. — III. M. de Beast et Palliance des trois rois. — IV. Le 
Parlemcnt d’Erfurt et le plenum de Francfort (1850). — - V. La question 
danoise et la conference de Londres. — VI. Le conflil auslro-prussien 
de 1850. — VII. La reculade d’OlmiHz. — VIII. La conference de Dresde 
et Pequilibre europ6cn (1850-1851). — IX. La difele de Francfort et la poli- 
tique de reaction. — X. Le coup d'fitat du 2 d&cembre et ses afTels. — 
XI. Schwarzenberg ct la question du Zollvcrcin (1851-1852). — XII. Rfegle- 
ment de la succession danoise ; traits de Londres. 

(1819-1852) 


I 

L’aUcntion de l’Europe, caplivie jusqu au mois d’aodt 1849 par 
les guerres de Hongrie ct d’ltalie, dut, 4 partir de cette fipoque, se 


1. Sources : Annuaire des Deux Monties, ann6es 1850 et 1851-52; — Antioche 
'(Ad. d’), Deux diplomates , le comte Raczynsky et Donoso Cortes; — Bamberg, 
le Zollverein et Vunion austro-allemande (Revue des Deux Mondes, 15 octobre 
1852); — Barrot (Odilon), Mimoires; — Berger, Vie du prince tic Schwarzen- 
berg \ — Berryer, Discours parlementaires; — Beust (comte de), Mtmoires , 1. 1; 
~ Bismarck (prince de)» M. Bismarck depute, correspondence diplomatique 
(1851-1859), t. I; — Bordier (H.), VAllemagne aux~Tuilerie$ de 4850 d 4870 
(collection do documents tir£s du cabinet de Pempereur); — Bulwer, Life 
of Palmerston; — Bunsen (baron de), MCmoires ; — Delord (T.), Histoire du 
second Empire , t. I; — Desprez (H.), la Russie et la c rise europienne (Revuf 
des Deux Mondes, 15 mars 1850); Vlnteril de la France dans la question de 
Sle$ wig -Holstein (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1850); — Deventer (van), 
Cinquante armies de V histoire fidirale de VAllemagne ; — Falloux (comte deX 
Mdmoires (Tun royaliste ; — Ficqueluiont ((?• de), VAllemagne, VAutriche et 
la Prusse ; Lord Palmerston , VAngleterre et le continent ; — Fouquier, Annuaire 
Aislorique, anodes 1849-1852;— — Greville (Ch.), tee Quinze premteres amteee 
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reporter vers PAllemagne, dout (’organisation federate Stall encore 
A refaire et doat l’Aulriche dtait moins que jamais disposdc I 
cdder Phdgdmonie 4 la Prusse. 

Frdddric-Guillaume IV n’avait pas su saisir l’occasion d’imposet 
sa volonte aux Slats germaniques, alors que les armdes de Fran- 
gois-Joseph et de Nicolas, retenues sur laThcriss, n’eusscnt pu Pen 
empdeher mais il dtait fort loin d'avoir renoned au desscin ct k 
Pcspoir de dominer l’Allcmagne. Inspird par son confldent de prd- 
dilection, Radowitz, esprit faux et chimdrique comme lui-meme, 
il comptart amener par persuasion les princes de PaOcienne confe- 
deration 4 se dessaisir en sa faveur de presque tous les attributs 
de la souverainetd et & le reconnaitre pour lour chef herdditaire. 
La facilitd avec laquelle il avait amend les cabinets de Drcsdcet 
de Hanovre 4 conclure le (raitd des Irois rots lui faisait 4 cet 
dgard singuliferement illusion. 

Get arrangement, datd du 26 mai 1849, dtablissait entre les par- 
ties contractantes une alliance « ayant pour but la conservation de 
la stireld intdrieure et extdricure de PAllemagne, ainsi que Pindd- 
pendance et l’inviolabilitd des Stats allemands particuliers ». Les 
droits et les devoirs des membres de la Gonfdderation german ique 
dtaient rdservds. Les trois allids recevraient {’accession de tous les 
Allemands qui croiraient devoir adherer 4 leur union. Toulmembre 
de la nouvelle Iigueaurait droit a son assistance militaire ou diplo- 
matique, suivant le cas. Le traitd dtait conclu pour une durde d’un 
an, mais pourrait dire proroge si, d’ici 14, la nouvelle constitution 
germanique n ’dtait pas encore mise en vigueur. L ’alliance aurait 4 
sa tele un conseil d’administralion formd par les pldnipotenliaires 

du regne de la nine Victoria ; — Klaczko (J.), Etudes de diplomatic content- 
poraine ; Deux chanceRers ; — La Gorce (P. de), Hhtoire de la teconde Rtfpu- 
blique frangaise ; — La Rive (de), Souvenirs du conUe de Cavour ; — Mac 
Carthy, Histoire contemporaine de I'Angleterre , t. 11; — Malmesbury (lord), 
Memoires d’un ancien minis tre ; — Martin (Th.) t le Prince Albert, 1. 1 ; — 
Mazade (Ob. de), te Comte de Cavour-,— Metlernich ^ prince de), Memoires, docu- 
ments et ecrits divers, t. VIII ; — Rolhan, V Europe et Vavinement du second 
Empire ; la Pruese et ton roi pendant la guerre de Crvmte-, — Sain l- Hen 6 
Taillandier, leRoi Liopold et la Reins Victoria ; le General de Radawit* (Revue 
dea Deux Mondes, ISavril 1851); lee Humiliations de la Pruese en t8S0 (Revue 
des Deux Mondes, 18 nov. 1878); — Strieker (W.), Ruesland und die Gegen • 
wart; — 81 in on (L.), PEmpereur Guillaume ; Histoire du prince de Bismarck\ 
— Thiers, Discount parlementaires ; — Varnhagen d’Ense. Journal;.— Viel- 
Oaatel {corole H. de), Mtsnoires, 1. 1; — Worms (B.). PAllemagne tconomique 
•m histoire du Polloereifr, — Zeller, Pie IX et Vietor-Emmanuel, etc. 

Dbsidovk. ii, — 4 
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des gouvernements unis. Mais la haute direction des operations 
militaires et de la diplomatic appartiendrait a la Prusse. Toutes les 
forces des Etats confidiris pourraient Otre mises en commun et 
former au besoin une armie collective. Les membres de l'union 
s’engageaient k octroyer une nouvelle constitution et une loi 
electorate a l’ Allemagne, ainsi qu’h convoquer une diite qui 
tfevrait les reviser. Eniin un tribunal arbitral provisoire itait con- 
stitud et devait singer 4 Erfurt. 

Deux jours apres le traiti, le cabinet de Berlin avait publiS 
comme annexe son projet de constitution allemande. Aux termes 
de ce document, Y Union restreinte qu’il meditail de fonder devait 
avoir pour chef heredilaire le roi de Prusse. Les attributions du 
pouvoir central embrasscraient la diplomatic, la guerre, l’armee, 
la marine, les douanes, les chemins do fer, les posies, les liligra- 
phes, les monnaies, les poids et mesures, etc. Le chef heredilaire 
serait assisti pour l’excrcice du pouvoir cxecutif par le conseil des 
princes confederes (ou de leurs plenipolentiaires). Le pouvoir legis- 
lalif serait exerci par deux assemblies : la chambre des etats 
(Slaatenhaus), nommio moitii par les divers gouvernements, 
moitii par les parlcments locaux, et la chambre du peuple ( Volks - 
haus), issue d’une Election nationale k deux degris. Les droits 
fondamentaux proclamis par le grand Parlement de 1848 (c’elait 
a peu prfcs l’iquivalent dc notre declaration des droits de 
fhomme et du citoyen) itaient garantis. On voit par ccs details 
que cette constitution reproduisait on grande parlie celle de Franc- 
fort. Comment le roi de Prusse pouvait-il esperer que les souve- 
rains allemands, si jaloux de leurs prerogatives, 1’acceptassent de 
bon gri ? 

11 lui fut, k la virite, assez facile d’obtenir l’adbesion des princi- 
picules condamnis par la situation gcographique de leurs Etats k 
subir passivement toutes les volonlis de la Prusse. L’Cnion res- 
treinte compta ainsi, au bout de quelques semaines, jusqu’4 vingt- 
huit membres. Mais l’allianoe de feus ces petits gouvernements 
qui, riunis, n’itaient que le dixiime de FAUemagne, n’^tait pas 
une force poor le cabinet de Berlin. 11 edt fallu entrain er les Etats 
secondaires, c’est-4-dire les royaumes, les grands-duchis. Or, de 
ee cili, Fridiric-Guillaume ne trouvait que raauvais vouloir. Le 
grand-due de Bade, dont les lerritoires itaie&t accupis par iea 
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troupes prussiennes, ne pouvait pour le moment faire ^opposi- 
tion. Mais on sen (ait bien qu’i peine redevenu mattre chez lui, il 
s’affranchirait du joug auquel son protecteur voulait le soumettre. 
Quant aux rois de Wurtemberg et de Bavi&re, qui dominaient 
l’Allemagne du Sud, apres trois mois de negotiations, ils r£pondi- 
rent par un refus categorique de s'assoeier k l’Union restreinte 
{septembre 1849). 


II 

Les victoires de l’Autriche les enhardissaient alors singuliere- 
ment. Quant 4 la cour de Vienne, libre enfln de ses mouvements, 
lierc de ses grands succes d’ltalie et de Hongrie, appuySe par le 
cabinet de Saint- Petersbourg, qui, pas plus qu’elle, ne voulait 
voir se former l’unil6 allcmaude sous la direction de laPrusse, elle 
elait disposee a contrccarrer Frederic-Guillaume de tout son pou- 
voir. Le reve de Schwarzenberg elait do reconstituer simplcment 
la Confederation germanique, mais en l’organisant de faijon quo 
l’Aulriclie fut toujours assuree de la majority dans la diete et sur- 
tout en y faisant admettre cette puissance avec la totality de ses 
territoires. S’il parvenait a rcaliser ce programme, la maison de 
Habsbourg peserait de tout le poids de l’AHemagne sur I’Orient, 
sur I’ltalie, disposerait de soixante-dix millions d’bommes au centre 
de l’Europe, tiendrait loules les puissances en respect, ou, pour 
mieux dire, les dominerait sans peine. 

En attendant l’execution d’un tel plan, l’Autriche intimidait visi- 
blement la Prusse, qui ne se sentait point alors de taille 4 la 
heurter de front et qui n’en avait nulle envie. Schwarzenberg se 
montra, du reste, k ce moment, fort habile. II demands que l’ar- 
cniduc Jean, qui exergait toujours ses fonctions de vicaire de l’cra- 
pire, en ffit decharg6 et qu’en attendant la future constitution alle- 
mande 1’autorite fed^rale ftU exerc£e par une commission de quatre 
membres, leseours de Vienne et de Berlin devant chacune en desi- 
gner deux. Le gouvernement prussien pouvait d’autant moins s’op- 
poser i un pared arrangement que l’Autriche, en propos&nt ette- 
ra6me de mettre fin aux ponvoirs de l’archidnc, semblait faire 
freuve du plus grand d4smt4ressement. Du rests, de quel droit 
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cht-il soutenu plus longtemps une autorit6 cr^e par le parlement 
de Franefort, qu’il avait aide 4 d6truire et dont il n’avait jamais 
recounu la souverainete? En fait, FrMdric-Guillaume ceda, sacs 
trop de difficult^, et conclut avec Frangois-Joseph le traite du- 
30 septembre 1849, qui iustituait suivant les vues de ce souveraia 
I’inierim du gouvernement germanique. II fut arrfitS que ce pro- 
visoire durerait jusqu’au 1" mai 1850, sauf k le prolonger s’il y 
avait lieu, et que la commission mixte conduirait les affaires con ~ 
formiment d, la constitution federate (c’est-4-dire.aux lois de 
1815 et de 1820). Ce fut 14, en somme, un grand succ&s pour 
1’Autriche. En faisant cesser l’autorite de l’archiduc, celte puissance 
£ffagail la derni4re trace des pouvoirs exercds nagufere par le par- 
lenient de Franefort. En nommant deux membres de la commis- 
sion, elle faisait sa rentr£e oflicielle en Allemagne, d’ou on avait 
voulu I’exclure, elle y prenait publiquement la direction du parti 
antiprussien et, appuyfee en fait sur la legislation federate d’aulre- 
fois, elle ne devait pas avoir beaucoup de peine 4 en amener en- 
droit le relablissement. 

Le traite du 30 septembre fut soumis aux divers Etats allemands, 
qui, tous, I’approuvdrent (octobre-novembre), et le 20 ddeembre il 
regut son application par la remise que l’archiduc Jean Qt de scs 
pouvoirs aux quatre deiegues des deux grandes cours germani- 
ques. Le premier r4sultat de la victoire diplomatique que 1’Autriche 
venait de remporter, ce fut d’encourager dans toute 1’ Allemagne la- 
resistance k l’ambition prussienne. L’accord des trots rots , que 
Fr6deric-Guillaume avait cru si solide, se ddfit le plus naturellement 
du monde. Les gouvernemenls de Hanovre et de Saxe, n’ayant 
plus besoin du concours militaire de la Prusse, et bien assures 
qu’4 I’occasion l’appui de l’Autriche ne leur ferait pas ddfaut, com- 
meneferent 4 contester que V Union restreinte pdt exercer ses pou- 
voirs. Us n'y dlaient enlrds, disaient-ils, qu’4 la condition que tous 
les autres gouvernements allemands donneraient leur adhesion. La 
resistance de plusieurs d’entre eux les deiiait done de leurs enga- 
gements. Le Hanovre alia mfeme en d4cembre jusqu’4 declarer 
formeliement abrogd le traite du 26 mai, qui, suivant lui, n’avait 
plus sa raison d’etre. Vainement la Prusse protesta, menaga les 
deux Etats ddfectionnaires de les traduire devant son tribunal (jan- 
uer, fevrier 1850). Vainement elle convoqua (13 fevrier) le Parle* 
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ment charge d’examiner et de reviser son projet de constitution. 
Le Hanovre et ta Saxe d6clar&rent qu’ils n’y enverraient pas de 
d£put6s et brav^rent ouvertement la col&re prussienne. 


HI 


Le cabinet de Dresde alia mfeme plus loin fort pen de jours 
aprfes. II 6fait alors, comme il devait etre longtemps encore, diplo- 
ma tiquement men6 par un homme d’Etat ing&iieux, actif ct du 
plus haul mdrite, le baron de Beust *. Ge politique, pcu rfivolu- 
tionnaire, avail bien fait appel a la Prusse en mai, pour 1’aider a 
comprimer la ddmocratie en Saxe. Mais il ne voulait & aucun prix 
que son pays s’infdod&t & cette puissance. 11 ne souhaitait pas non 
plus que la Saxe et, general ement, les autres Eta Is secondaires ou 
infdrieurs d’Allemagnedevinssent des satellites docilcs de la monar- 
chic autrichienne. II avait des Iors con$u l’idde, qu’il cbercha si 
longtemps k r6aliser, de cr6er, enlre les deux grandes puissances 
germaniques, comme une troisifcme Allemagne, qui pfltfaire contre- 
poids li 1’unc et k l’autre et garantir ainsi aux petits gouvernements 
locaux leurs attributions, leurs droits, leur independance. Le pre- 
mier ministre de Baviere, Von der Pfordten % diplomate 6galement 
adroit et remuant, avait les m&mes vucs. A Stuttgart rtgnait un 

1. Beust (Fr6d6ric-Ferdinand, baron, puis comte de), n6 & Dresde to 
13 janvier 1809; attache au ministers des affaires etrangeres de Saxe en 
4831; secretaire de legation 4 Berlin (1836), puis 4 Paris (1838); charge 
d’affaires de Saxe 4 Munich (1841), puis 4 Londres, 4 Berlin (184H); ministre 
des affaires Olrangferes (1849), de l’int&rieur (1853); president du mimsl&re 
eaxon de 1853 4 1866; appeto, aprfes Sadowa, par 1’empereur Francois- Joseph, 
auposte de ministre des affaires etranghres d’Autriche, qu’il occupa de 1 9 66 
4 1871; ambassadeur d’Anlriche-Hongrie 4 Londres (1871-1879), puis 4 Paris 
(1879-1888); mort 4 Aitenbourg (Autriche) to 24 oclobre 1886; auteur de trfe* 
intdressants MCmoires publics en 1887 (Aus drei Viertel-Jahrunderten, Erin- 
wrung en und Aufzeichnungen). 

2. Pfordten (Louis-Charles-Henri, ron der), nd 4 Ried (Bavlfere) le 11 sep- 
tembre 1811; professeur de droit romain 4 1’universitfe de Wurtzbourg(l836); 
conseiller 4 la cour d’appel d'Aschaffenbourg (1841); professeur de droit 4 
Funiversite de Leipzig (1843); ministre des cultes en Saxe (1848-1849); rap- 
pelt) en Bavi&re (1849), oh il tot nommd minis) re de la maison du roi ct des 
affaires Otranghres, et, peu aprfes, chef du ministers; renversC en avril 1859, 
il tot en royfi 4 la dtote de Francfort, oh 11 represents la Bavtore jusqu’en 
dfecembre 1864. A cette dernifere fepoque, il ri-derint premier ministre 4 
Munich. Mais aprfes Sadowa il dut quitter le pouvoir, par la volnnto de 
M. de Bismarck (29 dicembre 1866). Il est mort 4 Munich to 18 aoht 1880. 
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prince * qui, depuis longtemps, 6tait dans des dispositions sent' 
blables et qui, grhee aux liens de famille qui l’unissaient h la 
dynastie imperiale de Russie, exergait en Allemagne une assez 
grande influence. II n’eut pas de peine & se mettre d’accord avec 
les rois de Saxe et de Bavifere ; si bien que le 27 fdvrier 1850 fut 
conclu par ces trois souverains un traitd qui 6tait exaotement la 
conire-partie dc celui du 26 mai 1849. 

Cette convention portait que les monarques contractants s’al- 
liaiept pour la defense de leur autonomic et se proposaient de 
soumeltre pour leur compto 4 l’AHemagne uu projel dq constitu- 
tion fdddrale. Suivant leurs vues, il n’y aurait pas de pouvoir utfi- 
taire; les divers iSlats germaniques conscrveraient leurs armies 
et leur droit de se faire reprdsenter au dehors. L’autorit6 federate 
serait exercee par une difcte dc 7 membres, nommds un par les 
deux Hesses et un par cliacun des gouvernements suivanls : Wur- 
temberg, Saxe, Hanovre, Bavi&re, Prusse et Autriche. Onvoit quo 
les petits fitats, *qui formaient la clientele dc la cour de Berlin, ne 
devaient pas 6tre repr6sentds dans ce comitd, oh les Slats secon- 
daires etaiont assures d’une conslanle majority. De plus, le pou- 
voir ldgislalif devait etre formd par une assemble nalionale dc 
300 membres, dont 100 scraient envoyds par la Prusse, 100 par 
1’ Autriche et 100 par le reste de I’Allcmagnc ; e’est done cc dernier 
groupequi, vu l’opposition conslante des deitx grandes cours, devait 
faire la loi, en se porlant tantdt vers l’unc, lantot vers l’autre. 

Cc projet de constitution ne pouvail pas plaire beaucoup plus a 
la cour de Vienne qu’4 la cour de Berlin. Mais, au moment ou il fut 
rddige, c’dtait surtout une arme de guerre contre cette dernicre. 
C’cst ceque leroi de Wurtcmberg fit entendre, le 15 mars, dans un 
discours public si provocant de ton 4 l’egard de la Prusse que 
Frdddric-Guillaume crut devoir rompre ses relations diplomatiques 
avec ce souverain. Le plan de Radowitz dtait done fort menace. 
L'impuissance de cet homme d’fitat et de son souverain apparut 

I. GuillATW* I», a* 4 Lobei (Sitteie), m 1781, marl en 1834. II avail 
ftpoasA, on pea event Se succdder & eon pftf® FrAddric (qui lul laisea la 
couronne en 1516), la grandc-duchesse Catherine Paulowna, eteur du czar 
Alexandre I w (1815). Cette princesee dtait morte en 1819, sans lui laisser 
d’enf&nts. Mats il avait eu d’un manage poslArieur un fils, Charles, actuelle- 
mentroi de Wurtemberg, qui avait 646 mari6 en 1846 A la grande- duchess# 
Olga, Bile du czar Nicolas. 
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du reste h Urns les yeux quand le Parlement de revision dont iis 
avaient provo qu4 la reunion s’assemblt a Erfurt (20 mars 1850). 
La Prusse seule et les petits Etats infeodes a sa politique s’y firent 
repr6senter. La plus grande partie de rAllemagne etait absente 
Les decisions d’un tel parlement etaient k l’avance f rappees do 
nullite. 


IV 

Le gouvernement prussien se placa d'aillcnrs a Erfurt dans une 
situation trfes fausse. Fred6ric-Guillaumc voulait par-dessus tout 
plaire aux princes allemands qui, jusqu’a present, lui faisaient si 
froide mine ; il lui fallait pour cela donuer des gages serieux a la 
conlre-revolution. II y etait fort porte par son caraclere. Le parti 
de la Croix l’y poassait de toules ses forces. Tout recemment, dans 
son royaume, il avail donnd l’exemple de la reaction en modilianf 
dans un sens fort peu democratiquc la constitution du 5 dt'cem- 
bre 1848 *. Il souhaitait done quo son projet de constitution alle- 
mande fdt amende de m6me par l'assemblec d’Erfurl. Mais ii 
n’osait le dire, car le parti national, dirige par Gagern et toujours 
fldele aux doctrines de Francforl, tenait uue place considerable 
dans ce parlement, et il se fflt expose a perdre sou appui s’il cut 
allaqud de front les idees liber ales. Le roi de Prusse et son prin- 
cipal reprfisentanl, Radowitz, meltaienldonc ofticiellement en avant 
le susdit projet ; mais ils s’entendaient secrelemont avec l’opposi- 
tion et encourageaicnt, enlre aulres, M. do Bismarck, dont les sor- 
ties vigoureuses conlre un programme attentatoire, suivantlui, aux 
principes monarchiques, furent alors fort rcmarquecs. Le resullut 
de ces menSes assez mis6rables, e’est que la cour de Berlin perdit 

1. II avait commence par ddicter (30 mai 13i9) une lot electorate en vertu 
de laquelle les dlecteurs etaient, d ’a pres le chiffre de leurs contributions, 
di vises en trots classes, chacune d’elles devant nommer un tiers des deputes; 
de la sorte la masse populaira se trouvait annihilce au profit de la piouto- 
cratie. En outre, le vole devait avoir lieu par dertt et felre public. La nou- 
velle constitution (promulgu6e le 31 janvier 1850) gtablissait que les recedes 
de l’Etat seraient fizOes une fois pour toutes et qn’elles continueraient & ft re 
perjues tant qu’une lot nouvelle ne s’y opposerait pas; or, aucune loi ne 
pouvant se passer de la sanction royale, 1c gouvernement etait bien stir que 
le budget ne lui serai t jamais refuse. La responsabilite minislerielle n’elait 
maintenue qu’en principe et, on pent le dire, platnniouement. La chambre 
haute ne devait plus 4tre elective, etc. 
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encore one bonne partie de son credit en AUemagne. La constitu- 
tion fut vofee sans changements par la reunion d’Erfurt, que le roi 
de Prusse, assez dbpife, se hbta de dissoudre (29 avril). Dans le 
colfege des princes, qui fut assemble peu aprfes & Berlin (10 mai)» 
et ob ne sidgbrent avec Frdddric-Guillaume que de fort petits sou* 
verains, peu confiants dans sa fortune, soucieux du rest© de ne pas 
se compromeitre, il ne se trouva pas de majority sufflsanle pour la 
modifier suivant scs desirs. II fit bien mine do'la mettre en vigueur. 
Mais, vu I’impossibilife oil il 6tait d’amener les chefs des princi- 
paux Etals allemands & la reconnallre, il eflt 6fe plus sage k lui d’y 
renonccr comme h une oeuvre mort-n6e. 

L’Autriche, se rcndant fort bien compte dc l’impuissance et du 
desarroi auxquels dlaient rdduits les chefs de I’Union restreinle, 
jugoa.le moment favorable pour frapper un grand coup. Elle avail 
su se concilier les gouverncments secondaires de l’Allemagne, car 
si elle n’avait pas approuvb le traitd du 27 fevrier, elle s’dtait abs- 
tenue de l’attaqucr ouvertcment. Puis on avait besoin d’elle pour 
se defendre contre la Prusse. Elle dtait done sftre d’fitrc ecoutde 
quand elle prit sur elle (26 avril) d’inviter tous les souverains ger- 
maniques k se faire reprdsenter k Francfort le 10 mai, sous sa pre- 
sidence, dans une assemble qui ne devait dtre en somme que 
1’ancien plenum de la Confederation. Le prdtexle de cette convo- 
cation dtait la ndeessild de s’entendre pour prolonger l’intdrim du 
30 septembre, les cours de Vienne et de Berlin n’ayant pu encore 
se mettre d’accord sur les bases de la future constitution allemande. 
Mais Schwarzcnberg entendait bien que cette diete ne se -bornbt 
pas k une tbche aussi simple, et il la conviait d’avance expresse- 
ment a dcltberer sur rorganisation nouv§lle que devait reccvoir la 
Confederation. 

Cette audacieuse entrde en campagne d^contenanca la cour de 
Prusse, qui commenga par protester contre la reunion projetce 
(3 mai) et qui, la voyant ouverte et prfite k ddliberer sans elle, 
jugea bon de s’y faire reprdsenter (16 mai), ne fttt-ce que pour Ten- 
braver. Elle envoya done ses ddleguds k Francfort, declarant du 
reste que la didte n’avait point k ses yeux le caractere d'une assem- 
ble constituante et qu’aprfes comme avant ses deliberations elle 
regarderait la question de >la constitution allemande comme tou- 
jours ouverte. Elle eut beau faire scs reserves. L’Autriche, qui 
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Avail le vent en poupe, continua d’avanccr. Bientdt (juin-juillet), 
ftlle dmit l’idde de remplacer l’autorild fdddrale provisoire par 
l’ancienne didte des 17, oil eile espdrait dtre toute-puissante, comme 
autrefois. Les reprdsentants de Frdddric-Guillaume rdclaradrent k 
grands cris. Mais tout, dds ce moment, semblait annoncer que leurs 
rdclamations demeureraient infructueuscs. 


V 

En effet !e prestige de la Prusse Stall d’autant plus affaibli aux 
yeux de l’Allemagne que cetfe puissance subissait k la mdme heure 
dans sa politique exldrieure un retentissant dchec. EUe dtait en effet 
obligde de reculcr devant le Danemark, aprds l’avoir attaqud deux 
fois et avoir ameuld contre lui toute l’AHemagne. 

L’armistice du 10 juillet 1849 avait dtd plusieurs fois renouveld. 
La guerre n’avait pas recoromencd dans le Sleswig. Mais la cour 
dc Berlin avait abusd de la suspension des hostilitds pour favoriscr 
les eropietements, les intrigues, les armements de la licutenance 
dans les duchds avec si peu de retenue et de loyautd qu’elle s’dtait 
attird la rdprobation de toute l’Europe. Des rdclamations aussi vives 
que ldgitimes lui avaient dtd adressdes par plusieurs puissances, et 
notammentpar le Danemark, principale partie intdressde, et par la 
Russie (janvier-feyrier 1850). Ellc n’y avait rdpondu que par des 
arguties, des ddndgations ou des faux-fuyants. Elle avait pu mdme 
continuer quelque temps encore ses mendes, les puissances qui les 
lui reprocbaient n’dtant pas pour le moment en mesure de la mettre 
k la raison. 

L’Autriche, bien qu’opposde aux projets de la Prusse sur les 
duchds, n’osait ouvertement les contrecarrer, car elle eflt par 14 
blessd en Allemagne le sentiment national. La France et l’Angle- 
terre, qui soutenaient le Danemark, avaient dtd ddtourndes du 
Sleswig, vers la fin de 1849, par une querelle fort grave avec lg 
Russie et l’Aulriche. Ces deux dernidres puissances ayant exigl 
avec hauteur do la Turquie l’extradition des proscrits hongrois 
et polonais qui s’dtaient rdfugids sur le territoire ottoman, les deux 
grands gouvernements occidentaux avaient craint pour l’inddpen- 
dance de la Porte et I’avaient dnergiquement sppuyde dans sa 



58 LA REVOLUTION 

resistance. Lc ministere brifannique surtout, sous Pimpulsion 
agr essive de Palmerston, avait paru prfes d’en venir k une rapture. 
En ddcembre, une escadre anglaise avait p£n6tre dans les Darda- 
nelles, raalgrd la convention des detroits. Finalement, les cours de 
Vienne et de Saint-Petersbourg avaient renonce & leurs pretentions 
el la paix dc l’Europe n’avait pas ete trouble. Mais, pen de temps 
apr5s (janvier-f6vrier 1850), 6lail survcnu en Grfece, par suite des 
exigences abusives de Palmerston en faveur de quelques sujctf 
anglais *, un incident qui avait failli brouiller la Grande-Bretagne 
non seulcmcnt avecla Russie,mais avec la France. La flolte britan- 
nique avait dlabli un blocus ruineux devant le Pir^e. Le ministere 
Russell, aprfes avoir accepts la mediation dela France, avait essaye, 
assez peu loyalement, de s’y souslraire, pour affirmer, en impo- 
santa lui seul ses conditions, son omnipotence en Grice. Louis- 
Napol<5on avait dft, en mai, rappeler de Londres son ambassadeur. 
Mais, Palmerston etant venu k resipiscence, une reconciliation s’etait 
produile en juin. A ce moment done, il n’existail plus entre les 
quatre puissances hostiles aux ambitions prussiennes de dissen- 
timenls qui les empfechassent de se vouer ensemble au rfeglement 
de la question danoise. Aussi leur intervention en favour de Fre- 
deric Vll dcvint-elle alors si pressante ct si significative que la 
cour de Berlin crut devoir plier ct se soumettre, au moins en appa- 
rence, au verdict de l’Europe. 

Le 2 juillct 1850, Fr6d6ric-Guillaumc, traitant en sonnom et en 
celui dc la Confederation germanique, conclut dela paix avec leroi 
dc Danemark. « Sa Majesty le roi de Prusse, lit-on dans la con- 
vention, se declare disposee it l’etablissement d’un ordre de succes- 
sion commun pour tous les Etats rdunis sous le sceptre de Sa Majesl6 
Danoise.... Sa Majesty Danoise soumeltra it cc sujet une proposi- 
tion aux puissances. » Le Sleswig devait Sire 6vacu6 par les Prus- 
siens. La limite entre celles des possessions de Frederic VII qui 
devaient faire partie de la Confederation germanique et le reste de 
ses Etats serait fixee par une commission que nommeraient les par- 
^s interessees. 11 etait bien entendu que la lieutenance des 
duchis poserait les armes. Si elle continuait k resister dans le 


I. Et notamment de D. Pnciflo, juif porlugais naturalist Anglais, dont Is 
mai son aY&it 6t 6 pil!6e& Athfenes au mois d’avril 1847. 
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Holstein, le roi de Danemark requertait contre elle te secours de 
l’AUcmagne; et, si son appel n’&ait pas entendu, il serait autorisi 
k agir seul contre ce gouvernement insurrectionnel. 

Deux jours plus tard, la conference de Londres qui, depuis long- 
temps, poursuivait Je rfeglement de l’affaire des duchds et qui com- 
prcnait les pienipotentiaire? de l’Anglcterre, de l’Autriche, du 
Danemark, de la France, de la Prusse, de la Russie et de la Suede, 
signait un protocole dtablissant eri pdncipe que l’intdgrity dc la 
monarcbie danoise &ait d’interfit europeen. Elle invitait Frederic VII 
& prendre £ventucllement des mesures pour que sa succession* ne 
ffit pas plus tard divis^e et s’engageait a garantir un arrangement 
qui, k ses yeux, devait 6tre un gage pr^cieux de tranquillity pour 
toutes les puissances. La Prusse, il csi vrai, n’adhyra pas k ce pro- 
tocole ; maisil lui 6tait difficile d’en diminuer la portfie, puisqu’elle- 
m&me pour sa part s’^tait engag6e & respecter Fint6grit6 de !a 
monarchic danoise. 


VI 

Aprfes cctle reculade, qui la couvrait de confusion vis-&-vis dc 
la nation allemande, cette puissance derail forcement perdre du 
terrain k Francfort. L’Autriche, au contraire, en gagnait chaque jour 
et devenait plus audacieuse k mesure qu’elle se sentait plus forte. 
Bientot elle se fit demander par ses affidds (19 juillet) de convoquer 
la difete des 17, qui serait investie, sous sa pr£sidence, de l’autorile 
executive dans la conKdyration. Vainement la cour de Berlin pro- 
testa; vainement elle rappela du plenum ses piynipotentiaires 
(31 juillet); Schwarzenberg passa outre el lan$a la convocation 
(Ui aofil). Dans le courant de septembre la di6le des 17 sc trouva 
restauree, du moins k titre provisoire, et, plus que jamais, le cabinet 
de Vienne annon$a son dessein de faire discuter et voter par 1c 
plenum de Francfort la constitution qu’il mMitait de donner k 
l’Allemagne. 

Qu’allait devenir l*Union restreinte, qtd se dressait corame un 
Sonderbund au sein de la Con&dlration germanique? Persisterait- 
elle k vouioir former un fitat dans 1’Etat? et, d’autre part, le luiper- 
mettrait-on? FrMyric-Guillaume, toujours prompt auxrevirements, 
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jugea qu’il avait asses recute. Surchauffe par ses conseillers lea 
plus chers, el surtout par Radowitz, il sembla vers la flo de sep- 
tembre tout pr&t & eutrer en lutte ouverte contre l’Autriche et 4 
e’en remeltre au sort des armes. 

L’Allemague fut alors bien prfes de se dfichirer de ses proprcs 
mains, comme die l’a fait depuis, en 4866. Le gouvernement prus- 
sien, ne reconnaissant pas la didte des 17 comme une autoritd legi- 
time, prdtendait I’empfecher, au b'esoin par la force, d’exdcuter lcs 
decisions que des iniidents graves, causes en partie par lui-mftme, 
1’amenaient k prendre en ce moment. Ainsi Fr£d6ric-Guillaume 
avail bien dvacug les duchds comme i’y obligeait le traild du2 juillet. 
Mais loin d’obliger la lieutenance & se dissoudre, il 1’avait engagee 
-a rouvrir les ho; tlitds, lui avait ddloyalement fourni des armes, 
de 1'argent, mdme un gdndral. Ge gouvernement irregulier avait 
i*cpris l’offensive conlre les troupes danoises dds la fln de juillet. 
Baltu k deux reprises, il avait dtd ram end rudement jusqu’aux fron- 
tidres du Holstein (juillet-septembre). LA, fidele k ses engagements, 
Freddric Vll s'dtaitarrdtd pour requdrir l’assistance de TAllemagne. 
La didte de Francfort, qui, comme le gouvernement prussien, avait 
ratifid le traitd de paix, manifestait l’intention de lui vcnir en aide. 
'G’dlait juslement ce que la Prusse ddclarait ne vouloir pas per- 
mettre. Elle armait done & grand bruit et annon^ait sa feme rdso- 
lution de combattre les troupes fdddrales qui essayeraient d’exdcuter 
les ddcrets de Francfort. 

Dans le mdme temps, 1’dlecteur de Hesse, dont le premier 
ministre, Hassenpflug *, dtait ddtestd et combattu par la cour de 
Prusse, dtait obligd de fuir ses Flats, oil son despotisme rdac- 
tionnaire venait de soulever contre lui la plus gnnde partie de 
ses sujets. L’Autriche lui fit grand accueil, non seulement parce 

1. Ce person n age, nA en 1193 A Hanau, avait dAJA AtA, A partir de 1832, 
-mloistre de la justice et de 1’intArieur dans la Hesse-Electorale et s’y dtait 
rendu at impopnlaire qu’il avait dA quitter le pays. Depuis, il avait exered 
en Prusse, de 1840 a 1850, des fonctione judiciaires d’tine certaine impor- 
tance. H venait de perdre sa place, par sa faute, et aussitdt aprts I’Alecleur 
d’avait repris A son service et nommA premier minis tre. D aid&it malntenant 
de son mieux ce prince -A violer ies engagements que la peur Pavait obligd 
de prendre envers son people en 1848. La cour de Berlin At&it d’autant 
moins disposAe A le mAnager que, depuis longtemps, pour des motifs d’Ordre 
privA, la maison Aiectorale de Hesse A tail en tort mauvais termes nvec to 
.Camille royale de Prusse. 
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qu’il venait de donner des gages dclatants de son esprit eontre- 
r£volutionnaire, mais aussict surtout parce qu’elle alla.it ense I’at- 
tachant s’assurer la majority dans la diete des 17, oh jusqu’alors 
elle ne disposait avec certitude que de 8 voix. 11 fut done ddcidd & 
Francfort, stir la demande de ce prince, que' des troupes federates 
le ram&neraient dans sa capitale et procMeraient 4 sa res tau ra- 
tion. Ge 4 quoi la Prusse r6pondit en mobflisant plusieurs corps 
d’armto, qui prirent aussitdl le chemin de la Hesse. 


VII 

Onfutalors bicn prfes dc la guerre et, durant plusieurs semaines, 
la crise allemande tint toute l’Europe en suspens. La Prusse nc 
cachait plus ses prdparatifs militaires. Ce qui 6tait plus signitlcatif 
encore, c’6tait l’arrivSe au pouvoir de Radowitz, I’inspirateur do 
V Union restreinte , qui, le 26 septembre, fut appeld par Fred eric- 
Guillaume au ministere des affaires 6trang6res. L'Autriche el scs 
partisans ne demeuraient pas inactifs. Le 12 octobre, les rois de Wur- 
temberg et de Baviere se rencontraient 4 Bregenz avec Francois- 
Joseph, qu’ils saluaient comme leur etnpereur et assuraient sans 
reserve de leur concours. Peu de jours apr4s, la di4te de Francfort 
prescrivait officiellement la double execution f6d4rale du Holstein 
et de la Hesse (21-31 octobre). Ses troupes portaient, dans ce 
dernier pays, occupy d6j4 par les forces prussiennes, leurs avant- 
postes jusqu’4 quelques pas de ces dernieres. Le conflit paraissait 
inevitable. 

Mais il ne faut pas oublier combien l’esprit de Fr£d£ric-Guil- 
laume 4tait vacillant et irr£solu, surtout dans les circonstancco 
graves. Des nouveiles fort alarmantes lui arrivaient de Russie. A 
ce moment m&me (fin d’oetobre) son premier ministre Brande- 
bourg 1 revenait de Varsovie, oh l’empereur de Russie, arbllrc 
tout-puissant et redoutd, l’avait fait venir avec le prince Guillaume, 
en mdme temps qu’il y mandait l’empereur Francois- Joseph et le 
prince de Schwarzenberg. Le langage que lui avait tenu l’autocrate 


1. Mi a Berlin en 1792, de l’union morgonatique de Fred6ric-Guillaume II 
we c la eomtesse de Doenhoff; president du conseil des ministres de Prusse 
08M)i sort en 1830. 
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4lait si claif, si menaijant, qua le chef du cabinet prussien no 
doutait pas qu’il ne fOt r^soiu au besoin k unir ses forces & celles 
de l’Autriche pour ecraser V Union restreinte. Devant une telle' 
eventuality, que faire? Risquerait-on la guerre quand my me? 
Mais il efit fallu un jflliy puissant. II s’en 6tait bien prysenle un 
nagu^re : entail le prysident de la Rypublique fran^aise. Mais 
Frodyric-Guillaume n ’avait pas osy se fler k lui, ou avait craint 
d’avoir a payer son concours trop cher. L’accord ne s’ytait pas 
fait et my me, depuis quelques mois, les rapports de la France et 
de la Prusse ytaient devenus trfes froids *. 


4. Vers la fin de 1849, le gouvernement prussien avait demand^ lui-meme 
k Louis-NapoJeon d’accr£diter k Berlin comme ministre plt&nipolenliuire 
Persigny, confident et ami intime du prince, dont il avail 6t6, dont il devait 
etre encore le complice. Fr6d6ric-Guillaume et ses ministres comptaient, par 
une apparcnce d’inlimitg avec l*Elys6e f intimider FAutriche etla Russie, dont 
ils redoutaient avec raison Fopposition au programme de FUnion restreinte. 
Mais ils 6taient furt loin de vouloir se livrer a Louis-Napoleon en encou- 
rageant ses vues c^sariennes et surtout en lui faisant esp^rer pour la France 
Facquisition de la rive gauche du Rhin. Or ce personnage qui d6j&, au com- 
mencement de 1849, avait fait sonder par Persigny les deux cours de Vienne 
et de Russie sur leurs dispositions k son egard, rfivait non seuiemenl d’int6- 
resscr la Prusse k sa cause personnels, mais de la pousser a un conilit avec 
FAutriche et la Russie, si bien que, d’une part, il rendlt impossible le renou- 
vellement de la Saiute-Alliance et que, de Fautre, il pfit profiler de la duresse 
de Frcd6ric-Guillaume et du bouleversement de FAlIcmagne pour imposer 
son arbitrage et s’emparer des provinces rhenanes. Persigny, arriv6 a Berlin 
en janvier 1850, avait vivement encourage le gouvernement prussien dans 
ses vues sur la reconstitution de FAllemagne. Mais Fexub6rance de ses pro- 
testations lui avait fait du tort. On n’ignorait pas en Prusse que la poli- 
tique personnelle du president, qu’il interpr6tait (non sans exag6ration du 
reste), n’Gtait pas celle du rainistfcre dont ii 6tait l’organe officiel; que le 
cabinet frangais et FAssemblce legislative n’etaient gufere favorables a l’idee 
de Funit6 allemande (mOme sous la forme de FUnion restreinte), et l’on se 
disait que 6i Louis-Napoleon faisait des promesses, il ne pourrait sans doute 
pas les tenir. Au bout de quelques semaines, le pl6nipotentiaire se crut berne, 
s’impatienta; son ton devint plus rogue et mains amical. D’autre part, Fre- 
d6ric-Guillaume tomba fort nalvement dans un pifcge qui lui fut tendu par 
l’Autriche (d’accord avec la Russie). Exploitant les passions et les regrets 
personnels de ce souverain, cette puissance sut Fentratner k cbercher querelle 
Il la Suisse, qui donnait asile k un certain nombre de rdvolutionnaires alle- 
mands, si bien qu’il propose aux cabinets de Vienne et de Paris de proc&der 
contre cette rypublique II une execution militaire dont ilespdrait profiler pour 
r6tabiir son &utorit6 k Neufchdtel. Puis elle denonga elle-mfime la Prusse &1& 
France et ia d6savoua. Elle savait fort bien que Louis-Napoteon, pour beau- 
coup de raisons, ne voulait pas qu’on toucMt k la Suisse. Perrgoy inter* 
pella violemment les ministres prussiens, s d£clar& qu’on ne traiterait pas son 
prince comme on avait traitd Louis-Philippe en 1840 et que, si FHelvdtie 
ytaii menaede, les pays du Rhin ne tarderateot pas II Fdtre. Pen apr^i, le chef 
du gouvernement frangais annongait la formation <Fun corps d’amafo dune 
les departments de FEst et en nommait le gtaSral Chan gamier commandant 
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II fallait done recuier encore. Le roi de Prusse, avec celte promp- 
titude qu’il avail k passer d’un extreme & l’autre, sembla lout k 
coup avoir pris ce parti. Le 3 novembre, Radowitz fat renvoyS; 
^rMdric-Guiliaume renongait en principe a V Union restreirite. Le 
drame n’etait pourtant pas flni. Trois jours apres, une m6rt impre- 
vue enl&ve Brandebourg. Aussitdt, un nouveau revirement se 
produit k Berlin. La prSsidence du conseil est donnde au docile 
Manteuffel et, derri&re lui, reparalt l’influence bouillonne et belli- 
queuse de Radowitz (7 novembre). Les troupes prussiennes recoi- 
vent l’ordre de ne pas quitter la Hesse. Quelques coups de fusil 
sont mOme tirds dans ce pays. Mais ddja la volontd du roi est epui- 
sde de nouveau. Ses plus prudents amis lui represcntent qu'il est 
isold en Europe; qu’il n’aura pas un allid; qu’il lui faudra compter 
non settlement atVeC l’Autriche, mais avec la Russie; que sonarmee 
n’est pas en dial d’entrer en campagne. Bref, il se rdsout encore a 
coder. Mais ce n’est pas sans disputer miserablement le terrain. 11 
ne veut pas, par exemple, dvacuer la Hesse; il exige que les con- 
ferences relatives k la reconstitution de l’Allcmagne n’aient pas lieu 
a Francfort. Il rdunit les chambrcs prussiennes le 21 novembre cl 
leur tient un langage de capitan. Le rdsultat de ces rodomontades, 
qui cachent si mal sa faiblesse, e’est que Schwarzenbcrg lui lance 
un ultimatum d’une raideur insullante et ne lui accorde que qua- 
rante-huit heures pour l’accepter. Et le souverain qui parlait na- 
gufere de disputer k l’Aulriche l’Allemagne, les armes & la main, est 
si pressd de se soumettre qu’il envoie tout aussitdt Manteuffel jusque 
sur terre autrichienne, k Olmiitz, faire amende honorable. 

C’est, en effet, dans cette ville que fut signdc \ le 29 novembre , une 
convention que les patriotes prussiens se sont longtemps rappelee 


en chef. L’affaire n’eut pR9 de suites. Mais le cabinet de Vienne 6tait arrive a 
sou but : 11 avalt fait avorter Pentente franco-prussienne. Perslgny quitta 
Berlin provisoirement en mars, deflnitivement en juin 1850, et les avances 
— trop visibiement int6ressees — par le.-quclles Louis-Napol6on essaja 
quelque temps aprfes de regagner Fr6d£ric-Guillauine reatcrent sans rgsultut* 
Les menses tdnSbreuses que je viens d’indiquer emt M magistralemeat 
exposes par Itothan dans son dernier litre : t Europe et Vavbiement du second 
Empire . ✓ 

1. Au grand ddpimslr des particularistes aflemands, qui, comme Beust, 
roulaient profiler de ^occasion pour en flnir avec la Prusse, la couier & fond 
(rolr les MtmoHres de cat homme d’lStat). L’Autriche se fit sans doute volon- 
tiers prM&e A leurs desire. Mais la Aussie, pour des motifs ficilss l com* 
prendre, ne le lui permit pas* 
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comtne une honte nationale 1 el aux termes de laquelle !a cour de 
Berlin ne sebomait pas & renoncer k V Union restreinte, mais s’en- 
gageait k coopdrer dans le Holstein etdans la Hesse aux executions 
prcscrites par la di&te de Francfort. Vainement Manteuffel cssaya 
de donner le change 4 l’Gurope en reprSsentant l’admission dcs 
troupes prussiennes dans les contingents f£d£rauxcommeun succfcs 
pour son gouvernemcnt. Schwarzenberg dtablit durement, dans une 
note du 7 d6cembre, tout ce que la convention d’Olmiltz avail d’hu- 
miliant pour la Prusse. Cette puissance n’dtait pas seulement vain- 
cue, ct, chose grave, sans avoir combattu : elle semblait avilie *. 


I. Le parti de la Croix , par esprit de contre- revolution, applaudit alors h la 
convention d’OIruQtz. M. de Bismarck, qui devait plus tard en venger si 
terribltiment son pays, ne l’approuvait pas moins k cette dpoque que les 
Stahl et les Gerlach. Si on lui parlait de 1’honneur prussien, il s*£criait 
(k la cbambre des deputes, le 3 dAcembre 1850) : « 11 ne consiste pas en ce 
que la Prusse joue partout en Allemagne le rdle de don Quichotte pour 
soutenir la cause des cclcbritAs parlementaires mortifies, qui croient leur 
constitution locale en danger. J’attache, pour moi, t'honneur prussien k ce 
qu’avanl toute chose la Prusse se garde de lout contact ignominieux avec la 
democratic..., k ce qu’enfin tout ce que la Prusse et l’Autriche, aprhs un 
libre examen fait en commun, auront jug£ sage el politique, soil execute 
de concert par les deux puissances proteclrices de t’Allemagne... » Mais la 
grande majorite du peuple et mGrae du monde politique, en Prusse, etait 
loin de se declarer satisfaite des derniers 6venements. « Je n*ai point de 
termes (Ocrivait le comte de Pourtalfcs le 18 janvier 1851 ) pour exprimer mon 
indignation contre ManteufTel, car malgrd Haugwitz, malgrg Georges-Guil- 
lauine, malgre Tilsitt, noire bistoire n’offre rien, k mon avis, qui puisse £tre 
compart k la defaite d’Olmutz. R6unir les Chambres et l’armee au son du 
tambour pour recevoir un soufflet en c6r£monie de gala!... £tre obliges de 
publier nous-mfitnes notre honte, notre ignominie au son des trompettes, au 
bruit des timbales, avec protocoles et documents! Tout cela est si doulou- 
reux, j’en ai le coeur si dechire, si 6cras6, que je ne trouve pas d’expression 
pour le dire. Mais aide-toi, le del Caidera ... 11 y a un fait que ni la lftchete 
ni la trahison ne peuvent dgtruire, e’est que PAllemagnc a un avenir et que 
la Prusse est appe!6elo thake the lead ... Nous agirons sans rel&che contre nos 
bona amis Nicolas et Franqois-Joseph, nous encouragerons les Turcs, nous 
conseiilerons aux Italiens de se grouper autour de la maison de Savoie, 
nous tAeherons de faire compsenqre au parti revolution naire national de 
toute ('Europe que le Pidmont et la Prusse sont les deux seuls fitats euro* 
p6ens dont 1'existence et l’avenir soient etroitement lies au succ6s de l’idle 
de nationalitd dans ce qu'elle a de raisonnable... Nous attendrons le moment 
od I’Autriche, essayant de rdgler ses finances et d’organiser son systems poli- 
tique, fera un Aclatant fiasco; alors, comme on* dit, chacun son tour! Alois 
nous lui rendrons, k ce Schwarzenberg, nous lui reudrons avec usure tout 
ce qu'll nous a fait! ... • 

S. CTdlait bien ce qu’evaient voulu ses ennemis. * 11 ftuit, avaient-ils dit, 
1’avilir avant de la demolir. • La convention d’Olmdtz ne fut pas, du reate, 
le terme de son abaissement. Peu aprfcs (mai 1851), la Prusse fut encore 
obligee de se lier pour trois ans k I’Autricbe par un trait* de garantie terrl* 
toriale rGciproque. 
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Tout ce qu’elle avail pu- obtenir de son arrogante adversaire, c’est 
<jue le8 conferences relatives 4 la constitution german ique auraient 
lieu non & Francfort, mais 4 Dresde. Allaijplle au moins trouvcr 
-dans cette negotiation quelques compensations & son profond abais- 
-scment? 


VIU 

Tandis que les troupes prussiennes, la rage dans le coeur, 
aidaient l’armee federal e 4 restaurer l’Flecteur de Hesse et 4 
desarmer la lieulenancc des duchks (ddcembre 1850, janvier 1851) 
les pldnipotenliaires de tous les Stats allemands se rfdnissaicnt 
dans la capitale de la Saxe (23 d4cembre) et Schwarzenberg, 
comme president, les invitait 4 dulibfirer sur la future constitution 
germanique: J usque-la l’Autriche avail marche de succes en succes, 
■mais, k Dresde, la fortune comments 4 se detacher d’clle. D’abord 
les Flats secondaires de la confederation, qui vcnaicnt de faire. 
cause commune avec elle contre la cour de Berlin, n’Oiaient pas 
disposes k sacrifier leur aulonomie k son ambition. Le roi de Wur- 
temberg et ses allies pr6senterent et soutinrent avec vivaclte le projet 
de constitution dont ils avaient trace les grandes lignes dans leur 
traite du 27 fevrier 1850 (janvier-f6vrier 1851). Les deux princi- 
pals puissances allemandes s’entendirent, il est vrai, pour le 
repousser ct n’eurent pas beaucoup de peine k le faire echouer. 
Mais quand Schwarzenberg proposa et ddfendit 4 son tour son 
propre plan, la Prusse, soutenue par la plus grande partie de l’Al- 
lemagne, lui fit, non sans succfes, la plus opiniktre opposition. 

Ge gouvernement ne r6clamait plus, pour le moment, la pre- 
miere place dans la Confederation, mais il voulait au moins en 
partager l’h£gemonie avec FAulriche. Or, cette dernier e puissance 
pr4tendait dominer seule. Le premier ministre de Fran$ois-Jo«eph 
demandail qu’4 1’avenir huit Flats seuiement concourussent 4 for- 
mer la diete executive de Francfort, oh ils seraient repr6sentes par 
9 voix (deux pour PAutriche, deux pour la Prusse, une pour cha- 
•cun des roy4umes de Bavifere, Wurtemberg, Saxe et Hanovre, 
une pour les deux Hesses). Ainsi les petits gouvernemenls, qui 
formaient la clientele de !a Prusse, u’auraient aucune part 4 la 
Demdoir. w, — i 
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direction des affaires communes ; l’Autriche, grftce aux quatre 
royaumes et aux deux grands-duchSs de Hesse, qui se mettraient 
gfindralement de sordid, gr&ce k la prdsidence qu’elle exercerait 
comme autrefois, grdce enfin & de nouv.eaux modes de votalion 
qu’elle voulait introduire dans le plenum *, dtait assur&e d’avoir 
toiyours la majority. Aussr demandait-elle que I’autoritd fdderale 
fit renforcde, que, par exemple, on lui attribuAt la direction des 
affaires mililaires, cello de la diplomatic, pleins pouvoirs pour 
retablir l’ordre, pour combattre la revolution dans toute l’Aiia- 
magne, etc. II va sans dire que, suivant ses declarations ante- 
rieures, elle prdlendait dtre admise dans la Confederation avec la 
totalitd de ses provinces. 

La Prusse, qui se faisail fort petite et fort humble depuis Olmtitz, 
n’atlaqua pas de front le programme de Schwarzenberg. EIJ/lou*,. 
mfime l’air de n’y vouloir introduire que certains amendements 
de detail. Mais en dessous elle fomenta, encouragea de toutes ses 
forces l’opposilion, facile k prevoir, des pelits fitats et prit pour 
tactiquc d’exiger que la future constitution de l’Allemagnc fat 
acceptee par Y unanimiU des gouvernements inl6ress6s. Elle 
savait A mcrveille que ce rdsultat ne pouvait fitre obtenu. Aussi 
grdee A elle, les discussions de Dresdc se prolongArcnt-elles plus de 
quatre mois sans amener de solution. Schwarzenberg, peu patient, 
bouillait de colere et denongait avec hauteur la duplicite des Prus- 
siens. Mais il dlait, en somme, reduit A 1’impuissance. Finalement, 
quand tout le raonde fut bien las, la cour de Berlin Amit l’idee de 
rAtablir sirnpiement l’ancienne dicte des 17, sans rien changer 
au mode de fonctionnement qui lui avait AtA present et aux attri- 
butions qui lui avaient et£ fixees par les actes constitutifs de la Con- 
fdddralion germanique. Qui cut pu s’attendre deux ans plus t6t a 
voir FredAric-Guillaume faire une pareillc proposition? Entre 1’Au- 
triche et la Prusse, les rdles etaient maintenant renversAs. C’Alait 
la premifcre de ces puissances qui voulait renforcer en Allcmagne 
le lien fAdAral ; c’Atait la seconde qui Ten cmpAchait. Ni l’une ni 
I’aulre ne s’Ataient jamais beaucoup souciAes des principes. Cha- 
cune d’elles ne songeail alors, comme jadis, qu’A dominer I’Allemagne 
et, si elle ne le pouvait, k empAcher du moins l'autre d’y parvenir. 


~ ' 1. Qui devsit dim puMnuBt at stoplement x6tabli mac .us 70 suffrage 
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En ce qui concernait la pretention si grave emise par 1'Autriche 
d’introduire dans la confederation toutes ses provinces non gcr- 
maniques, la Prusse se montrait assez rescrvfee, ayant fait jadis 
reconnaitre, par le Parlement de Francfort, comme territoires alle- 
mands ses provinces orientates, qui, en realite, sont slaves. Mais 
elle savait bien.que l’Europe ne laisserait pas s’accomplir une 
aussi dangereuse infraction aux traites de 1815, et elle l’encoura- 
geait seerfetemenf dans son opposition. Effeclivemenl la llussic, 
qui maintenant, par un jeu de bascule fort explicable, penchait 
vers celte puissance et ne voulait pas voir l’AIlemagne inteodee k 
l’Autrichc, l’Angleterre et surtout la France, qui se sentait parti- 
culierement mcnacde, prolestercnt avec la dcrnierc dnergie contre 
• le programme de Schwarzenberg. Le gouvernement de Louis-Napo- 
ldon, apres plusieurs reclamations assez vives a la cour de Vienne, 
crut devoir adresser, le 5 mars 1851, un veri'able manifeste & 
toutes les* puissances signataires dcs traites de 1815. Dans ce docu- 
ment fort remarquable, le ministre des affaires dtrangeres, Brenier 
etablissait tout d’abord que l’organisation fdddrale de l’AItemagne 
ne pouvait 6tre modifute sans l’assenliment des huitgouverncmenls 
dont elle dtait l’oeuvre, puisqu’elle faisait partie des arrangements 
reconnus et garanlis par l’acle final du congres de Vienne. Les 
puissances devaient done dire consulates. Devaient-elles conscntir 
5 l’innovation si grave que proposait Schwarzenberg? Non, k 
aucun prix, quand rofcme l’Aulriche menacerait de se retirer de la 
Confederation, ce que, du reste, ne lui permettaient pas les traites 
do 1815. 11 ne fallait pas laisser ddtruire lequilibrc de l’Europe, 
et cet dquilibre serait en danger si chaque fois qu’un Elat sc trouve- 
rait en disaccord avec l’Autriche k propos de questions dtrangeres 
k l’Allemagne, il devait forccment avoir a lulter contrc ce gouver- 
ncment grossi de loute la Confederation germanique. Cette Confede- 
ration n’existerait plus en rtelite que de nom. Elle serait infaiili- 

i. Brfinter (Anatole, baron), n6 & Paris en 1807; chargg d’une mission 
diplomatique en Grfece en 1828; attach^ ensuite comme secretaire aux lega- 
tions f ran Raises de Londres, de Lisbon ne, de Bruxelles; consul & Varsovie 
(1837); consul general & Livourne (1840); directeur des fonds el de !a comp- 
tabilrtd au mtnistfcre des affaires dtrang&res (1847); ministre des aflfairea 
6tran gores (1851); conseiller d’£iat (1851); ministre pl6nipotentiaire h Niijiles 
(1855), d’oti il fut rappele une preroifere fois en 1856 et une seconde en 1809 t 
aprfes le riomphe de to revolution eons Garibaldi; staateur (mars 1861); 
mort 6 Vatwray le 81 mars 1866. 
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klemcnt et toujours dominie par la cour de Vienne. Elle perdrait 
pour sa part son indbpcndance et l’Europe perdrait sa s6curit6. 
Les cabinets dc Londrcs ct de Saint-Pbtersbourg n'exprimbrent 
pas avec moins dc sbveritb que celui de .Paris leur opinion sur le 
programme dc Schwarzcnberg (mars, avril 1851). Finalemcnt le 
ministre aulrichien, reconnaissant qu’h pidlinersur place il ne 
gagnerait rien, crut devoir clore les conferences de Dresde (15 mai), 
aprfes avoir fait simplement decider, suivantle yoeu de la Prusse, 
que l’ancienne diele des 17 serait relablie. Ainsi, apres trois ans de 
revolutions, l’AUemagne allait se retrouver, du moins en appa- 
rence, telle que l’avait faite le congrbs de Vienne. 


IX 

Le vieux Bundestag , si somnolent, si peu actif, si impuissant, 
ful done recons ti Luc; k Francfort. II y reprit stance le 30 mai 1851, 
sous la prbsidence d’un plbnipolentiaire autrichien, Thun-Hohen- 
stein *. La Prusse allait bientdt y btre reprbsentbc (juillel) par 
1’homme d’Etat destine k ddtruire la dibte et k exclure d’Allemagnc 
les Habsbourg, e’est-A-dire par M. de Bismarck. Ce personnage 
n’btait pas encore pres de donner la mesure de son hostility a 
I’cgard de l’Autriche *. Schwarzenberg, du reste, le connaissait a 
peine ct blait fort loin de le redouter. Le premier ministre de Fran- 
cois-Joseph ne desespbrait pas d’obtenir k Francfort ce qui lui 
avait dchappb k Dresde. II poursuivait, dans le comitb des 17 et 
dans le plenum , la realisation de ses grands projets politiques. 
II n’avait pas rcnonce, par exemple, a l’idbe de faire admettre la 
monarchic autrichienne tout entibre dans la Confederation. Mais 
il lui fallut bien reader encore devant l’opposition, de plus en plus 
menagante, des grandcs puissances. L’empereur de Russie qui, visitd 
en mai par le roi de Prusse, k Varsovie, l’avait assure de son . 
tppui, vint en juillet voir & Olmiitz le jeune Frangois-Joseph et 


1. Tbun-Hohenstcin (Fr6d6ric de), frfere du comte L6o de Thun-Hohenstein, 
<|ui, aprfes avoir 616 ministre de rinstruction publique et des cuttes en 
Autriche, de 1849 & 1880, a longtemps le chef du parti national feodal 
on des Vieux Tchiques , 4 la difcte de BohOme. 

2. 11 s’6Lait mdme jusque-14 par esprit de reaction, comma ses amis du 
parti de la Croix, monlr6 assess favorable h la politique autrichieane« 
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lai parla si net que Schwarzenberg comment d’avoir peur. Le 
czar se prAvalait des services rendus par lui k l’Autriche ct traitait 
presque cette puissance en vassale *. D’aulre part ia Franco ei 
1’Angleterre renouvelaient leurs protestations, qui derenaiont 
presque menaqantes (juillet-aoftt). La Prusse, porta )e dernier coup 
au projet autrichien en declarant (le 20 septembre) qu’elle rcnon- 
gait k l’incorpalion de ses provinces orientales dans le territoire 
federal. Dfes lors, il ne pouvait plus 6tre question d’adjoindrc h la 
Confederation des pays comme le royaume lombard-venitien ou la 
Hongrie. Schwarzenberg k son tour etait vaincu. II dut changer 
de batteries. 

S’il venait de subir de cruellcs deceptions, il pouvait du moins 
sc consoler en constatant que la Revolution etait repoussee et en 
effagant de son mieux les traces qu’ellc pouvait avoir laissees, non 
seulement en Autriche, mais en Allemagne et en ltalie. La restau- 
ration de raulorite imperiale k Vienne, k Pesth, a Venise, a 
Milan, et le retablissemcnt de la di&le a Francfort lui permettaient 
d’entreprendre une campagne decisive contre cettc democratic 
qu’il avail dd lui-mftme, d certains moments, saluer ct flatter 11 
n’avait plus maintenant it Ia menager. 11 pouvait agir et parlcr 
comme un homme de la Sainle-AIliance. D6s le 20 oout, il til 
signer par Frangois-Joseph une patcnle qui supprimait la rcs- 
ponsabilite ministerielle et suspendait Ia constitution de 18&9 *. A 
la mfime epoque, le vieux Metternich qui, du fond de I’exil, n’avait 
ccssd de le conscilier, rentrait k Vienne, k sa grande joie 1 2 3 . Pcu 
de jours aprfes (23 aoflt), il faisait abolir par la dicte de Franc- 
fort les droits fondameniaux (Grundrechte), jadis voids par le 
Parlement allemand et acceptes par la plupart des gouvernements 
germaniques. Il en poursuivit dfes lors avec une infatigable acti- 
vity la suppression aupr&s des divers Flats de la Confederation. Il 
s’efforgait partout de ddlruire les constitutions que la revolution 

1. L’amour-propre autrichien soutTralt ccuellement depuis 1849 des hau- 
teurs moscovite*. La cour de Vienne aspirait ardemment k B’aCfranchir de 
l'espfece de tutelle que Nicolas pr6tendaii exercer sap elle et Schwafzeaberg 
disait qu'un jour elle eionnerait le monde par son ingratitude . 

2. Laquelle du resle n’avait, en fait, jamais 6t6 appliqu&s, du moins dans 
celies de ses dispositions relatives au regime parleincntaire. 

3. 11 ne remonta pas au pouvoir; mais jusqu’ii sa mort, arriv^e en 1359, 
il futfr^quemment consults par l’empereur ou par ses ministreset jouit encore 
d’tine influence considerable. 
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de 1856 avait fait naitre. II avait quelque espoir d’y parvemr en 
AHemagne. De l’autre cdti des Alpes, le snccfes 6*ait assuri. Le 
pope, malgri les conseiis et les objurgations du gouvernement 
francais, s’obstinait 5 ne donner A son pcuple que des riformcs 
d’adminislralion presque iliusoires. Le grand-due de Toscane et le 
roi de' Naples suspendaient — comme l’empereur d’Autrkbe — 
l’exercice des droits constitutionnels dans leurs fitats. Seal, le roi 
de Sardaigne risislait au courant de la reaction et restait fldele au 
statut fondamental de Charles-Albert. 


X 

La politique contre-rivolutionnaire de Schwarzenberg fat puis- 
samment favorisie, A partir du 2 dicembre 1851, par le coup 
d’Etat qui substitua cn France la dictalure cisarienne de Louis- 
Napoleonau regime ripublicain. Nous n’avons pas a exposer iciles 
causes de cet ivincmcnt, qui sont, du reste, bien connues. II suffit 
de rappelcr que, combaltu maladroitement par les partis monar- 
chiques, qui formaient la majority A 1’ Assemble legislative, 
appuye par l’Eglise, qu’il flattait, populairc grace au nom qu’il 
portait, 1c neveu de Napoleon I®% qui depuis Iongtemps n’usail 
de son pouvoir quo pour lc succfes de sa conspiration, viola bruta- 
talemenl son serment a la constitution de 1858, dont il ilail le gar- 
dien, et se fit decerncr une autorite discritionnaire par la France 
terrorist ou abusie (20-21 dicembre). Peu de jours apris, la con- 
stitution du 15 janvier 1852, son oeuvre propre, luiassurait 5 litre 
legal, tout en mainlenant le suffrage universel et de faux semblants 
d’ assemblies dilibir antes, un pouvoir 5 peu pris pareil 5 celui 
qu’avait exerci son oncle, c’cst-5-dire presque absolu. 11 ne lui 
manquait plus que le litre d’emperenr. Personne ne doutait en 
Europe qu’il n’efit l’intention do le prendre sous peu. 

Le coup d’etat, en Iui-mime, n’itait point pour diplaire aux 
souverains. Mais le personnage qui venait de l’exiculer ne leur 
inspirait qu’unc midiocre confiance. Outre que ce conspirateur 
endurei s’ilait signati jadis comme carbonaro, puis eemme socia- 
liste, il s’appelait Bonaparte, et c’itait un nom toujours redou- 
tablc pour les vieilles dynasties. On le savait fort aventureux. 
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ports k la guerre, aux conquSfces. N’allail-il pas cbercher querelle 
A ses voisins et tScher de faire oublier a la France la fagon dout 
il s’Stait empare d’elle en l’appelant k reprendre la ligne du Rhin 
et des Alpes? Ge n’etait pas, a vrai dire, tout k fait sans raison 
que certaines puissances se mSflaient de lui. 11 paralt Stabli quc, 
des le lendemain du coup d’etat, il se proposait de decrelcr 
I’annexion de la Belgique & la France et que ses ministres eurent 
quelque peine k 1’en dStourner. 11 prit, du reste, dans les pre- 
miers mois de 1852, vis.-4-vis de ce gouvernement, corame de la 
Suisse et du PiSmont, une attitude et un ton si hautains quc 
1’Europe put le croire anime detentions hostiles conlre ces trois 
pays. 

Le roi de Prusse qui, en 1850, avait repousse ses avancos 
intSressees, eut volonliers tire parti des vagues inquietudes que 
Louis-Napol6on inspirait k ses voisins. Une croisade contrc la 
France, qu’il d£testait, lui efkt fait sans doule regagner en Alle- 
magne autant de popularity que sa reculade d’Olmiitz lui cn avait 
fait perdre. Aussi insinua-t-il au cabinet de Saint- Pelersbourg et 
de Londres i’id6e de former avec celui de Berlin une coalition dont 
le premier resultat pouvait £lre la guerre it br6ve £cheance et dont 
il esperait que. le profit serait surlout pour lui-meme. Mais, d'un 
cole comme de l’autre, ses propositions furent ecartees. L’empereur 
de Russie n’avait sans doute qu’une cstime negative pour Louis- 
Napoleon; il dtait fort dispose a proteger contre lui la Belgique, 
s'il y avait lieu. Il lui gardait rancunc d’avoir conlraric sa poli- 
tique en Orient el le soupgonnait, non sans raison, dc vouloir l’y 
contrecarrer encore. Mais, pour le moment, il ne voulait voir en 
lui qu’un auxiliaire utile de sa politique reactionnaire. L’homme 
qui venait d’etouffer la Republique en France lui paraissait meriter 
quelques dgards, au moins apparents. La contre-r5volution avait 
encore besoin du concours puissant qu’il venait de lui prfeter. 
Aussi le czar croyait-il devoir lui faire bon visage. Quant au gou> 
vernement britannique, il 4tait, pour d’autres motifs, trfes porte 
sinon & sympathiser, du moins k s’entendre avec 1’ auteur du coup 
d’etat. Le 2 ddeembre avait, it est vrai, provoqu^ en Angleterre 
une panique populaire qui, en quelques jours, 5tait alike jusquA 
l’affolement. On avait paru crajndre en ce pays une invasion fran- 
gaise. Le patriotisme de nos voisins d’outre-Manche, naturellemeni 
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fort ombrageux, s’dtait exalt£ au souvenir de Napolioo I tr ; en> 
avail on moment cru voir reparallrc ia flotte de Boulogne et l’on 
avail d£nonc£ bruyamment des projets de descente absolument 
imaginaires. Mais si la masse du public s’£tait abandonee & ces 
folles apprehensions, les ministres ne Ies avaient pas £prouv£es un 
seul instant. Palmerston, notamment, n’avait pas h£sit£ un jour k 
applaudir au coup d’Elat comme & un 6v£nement beureux pour son 
pays. Ge politique avait craint, dans les derniers temps, que la 
famille d’Orl£ans, qu’il detestait et qui le lui rendait bien *, ne fOt 
sur le point de remonter au tr6ne. 11 etait, d'autre part, personnel- 
lement lie avec Louis-Napoieon et se flattait d’exercer sur lui une 
certaine influence, dont ilespdrait profiler pour former une alliance 
anglo-frangaise contre l’Aulriche et la Russie, mais surtout conlre 
celte derniere puissance. Sans doule,- Louis-Napoieon venait de- 
detruire dans son pays par le parjurc et par la violence le rdgime 
parlemcntaire. Ordepuisplusieurs ann£es, tout r6cemment encore, 
Palmerston s’etait pos£ en Europe comme le champion de la liberte. 
II venait de protester bruyamment contre les exefes de la reaction en 
Italie et notamment dans les Deux-Sicilcs. 11 venait d’encouragcr a 
Londres des manifestations enlhousiastes en l'honncur de Kossuth *. 
Mais, en mature de politique extlrieure, il ne se piquait pas plus 
que son ancicn maitre Canning d’une rigoureuse fld£lit£ a ses 
principes. Aussi ne Gt-il nulic difliculto dese donner & lui-mcme urn 
dementi en approuvant de son chef, avant mfime que le cabinet 
dont il faisait partic l’y eut autorisd, les mesures que venait d’exe- 
cuter le prince-prdsidcnt. Ce n’dtait pas la premiere fois qu’il man- 
quait d’egards k ses collogues et it la rcine qui, inspirde par. son 
dpoux *, lui avait, & plusicurs reprises, adressd de sdvdres avertis- 
sements. Sa dernifcre incartade lui valut d’etre renvoyd du minis- 


1. Vofr le tome H r de eet ouvnge, chap, vn-im. 

S. Ce qui Atalt d’autant plus sensible A la cqur de Viefine que, I'annAe- 
prA<Adente (septembre 1RS0), le gAn&ral Haynnu (iieutenant de Radetaki pen- 
dant see dereiAres campagnes d'ltalie) avail ALA dans celte mime capitate vio* 
lemmenl insults et menace par ia Joule de votes de fait. 

3. Le prinee Albert exerqait nne grande innuence sur le relne et ses vue»- 
polltiques, depnis long temps, n’Ataient pas d’accord avec celles de Palmerston. 
U Atait essentietiemenl conservateur, au dehors comme au dedans; il etait 
de plus fort dAvouA A la eour de Pniese, que le chef du Foreign-Olfice avait. 
mAdiocrement eecondAe en Altemagne el ouvertement contrecarrAe en Dene* 
mark. 
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tfcre (16 dficembre). Mais Russell, gui dut 1’extScuter, ne se inonlra 
pas plus d6favorabl$ que lui au gouvemement de I’Rlysde, sur los 
intentions duquel il crut devoir rassurer la Chambre des communes 
(janvier 1852). fiientdt, Palmerston se donna le malin plaisir de lo- 
renverser & son tour (16 ffivrier). Les lories furenl alors appelds 
au pouvoir sous lord Derby *. Mais ni cet homme d’fitat ni lord 
Malmesbury *, qui prit dans le nouveau cabinet la direction des- 
affaires 6trangeres et qui 6tait un ami personnel de Louis-Napo- 
leon, ne manifestferent plusdemalveillance que leurs prid^ccsscurs- 
k Tigard de la France. 

Quant 5 l’Aulriche, ce fut, de toutes les grandes puissances, cclle- 
qui applaudit le plus bruyamment au coup d’fitat. Elie ne sc dou- 
tait guere que la revolution, comprimde par elle avectant de peine, 
serait plus tard d£chain£e justement par Napoldon 111 et triom- 
pherait, gr&ce 5 lui, en Italie ct en Allemagne. Schwarzenberg 
admirait ce personnage comme un puissant agent de reaction et 
temoignail hautement le desir de marcher d'accord avec lui. II 6tait 
du reste d’autant plus portd 5 rechcrcher son ami tic qu’il le savait 
en rapports tres froids avec le roi de Prusse, et l’on doit admettre 
aussi que, s’il lui fit tant d’avances, e’etait un peu dans l’espoir 
secret de le soustraire 5 l’influence britannique. 

Pleinemcnt rassure du cdte de la France, lc cabinet de Vienne- 
poursuivit aussitdt avec un redoublcmcnt de zcle et d’audace son 
travail de con tre-re volution. C’csl ainsi que, des le 31 deccmbrc 
1851, il d£clara solenneilement abolie la constitution do 4 mars 


1. Derby (Edward-Geoffroy-Sinith Stanjey, eomte de), nA le 29 mars 4199; 
membre de la chancre des commnnes, il se fit remarqner comme orateur 
dfcs 4824; secretaire d’fitat pour I’lrlande et membre duconseil privA dans 
ie mimstfcre Grey (4830); miaistre des colonies (mars 1834); dAmissionnaire en 
1834; ralliA aux lories en 1335; secretaire d’fitat pour les colonies dans le- 
ministAre Peel (1841*4845); membre de la Chambre des lords; premier lord, 
de la trAsorerie (fevrier 4852); renversA au mois de decembre suivant; 
rappelA en fevrier 4858 A la direction des affaires qu’il garda jusqu’au mois 
de jtiin 4859; premier miaistre pour la troisiAme fois de i860 A 1868; mort le 
23 octobrt 1869* 

2. Malmusbury (James-Howard Harris, eomte de), nA A Londres le 26 mars 
1807; membre de la Chambre des communes (1844) et, peu aprAs, de la 
Chambre des lords; ministre des affaires AtrangAres de fAvriar A dAcembre 
1852 et de fAvrier 4858 A juin 1858; conseiller privA depuis 4852; Loid du 
aeeau privA de 1866 A 4868 et de 1874 A 1876; mort A Londres le 17 m&i 4889; 
auteur des Mimoires d’un ancien minutre, si intAressants sur la pAriode qua 
s’Atend da 1840 A 1870. 



*74 LA REVOLUTION 

1849. La monarchie Autrichienne fut, dfes lors, soumise tout 
enti&re k ua regime bureaucratique dont la rigueur n’6tait m£me 
plus temp6r4e, comme autrefois, par les privileges locaux et les 
droits nobiliaires. Schwarzenberg n’avail empruntd k la Revolution 
qu’un principe, celui de l’6galit6, et c’6tait l'egalitd dans la servi- 
tude. Dans toule I’AUemagne, sous son influence, les gouverneraents 
ou bicn redevinrent absolus, ou bien rMuisirent le regime consti- 
tntionnel 4 ce qu’il 6tait avant 1848, c’est-4-dire 4 peu de chose *. 
Dans les Slats italiens (4 l’exception du Pi4mont), la reaction, gr4ce 
a lui, ne garda plus aucune mesure ct les souverains, comme autre- 
fois, affirmercnt hautement la 16gitimit6 de leur bon plaisir. Enfin 
l'Autriche, d’accord du reste avec la Russie, travailla, non sans 
succes, 4 entralner jusqu’au Danemark- dans sa politique de contre- 
r&volution. Schwarzenberg, maintenant qu’il ne redoutait plus la 
confiscation des duch4s par la Prusse, faisait 4 son tour le bon 
AUcmand et flatlait lc palriotisme germanique en exigeant que le 
Sleswig ffit rattachd par des liens trfes dlroits au Holstein, partie 
integrante de la Confederation germanique; et, comme le Dane- 
mark ne pouvait consentir 4 se separer politiquement de cetle pro- 
vince, il voulait obliger Frederic VII 4 donner une constitution com- 
mune 4 tous ses Flats. Son intention est facile 4 demfeler : le Holstein 
et le Sleswig ne pouvaient avoir qu’un e organisation conforme aux 
principesultra-conservateurs de la diete; par suite, les m£mes prin- 
cipes devraient fetre appliqu6s 4 l’ensemble de la monarchie danoise. 
Sur tous ces points, Frederic VII dUt c6der. A la suite de confe- 
rences qui eurent lieu 4 Vienne durant plusieurs mois, il publia, 
le 28 janvier 1852, une declaration conforme aux exigences de 
Schwarzenberg. 11 n’edt pu, sans cette concession, qne ses sujets 
scandinaves lui reprochfcrent am&rement, faire accepter par l’Au- 
triche et par Ja Russie ses arrangements d&initifs au sujet de sa 
succession. 


XI 

Dans le mfeme temps, Schwarzenberg, qui n’&tait pas facile k 
dfoourager et qui n’avait pu introduire la monarchie autrichienne 

1. En Prnsse, il est vrai, la constitatiea de 1848, fortement modiflde eat 
Janvier i860, continua de subaister. Mais eile ne donnait et ne donae encore 
aujourd’hul a ce pays que l’ombre du gouvernement parlementaire. 
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tout entifere dans la Confederation germanique par la grande porte, 
eherchait k l'y faire admettre par une porte do derriere. Active- 
ment second^ par ie ministre da commerce de Bruck il avail depuis 
quelque temps 4mis la pretention de contraindrc le Zoilvcrcin k s’in- 
corporer l’empire des Habsbourg, grossi do plusieurs Elate italiens 
qu’il eOt, de gr6 ou de force, enchaines k sa politique commerciale. 
Scs premieres demarches k cet dgard remontaient au mois de Jan- 
vier 1850. La Prusse avait, A cette epoquc, elude sa rcqufite. Mais 
il ne s’6tait pas tenu pour battu. Par politique, on l’a vuplushaut, 
les Etats secondaires dc l’Allcmagne avaient amends k se rap- 
procher de l’Autriche. IIs etaient fort disposes, vers la fin de 1851, 
k la seconder dans ses tentalives pour imposer son alliance commer- 
ciale a la Prusse. Cette puissance, il est vrai, se tenait sur ses gardes 
el prenait habilement ses precautions. Le traitd du Zollverein, renou- 
vele pour douzeanneeen 1841, pouvait etre dcnonce par les parties 
interessdesA la fin de 1851. Ildlait a craindre que les Etats auxquels 
nQusvenons de faire allusion ne missent alors pour condition sine 
qua non 4 son renouvcllement l’admission dc l’Aulriche dans l’as- 
sociation. Si les deux Hesses, qui appartenaient a ce groupe, se reti- 
raient du Zollverein, les deux troncons dont se composail le royaume 
de Prusse se retrouvaient sdpards coramcrcialement l’un de 1’autre, 
‘comme ils l’dtaient gdographiquement. IIs ne pourraienl plus com- 
muniquer entre eux quo par le Hanovre. Or cet Etat, comme quel- 
quesautresqui I’avoisinent (l’Oldenbourg, les Meeklembourg, etc.), 
n’avait jamais voulu adherer au Zollverein et formait encore avec 
eux une ligue commerciale independante , que l’on appclait le Steuer- 
verein. La cour de Berlin crut done devoir faire de grands sacrifices 
pour gagner le Hanovre 4 sa cause. Elle yparvint en lui concedant 
des avantages exorbitants*. Par un traife conclu le 7 septembre 1851 
le Steuerverein se d&ciara pr&t k se fondre dans le Zollverein iors 


1* Brack (Charles- Louis de), nk & Eiberfeld le 18 octobre 1798; fondateur 
et directear da Lloyd autoichfai k Trieste; membre du P&rlement de 
Francfort en 1848 et appete au miniature par le vicaire de 1’Empire; 
ministre du commerce et des travaux publics en Autriche de 1848 k 1851; 
internonce et ministre pl&iipoteniiaire k Constantinople (1853); ministre des 
finances (1855); impliqu6 dans une accusation de malversation, ce qui 
l’amena k donner sa demission et k se suicider, en i860* 

2. Et aussi en menaqant ce pays de faire passer en dehors de lui les 
grendes lignes de chemins de for qui devaient relier la Prusse A la region 
rhtaane et par 18 aux Pays-Bae, k la Belgique, k la France* 
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de sa reorganisation prochaine. C’Alait un coup de partie et, de 
quel que fa$on que se comportassent mainlenant les gouvernements 
devours A l’Autriche, les intArAts de la Prusse Ataienl garanlis. 

La cour de Vienne n’en renouvela qu’avec plus d’insistance et de 
hauteur ses pretentions. Elle demandait (aux applaudissements de 
ses allies) pourquoi on lui refuserait 1’entrAe du Zollverein, alors 
qu’on y admettait si libAralement le Hanovre. Elle convoquait tOus 
les gouvernements allemaods A des conferences qui se tinrcrit dans 
la capitate de l’Autriche (de janvier k avril 1852) et oh furent rAdiges 
trois projets de traitAs, donl les deux premiers stipulaient I’inlro- 
duction progressive de celle puissance dans l’union donanicre; — le 
troisiAme, quiscdevait 6tre conclu que si les autres Alaient repousses 
par la Prusse, organisait un Zollverein particulier enlre PAulriche 
et ses nouveaux alliAs. II va sans dire que la cour de Berlin refusa 
de prendre part aux conferences de Vienne. Des la fin de 1851, 
elle dAnonca hardiment le Zollverein et invita tous les gouvernc- 
ments qui le composaicnt k envoyer leurs dAlegues dans la capitals 
de la Prusse au mois d’avril 1852, pour delibArer sur son rcnouvcl- 
lement. Les Etats secondaires qui faisaient cause commune avee 
l’Autriche dAclarerent que toute discussion a cet Agard devait eire 
prAcAdAe d’une entente entre les deux grandes puissances germa- 
niques sur les bases poshes par Schwarzenberg. La Prusse persis- 
tait, au contraire, a exiger qu’avant lout on procAdAt au renouvel- 
lement de l’union. Ge que voyant, lesministres des Etats dissidents 
(Saxe, BaviAre, etc.) linrent k Bamberg et A Darmstadt des con- 
ciliabules dans lesquels ils s’engagerent secretement * A sou ten ir 
jusqu’au bout le programme autrichien. 

L’ affaire en Atait IA et, si la cour de Vienne n’Atait pas encore 
stire du succds, elle Atait du moins fondAe A 1’espArer, lorsquc se 
produisit un AvAnement fort grave et gros de consAquences poli- 
tiques pour 1’Autriche. Le prince de Schwarzenberg, dans la force 
de l’Age, mourut subitement le 5 avril 1852. La monarchic des 
ilabsbourg, qu'il avait si merveilteusement relevAe, ne devait plus 
avoir de ministres aussi Anergiques, ni aussi heureux. Elle allait, 
aprfes lui, assez rapidement decliner. Mais telle Atait l’impulsion qu’il 

t. Mats pas si secretement que M. de Bismarck, qui repr&entait alors le 
Prusse a la diCte, n’en fftt presque auasitOt informs. 
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lui avail donate qu’elle conserva queique temps encore la force 
acquise. C’est ainsi que, peu apr&s sa mort, la question de la 
succession danoise, depuis si longtempsen suspens, futenfln reglee 
«onform£ment k ses yobux et & I’int6r6t de I’Autriche. 


XII 

Depuis le prolocole du & juillet 1850, posant en principe I’intc- 
grit6.de la monarchie danoise, la question avait 6t6 de savoir k qui 
attribuer par avance dans son ensemble l’h6ritage de Fr6deric VII. 
Second6 par les puissances int6ress6es au maintien de l’6quilibre 
dans le Nord, ce so’^erain avait du n6gocier avec ses parents. Les 
princes de Hesse, qui 6laient ses prochos, mis qui, no reprdsen- 
tant que dcs branches feminines de sa dynastic, n’auraient pu pos- 
s6der le Holstein, avaient6t6 amen6sir6signer loirs droits. Le czar 
avail renoncd aux siens * par un trai(6 en bonne forme (juin 1851). 
Les princes d’Oldenbourg avaient 6te amends par lui 6 sc rctircr. 
Le due d’Augustenbourg, ancien rebelle, avait 6l6 formcllemcnt 
exclu par Frdderic VII et, aprfes btfaucoup de difticultds, avait fini 
par se ddsister, moyennant finances, de toutes ses pretentions *. 
Finalement, un autre cousin du roi, le due Christian de Gliicks- 
bourg, adopte par lui pour unique hdriiier, fut reconnu comme tel 
par les puissances. Ses droits furent solcnncllement garantis, le 
8 mai 1852, par le traite de Londres, que signdrent, avec les p!6- 
nipotentiaires du Dancmark, ceux de l’Autriche, de la France, da 
la Grande-Bretagne, de la Prusse,.de la Russie et de la Sudde \ 


1. II les tenait de son grand-pfere le czar Pierre III (mort en 1762), qui 
appartenait, comme les princes d’Oldenbourg. A-la maison de Holstein-fiottorp. 

2. It signa une renonciation expresse, pour lui et pour ses descendants, au 
Holstein, au Sleswig et au Lauenbourg, abandonna mfime les biens qti'il pos- 
sAdait dans ces duchAs, et requt, en relour. Cine somme de 2 225 000 thalers. 
Chose Atrange, c’est M. de Bismarck qui eut A celte occasion & nAgocier avec 
lui au nom du Danemark et qui obtint de lui son dAsistement. Pius tard, 
quand son Bis viola ses engagements et revendiqua de nouveau les duches, 
qui le soutinl? Justement M. de Bismarck. 

A Vu les engagements fort graves que FrAdArlc VII avail dO prendre par 
la dAelaration du 28 janvier 1852, le traitA de Londres fut fort mat accucilli 
par la nation danoise. Le Vo IksUung (chambre des dAputcs) y fit une oppo- 
sition acharnAe. Ce ne fut qVaprAs avoir prononcA deux foie la dissolution 
de eette asawnblAe (janvier, avril 1853} et changA de minist&re, qne edsouve- 



78 LA REVOLUTION 

L’Eu rope fat ainsi ddbarras»6e d’un gros bond. Malheupeaseroent, ee 
ne devait 6tre que pour bien pea d’annfees. 

Le traitd de Londres ddt dans l’histoire la crise rtvolutionuaire 
et diplomatique qui s’ttait ouverte au commencement de 1848. 
Aprfes quatre anntes de luttes violentes, de complications et dc cou- 
flits menagants, l’horizon scmblait partout rassertnt, la paix par- 
tout rdablie et pour longtemps. Mais ces apparences dtaient bicu 
perfides. Get tquilibre, si pdniblemcnt restaurd, n’ctait qu'un 
trompe-l’ceil. L ’Europe paraissait, au premier abord, reconstitute 
politiquemcnt 4peu prfcs comme avant le 24 Ftvrier. Mais elle gar- 
dait dans son sein un triple germe de revolution qui, t6t ou tard et 
quoi qu’on pflt faire, devait prendre un formidable dtveloppc- 
ment. D’abord, la nalionalile allemande avait fait 1’essai dc sa 
force et la Prusse, qui n’ignorait point la sienne, n’attendait, pour 
se metlre rtsolument 4 sa ttlc, que de n’fetre plus gouvernte par 
des Frtderic-Guillaume IV ou des Radowitz. L’ltalie, d’autre 
part, aspirait passionnement a sa revanche; le Picmont devait ttre 
sa Prusse, 4 elle. 11 lui fallait, comme 4 la Prusse, un homme; clle 
allait le trouver dans le comic dc Cavour. Enfln la France, sous l’ab- 
solutisme d’un ctsar utopisle et brouillon, tprisau fond du principe 
des nalionaliles et capable de dechainer aveuglemcnt la rtvolulion 
qu’il tenait garrottee, ctait bien plus dangercuse pour l’tquilibre 
existant que sous la Rtpublique ou sous la monarchic parlemen- 
taire de Louis-Philippe. Louis Bonaparte allait devenir Napoleon III. 
11 avait besoin de la guerre. 11 ne deplaisait pas, d’aillcurs, au neveu 
du grand empereur de boulevcrser l’Europe, sans trop savoir en 
somme ce que son pays avait 4 y gagner. 


rain le fit accepter (21 juin 1853) par urte chambrc plus docile. 11 n’gtait 
pas, du reste, au terme de scs peines et la question des duch6s n ’allait pa» 
tarder k lui causer de nouveau* embar^aa 
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l’homme fort et l’homme maladk* 


J. L’Allemagne ct la crise du Zollverein en 1852. — 11. Nicolas I", Abd-ul-Medjid 
et ie Tanzimat. — III. La question moutenSgrine. — IV. L’afTaire des 
Lieirc-Samts; origine du conflit franco-russo. — V. Avimement de Napo- 
leon 111; reconnaissance de 1’empire franqais par TEurope. — VI. Accaimie 
trompense en Ailomagne et en Orient. — VII. Les conversations de Saint- 
P6tersbourg. — VIII. Mission de Menchikofl’. — IX. Les Russes sur le 
Danube. --X. Le parti de la paix & Vienne et le parti de la guerre & Con- 
stantinople. — XL Le protocole du 5 decembre 1853. — XII. L’ineident de 
Sinope et scs suites. — XIII. Tentatives du czar pour former une coalition. 
— XIV. La Prusse et le projet de quadruple alliance contre la Russie. — 
XV* L’&lli&nce anglo-Iraiig&ise (avril 1851). 

(1852-1854) 


I 

Vers le milieu de 1852, l’Europe ne croyait pas avoir de plus 
grave sujet d’inquidtude que la question du Zollverein, qui prit 
effectivcmcnt k cette 6poque un caractere assez alarmant. La mort 


i. Sources : Annuaire des DeuxMondes, ann£es 1852-1853, 1853-1854, 1854-1855 ; 

— Beust (comte de), Mimoires, t. I; — Bismarck (prince de), Correspondance 
diplomatique (1855-1859), t. I; — Bordier iH.) v CAllemagne aux Tuileries ; — 
Cbarleval et de Montglave, Histoire politique , maritime it mililairede la guerre 
d* Orient ; - Delord (T.), Histoire du second Empire , 1. 1; — Ficquelmont (de), 
le C6U reliqieux de la question d' Orient \ — Forcade (E.), Histoire dee causes 
dela guerre d' Orient; — Fouquier, Annuaire historique , ann6es 1852-1854; — 
GelTken (O'), Zur Gesckichte des Orientalischer Kriegs; — GeiTroy (A.), le 
fiord ecandmave depute cinquante one (Revue des Deux Mondes, 1852-1854); 

— Grimm (Th. de), Alexandra FeocLorouma , Kaiserin von Ruseland , t. II; — 
Harcourt (B. d'), lee Quatre Ministires de M, Drouyn de Lhuys\ — Mac Carthy, 
Histoire emtemporame 4e VAngleterv$ % L II; — Malmesbury (U>rd) 9 Mimoiree 
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4e Sehwarzenberg enhardit la Prusse dans sa resistance I lapoli- 
tique autrichienne.* Le snccesseur de ce ministre n’dtait pas, 4 
beaucoup pres, un adversaire aussi redoutable que liri. Fr&ngois- 
Joseph, prince laborieux, instruit, mais de sagacitd mediocre er 
<lont on poavait dire, sans 6tre tax6 de malignitd, qu’il n’dtait ni 
un grand esprit ni un grand coeur, accordait maintenant toute sa 
conQance au comte de Buol-Schauenstein, qui, jusqu’en 1860, devait 
<:irc son principal coflSeiller *. Ge personnage, mauvais filfeve de 
Mellernich, dont il avait tous les pr£jug£s, ne brillait ni par la 
clairvoyance ni par l’esprit d’i-propos. Mais, plein de lui-mfeme, se 
•croyant un genie parcc que, comme son maitre, il ne voyait dans la 
politique que l’art de la ruse et de l’equivoque, il cherchait 4 en 
imposer par des airs gourrads et rogues dont on ne pouvait long- 
temps etre dupe. 11 faisait un peu songer 4 ce diplomale de son 
temps dont une langue peu charitable disait : On ne sait s’il est 
dinde ou s’il est paon. Blesse au vif par son arrogance \ M. de Bis- 
marck, qui representait la Prusse 4 Francfort, ne tarda pas 4 sc 
prononcer ouvertcment conlre I’Autriche, qu’il admirait naguere et 
dont il fut dfcs lors le plus opini4trc antagoniste. Percer 4 jour l’in- 
sufiisance du ministre autrichien fut pour lui l’affaire de peu de 
temps; aussi, es^omptant ses futures maladresses, flt-il prendre 
a la cour de Berlin, sur le terrain du Zollverein, UBe attitude 
audacieuse, qui put surprendre l’Europe. Bien que jeune et nou- 
veau venu dans la diplomatic, il exergait ddj4 par la nelteld de ses 
informations, par la verdeur sarcastique de ses appreciations sur 
les hommes et les choses, par la profondeur de ses vues d’avenir 


dun ancien ministre; — Mazade (Ch. de), le Comte de Cavour; — Menzel (W.)» 
Die Aufga.be Preussens; — Metternich (prince de), Mimoires, documents et 
Merits divers, t. VIII ; — Rotlian, V Europe et Favinement du second Empire; 
la Prusse et son roi pendant la guerre de Crimie ; — Roussel (C.), His- 
toirede la guerre de Crimie ; — Saint-Ren6 Tailiaodier, le Roi Leopold et la 
Reine Victoria; Dix ans de Vhistoire d’Allemagne; — Viel?Castel (edmte H. 
de), Mimoires; — Worms (G.), I’Allemagne iconomique ou lustoire du Zollve- 
rein, etc. 

t. Buol-Schauenstein (Charles-Ferdinend, comte de), n6 le 17 mai 1197; 
attache & la legation d’Autriche A Florence (1816); secretaire d’ambassade 
b Paris (1822), puis A Londres (1824); ministre pienipotentiaire A Csrslruhe 
(1828), puis A Darmstadt (1831), A Stuttgard (1838), A Florence (1841); ambaa* 
sadeur A Saiot-P6tersbourg (novembre 1848), A Londres (1881); appelA par 
Francois- Joseph au ministferc des affaires etrangAres (1882), qu’il occtipa 
jusqn’en 1859; mort A Vienne le 28 octobre 1868. 

2- Voir la Correspondance diplomatique de U. de Bismarck, !. L 
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et par sa hautaine indifference sur le choix des moyens, un veri- 
table ascendant sur le roi FrAdArie-Guillaume IV. 11 ne faisait que 
rire des menses particularistes auxquelles se livraient, sous la direc- 
tion dc Beust et de Pfordten, les gouvernements seconds ires de 
1,’Allcmagne. Aussi recommandait-il sans relAche A son souverain 
de n!en tenir nul compte, convaincu que la nation allemande Atait 
trop attache au Zollverein pour permettre A quelques-uns de ses 
princes de le dissoudre. ,Ses conseils furent suivis. Quand furent 
ouvertes (20 avril 1852) les conferences de Berlin, ou la Prusse avail 
appelA tous les membres de l’union douaniere dont elle sollicitait le 
renouvellement, la coalition de Darmstadt demanda hautement quo 
1’Aulriche fdt aussi appelAe et refusa de nAgocicr sur la reconstitu- 
tion du Zollverein tant qu’il n’aurait pas Ate fait droit A sa requele. 
Plusieurs mois se passArent en dAbats irritants, mais qui ne lircnt 
perdre au ministAre Manteuffel ni son sang-froid ni sa resolution. 
Tout A coup le gouvernement prussien, bien renseignA par M. de 
Bismarck sur l’Atat de l’opinion, qui lui Atait favorable, declara les 
conferences rompues (27 septembre) et annon$a l’inlention de 
nAgocier sAparAment avec chacune des cours intAressAes. L’Alle- 
magne fut aussitdten grand Amqi. Le Zollverein paraissait perdu. 
Beust etses alliAs, croyant avoir partie gagnAe, poursuivaient acti- 
vement la conclusion de leur arrangement particular avec l’Au- 
triche (octobre-novembre). Un conflit aigu semblait de nouveau 
sur le point de se produire entre les cours de Vienne et de Berlin. 

Pourtant, mAme A cette heure, les esprits rassis ne pensaient pas 
que la querelle pdt aller jusqu’A la guerre. Fran$ois-Joseph sc rap- 
pelait trop bien le mouvemcnt rAvolutionnaire de 1848 pour 
hasarder si t6t de le faire renaitre. Quant A FrAderic-Guillaume, 
depuis la partie qu’il avait si piteusement perdue A Olmfllz il n’avait 
point encore assez repris courage pour demander ouvertement sa 
revanche. 


11 

La crise allemande n’en Atait pas moins chose fort grave. Elle 
l’Atait d’autant plus qu’A ce moment mAme commea$ait A se former 
en Turquie un orage dont la rApcrcussion ne poovait manquer de 
se faire senlir dans t’fiurope centrale. La question d’Orient, si sou- 
Demdodi* h. — 6 
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vent posfie et toujours k, r6soudrc, ajlait de nouveau 6lre mise en 
avant par l'empereur do Russie. 

Nicolas I er , fiddle aux. traditions de sea anc&tres et pouss6 par le 
zfele religieux de son peuple, qui lui faisait un devoir de parler 
et d’agir en ddfenseur. attitrd de la foi grecque dans l’empire 
ottoman, n’avait jamais renoncd k ses vues de jeunesse sur cette 
puissance. D4s le debut do son r&gne, il ayait r6ve ou de la ddlruire 
ou de Tenchalner k sa politique. 11 parut, on se le rappelle, avoir 
atteint cc dernier but en dictant & la Porte les trails d’AndrinopIe 
et d’Unkiar-Skelessi. On sait aussi que UEurope prit ombrage do 
ses progres et que les grandes puissances proclamferent en 1841 la 
necessity de protdger collectivement l’inddpendance de la Turquie. 
Mais une pareille declaration pouvait fort bien rester platonique. 
Le plus stir, pour cet Etat si menace, c’6talt de se consolider lui- 
meme par une r6forme interieure qui mit ses institutions en har- 
monie avec ses besoins. Or il y travaillait avcc quelque apparence 
de succfcs depuis 1839, 4poque oil, sous l 1 influence de Rtschid-pacha, 
mspiratcur de la Jeune Turquie 1 , le nouveau sultan, Abd ul-Medjid , 
avait public le Hatti-ch6rif de Gulhand. Par cette sorte. de charle, 
qpi crdait dans l’empire des conseils de communes et d’arrondis- 
semenls, amdliorait l’organisation de la justice, prometlait i’egalile 
devant la loi, rdgularisait l’impdtet le service militaire, la Turquie 
pouvait en peu d’ann£es se r6g6n£rer ct redevenir capable de 
r6sister aux entreprises dune grande puissance. europ6enne. On 
n’a pas de peine 4 comprendre que le czar, fort inquicl, nc voulait 
lui Iaisser ni le temps ni la possibility de se transformer ainsi. 
Tandis que d’une part il usait de toute son influence sur les sujets 
chrfitiens du sultan pour retarder les progres du tanzimat *, il re- 
prdsentait, de l’autre,, avec affectation, le gouvernement ottoman 


1. Rfohid-pacha (Muslapha-Mehemed), n6 k Constantinople en 1302; dis- 
tingue de bonne heure pour ses talents diplomatiques et po6liques par 
Perlew-pacha, ministre des affaires etrangferes; noinmO pacha (1834) aprfcs 
avoir pris une part imporlante aux n£gocialions d’AndrinopIe et de Kutaya; 
ambassadeur k Paris (1834), ok il se p6n4tra des id£es at de la civilisation 
europ6ennes, puis 4. Londres, oil, aprfes un court passage au ministfere, il 
retourn* etspr6para, d fee 1 #38 et 1839* la quadruple alliance dto 1840; mimstro 
des affaires 6tr«ang&res, (1839) et encore trois fois, aonbaasadenc A Porte pon- 
dint le r&gne d’Abd-uI-Medjid ; appeld au grand-vizirat, poste qu’il perdit et 
weouvra six: foie depute I64fc jusqu?A sa morfc, arrive ie T jauntier 1862. 

G’est le nom qu’on donnait en Turquie an regime nojuxeau* 
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<comrae incurable. Ausa, ids 1844, on s’en souvient *, proposail-il 
chari tablement 4 TAnglelerre do s’cntendre avcc lul sur le jparlagc 
d’une succession dont il se promeltait bien, in petto , de hlter 1’ou- 
verture. Le cabinet britannique flt r il est vrai, la sourde oreille; le 
czar sentil croltre son inquietude en voyant Rdchid-pacha, que le 
parti de la routine, la Vieille Turquie, avait quelque temps lenu 
eloignd des affaires, remonter au pouvoir (1845) et donner tous 
'ses soins 4 1’applicalion de la rdforme. Puis survinrent les dvdne- 
ments de 1848. La Porte, dont l’influence dtait redevenue puissante 
en Serbie dds 1842 *, vit sans ddplaisir les mouvements revolution* 
naires dont la Moldavie et la Valachie furent le thddlre. Elle envoya 
des troupes dans ces principautes, sous coulcur d'y aider les troupes 
russes, mais en rdalild pour les contrarier ou les tenir en respect. 
Puis, grftce ATappui de la France et de l’Angleterre, clle rdsista 
viclorieusement aux injunctions de l’Autriche et de la Russie, qui 
voulaient la contraindre 4 livrer les rdfugids hongrois ou polonais, 
et obligea Nicolas a ramener son armde en de$4 du Prulh 
(1849-1861). Dans le mdme temps, elle soumetlait de force au 
tanziraat la Bosnie insurgde. Elle amena aussil’Egypte a l’acceptcr, 
malgre 1’opiniatre rdsistance d’Abbas-pacha (raai 1852) s . Sans 
doute la reforme dtait bien loin d’dtre accomplie dans i’empire. 
Elle n’existait gudre encore que sur le papier. Les sujets chrdfiens, 
qui desiraient mieux, s’y montraient rebelles ; les fonctionnaires s’y 
prctaient mal ; lc fanatisme musulman y repugnait. Les nouvelles 
institutions luttaienl peniblemcnt contre les anciennes et, s’enche- 
vdtrant avec elles, ne produisaient pour le moment qu’un redou- 
blement d’anarchie.' Sans doute aussi le gouvernement turc etait 
dans une ddtresse financidre qui scmblait le mellre 4 la merci de 
toutes les agressions. Mais la politique de Rdchid-pacha pouvail, a 
la longue, porter ses fruits. G'dtait, aux yeux du ezar, une raison d'e 
plus pour se Mter. L’arbre dtait encore frdle, il paraissail facile de 
r&batlre. Nicolas I er , ddtournd de la Turqjuie* jusqu’au commence- 

i. Voir le- tome. I" de cst ouvrsge, p. 415*41 ft* 

8. Par mite da renyensement dee Qbrenowiich et de l'avbm>ment d’AJ exandre 
Ear ageo rga vri tch , qJUi fttateot en grande partie son oanvee. 

3. G’Ataiti la.- petit-flis de M4b4met*Ali. H 6tait deswnu pacha d’Egjpta. en 
novembpe i-SiS- par. la mart de-son oncle Ibrahim, ,qpi lui-mfirae avail, succftdd 
«n.aoAt de ]» mime an«6e.h M4h6ro»t-Ali, tambA on ddmenee.. U gaaTerna 
1’Egypte et vficut jusqu’en 1894. 
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meat de 1852, par la revolution et lea oonflits diplomatique® 4* 
I’Europe centrale, crut des lors pouvoir sans imprudence reporter 
son attention vers la peninsula des Balkans. L'heure lui parut pro- 
pice pour y planter en maitre son drapeau. II rdsolut done de no- 
p us attendre. 


Ill 

Ce n’est point, il est vrai, par une atiaque direcle qu’il debut*. 
C’est en fomentant parmi les populations chrdliennes de l’empire 
ottomBn, dans un coin perdu dc 1’lllyrie, une prise d’armes qu’il 
espdrait bien voir s’etendre rapidement dans toute la Turquie 
d’Europe. Le Montdm'gro, petit canton montagneux et sauvage, 
habits par une race belliqueuse, presque barbare, dependait nomi- 
nalement de la Porte, mais ne lui avail, en fait, jamais ob<5i. II 
4 tail gouvernd ou plutdt command^ par des 6v6ques ou Vladikas* 
toujours pris dans la m6me famille (les Niegosch) et qui, depuis 
jquelque temps, allaient demander l’investiture de leur dignite au 
patriarchede Saint-P^tersbourg. Ges pr6lats guerriers dtaient done 
en r£alit6 des vassaux de la Russie. Le dernier d’entre eux, Danilo * y 

a l’instigation du czar ou de ses ministres, r£solut, au mois de- 
le vrier 1852, de fonder une veritable dynastie. Ses compatriotcs 

ayant, sur sa demands, laicise leur gouvernement, il se rendita 
Saiul Pdtersbourg, oil l’Empereur fit nulle difficult^ de le recon- 
naitre comme prince de Montenegro et d’assurer son appui a sat 
descendance comme d lui-meme. II regut de l’argent, des decora- 
tions, des encouragements de toules sortes et bientdt, de rctour 
dans son pays (pullet), n’hdsita pas & ouvrir les hostility contra 
les Turcs, auxquels il enleva une villc de quelque importance. 4 
celte nouvelle, la Porte s’dmut. Omer-pacha * (lc vainqueur de is 

1. N6 le*26 mai {836, mort le IS aodt i860. 

2. Omer-pacha (Michel Lattas, depuis), n6 en 1806 it Plaski (Croatie), quilt* 
de bonne heure le service de I'Autriche pour passer en Turquie, oft il 
emhrassa I’islamisme, gagna la faveur de Mahmoud, fut nommd colonel ({830) 
el pen aprfcs general de brigade par Abd-ul-Meiijid, dont *1 avail ete profes- 
seur, devint gouvemeur du Liban (1843), fut charge de pacifier I’Alhame 
(1843), puis le Kurdistan (1845), commands dans ies principality dano- 
bietines (1848), puis en Bosnie (1850-Si), couibattit les Montenegrins, fut 

ft la tfete de l’arm6e turque sur le Danube (1853-1854), pais en Crimea, e» 
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Itosnfe) fat charge de r^duire Danilo et marcha contre lui avec 
14 OOO kommes. Une guerre impitoyabie s'engagea dans lea mon- 
tagnes de l’lllyrie. L’Europe aussitdt e’en 6mut. L’Angletenre no 
pouvait voir sans alarme un tel feu s'allumer dans le voisinage dee 
ties Ioniennes et de la Grfece. Mais, de toutes les puissances, la plus 
inquiete fut l’Autriche. Pas plus, sous Buol que sous Metternich, il 
ne convenait A la cour de Vienne que la Russie soulev&t et entrai- 
n&t sous sa loi les populations slaves de la Turquie. 11 lui appar- 
teoait d’intervenir, en apparence pour soutenir les reclamations de 
ces tribus contre la Porte (parce que, depuis 1848, elle avait trop 
4besoia des Slaves d’Autriche pour risquer de se les aligner en se 
monlrani indifferente au sort de lours cong6n£res et voisins de 
Turquie), en r£alit6 pour 6touffer au plus tdt, dans la p&ninsule 
•des Balkans, la revolution naissante que le czar avait tant d’inlfirfet 
•4 Cavoriser et k propager. Aussi faisait-elle, vers la fin de 1852, 
d’gnergiques efforts pour amener le gouvernement ottoman, vain- 
queur des Montenegrins, A modfirer ses vengeances, ct pour I’cm- 
pfecher de fournir par ses repr6sailles de nouveaux griefs & ses 
«ujets chr^tiens. 


IV 

La sourde opposition de l’Autriclie contrariait Nicolas, mais ne 
l’inqui6lait guere.il ne croyait pas que cette puissance ptit,de long- 
temps, se s£parer ouvcrtement de lui. Mais, sur un autre point de 
l’Orient, .il se trouvait en face d’un advcrsaire plus r£solu et moins 
dispose 4 le manager. Un conflit d’influence, fort insignifiant au 
debut, mais qui prenait chaque jour plus de gravity, venait de se 
produire entre la France et la Russie, A propos des sanctuaires 
chretiens de Palestine, dont Tune et l’autre puissance revendi- 
quaient le protectorat. La premiere, dont les droits sur les plus 
limportants de ces lieux saints et sur les religieux latins qui les 
•desservaient etaient attests par de nombreux trails, avait quelquo 

Arm&iie (1865), su bit ensuite une courte disgrdce; devint general en chef 
de I’arnde de Roumdlie, ministre sans portefeuille (mars 1861); se signals 
encore par ses expeditions* contra les insurgds d’Herzdgovine et les Montd- 
drtjgriits (1861-1862) gt CWtre les Grttei* St moixrut k CanatantiaoDle )« 

tft avrU 187*., 
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peu nSgligfi de les exercer depuis la Revolution, lies reftigieu* 
grees dtabtis en 'Palestine et pnrt&g6s de fait par la Russia en 
avaient profltd pour se permottre certains empi6tements contre 
lesqueis le goavernement francais crat devoir protester en 1850. 
Louis-Nspoldan n’etait pas f4ch6 de iaire ainsi montre de son zMe 
pour 1’lSglise roroaine, quile servait si bien, et desaisir cette occa- 
sion pour relever en Orient le prestige un peu amoindri de la. 
France. Ses reclamations embarrassment la Porte, qui ne voulait 
point, pour une si petite affaire, sc brouiller avec l’empereur de 
Russie. Les minislres turcs promirent une enqufete. Au bout d’un 
an, quand elle fut finie, ils la recommcncerent (1851). C’est que le 
cabinet de Saint-Pdtersbourg commencait a rdcriminer et 4 menacer. 
Bicntdt le succds du coup d’etat enhardit Louis-Napoleon. Son 
ambassadeur 4 Constantinople, La Valctle *, parla si hautet si net 
que la Porte, intimidee, crut devoir reconnaitre encore une fois 
de plus les droits de la France par le firman du 9 fevrier 1852. 
Mais, bicntdt aprds, la cour de Russie, piquee au jeu, profita de 
l’absence de ce diplomate pour arrachcr 4 la faiblesse otlomane 
des concessions inconciliables avec cette declaration.. La Valeltc, 
unc fois de retour, prolesla, naturellemenl, avec beaucoup d’encrgie 
•contre le manque de foi du sultan, fit rdvoquer en partie les privi- 
leges accordes aux religieux grecs, oblinl la revocation de plu- 
sieurs ministres trop complaisants pour la Russie et leur remplacc- 
ment par des amis do la France, enfm offrit, comme s’il cut 
voulu I’imposer, 4 la Porte, l’alliance ou plutdt la protection de son 
gouvernemcnt. Dans le m6me temps, 1’ambassadeur russe com- 
menqait 4 soutenir que les traitds de Kai'nardji et d’Andrinople 
assuraicnt 4 son maitre le proteclorat Id gal non pas de quelques 
religieux, mais de tous les sujets de la Porte appartenant 4 l’Fglise 
grecque et qu’il pourrait bien ne pas tarder 4 le revendiquer. On 
wit que, d&s cette dpoque, il ne s’agissait plus seulement de savoir 

1. La Valette (Charles-Jean-Marie-F61ix, marquis do), n£ k Senlis le' 
115 novembre.1806; secretaire d’ambassade k Stockholm (1837); consul general 
k Alexandria (1841); minislre pl6nipotcnliaire k Cassei (1846); ambassadeur 
k Constantinople (1851), d’oii il fut rappete en 1853; s£nateur (23 juin 1853); 
&ccr£dit6 pour la seconde fois auprfes de la Porte (21 mai 1860); charge en 
aodt 1861 de repr^senter la France & Rome, oil il resta jusqu’au mois. 
d’oetobre 1862; ministre de l’inrt&riear (20 mars 1865—13 nov. 1867); membre 
du con8eil priv£; ministre des affaires Strangles de la fln de 1868 au com- 
mencement de 1870 mort it Paris le 2 mai 1881. 
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si tes moines late auraient eu n’auraient pas une clef de Fdglise 
duisaint-Sdpulcre, si les moines grecspourraierrt allumertme lanjpe 
oucelSbrerles offices sur un autel T&clsmd par feurs adversaires. 
La flussie voulait dominer I’Orient par la religion, et la France, 
' sans rdchercher poor elle-m&me cet a vantage *, paraissait biea 
r&olue k l’en emp&cher. 


V 

L’empereur Nicolas avait applaudi au coup d’lStat du 2 ddcembre. 
Mais il n ’avait nulle tendresse pour son auteur. S’il avait vu un 
moment en Louis-Napoldon un agent utile de reaction, il ne se 
dissimulait pas que ce personnagc, par son nom, §on passe revo- 
lutionnaire, sa secrfete faiblesse pouf la doctrine des nationalilcs, 
n’dtait pas pour assurer & l’Europe monarehique un long repos. 
Son aversion pour lui devinl une haine violente, quand il le trouva 
sur son cnemin en Orient. Aussi n’6tait-il pas surprenant qu’il 
cberch&t de son cot6 4 lui crfier de graves cmbarras et qu’il s’ef- 
forc&t d’arrfiter l’essor de sa fortune naissanle. Depuis lc succfts de 
son coup d’etat, Louis-Napoleon visait oiivertement a l’ompire. 
Il ne tint point sans doute au czar qu’il ne parvint pas 4 son but. 
Des le mois de mai 1852, ce souverain alia confcrer k Vienne et & 
Berlin avec I’empereur d’Autriche et le roi de Prussc sur les mesures 
a prendre contre ce Bonaparte qui, au mdpris des trails de 1815, 
s’apprOtait k monter sur le trdne de France. Mais le dissentiment 
qui sfiparait alors les deux grandes cours allemandes ne lui permit 
pas de mener & bien son projet de coalition. Bientdt le princc-p re- 
sident, enhardi, ne prit plus la peine de dissimuler la restaura- 
tion impdriale qu’il priparait. Ses voyages dans I’Est et dans le 
Midi, en seplembre el octobre 1852, ne furent que la repetition 
g^ndrale de la pi&ce qn’il allait jouer it Saint-Cloud. Il s’efforgait, 
il est vrai, dans ses discours, do dissiper l’inquidtude que son 
avenement, annoncS partout, r£pandait en divorces parties de l’Eu- 
rope. « L’Empire, e’est la.paix », s’6criait-il pompeusement a -Bor* 

1. Auquel, du reste, elle ne pourrait aspirer, les catholiques romains ne 
formant, dans la population de l’empire ottoman, qu’une infime minority. 



«8 EiA REVOLUTION 

deaux. Le jour oh te sSnat, apr&s le plebiscite qu’il avait provoquS, 
▼int le proclamer solennelleraent empereur (1" dicembre), il para* 
phrasa de sou mieux la mftme pensfie, se dSclara solidaire de tous les 
gouvernements qui l’avaienl precede, resold & tenir leurs engage- 
ments et k respecter les trails. Le lendemain, son ministre des 
affaires etrang&res, Drouyn de Lhuys *, d^veloppa dans une circu- 
laire k l'adresse de l’Europe cette idee rassurante, que la politique 
de Napoleon 111 ne differerait pas de cclle de Louis-Napoldon et 
que son avenement etait une garantie nouvelle pour la paix gene- 
rale. 

Malgre tout, les souverains attaches, comme Nicolas I w , aux sou- 
venirs et aux doctrines de la Sainte-Alliance restaient mefiants. 
Ils trouvaicnt que le nouvel empereur, tout en promettant de ne 
pas troubler la tranquil lite de l’Europe, rappelait trop souvent et 
trop haut les humiliations subies par la France en 1815 *. Ils lui en 

1. Drouyn de Lhuys (Edouard), n£ & Paris le 10 novembre 1605; attache 
d’ambassade (1830) A Madrid, oil il retourna comme premier secretaire en 
4836, apiAs avoir Ate trois an s charge d’affaires A La Haye; appele en 1840 A 
la direction commerciale do minislAre des affaires AtrangAres; envoys par 
les Alecteurs de Melun (1842) A la Chambre des dAputAs oil, jusqu’en 1848, 
fl siAgea dans l’opposition dynastique; membre de I’AsscmblAe constitnante 
(1848) et de PAssemblAe lAgislative (1849) oil il vota avec la droite; ministre 
des affaires etrangAres da 20 dAcembre 1848 au 2 juin 1849; ambassadeur 
A Londres (juillet 1849); rappelA au postede ministre des affaires AtrangAres 
qu’il n’occupa cette fois que trAs pen de temps (10 janvier 1851); membre 
de la commission consultative aprAs le coup d’filat du 2 dAcembre 1851; 
.membre et vice-prAsident du SAnat (1852); ministre des affaires AtrangAres 
pour la IroisiAme fois de juillet 1852 A avrii 1855 et d’aoftt 1862 k avril 1866; 
rappelA au Srnat (1863), d’od il Atait sorti comme dAmissionnaire en 1856; 
membre du Conseil privA (septembre 1866); redevenu simple particulier aprAs 
le 4 septembre 1870; mort A Paris le 1" mars 1881. 

2. « Soidats, avait dit le prince-prAsident le 10 inai 1852 A la fete de la 
distribution des aiglea, l’aigle romaine adoptAe par 1’empereur.NapolAon au 
commencement de ce siAcle fut la signification la plus complAte de la regA- 
n A rat ion de la grandeur de la France. Elle disparut dans nos malheurs; 
elle devait revenir lorsque la France, relevAe de see dAfaites, maltresse d’elle- 
mArne, ne sembler&it plus rApudier sa propre *gloire... » Plus rAcemment, 
dans son message du 4 novembre au SAnat, il s’Atait exprimA en ces termes: 
« ... Heprcndre le symbole impArial est pour la France d’une ’immense 
signification. Dans le rAtablissement de l’Empire, le peuple trouve en effet 
upe garantie A ses iiitArAts et une satisfaction A son juste orgueil; ce rAta- 
blissement garantit ses intArAts en assnrani l’avenir, en fermant l’Are des 
rAvolutions, en consacrant les conquAtes de 1789. 11 satisf&it son juste orgueil 
parce que, relevant avec libertA et avec rAflexion ce qu’il y a trente-sept ads 
PEurope entiAre avait renversA par la force des armes au milieu des 
dAsastres de la patrie, le peuple venge noblement ses r evers, sans faire de 
Ticlimes, sans menacer aucune indApendance, sans troubler la pais du 
Bionde." » 
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voulaient de se rAclamer sans cesse de la souveraiaetd aafionale et. 
dies plebiscites auxquels il devait sa couronne. Le czar, n ’ayant pu 
empfecher de naltre le second empire fran$ais, eflt voulu que da 
moms les vieilles monarchies le tinssent cn quarantine, refusas* 
sent de le reconnaitre *, ou prissent A son dgard les plus mena- 
(antes precautions. 

C’est surtout en Prusse que ses cris d’alarme avaient de 1’dcho. 
Fr£d6ric-Guillaume IV, dont la gallophobie diait plus que jamais 
en eveil, croyait ddjA voir les Fran§ais en marche sur Cologne. Son 
esprit fumeux enfanlait projets sur projets pour ddjoucr les trames 
qu'il attribuait au nouvel empereur. Vers la fin de novembre, il 
proposait de renouvcler la quadruple alliance de 1814 et de 1815, 
pour conlenir la France dans les limites- que I’Europe lui avait 
tixdes aprfes la chute de Napoldon I"*. Quelques jours apres (dec.), 
il essayait de former une coalition avec l’Angleterre, les Pays-Bas 
et la Belgique, pour la defense de ce dernier fitat, qu’il jugeait 
scrieusement menacd. Mais tous ses desseins, comme ceux du czar, 
furenl bientdt ddjouds par la cour de Londres, sans le concours de 
laquelle loute ligue antifran^aise — il lesavaitbien — dlait voueea 

1. Du moins sous le nom de Napolfton Ilf, qui impliquait & ses yeux une 
pretention ft la UqitxmiU \ L’opposition du czar ft une pareilie denomination 6tait 
puerile et absurde. Le nouvel empereur venait de declarer bien haut qu'il 
n’entendait tenir son pouvoir que du suffrage universe!, que son rfegne ne 
datait que de s& dernifcre election. 11 remonLait fort justeuient que, s’il avait 
pr£tendu rnonter sur le Irdne en vertu d’un droit dynastique, il aurait pris 
la couronue au lieu de se la faire ednteror par un plebiscite et qu’il sc sorait 
donnft le nom de Napoleon V et non celui de Napoleon III, parce qu’il lui 
aurait f&Uu considftrer comme empereurs, non seulement son cousin le due 
de Reichst&dt, mais son oncle Joseph Bonaparte et son pftre Louis. S’il s’ap- 
pelait Napoleon 111, disait-il, e’etait simplement par piotft familiale, le ills de 
Napoleon I ftr ayant 6te, de fait, proclamft sous le nom de Napoleon II et des 
actes publics ayant ete r6dig£s en son nom. 

2. « S’il y a, 6crivait-il & Bunsen le 11 novembre, un moyen de maintenir 
ft regard de la France revolutionnaire une paix honorable et glorieuse, ce ne 
peut fitre que par l’unlon des quatre puissances.... Nous savons, nous, que 
Louis-Napoieon a des engagements envers les chefs des partis rftvolution- 
Jiaires athftes dans toute l’JEurope... Un signe de l’homme qui est la revo- 
lution incarnee mettra le feu ft la Pologne, ft la Hongrie, ft ritalie, a l’AUc- 
magne du Sud, ft la Belgique. Alors Buonaparte interviendra dans les pays 
Toisinsde ses fronti&res comme V empereur de la paix ll let garant du droit 
dt tous lespeuples . Les adresaes pour demandes d’in corporation ft la France 
rmt dftjft rftdigftes dans le Palatinat, dans nos contrftes du Rhin, en Belgique; 
dftjft mftme elles sont expedites en partie. Or i! sait compter; il n’ignore pas 
qu’il peut mettre plus de vaisseaux sur mer que la vieilie Angteterre. SI 
Aujourd’hui par notre union, par notrt langage unanime, nous I’obligeons ft 
demeurer en repos, sa machine rate , si bien montte qu’elle soil... t 
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I’impuwsance. Le geuvernementanglais, voyant 1’horizon s’assem- 
Jarir ws lWient, ne songeait qa’A sc procurer pontre la Russia 
le ooocoucs de Napoleon III, qui de son c6te 6tait Men aise de 
l’avoir pour allie. Rassur6 sur la Belgique, a laquelle ceaouverain 
promettait de ne pas toucher, il le reconnut offtciellement connne 
empereur des le 6 decerobre *. Presque tous les Starts secontekres 
de l’Europe suivirent aussilot son example. ©6s lors, que potrvaient 
faire la Russie et la Prusse? L , Autrichc, malgr6 son aversion pour 
les Bonaparte et son horreur pour le principe de la souverainete 
nationale, qu’ils invoquaient si hautement, n’osait sc prononcer 
contre un prince dont elle voyait Men qu’clle allait avoir besom 
pour tenir t6te au czar sur le Danube. Frederic-Guillaume, certain 
que Franqois-Joseph ne le suivrait pas, ne voulut pas se compro- 
mcltre seul. En fin de compte, tout ce que Nicolas I or put obtenir - 
A Vienne et a Berlin, e’est que les cours d’Autriche et de -Prusse, 
pour prouver leur fidelite relative 6 l’esprit de la Sainte-AHiance, 
no reconnaitraient Napoleon III qu’apr6s lui-m6me. II efit voulu du 
moins retarder l’accomplissement de cette formality. Mais les deux 
grandes puissances allemandes lui firentbientot oomprendre qu’elles 
ne pourraient pas l’attendre. En effet, les Etats secondaires de la 
confederation 'germanique, intimides par NapolSon III et peut-etre 
desireux de s ’assurer son appui dventuel contre 1’Autriche et contre 
la Prusse, mena$aient de se s6parcr d’ellcs en reconnaissant pour 
leur compte et sans plus atermoyer le nouvel empire. Le czar dut 
done s’exdcuter. II le fit au commencement de janvier 1853, de fort 
mauvaise grAce, rappela tr6s aigrement au chef de la France les 
obligations que lui imposaient les traites de 1815 et, dans la lettre 
qu’il voulut bicn lui ecrire, affecta dMaigneusement de l*appeler 
bon ami , au lieu de lui donner la qualification de frhre usit6e entre 
les souverains. Le ministre Drouyn de Lhuys ayant poliment 
demandd une explication 6 ce propos, 1’ambassadeur russe, Kisse- 
leff s , aggrava le mauvais proc6d6 de son maltre en declarant que 

1. Le gouvernement napolitain, «u grand scandals des cours du Nord* 
ftvait accompli cetie formality trois jours plus t6t. 

2. KisselelT (Nicolas, comte de), n6 en 1800 ; secretaire de legation'll Berlin, 
puis & Paris (1829); conseiller d'ainbassade k Londres (1838); dharge d'affaires 
(1841) etplus tard (1849) ministre pWnipotentiaire en France; rappel^ en Russia 
au mois de f&rrier 1854; norrnnd peu aprfcs ministre plenipotentiaire auprfc* 
du Saint-Sifege; mort en 1869. 
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le principc au nom duquel rSgnait ce* dernier lempechait de con- 
siiUrer comme frbres les souverains qui tenaient leurs droits 
(Tun autre principe, cest-a-dire de la souverainete natto' 
nale. Napol6on III ne devait pas oublier cet affront. En attendant 
qu’il pdt s’en-veuger, il fut reconnu par Tcmpereur d’Autricheet le 
roi de Prusse, qui s’exprimOrent k son Ogard plus eourtoisemcut 
que'le czar, mais qui le blessferent aussi par leurs froides reserves 
sur l’origine de son pouvoir et par leur insistance sur la udce&site 
de maintenir les circonscriptions territoriales dtablies parle congres 
de Vienne. 'En sorame, les vieilles monarchies, A l’exception de l’An- 
gleterre, le traitaient en intrus et ne lui dissimulaicnt guere ni 
leur mOfiance ni leur dGdain. Elies refusaient dc s’allier avec lui 
par manage. Ce que voyant, l’aventurier couronnd seMta d ! 6pouser 
par amour une Espagnole belle et noble, mais qui n’aprparlenart a 
aucune famille rcgnante (29janvier).Il crul devoir k cette occasion 
sc van ter publiquement de n’Otre qu’un parvenu de la democratic '. 
Ce langage n’Otait pas assurement pour plaire aux dynasties qui 
lui faisaient si froide mine. Napoleon III sentait bien qu’il serait 
longtemps encore suspecte, surveil!6, tenu k l’^cart par Piles, s’il 
ne leur imposail le respect par quelque coup d’dclat. Comme un de 
scs representants le disait un peu plus tard a M. de Bismarck, it 
avait besom (Time guerre. II la lui fallait pour distraire la France 
et pour intimidcr I’Europe. Ce joueur sans scrnpules n’6tait pas 
liornme k reculer devant une pareillc avcnture. 


1. Dans le courant de 1832 Louis-Napol6on avait songA & Apouser une petite- 
nile de sa cousine la grande-duchcsse Stephanie de Bade, puis une princesse 
de Hohcnzollern ; mais il n’avait pu rAaliser ni Tun ni i’autre de ccs deux 
projets. La comtessc de Teba (Eugenie de Montijo), qu’il flt momter sur le 
trdne, Atait n&e & Grenade le 5 mai 1826. En annoncant son mariage aux 
grands corps de l’Elat (22 janvier 1853) il ne put se lenir de rappelcr, avec 
plus de flertA que de bon godt, Marie-Louise et rAutriche trigunrtt Palliance 
du chef 6lu d'tm tuntvel empire. Il crut devoir d’autre part remeUre en 
mcmoire les avanies subies par Louis-Philippe dans sa politique matrimo- 
niale. « Sous le.dernier rSgne, disait-il, l'tanour-propre du paysn’a-HI paseu 
A souffrir lorsque l’hAritier de la couronne sollicitait infructueusement pen- 
dant plusieurs nnnees 1 ’alliance d’une maison souveraine et obtenait enfln 
one princesse accomplie sans doute, mais seuletneilt dans Jss rangs secon- 
daires et dans une autre religion 1 ? » Il ajoutait qu’elu de la Stance, ce 
n’Alait pas en eherchant k vieillir son blason qu’il fallait se fture accepter 
par l’Europe. • G’est bien plutdt, ajoutait-il, on se souvenant laujours de- 
son origins, en conservant son earacl&ro propw et en prenant Jxaachemcnt 
■vis-A-vis de l’Eorope la position de parvenu, titre glorieux Jorequ’oaparvient 
par le libre suffrage d’un grand peuple. • 
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VI 

Gependant il se produisit et il r£gna pendant quelques semaines 
■dans le monde diplomatique, aprfes la reconnaissance du second 
empire, une accalmie qui put faire croire que la paix g£ndrale ne 
serait pas de longtemps trouble. 

D’une part, en effet, l’Autriche et* la Prusse, rapprochSes pour 
un temps par les exhortations du czar, un peu effraydes par la 
.resurrection du cdsarisme fran<jais, craignant Tune de voir renaltre 
4a revolution en Allemagne, l’autre de voir triompher la politique 
parliculariste de Beust et de Pfordten, se firent, sur Ie terrain des 
intdrdls dconomiques, de mutuelles concessions. Les deux sou* 
verains s’dtaient vus k Berlin en decembre 1852. Peu de temps 
aprfes, les deux puissances conclurent (19 fdvrier 1853) un traitd 
•de commerce qui rendit possible le renouvellement du Zollverein 
la Prusse faisait 5 sa rivale quelques concessions dconomiques de 
peu de portde. L’Autriche remettait & plus lard * son admission dans 
le Zollverein. Pour le moment la paix semblait assurde dans le 
monde germanique. 

De mftme en Orient. La cour de Vienne, par une initiative hardie 
■et heureuse, venait de rdsoudre l’inquidtante question du Monld- 
ndgro. Tremblant de voir la politique russe intervenir dans la 
pdninsule des Balkans, non pour dteindre le feu, mais pour l’ani- 
mer, Franqois-Joseph avait cnvoyd k Constantinople, dans le cou- 
rant de janvier, un agent spdcial, le comte de Leiningen, avec 
mission de faire comprendre au sultan, mdme par 1’intimidation, 
1’urgence de pacifier I’lllyrie. Ce diplomate avait exigd la cessation 
des reprdsailles contre les Bosniaques et les Montenegrins , le 
maintien du statu quo, des garanties et des indemnity pour les 
populations chrdtiennes qui avaient pu souffrir des derniers Iron* 

1. A la suite de conference* qui s'ouvraient & Berlin le iO mar* 1853, etper 
=«d accord du 4 avril suiv&nt, le Zollverein fut reconstitu* pour unepdriode da 
douze anndes commencant le i" janvier 1854. Gr&ce A {’accession du Hanovra 
«t des autre* fiiats de Steuerverein, il coznprit dfes lore toute I’AUemagne, k 
^exception des provinces autrichiennes. 

2. Le trait* portait que des conferences auraient Beu sur ee sujet en i860*, 
dfais elles ne furent jamais ouvertes, les ndgoci&tions prAlimiu&ires tentfa* 
par VAutriche en 1857 et 1858 ayant compKtemeat dchou*. 
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l»les. n avait affect de parler haut, de menacer. Rref, quinze 
jours lui avaient suffl pour obtenir gain de cause et, le 14 ffivrier, 
lorsqu^il repartit pour Vienne, l’arrangement qu’il &ait vena 
dieter 4 la Porte 6tait conclu. 

EnSn il n’&ait pas jusqu’4 l’irritante question des Lieux-Sainta 
qui ne parftt alors paciflquement rdsolue ou sur le point de l’fitrc. 
Le gouvernement frangais, qui, sans redouter une lutte avec la 
Russia, ne voulait pas du moins avoir l’air de la provoquar, avait, 
apr6s la reconnaissance offlcielle de ses droits en Palestine, permit 
4 la Porte (faccorder aux religieux grecs prot6'g6s par le czar 
quelques satisfactions. II venait aussi (en janvicr 1853) de rap- 
peler de Constantinople La Valetle, dont les hauteurs et les exi- 
gences avaient bless6 le cabinet russe, et, dans le m6me temps, il 
proposait k Nicolas d’ouvrir directement avec lui 4 Saint-Peters- 
bourg une negotiation sur les sancluaires de Palestine. Ce sou- 
verain, loin de s’y refuser, ddclarait que cette offre comblait tous 
ses voeux (janvier-fhvrier). Comment croire que le litige ne fht 
pas pres de son terme? 


VII 

Et cependant, e’est juste 4 ce moment que le czar allait r£veiller r 
par rdclatante manifestation de ses secrets desseins, rinquidtude 
de l’Europe, alors presque assoupie. En effet, le 10 tevrier 1853, 
le prince Menchikoff, un de ses amiraux, quittait Saint-P4tersbourg 
par son ordre et prenait la route de Constantinople, oh il allait en 
grand appareil remplir une mission extraordinaire. Si on interro- 
geait l’empereur et son ministre Nesselrode sur l’objet de cette 
ambassade, ils rhpondaient imperturbablement que les instructions 
de Menchikoff 1 se bornaient 4 obtenir le r&glejnent des deux ques- 
tions r4cemment soulevdes en Orient, eelle du Mont6n6gro et celle 

t. Menchikoff' (Alexandre-Sergewitch), n6 en 1789; d’abord attacks & l’am- 
bassade russe 4 Vienne (1806), puis offleier d’ordonnance d’Alexandre 1" 
jusqu’en 1823; ambassadeur extraordinaire en Perse (1826); charge de 
divers commandements contre les Persans et les Turcs de 1826 & 1829; 
gouverneur de Finlande (1831); amiral (1836) et ministre de la marine; charge 
de la defense de Sebastopol (1864); rappeie en mars 1885; gouverneur de 
Cronstadt. 
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daa Lieiixr^amts. Mais on. se. demandait avec mMannn pourquc* 
cent cinquante miflo soldate russes se maasaient en ca moment 
m6me le long du Pruth et pourquoi la czar armait si manifested 
ment sa flolie de la mer Noire. En rdaiite l’envoyA de Nicolas I®* 
etait charg6 d’aller provoquer le sultan au nom de son mailre 
en lui proposant, par voie d’ultimatum , de se soumettre sans 
reserve, ou h peu prfcs, au protectorat moscovite. 

Si Ton veut savoir ce qui pour le moment rendait l’autocrate si 
hardi, il faut se reprdsenter qu’il comptail depuis longtemps sur 
la neutrality bienveillanle , peut-Stre mfime sur l’alliance de la 
Prusse et de l’Autriche, et que l’hostility possible de l’Angleterre 
etait la seule consideration qui, depuis quelque temps, le fit hesiler 
dans son entreprise. Lutter contre la France ne l’effr&yait pas. La 
France aidee de la Gran de-Bretagne lui donnait k refleohir. Or, 
au commencement de 1853,. le czar en 6lait venu a croire que 
cette derntere puissance ne l’entraverait pas dans resScution de 
ses desseins , et peut-6tre m6me l’y aiderait. Le cabinet Derby 
venait d’etre renvcrse en d£cembre. Un ministere fort mole lui 
avait succ6d6. On y voyait sans doulc des homines d’Etat commc 
Palmerston et John Russell, peu complaisants h cette heure pour 
l’ambition moscovite. Mais ils n’y tenaient pas les places princi- 
pals. Le chef du Foreign-Office, lord Clarendon *, et plusieurs de 
ses collegues, parmi lesquels nous citcrons M. Gladstone, etaient 
des partisans rdsolus de la pais-. It en 6lait de mfime du chef de 
la nouvelle administration, lord Aberdeen’, ami* personnel du czar, 
qui se flattait d’exercer sur lui un irresistible ascendant. En Anglc- 
terre , du reste , l’opinion publique dtait depuis- quelque temps 
opposee 5 toute iddo de guerre. Le czar savait enfitr qu’A cette 
epoque la reine Victoria et son 4poux n’avaient- pour Napoleon 1U 
qu’une sympalhie et une estime fort m6diocres. 11 dtait done et 
devait, longtemps encore, rester convaincu, sur la foi de correspond 
dances emrayes, qu’une alliance anglo-francaise dtait impossible- 


1- Clarendon (George- ~WiUiam-Fr6d6ric VilHera, comte de), n6 le 20 jan- 
Wer 18(10;, ambassadeur & Madrid (1833); membra de la Cbambre dee lords 
(1838); garde du scaau.priy6 (1839); cbancelier du duchS de Lancaslre (1840); 
president du bureau, du. commerce (1846), puis lord-lieutenant d’lrlande 
(1847) donate cabinet Russell; ministre das affaires 6 Iran g6 res (1853-1868); 
cbancelier du dUchC de Lancastre £1864-1860); mort enjuin 1870. 
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D'ailleurs ii ne ndgligea rien. pour gagner ou pour endormir 
1’Angleterre. C’est en. janviar 1853, au moment oil Menchikoff 
allait se mettre ea route,, et peu aprds, en fdvrier, quand il appro- 
ehait ddjk de Constantinople, qu’il fit k cette puissance les singnV 
litres ouvertures donjt l’insuccds, comme le success, devait, A ce 
qu’il pensait, faciliter l’exdcution de ses plans. Dans une sdric 
d’entretiens familiers et tout & fait confidenticls avec l’ambassa- 
deur de la GranderBretagne k Saint-Petersbourg,. Hamilton Sey- 
mour *, il reprdsentait l’empire ottoman comme ua moribond et 
proposait hardiment k son interloculeur de s’enlendre avec lui 
sur sa succession. « Tenez, lui disait-il,. nous avons sur les bras 
un homme malade, gravement malade; ce serait un grand mal- 
heur si un de ces jpurs il devait nous dchapper, surtoul avant que 
les dispositions ndeessaires fussent prises. — C’cst k 1’homme 
genereux et fort, lui rdpliquait Seymour, de manager l’homme 
malade. » Mais 1c czar revenait lrequemment 5 la charge et 
chaque fois ddcouvrail un peu plus sa pensde. 11 dil d’abord ce 
qu’il ne voulait pas„ puis ce qp’il voulait. 11 en vint k faire entendre 
qu’un arrangement en vertu. duquel la Moldavie, la Valachie, la 
Serbie etla Bulgaria seraient placdes sous sa main, Tfigypto et 
Candie attributes & l’Angleterre, lui paraltrait assez convenablc. 
Quant k Constantinople, il ddniait a toute grande, puissance le 
droit de s’en emparer, mais faisail pressenlir qji’il serait. peut-fetre 
obligd de prendre ceiie capitate en d£p6t. 


VIII' 

Pendant ce temps, Mfenchikoff arrivait en Turquie. Mats fe czar 
ne voulait pas qu’il' fit connaftre au public la partie principal® dte* 
ses instructions avant que lUi-mdme sdt 4 quoi ; s’en- tenir sur les 
iutentlons de l’Angleterre. Il se disait que, si cette puissance entrait 
dans, ses vues, il pourraiL aussitdt provoquer par. un grand dclat 
la- mort de* l’bonune malade. Si> au: contraire elle refuaaiL de. le. 

1, Seymour (sir George Hamilton); n ft en HOT;, ministre plfinfpotentiaire. 
S. Florence (1931); puis & Bruxelles (1930), & LisUonne (4*849); ambassadeur 
h Saint-P6tersbourg (1831-1*894), puir k Vienne (4W!t*1988)r membra du Coil' 
sell privft; mort a Londres le V f&Vrier 1*880. 
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seconder, pourrait-elie trouper mauvais qu’il fit seul ses propres 
affaires et s'assurdt par une negotiation directe avec ie sultan les 
clefs de position dont il pr&tendait avoir besoin en Orient? La 
cour de Londres, endormie jusqu’ii la dernifere heure par de faux 
semblants de conlidences, se trouverait en presence d’un fait 
accompli, e’est-i-dire de I’infeodation de la Porte a la Russie. 
Elle protesterait peut 6l re, mais, le tour une fois jou6, ne se 
battrait certainement pas. Telle 6tait la conviction du czar. Mais 
les choses ne tourn&rent pas tout & fait au gr6 de ses esperances. 

11 va sans dire que l’Angleterre repoussa ses propositions 
seerfetes. Russell et Clarendon (qui succSda au pr6c£dent en fevrier 
comme chef du Foreign-Office) lui r£pondirent que si l’bomme 
£tait malade il faliait travaiiler loyalement & le gu£rir et finirent 
par arrOter la negotiation (mars-avril 1853). Les entretiens de 
Nicolas et de Seymour ne furent pas, on le pense bien, sans les 
alarmer sur les intentions du czar. Le gouvernement frangais, qui 
n’&tait pas daDS le secret, les avait d evinces et les lui d£nongait 
hautement d6s le mois de fevrier. Bientdt elles devinrent mani- 
festes, sinon par les aveux du cabinet russe, qui continuait a nier 
les instructions seerfetes atlribu6es k Menchikoff, du moins par les 
allures de ce singulier diplomate et surtout par les indiscretions 
des ministres turcs. L’envoyd du czar £lait entrd k Constantinople 
le 28 tevrier avec l’appareil militaire d’un conquerant. Peude jours 
apres, il avait exig£ avec arrogance que le ministre des affaires 
£lrang£res du sultan, Fuad-effendi *, qu’il ddnongait comme un 
ennemi de la Russie, fOt renvoy£. En l’absence des ambassadeurs 
de France et d’Angleterre, Abd-ul-Medjid avait cru devoir edder. 
Enfin, vers les derniers jours de mars, les ministres turcs r£vele- 
rent en tremblant et sous le sceau du secret aux charges d’affaires 
des puissances occiden tales les propositions que Menchikoff venait 
de leur faire en leur defendant d’en rien dire. Elles dtaient exor- 


•1. Fuad-Mfeh6med-pacha, n6 & Constantinople en 1814, d’abord chirurgien 
de la marine, entra dans la diplomatic en 1834, devint interprfete en chef* 
puis ministre de Tint^rieur et fut appel6 au ministfere des affaires etran- 
gfcres, quit occupa quatre fois (1882-1853, 4855-1857, 1858-1861, 1865-1868); 
no mm 6 pacha en 1855, president du Tanzimai en 1857, cbarg6 d’une mission. 
*p£ciale en Syrie en I860, il fut grand-vizir de 1862 k 1865. Fils depofete, il 
tot pofeie lui-mfime et dut k ses 6crite une partie de sa reputation. 11 inovrat 
4 Nice en I860, 
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- toitantes. En retour d’uhe alliance permanente qu’il offrait au 

1 sultan, le czar exigeait que ce souyerain le reconnht comme protec- 
tor 16gal de l’figlise grecque dans son empire. Comme les chefs 
die cette Eglise exer$aient les pouvoirs temporels les plus dtendus 
et qu’ils commandaient en Turquie k douze ou quinze millions de 
sujets du sultan, on voit que la soumission d’Abd-ul-Medjid k 
J’exigence du czar edt dquivalu k une veritable abdication. 

Fort peu de temps aprfes, les deux ambassadeurs de France et 
d’Angleterre, de La Cour 1 et Stratford de Redcliff*, que Ton 
atlendait depuisdongtemps, arrivferent it Constantinople. Bien ins- 
Aruits de la situation et invites par leurs gouvemements & agir de 
concert, ils adoptferent aussitdt une tactique fort habile. Its 
savaient ce que Menchikoff 6 tail venu demander, mais ils etaient 
censes l'ignorer. Ils feignirent pendant plusieurs semaines de 
croire que l’envoyG du czar avait simplement pour, mission, comme 
il ne cessait de le leur r£p6ter, de n£gocier sur le Montenegro et 
mir les Lieux-Saints. Ils voulaient, en mettant fin k tout lilige sur 
<ces deux points, lui en lever tout pretexte plausible de rupture avec 
la Turquie. C’dtait chose facile. L’affaire du Montenegro etait 
r£glde, grace k l’Autriche, depuis le mois de fdvrier ; le reprdsen- 
tant du czar dut reconnaitre qu’il n’y avait pas k y revenir. Quant 
h la question des Lieux-Saints, Stratford n’eut pas de peine k 
obtenir de la France qu’elle fit resolue par un arrangement 4r.es. 
acceptable pour la Russie. Le 4 mai, tout k cot 6gard paraissait 
fini. U fallait done maintenant que Menchikoff partlt ou qu’il se 
d&masqu&t et que la cour de Saint-Petersbourg se mil ouvertement 
dans .son tort. Nicolas I or ne manqua pas detomber dans le pi6ge. 
Chaque jour grandissaient son orgneil et ses illusions sur le succ6s 
final de sa t&ndraire entreprise; N’ayant plus rien k attendre de 
sa negotiation seerfete avec l’Angleterre, qoi venait d’etre close, il 
avait donnd l’ordre k son envoyd de ne plus -tarder k faire de 
I’&lal et d’arracher au sultan par une sommation publique 
I’espece d’abdication qu’il rfivait de lui imposer. Il fallait terrifier 


v. La Coor (Edmond de), n4 A Paris en 1808 ; secretaire d’ambassade & Vienne 
<1833), pais A Stockholm (1839), eharge d’affaires (1848), puis ministre pI6ni- 
poteatialre A Vienne; ambassadeur A Constantinople (1853), A Naples (1854); 
plus tard conseiller d’fitnt. 

Jt. PrfeAdemment connu sous le nom de Stratfprd-Canning. 

Obbidowl u. — 1 
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Afed-ul-Medjid, qui sans doute se soumettrait avant que la France- 
et PAngleterre surprises eussent eu le temps de se cancer ter. iLe 
czar ignorait que ces deux puissances Ataient depuis plusieurs 
semaines sur leurs gardes et qu’elles avaient dejA-fait la lecon 
aux ministres turcs. 'Le 5 mai, Menchikoff adressa tout A coup a 
la Porte un ultimatum rAdigA dans les termes les plus -hauiarns et 
par lequel ce gouvernement Alait invitA Afeire savoir dansun dAlai 
de cinq jours si oui otmon il voulait conclure avec la'Russie une 
convention garantissant k l’Higlise grecque,non settlement sa liberty 
religieuse, ma» ses privileges temporels. Si la rAponse Atait nega- 
tive, le reprAsentant du czar avait ordre de quitter Constantinople 
et son maltre se ferait justice lui-mAme. 

Vivement encouragA k la resistance par les puissances occiden- 
tals, qni promcttaient de ne pas Pabandonner, le gouvernement 
turc repondit, le 10 mai, qu’il ne pouvait, sous peine de rcnoncer 
k son independence, soumettre par un traitA son administration 
intArieure k la surveillance et au coiitrdle d’un gouvernement 
Stranger. II se proposait, sur le conseil de la France et de PAngle- 
terre, de garantir par un acte public A tous ses sujets une pleine 
libertA religieuse. Mais.ce serait de sa part un acte de souverainete. 
II entendait ne s’engager A cet egard vis-S-vis d’aucune puissance. 
A plus forte raison, repoussait-il PidAe de s’obligdr par contrat 
cn ce qui concernait les privileges temporels de Pfiglise grecque. 

Menchikoff riposla par de nouvelles insolences, qui amenerenl 
la retraile du grand-visir et du reis effendi. Mais il n’y gagna rien. 
Rechid-pacha, le plus redou table adversaire turc de la politique 
russe, prit la direction des affaires Atrangeres. L’envoyA du czar 
feignit de se radoucir un peu et propose de substituer A une con- 
vention formclie une simple note que la Porte adraserait A la cour 
de Russie et par lequelle elle prendralt lesengagements qui Ataient 
exigAs d’elle (18 mai). Mais, vu les termes dans lesquels il avait 
rAdigA cette pifece, la Turquie n'y ettt eu aucun wantage. Le nouveau 
reis-effendi offrit une note con$ne dans un sens diamSlralement 
opposA, c’est-A-dire rAservant soigneusement PindApendance et la 
souverainetA du sultan (20 mai). Cette fois Menchikoff rompit net k 
nAgociation. II partit bruyarnment des le lendemain, disant qn'il 
etait venu en paletot, mais qu’il reviendrait bientdt en tunique. 
Peu de jours apr&s, Nesselrode, informA deson depart, lan gait A son 
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tour, auuom desonmaitne, am nomsel ultimatum a laPorte(M mai). 
II exigeait naturellement d’adoptron do la note proposde par 
Menchikoff at n } accardait au saltan pour se soumeltre qu'un d^l« 
de huit jours, passd leqnd il’empereur de Russie croirait devoir 
prendre ses garanties at lout d’abord ferait occuper les deux 
principaulds de Moldavie et deValachie. Enfin, lell juin, le mftxne 
ministre espliquait, dons une^circulaire adressee k tous les agents 
diplomatiques de:la Russie, les motifs, irrdsistibles suivantdui, qui 
poussaient Nicolas j" k cette -grave determination . 


IX 

L’emotion iut profonde dans toute 1’Europe. En Angleterre 
Tirdtation iut d’autant plus vive que le czar avait feint plus long- 
temps de Be soDger qu’4 un accord avec la cour de Londres, qu’H 
avait dissimulate vraicaractdre de la mission confide a Menchikoff 
et que r deem men t -encore il avait en gentleman promis de ne 
prendre aucune ddtermination sur les affaires d’Orient qu’aprcs 
entente avec le cabinet de Saint-James. Mais il ne suftlsait pas de 
se plaindre. Il fallait agir, et aller au plus presse. Les deux gouver- 
nements de France et d’Angleterre, dont l’union devenait chaque 
jour plus dtroite, se hktbrent d’envoyer deux escadres a Besika, 
e’est-i-dire ii Pentode des ‘Dardanelles, oil elles pourraient pdndtrer 
au premier appel de da Porte (1 W -S juin). Fort peu aprds, le sultan 
donnait une :preuve de ses bonnes dispositions en faveur de ses 
sujets chrdtiens .par la publication d’un hatti-chdrif queues minis- 
tres prdparaient depute plusieurs sememes et qui assurait .pleine- 
ment la libertd relrgieuse dans l’empire ottoman (6 join). Enfin* 
d’autre part, lie ‘ministre des affaires * dtrangd res de -France proposait 
que, fiddles k 1’ esprit du traitd de '4*841, les cinq grandespuissanoes 
europdennes se Tdtmtesent en conferenoe pour raettoe un terme 4 
la arise orientate (40 juin). 

En apprenaat lterwoides detndflottes k Besika, to azar-entra dsns 
la plus violertte aotere. Auasi, -k peine edt-il retju la r'dponse — - 
negative, commefl pouvait s'y -attondre — de‘la Ported son nouvdi 
ultimatum, -q>ae, vans plus *hds£ter, 11 ndvessa su people Tusse tra 
manifeste «fa am •entrepme lui ‘to.lt prdsentee comme une -sorte de 
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croisade et dc devoir sacrd (25 Jain). De son c6te, Nesselrode essays 
de dAmontrcr a l’Europc gue son mattre venait d’etre provoquA, non 
settlement par la Turquie, mais par la France et par I’Angleterre, 
et que 1’honneur, non moins que le droit et l’int^rfit,- lui comman- 
dait de marcher. O’dtait avoir la m&noire courte. Car la menace 
russe d’occupcr ics Principals avail precede l’expddition des esca- 
dres et, du reste, cn portant leurs forces navales A proximity, mais 
en dehors des Dardanelles, les puissances occidentals ne violaicnt 
aucun traits, tandis que la Russie, en occupant les Principaulds, 
allait commcttre un acte degression injustiflable. 11 est vrai quo, 
suivant Nesselrode, le czar ne se considArait pas comme en etat de 
guerre avec la Turquie. 11 voulait seulement prendre ses sOretds. 
La Moldavie et la Valachie seraient entre ses mains de simples 
gages qu’il rcndrait dfes que la Porte aurait fait droit A ses exi- 
gences. Le procAdd n’en dlait pas moins violent. Qui pouvait, du 
reste, rdpondre de 1’avenir? Les deux provinces, assail lies par les 
troupes russes dAs le A juillet, furent occupies en quelques jours 
el sans resistance. Seraient-elles jamais rendues? 


X 

L’Europe etait de plus en plus alarmle. Qu’allait-elle faire? 
Malgrd 1’ dclat qui venait d’avoir lieu, tout espoir de maintenir la 
paix n’dtait pas perdu. L’Autriche y travaillait de toutes ses forces. 
C’etail de toutes lesgrandes puissances, la plus intdressde au rdta- 
blissement de l’6quilibre oriental. Entre les deux parties qui dtaient 
sur le point d’en venir aux mains, son embarras etait extreme. Le 
souvenir du concours decisif que lui avait prfitd la Russie en 1849 
et 1850, la necessite de s’appuyer sur le gouvernement qui pouvait 
le mieux le defendre contre la Revolution, et la crainte d’une agitation 
panslaviste qu’il etait si facile au czar d’exciteren Bohftme ousur la 
Save, ne permettaient pas A Franqois-Josephde se prononcer contre 
Nicolas. Mais, d’autre part, assistera-t-il immobile A l’cffondrement 
de 1'empire ottoman? Que deviendrait aprAs cette catastrophe sa 
propre monarchic? S’il refusait de seconder la France et l’Angle- 
terre, n’etait-il pas A redouter que ces deux puissances dechalnassent 
4e nouveau contre lui la Revolution, dont il avait si pAniblement 
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triomphd? ne feraient-elles pas appcl a l’ltalic, & la Hongrie, 4 la 
Pologqe? Plain de perplexity le gourernement autrichien voulait, 
en somme, preserver laTurquie des atteintes russes. Mais il voulait 
ussi 4 tout prix 6 viter de tirer l’£p6e. Aussi commcngail-il k lou- 
voyer et & jouer entre les deux parties, sous couleur de les conci- 
licr, un jeu Equivoque et, en somme, maladroit, qu’il prolongea 
beaucoup trap, pour son malheur, comme on lo vcrra plus loin. 

Pour ne pas irriter le czar, qui ne reconnaissait pas k l’Europe 
(malgr4 le traits de 1841) le droit de l’arrdter dans son entreprise, 
l’Autriche, feignant d’ecarter la conference proposSe par Drouyn 
de Lhuys, lui offrit simplement sa mediation officieuse, que Nicolas, 
toujours convaincu qu’il Qnirait par entralner la cour de Vienne, 
s’empressa d’accepter. Elle determina aussi la Porte & repondre k 
1’occupalion des Principautds, non par une declaration de guerre, 
mais par une simple protestation (14 juillet), qui n’excluait pas 
l’espoir d’un arrangement. Cela fait, pour plaire k la France et k 
l’Angleterre, Buol reunit k Vienne (24 juillet) les ambassadeurs des 
grandes puissances et constitua ainsi de fait, sans lui donner de 
caraclere officiel, une veritable conference. La Russie refusa d’y 
paraitre. Mais elle ne s’opposa pas k ce qu’il y fut ndgocie sur un 
projet de note conciliatoire qui, une fois arrfitd, serait transmis par 
le cabinet de Vienne k Saint-Pdtersbourg et a Constantinople. D6s 
le l or aout, cette pifcce se trouva prOte. C’etait, on le pense bien, 
une declaration assez vague, assez equivoque, asscz susceptible do 
sous-entendus et d’interprdtations contradictoires pour que le czar 
et le sultan pussent s’en declarer egalement salisfaits. Le premier 
de ces souverains l’accepta done sans retard (3 ao6t), se reservant 
de la commenter ulterieurement 4 sa fagon el exigeant que la 
Porte 1’adoptAt sans explications et sans reserves. Mais 4 Constan- 
tinople on jugea qu’en face d’un adversaire tel que l’empereur de 
Russie il etait n4cessaire de ne pas paraitre ignorer son droit et 
{u’il fallait mettre les points sur les i. C’etait l’avisnon seulement 
le R4chid<pacha,'mais de Stratford et de La Cour. Le Divan fit 
done suivre son adh4sion4 la note d’observations d’ou il rdsultait que 
le sultan n’enlendait nullement admettre l’ingdrence du czar dans 
ses rapports avec ses sujets, et que ni le traitd de KaSnardji ni aucun 
autre n’autorisaient les exigences et les pretentions actuelles de la 
Russie (20 aofu). 
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Cette loyale explication devait faire manque? l’acrangememw 
Nicolai en effet d6clara aussit6t qu’il r6voquait sapropre- adijesio 
4 la note. C’dtait son droit. Blais il se fit; tort en publianfc de son 
edtd (le 7 septembre) un commentaire de cette piice en opposiUon 
radicale avec l’inlerpr&alion fournie par tes ministres tunes.. La 
conference de Vienne ne put dissimuler qua ceUe derni&re seula 
etait conforme 4 ses vues et4 ses intentions. La France, et i’Angle- 
terre declarerent que les explications russes rendaient tout accord 
impossible et, ne doutant pas de l’imminenee. de 1& guerre, don- 
nferent l’ordre a leurs flottes de franchir tes Dardanelles, pour alter 
eouvrir Constantinople (fin de septembre). 

Le comte du Buol ne renonca pourtant pas & sa malencontreuso 
note. II voulait 4- tout j>rix pr6venir un conilit armd en Orient.. 
L’empereur de Ruesie Slant, sur ces entrefaites, venu k Olmiitz voir 
Tempereur d’Autriche, pour essayer de l’entralner dans son parti 1 , 
Frangois-Joseph n’osa lui promettre de le suivre, mais lui insinua 
une combinaison diplomatique qui venait d’Sclore dans le cerveau 
de son premier minislre : le cabinet de Vienne offrirait de nouveau 
la note du 1" aofit aux deux parties contendantes, qui l’accepte- 
raient sans reserve, et il se porterait garant devant le sultan des 
bonnes intentions du czar k son 6gard, c’est-4-dire affirmerait que 
la note 4tait interprelce par ce souverain comme par la confe- 
rence. C’6tait 14 un expedient miserable et digned’un vrai casuiste. 
L'Angleterre ct la France le repoussferent hautement (4 octobre). 
Supposer que la Russie etait d’accord avec la conference, aprfes ses 
explications du 7 septembre, faire parler en son nom i’Autriche, 
alors qu’elle-m&me n’efit rien dit, rien ddsavoud, c’dtait nne fiction 
aussi dangereuse que peu loyale. Du reste, 4 I’heure mfime ou les 
puissances occidentales refusaient de l’accepter, la guerre, si long- 
temps contenue, dclatait enfin en Orient. 

La Turquie, bien secondde par la France et l’Angleterre, avail, 
depuis le mois de juillet, pressd vigoureusement ses prdparatifs 
militaires. A la fin de septembre, elle etait prfete ou & peu pris. Il 
rignait A Constantinople et dans tout l’empire, au sein de la popu- 
lation musulmane, une viotente irritation contre la Russie. Le 

t. 11 s’arrdta au re tour de Varaovia, o4 il sollicita.la visite du. roi de Prune 
qui, aprfcs avoir fait un peu la sourde oreille, vint lui rendre ses hommages, 
maisrecuia lui aussi devant une alliance compromettante* 
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•caraetSne religieux* donnA par le czar A son entreprise frappait les 
fiddles-- secrtttteurs de l’lslara. Leur exaltation, leur fanatisme se 
reveillaient, dciataient de Loutes parts, comme en 1821. Le com- 
mentaire rnsse du 7 septembre combla la mesare. Des manifesta- 
tions tumnllueuses eurent lieu devant le palais du sultan. Eniln la 
pression devint si forte qu’Abd-ul-Medjid crut deyoir y cAder. A ce 
moment d’ailleurs, la flotle anglo-francaise approchait de Constan- 
tinople pour le t pro tAger. Un grand conseil fut tenu par le souve- 
rain turc le 25 septembre. Le lendemain, la guerre Atait dAcidAe. 
Elle fut dAclarAe le A octobre par un manifeste solennel, el le 8 
Omer-Pacha, general en chef de l’armee turque, somma le prince 
Gortchakoff * d’Avacucr les Principaut6s, faulo de quoi les hostilities 
s’ouvriraicnt sous quinze jours. 


XI 

La. vigoureuse attitude de la Turquie n’intimida nullement le 
czar. Outre qu’il comptait toujours sur la neulralitA bienveillantc 
de l’Autriche et de la Prusse, il s’obstinait A croiro impossible une 
alliance de guerre entre la France et la Grande-Bretagne. 11 fon- 
dait, du rcsle, de grandes espArances sur lc soulevement des popu- 
lations chrAliennes dans la pdninsule des Balkans. Une grande fer- 
mentation regnait en Thessalie et en Epire. Les agents russcs, fort 
nombreux et fort influents k Alhenes, poussaient la Grece, toujours 
a l’Atroit dans ses limites do 1832, k se jeter sur ces deux pro- 
vinces. Le roi Othon et surtoul son Apousc, la reine Amelic 8 , femme 
ambitieuse ct hardie, se prAtaient visiblement A la politique mos- 
covite, favorisaient le parti Napiste 3 et permettaient A des officiers 

1. Gortchakoff (Michel), ne en 1795, se distingue dans le commandement de 
l’artillerie pendant les campagnes de Turquie (1828-1829) et de Pologne (1831), 
fut nomm6 commandant militaire de Varsovie en 1843, prit une part impor- 
tante a la guerre de Hongrie en 1849, fut mis & la I6te de l’arm6e russe sur 
e Danube (1853), puls en Crim6e (fevrier 1855), oft il defendit avec houneur 
Sebastopol, devint lieutenant general du royaume de Pologne (1856), membre 
du conseil de l’Empire (1861) et mourut Ie 30 mai 1861. 

2. Amelie (Marie-Fr6d6rique), fille du grand-due d’Oldenbourg Paul-Freddr 
Auguste, n^e le 11 ddeembre 1818; mariee le 21 novembre 1836 au roi Othon, 
dotit elle n’a jamais eu d’enfants; charge de 1& regence de mars a ddeembre 
1856; morte k Bamberg le 20 mai 1875. 

3. On designait sous ce nom la faction qui, d’ordinaire, s’appuyajt aur le 
^ouvernemeat rum. 
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et 4 des soldats de l’armee helldnique d’aller fomenter I'insurree- 
tion sur le territoire turc (oct.-nov. 1853). Dans le mOme temps, le 
czar excitait le schah de Perse 4 prendre les armes contre le saltan ; 
et il ne d6sesp6rait pas d’attirer k Id le roi de Danemark, dont 
l’alliance eflt preserve la Russie de toute attaque da c6t6 de la 
mer Baltique. Enfin il Alait convaincu que la Turquie, dont il eon- 
naissait la ddtresse financi4re, ne pourrait pas tenir six mois ses 
forces sur le pied de guerre et qu’au printemps elle sollieiterait 
humblemcnt la paix. Aussi ne prit-il point tout d’abord contre elle 
line offensive dont il ne croyait pas avoir besoin pour la vaincre et 
flt-il annoncer 5 l’Europe par Nesselrode (30 octobre) qu’il accep- 
tait la guerre puisqu’on la lui d4clarait, mais que, pour prouver la 
purcte de ses intentions et la moderation de sa politique, il se bor- 
ucrait jusqu’4 nouvel ordre 4 se defendre. 

Ge langage fit renaitre dans l’4me de Buol 1’espoir d’un arran- 
gement pacifique. Le ministre autrichien s’empressa de demander 
4 la cour de Russie si elle se prfiterait d’ores et d6j4 aux nouveaux 
efforts qu’il se proposait de faire pour amener une reconciliation 
entre la Porte et elle. Sur une rfiponse affirmative de Nesselrode, 
il rouvrit bientdt la conference de Vienne et, des le 5 d£cembre,. 
les quatre puissances reprdsentees dans cette reunion adopterent 
solennellement un protocole qui sembla le point de depart d'une 
negotiation s4rieuse pour la paix. Cette declaration 6tablissait leur 
parfait accord sur les deux principes suivants, reconnus par elles 
comme conditions essentielles de l’equilibre europeen : 1° inte- 
gritd de l’empire ottoman; 2° independence gouvernementale du 
sultan (ce souverain devant d’ailleurs etre invite 4 ameiiorer et 
garantir librement le sort de ses sujets chretiens). Au protocole- 
etait jointe une note par laquelle la Porte etait pri6e de faire con- 
naltre au plus tdt les conditions auxquelles elle serait disposde A 
trailer avec la Russie. 


XII 

Mais, juste au moment oil i’Europe se reprenait & espdref le pro- 
chain retablissement de la paix, la crise orientate lut singulterement 
aggravGe par un nouveau coup de th64tre. Contrairement k ses 
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calculs, le czar venait de constater qua ies Taros Ataient capable* 
de la plus vigoureuse et de la plus heureuse offensive. En Europe, 
quelques semaines leur avaient suffi pour reprendre la Petite-Vala- 
chie et sAparer 1’armAe moscovite de la Serbic, qu’elle chcrcbait a 
agiter. En Asie, ils avaient fait mieux encore; car, pAnAtrant sur le- 
territoire russe, ils avaient enlevA, sur la mer Noire, le fort de 
Saint- Nicolas. A la nouvelle de ce dernier fait d’armes, le czar, 
transport^ de fureur, avail oubliA sa declaration du 30 octobre. Sa 
flotte avait re$u l’ordre de se porter sur le littoral ottoman d’Asio- 
Mineure et, le 30 novembre, dans le port de Sinope, la flotte turque, 
A la suite d’un violent engagement, avait Ate aneantie. DAs lors le 
sultan ne pouvait plus disputer A son adversaire l’empire de la mcr 
Noire. II n’avait mAme plus de quoi couvrir Constantinople. Heu- 
reusement les deux escadres anglaise et francaise Ataient mouillecs 
devant cette capitale. Abd-ul-Medjid, Apcrdu, invoqua de nouveau 
le secours des puissances occidentals et demanda formellement 
qu’elles donnassent l’ordre A leurs amiraux de franchir le Bosphore. 

C’Atait IA une demarche grave, et si le cabinet de Paris, depuis 
loogtemps resolu A la guerre, elait prAt A faire ce pas dAcisif, il 
n’en Atait pas tout A fait ainsi du cabinet de Londres. Aberdeen, 
qui n’avait pas encore perdu l’espoir d’Aviter la guerre, essaya de 
rAsister encore au courant qui I’entrainait. Mais l’opinion publique 
fut plus forte que lui. Palmerston, qui voulait la lutte, donna sa 
dAmission (15 dAc.). L ’agitation fut telle dans toute l’Angleterre 
que le chef du minislere dut, quelques jours apres, 1’inviter A 
reprendre son poste et accepter son programme. Le 27'dAcembre,. 
sur la proposition de Drouyn de Lhuys, les deux cojurs occidentales 
signifiArent A la Russie que la flotte anglo-fran$aise allait prendre 
possession de la mer Noire et que, sans dAfendre aux navires lures 
de s’y montrer (A condition toutefois qu’ils s’abstinssent d’opAra- 
tions offensives), elle ne permetlrait pas au pavilion russe de s’y 
feire voir. De fait, c’Atait annoncer qu’on voulait la guerre. Si la 
France et l’Angleterre ne la dAclarArent pas tout de suite, e’est 
qu’il leur fallait encore quelques mois pour computer leurs prA- 
paratifs d’attaque et se procurer des alliances. Mais nul ne pouvait 
plus se faire illusion sur leurs desseins. 

Pour conjurer 1’orage, 1’Autriche s’empressa d’offrir aux deux 
cours occidentales une satisfaction diplomatique. La Turquie venait 
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4a faire connaUre (30 dec.) les conditions qu’elie mettait au rEta>* 
biissemant do la. paix. C’Etait, : 1° le maintien et la garantie do 
son inlEgritE territoriale; 2° 1’ Evacuation des Principautes; 3? lo 
renouvellement des garanties assurEes 4 la Ponte par l’fiurope e» 
4841; 4°- le respect de 1’indEpendance gouveraementale du sultan 
qui ne refuserait pas de nouvelles concessions 4 ses sujets chrE- 
ticns, mais qui les ferait librcment. Si cette. base Etait acceptEe; la 
Turquie consentait 4 ouvrir des nEgociations, mats sous la.mEdiar 
tion (ce qui voulait dire sous la protection) des quatre puissances 
constituant la confErence de Vienne. La situation Etait si grave, 
que Buol n’hEsita pas 4 adopter ce- programme. Aussi lat confe- 
rence l’approuva-t-elle sur sa proposition et le chai^ea-t-elle do 
le transmettre 4 1’empereur de Russie (13. janvier 1854). 


XIII 

Tout le mondc en Europe attendait avec anxiEtE la decision 
qu'allait prendre cc souvcrain. Mais ceux-14 le connaissaicnt bicn 
mal qui le croyaient sur le point de reculer. S’il demandait 4 cc 
moment (16 janvier) 4 la France et 4 l’Angleterre des explications 
sur leur dEclaration (fort nctte du reste) du 27 dEdembre, ce n’est 
pas qu’il fftt portE 4 cEder. II voulait seuleraent gagner un peu de 
temps. N’ayant plus maintenant d’illusions sur les dispositions de 
la Grande-Rretagne 4 son Egard, il s’en faisait encore de singu- 
liErcs sur celles de l’Autriche et de la Prusse. II avait, durant les 
derniEres annEes, exercE un tel ascendant sur ces deux puissances, 
qu’il espErait fermement les entrataer dans son parti par quelque 
demarche vigoureuse. 

G’est dans cette conviction qu’il fit partir pour Vienne et pour 
Berlin deux diplomates, le comte Orloff et le. baron de Bndberg.% 
charges de demander aux deux grandes cours allemandes la pro- 
messe d’une neutralitE bienveillaute pour la Russie et de leur 


1. Budberg (Andr6, baron de), ni en 1820; charge d’affaires de Russie A 
Francfort (1849); ministre plinipotentiaire- A Boriiir (1881), puls & Vienne 
(1880) et & BenHn. pour la. seaanda foie, (1898); ambassadeur en, France- de 
1862 k 1868; depuis conseiller secret du gomrernement russe et. membra du 
4onseil de l’Rmpirey mort k Saint-l'&arsboarg le 9 ftViier 18811 
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douoer eu uetour t’assurance que le czar a’entendrait ave« dies, et- 
aveo elles seules, aur Is rdtablissemerit de IfSquillbne poliliqua ou 
Orient. G’6tait. leur proposer on, somme de l’aider i-renverser l’am- 
pire ottoman. Le cabinet de Vienne fr4m.it devant une- parciilu 
ouverture. Buol ayant demand^ si ie czar- s’engagerait A ne pas 
franchir le. Danube, Orloff rSpondit n^gativemeni. Ge 4' quoi le 
minislre de Francois-Joseph dut rip osier en declarant que l’Au- 
trichene pouvait promettre aa neutrality et se reservait une entierc 
liberty d’action (28 janvier). « Vous nous rendez la guerre impos- 
sible, s’dcria l’agent russe; autant vaul nous la dyclarer. » Et il 
partit bienldt exasp4ry. Budberg, dans le mfime temps, n’ytait pas 
plus heureux k Berlin. L’opinion publique en Prusse yiait absolu- 
mcnt hostile k la Russie. G’ytait a son influence qu’on attribuait, 
non sans raison, l’humiliation d’Olmfltz. Le parti liberal haiissait 
en Nicolas le plus redoutable champion de la conlre-ryvolution 
qu’il y edit en Europe. Les ministres du roi, et k leur tfitc Man- 
teuffel *, plusieurs de ses conseillers et de ses amis les plus chers, 
les Bunsen, les Pourtales *, les Usedom * et jusqu’A son heritier 
presomptif, le prince Guillaume, inclinaient ouvertement vers l’al- 
liance anglaise. Bref, Fryderic-Guillaume IV, malgry sa respec- 
tueuse deference pour le czar, son beau-frere, ne crut pas devoir se 
compromettre au point d’entrer dans l’espfece de coalition qu’il lui 
proposait et lui rdpondit, comme Francois-Joseph, par un refus. 

1. Manteuffel (Othon-Thftodore, baron de), n6 ft Lubben le 31 fftvrier 1805, 
remplit ft partir de 1829 des emplois secondaires dans Tad ministration priys- 
sienne, devint en 1841 conseiller supftrieurde regence ft Koenigsberg, en 1843 
vice-prftsident de la rftgence de Stettin, fut nommft conseiller intime du prince 
de Prusse (1844), chef des deux premieres divisions du ministers de l’intft- 
rieur, combattit le parti libftral dans les assembles de 1847 etl848, obtint le 
portefeuille de l’interieur dans le cabinet formft par le comte deBran dehour g 
(nov. 1848) et, aprfes la mort decet homme d’fitat (nov. 1850), fut mis ft la 
tftte du minister*, oft il prit la direction des affaires fttrangferes; il reprftsenta 
la Prusse au congrfes de Paris (1856), fut ftloignft des affaires par le rftgent 
Guillaume (1858) et mourut ft Grossen le 26 novembre 1882. 

2. POurialfcs (Alberb-Alexandre* comte de), nft ft Neufchfttel eni812, conseiller 
intime, charobell&mdn roi de Prusse* minislre plftnipoientiaireeii Franoe, mort 
ft Paris en 1861. 

3* Usedom: (Charies-Georges-Louis-Guidb , comte d’), nft ft Hechingen le 
17 jiiillat 1805 ; secretaire de legation ft Home (1835*1837), oft il fut plus tard 
envoyft ft deux reprises comme ieprftsentant du gouvernement prussien (1845, 
1849); ministre plcnipotentiaire ft Francfort (1848); chargft d’une mission 
extraordinaire ft Londres (4855) ; envoyft ft Franofort pour la seconde foie 
U858); ambaseadeur ft Turin, puis ft Florence, de 1863 ft 1869; mort ft San- 
Homo le 2S janvier 1864. 
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Quant & la conference de Vienne, comme Nicolas, loin d’aceepter 
tea derniAres propositions de la Turquie, persistait dans ses der- 
niAres exigences et reponssait toujours la mediation des grandee 
puissances, elle dAclara ses conditions inacceptables (2 fAvrier). A 
ce moment, Napoleon III venait d’Acrire au czar (29 janvier) une 
letlre autographe pour l’inviter, en termes fort nets, A Avacuer les 
Principautes et k soumettre le futur traite de paix A la garantie de 
l’Europe. L’autocrate repondit avec hauteur (8 fAvrier) k son bon 
ami que c’etait lui demander de se dAshonorer et que la Russie 
saurait se montrer en 4854 ce qu’ elle avait Me en 4842. 


XIV 

On semblait A cette heure d’autant plus pfAs dune guerre gene- 
rale, que les deux cours occidentales s’effor§aient pour leur part 
de former contre le czar une formidable coalition. II ne tint pas a 
elles qu’une alliance ne fut conclue A cette Apoque entre les cabinets 
de Paris, de Londres, de Vienne et de Berlin. On comprend l’in- 
tArAt qu’elles avaient A en trainer l’Autriche ; car, sans l’aide de celle 
puissance, il ne leur Atait guAre possible d’atlaquer la Russie que 
par mer. Mais, tout d’abord, Buol ne voulait rien signer avant que 
la France et l’Angleterre, dont, au fond, il redoutail la trahison,. 
se fussent compromises au point de ne plus pouvoir reculer. Aussi 
exigea-t-il avant tout qu’elles adressassent au czar (ce qu’ elles firent 
le 27 fAvrier) un ultimatum portant sommation d’Avacuer immA- 
diatement les PrincipautAs et menace de guerre en cas de refus. 
11 appuierait, disait-il, cette sommation. Mais 1’armAe aulrichienne 
ne pouvait se hasarder toute seule et entrer en ligne avant que les 
armAes frangaises et anglaise eussent elies-mAmes commencA leurs 
opArations. En outre, 1’Autriche, en vue d’une diversion probable 
des troupes russes sur ses frontiAres de l'Est et du Nord, devait 
s’assurer l’alliance Atroite de la Prusse. Aussi des efforts Anergi- 
ques furent-ils faits A cette Apoque par Buol, comme par Drouyn 
de Lhuys et par Clarendon *, pour s’assurer le prAcieux concours 

i. Clarendon (Gaorges-WiiIiam-Fred4rie VnUera, comte de), n6 le 12 jan- 
vier 1800; ministre pldnipotentiaire en Espagne (1833-1839); memhre de la 
Cbarabre des lords (1838); lord du sceau priv6(t839), puis chancelier du duchd 
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de cetle puissance. En rAalitA, le ministre de Fran$ois-Joseph ne 
jouait pas franc jeu. Son veritable dessein Atait de pousser en avant 
ia France et 1’ Angle terre et de constituer en seconde ligne, grAce 
a l’appui de la Prusse, une reserve imposante qui, grossie, comme 
il 1’espArait, des contingents de la Confederation germanique, lui 
permetlrail d’imposer aux parties belligArantes sa mediation armec 
et de faire la loi A l’Europe. C’Atait un fort bean calcul. Mais il 
eut fallu que la cour de Berlin, qui n ’avail pas grand’chose A y 
gagner, voulht s’y prAter, et c’est ce qui n’eut pas lieu. 

Le parti qui avail empAche Frederic-Guillaume d’accepter les 
otfres du czar voulait maintenant 1’entrainer dans la quadruple 
alliance. Il se croyait sur le point d’y parvenir. Mais autour de 
«e prince s’agilait une faction puissante qui, tant par sympalhie 
pour la Russie que par aversion pour l’Autriche, l’en detournait 
de toutes ses forces. C’etait la coterie de la Croix (les Gerlach, 
les Dohna, les Stahl, etc.), secondAe par la reine *, par le second 
frcre du roi (le prince Charles), et puissamment aidAe de loin par 
M. de Bismarck. La correspondence de ce dernier donne une 
idAe fort nette des arguments que ce parti faisait valoir pour rete- 
nir FrAdAric-Guillaume dans sa politique. On lui reprAsentait qu’il 
n’avait que faire de travailler A la grandeur de l’Autriche; que 
celte puissance dAsirait s’approprier les PrincipautAs; que d’autre 
part elle se prAterait A la reconstitution de la Pologne, opAration 
qui cohterait A la Prusse plusieurs provinces et qui, rAtablissant 
un grand Etat entre l’Autriche et la Russie, rendrait les froisse- 
ments et les conflits plus difficiles entre ccs deux monarchies; 
que la cour. de Berlin ne devait chercher qu’A se concilier l’Alle- 
magne en affectant de dAfendre exclusivement les intArAts germa- 
niques,. tandis que la cour de Vienne ne servait en Orient que les 
siens propres; que si elle se rapprochait de 1’Autriche, ce devait 
Atre, non pour la seconder effectivement contre la Russie, mais 
en rAalitA pour la retenir, la neutraliser, l’immobiliser; un jour 

de Lancastre (1840) dans le ministfere Melbourne; president du bureau du 
eommerce (1846), puis lord-lieutenant d’lrlande (1847) dans le eabinet Russell; 
ministre des affaires Strangles de 1853 k 1858; ch&ncelier du duch6 de Lan- 
castre pour la seconde fois de 1864 k 1866; mort en Join 1870. 

1. Elisabeth de Bavifere, n£e le 13 novembre 1801, marine k Pr6d6ric-Guil- 
laume le 29 novembre 1823. Elle n’avait pas d’enfants et vivait en assez mau- 
vaise intelligence avec le prince Guillaume, son beau?frfere, hOrilier prOsomptif 
<je la couronne, et avec la princesse Augusta, femme de ce dernier 
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Ttendrait oh cette puissance, pour avoir pays le usar tPmgTafitudis 
sans avoir an somrae seoondA ses ennemis, deviendrait odieuse 
A tout le juonde; c’est A oe moment que la Prusse pourrait lur 
entever l’Allemagne, com me. le PiAmont l’ltalie, sans crainte d’en 
Atre empAchAe ni par la Russie ni par les puissances occidentalcs. 
Que FrAdArio-Guillaume comprtt A cetle Apoque tous les profonds 
calculs de M. de Bismarck, nous n’en rApondrions pas. Mais le 
parti de la Croix cc faisait d’autant mieux Acouter de lui que 
toutes les sympathies du roi Alaient pour le czar. Dans ses Alans 
mystiques, il admirait son beau-frAre comme le futur Amancipateur 
des chrAtiens d’Orient. II jugeait et declarait, comme lui, la Tur- 
quie incurable. 11 rApugnait absolument A mettre sa mam dans- 
celle de NapolAon III. II demandait a l’Angleterre si elle I’aiderait 
A se relever d’Olmtttz, si elle lui ferait rendre sa principaulc de 
Neuchdtel, qu’il ne se consolait pas d’avoir perdue. L’Angleterre 
ne savait trop que rApondre. Mais, grAce A Bunsen, elle me dAses- 
pArait pas d’altirer A elle le roi de Prusse. Elle se trompait. Cet 
ambassadeur avait trop prAsumA de son influence sur son maitre. 
Apprenant que Bunsen, sans doute pour lui forcer ia main, avait 
reprAseutA A Londres comme A peu pres certaine son adhAsion a 
la quadruple alliance, FrAdAric-^Guillaume entra dans une violenle 
colArc, desavoua le tAmeraire diplomate, renvoya brulalement loin 
de lui PourtalAs et dAclara ndttement, au commencement de mars 
185 A, qu’il ne f wait jamais la guerre A la Russie. II cstTrai que, 
ne voulant, en somme, se brouiller avec personne, il se hftla d’en- 
voyer des agents spAciaux A Paris et A Londres pour expliquer 
son attitude et ne s’opposa pas A ce que les principcs dont le traitA 
A quatre avait present l’application fussent proclamAs dans un pro- 
tocdle que la Prusse, l’Autriche, la France et l’Angleterre pren- 
draient pour base de la paix A rAlablir entre la Russie et l’empire 
ottoman. * 

Ce protocole fut adoptA le 9 avril 1854 par la confArence de 
Vienne qui, rAcemment (en mars), venait encore de repousser de 
nouvAllespropositions du czar, uussi peu acceptabtesque les prAcA*< 
dentes. 11 sembhut Atablir entre les quatre, grandee xoure du Centre 
et del'GueSt une ■Atroite solidarite en ce qui ccmcernait la question 
d’Orient. Chacune d’elks s’engqgeait -.en effet A-ne pas se sAparer 
des trois mitres -pour to rAglement des difficultAs -peadantes et 
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admettait somme basses iovariahlcs de rarrangement 4 Mervcnir 
les quatre conditions suivantes : 1° dntEgrbE de Fempire turc; 
2° Evacuation des PrincipautEs par -les Russes; '8° independence 
du sultan et libre octroi par ce souverain de HbertEset de privileges 
k ses sujetechrEtiens ; iC enfln, recherche des garanties nEcessaircs 
pour rEgler tes rapports politiques de ta Turquie, de maniEre h 
sauvegarder l-:EquilU>re europEen. 


XV 

Au moment oti les quatre puissances prenaient entre elles cet 
engagement, la crise d’Orient Etait plus aiguE et plus menajante 
que jamais. La France et l’Angleterre , dont les prEparutifs dc 
guerre Etaient terminEs, ne pouvaient tarder davantage, vu 
l’approche de la belle saison, 4 entrer en campagne. Sans doute, 
elles n’avaient pu entralner FAutriche, qui arguait du refus de la 
Prusse pour justifier le sien. Mais le meilleur moyen de la faire 
marcher n’Etait-il pas de marcher soi-mEme ? Quant au czar, il Etait 
toujours plein d’assurance. Sabs doute, il n’avait pu obtenir ni la 
neutralitE du Danemark (qui n’avait pas osE se comprometlre pour 
lui) ni, k plus forte raison, celle de la SuEde (qui lui Etait hostile). 
Il pouvait done s’attendre k une attaque sur la mcr Baltique. Il 
n’avait pas reussi non plus 4 faire prendre les armes 4 la Perse. 
Mais il avait ElE plus heureux du c6tE de la GrEce. Get Etat, sans 
rompre ouvertement avec la Porte, soutenait de toutes ses forces 
l’insurrection chrEtienne, qui se rEpandait 4 ce moment (fEvrier- 
mars) dans toute l’Epire et dans toute la Thessalic. Le MontEnEgro 
faisait mine de remuer aussi. L’Autriche ne bougeait pas. Bref, 
Nicolas Etait encore plein d’illusions. Aussi refusa-t-il avee hau- 
teur de rEpondre 4 la sommation anglo-fran$aise du 27 fEvrier, 
qui lui fut notiOEe le 19 mars. G’Etait accepter la guerre avec les 
puissances occidentals. Elles la lui dEclarErent tout aussitdt (fin 
de mars). DEj4 la France et I’Angleterre venaient de contractor 
alliance avec la Turquie (12 mars). Elles assurErent peu aprEs la 
libertE de leurs mouvements en concluant, au sujet du droit des 
neutres et des corsaires, une convention avec les Etats-Unis, qui, 
i ce prix, leur promirent une absolue neutralitE. Enfln elles s’uni- 



U* LA ftSVOLUtHW 

rent formellement, le 10 avril, par un acle am termes duquel 
■chacune d’elles s’engageait k ne pas traiter s6par6ment avec ia 
Russia el & ne rechercher dans la guerre aucun avantage particu- 
iier. Elies convinrent de mettre k la raison laGr&ce, qu’elles avaient 
le droit de surveiller en quality de puissances protectrices. Pour 
conlraindre cet Etat it respecter les fronlteres ottomanes, dies 
cnvoyfcrent au Pirde, en avril et en mai, une flotte et un corps de 
troupes qui n'eurent pas de peine k neutraliser 1’ambition helld- 
nique. Mais dies portbrenl le gros de leurs forces vers la raer Noire, 
qu’elles occupaient d6ji *, vers le Danube, oil l’Eufope attentive 
crut & ce moment quo les coups dbcisifs allaient fitre frapp£s. 


1< La flotle russe £tait depuia longtemps rentrie dans aes porta at n'ts 
Mrtait pint 
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XVL Le Gongrfes de Paris. — XVII. La paix. — XVJII. Cavour et la questidu 
italienne. — XIX. R&ultats g^neraux de la crise orientale. 

(1854-1856) 


i 

Au moment d’ouvrir les hostility, la France et I’Angleterre 
senlaient bien que pour atteindre s^rieusement la Russie, il fallait 

i. Sources : Annuaire des Deux Mondes , annees 1854-1855, 1855-1856, 1856-1857; 
— - Beust, Mlmoires, t. 1; — Bianchi, Storia documentata della diplomazia 
europea in Italia (1845-1861); — Bismarck, Correspondance diplomatique 
(1851-1859), t. let II j— Bordier (H.), VAllemagne aux Tuileries ; — Cantu* 
Della indipendema italiana, t. Ill; — Charleval et de Monglave, Histoire poli- 
tique, maritime et militaire de la guerre d* Orient; — Fouquier, Annuaire 
historique , annees 1854*1855 ; — Geffroy (A.), Des inUrits du Nord scandinave 
(Revue des Deux Mondes, 1855-1856); — Harcourt (B. d’), les Quatre minis - 
tires de M. Drouyn de Lhuys ; — Klaczko (J.), Deux chanceliers ; — Lemoine (J.), 
PAngleterre et la guerre (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1855); VEnquite 
parlementaire en Angleterre d propos de la guerre W Orient (Revue des Deux 
Mondes, 1" avril 1855);— Mac Carthy, Histoire contemporaine de V Angleterre, 
t. II; — M&sade (Ch. de), le Comte de Cavour ; — Metternich (prince de), 
Mimoires, documents et fonts divers , t. VIII; — Martin (Th.), le Prince Albert , 
ft. I et II; — Raymond (X.), la Ouerre et la conference de Paris (Revue des 
Deux Mondes, 15 mars 1856); — Rothan, la Prusse et son rot pendant la 
guerre de Crimie ; — Rousset (C.), Histoire de la guerre de Crim&e; — Saint- 
Rend-Taillandier, le Roi Leopold et la Reine Victoria ; Dix ans de V histoire d'AL 
Imagne ; — Viel-Gastel (corate H. de), Mimoires; — Zeller, Pie IX et Fic(oiw 
Emmanuel; etc. 
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qu’elles fusscnt secondees par Faction militaire de l’Autriche. La 
scule base d’op!rations d’ou elles pussent porter rapidement des 
coups d!cisifs 4 la puissance du czar, c’!lait le Danube. La mcr 
Ballique et la mer Noire ne pouvaient servir que pour des diver- 
sions. Si les alli!s !taient r!duits 4 ne faire la guerre que sur ccs , 
deux lh!4tres, outre que la lulle scrait fort longue, il n’en r!sul- 
lerail jamais qu’un mddiocre affaiblissement pour l’empirc mosco- 
vite. Ce n’est pas aux extr!mit!s, c’est au coeur qu’il importait 
de frapper ce grand corps. Si l’Autriche voulait concourir 4 cello 
attaque, le succfcs scrait prompt et foudroyant. Si elle s’y refusait, 
l’entreprise devenait 4 peu pres impossible. C’est d’elle que 
d6pendait le sort final de la guerre; mais ce n’etaitpas d’elle seule. 
La cour de Vienne, sous Buol, comme sous Metternich, !tait parfai- 
tement rcsolue 4 ne pas permettre que la Russie gagn4t du terrain 
en Orient. Elle comptait bien Ten empOcher et n’etait pas sans 
quelque secret espoir de tirer profit des circonstances, parexcmple, 
en s’approprianl les Principaulis danubiennes. Mais, malgre ses 
protestations de d!vouement, elle ne voulait pas tirer l’ep!e en 
faveur des puissances occidentals, et si, parfois, elle parut sur le 
point dese laisser entralner par elles, elle fut conslamment retenue 
et reduite 4 1’immobilite par la politique negative de la Prussc. 
Ainsi, en dernifere analyse, c’est la cour de Berlin, alors si impuis- 
sante et si d!daign!e, qui, de 1854 4 1856, a decide des destinecs 
de l’Europc. 

La France et l’Angleterre, ayantvu !chouer, en mars, leur projet 
de quadruple alliance, avaient lout aussitdt entam! des u!gocia- 
tions particuliercs avec l’Autriche, en vue de former une coalition 
4 trois. A leurs propositions cette puissance ne r!pondait pas non. 
Lesmouvements des Russes qui, 4 ce moment m!me (fin de mars),, 
franchissaient le Danube et p!n!traient en Bulgarie, 1’alarmaient 
tr4s vivement. II lui paraissait urgent de les obliger 4 repasser le 
ileuve et m!me 4 !vacuer les Principaut!s. Mais elle d!clarait ne 
pouvoir s’engager envers les puissances occidentales, si pr!alable- 
ment elle n’obtenait de la Prusse un trait! de garantie, sans Iequel 
il serait trop imprudent 4 elle de se risquer dans one guerre contrft 
la Russie. D’autre part, pour amener le cabinet de Berlin 4 con- 
dure ce trait!, elle lui repr!sentait que, s’il tardait trop, elle serait 
Men oblig!e de se jeter sans r!serve dans l’alliance franco-anglaise. 
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Au fond, elle r&vait loujours d’avoir a sa disposition les forces de 
la Prusse et de l’Allemagne et de prendre enlre les parties belli- 
gSrantes la position de medialrice armec. Fr6d6ric-Guillaume IV et 
le parti de la Croix, qui, sans se compromettrc, voulaient sauver 
la Russie, dont ils escomptaient d’avance la gratitude, virent fort 
bien qu’ils n’aYaient pour cela qu’it se rendre aux propositions de 
Fran$ois-Joseph. Dans leur pens^e, la Prusse dcvait s’unir k l’Au- 
triche, non pour 1’aider it marcher, mais au conlraire pour la 
retenir. Cette derniere puissance esp^rait, il est vrai, entralner 
son alltee plus loin qu’elle ne voulait allcr. En attendant, la cour 
de Berlin prenait minutieusement ses sOretes. Elle promettait bien 
de garantir de toute attaque la monarchic autrichienne dans son 
ensemble ' ; mais elle ne lui assurait son concours pour l’offensive 
que si des interfits allemands etaient en jeu ; dans ce cas taction 
ne pourrait avoir lieu qu’ii la suite d’un accord enlre les deux 
allies; cel accord, il d6pendait d’cllc qu’il ne s’etablit jamais. Elle 
voulait aussi qu’il y efit loujours entente pr6alable sur la ndeessite 
de procMer k la mobilisation des troupes. Enfln elle demandait 
que les Etats de la confederation germanique acc6dasscnt au traite. 
C’dtait une finesse dc M. de Bismarck, qui connaissait a fond lesdits 
Etats et voyait dans une pareille clause un sabot pour enrayer 
!*s idies belliqueuses de I'Autriche. La plupart des petites 
dynasties allemandes sc rattachaicnt 6troitement k la cour impe- 
riale de Russie par la parent^ * ou par d’autres liens. Dans la 
Iulte qui venait de s’engager entre le czar et ses adversaires occi- 
dentaux, elles ne faisaient de voeux que pour ce souverain, dont la 
politique contre-r6volutionnaire etait si fort de leur gofit. Ce n’est 
pas qu’elles fussent disposes & se compromettre en sa faveur. 
Elies avaienl peur de la France, qui efit pu les faire repentir de cet 
exces de zele. Leur calcul consistait, comme celui de la Prusse, k 
servir indirectement la Russie en empechanl I’Autriche de s’unir 
contre elle avee les puissances occidenlales. Les hommes d’Etat, 

1. Par le traits qu’elle avait dd signer en 1851 et qui expirait en 1854, elle 
n’avait pas garanti la Hongrie. 

2. Sans parlor des alliances antdrieures, depuis le commencement da 
xix* sifecle la maison impdriale de Russie s’etait nnie par des manages aux 
malsons de Prusse, de Wortemberg, de Hesse-lileetorale, de Hesse-Damstadt, 
de Nassau, d’Oldenbourg,' de Mecklembourg-Schwerin, de Mecklembourg-Stre. 
lltz, de Saxe* Weimar, & Saxe-Altenbourg, de Saxe-Gotba, de Bavidra. 
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qui, comme Bcust et de Pfordlen, cherchaient & constituer on 
Allcmagnc un groupc d’fitats secondaires indfependants A la fots de 
Vienne ct de Berlin, fondaient sur cette tactique les plus belles 
csperances. IIs nc doutaient pas que la France, qui faisait la 
guerre sans haine A la Russie *, ne se rfeconciliAt bientdt cordiale- 
ment avee cette' puissance. 11s pensaient que l’accord de ces deux 
fitats serait, pour leur politique, la plus sftre garanlie contre les 
deux grandes cours allemandes. Toutes leurs combinaisons fetaient 
perches A jour par M. de Bismarck, qui, en attendant de pouvoir 
les dfejouer dans ce qu’elles avaient de contraire A l’intferfet de son 
gouvernement, rccommandait A Fredferic-Guillaumc d’en tirer 
profit, puisqu’elles fetaient pour le moment conformes A ses propres 
tucs. Ce diplomate venait de se convaincre, par une enqufete 
penetrante dans divers fitals de la conffedferation, que la difete 
accederait difticilemcnt au traitfe austro-prussien, ce qui permettrait 
de gagner du temps, et qu’ensuite son accession aurait pour prin- 
cipal effet de paralyser la cour de Vienne. Aussi son souverain, 
bien renseignfe par lui, tenait-il absolument A ce que l’Aliemagne 
{fit englobfee dans I’alliance de garanlie. Par 1A il pourrait, sans 
se compromcltre, immobiliser l’Autriche; car, si cette puissance, 
lorsque la France et l’Angleterre voulaient l’entrainer, rfepondait 
qu’elle ne pouvait marcher sans la Prusse, la Prusse rfepondrait 
qu’elle ne pouvait marcher sans la conffedferation ; or rien ne lui 
felait facile comme d’empfecher, par ses seerfetes manoeuvres, la 
eonffederation de faire un mouvement, et mfeme de l’amener A 
eontrecarrer ouvertement, au nom des intferfets germaniques, la 
politique autrichienne. 

Le traitfe de garantie fut done conclu par Frfedferic-Guillaume le 
SO avril *. A cet acte fetait joint un article additionnel stipulant : 
1° que l’Autriche adresserait au czar la sommation d’arrfeter la 
marche de ses troupes et de fixer un terme A Toccupation des Prin- 
eipautfes; 2° que les deux parties contractantes prendraient l’offen- 
sive seulement si les Russes franchissaient les Balkans ou dfecla- 

t. Napoleon III avait besoin de la guerre; il Petit faite b n’lmporte qui. ii 
comprenait fort bien que la France, d’accord avec la Russie, pouvait faire la 
loi & PEurope ou tout au moins lui tenir ttite. * 

2. 11 va sans dire qu’entre les deux parties contractantes l’engagement da 
.farantie territorials et d’alliance tiventuelle Ctait rfcciproq up, 
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raient s’approprier les Pritffcipautds. LaPrussepromettait d'a^puycr 
la sommation, ce qui impliquait qu’elle serait consults sur la redac- 
tion de cet acte et qu’elle aurait & donner son avis sur la reponse 
du czar. II lui serait ainsi bien facile de faire perdre 4 1’Autriche 
un temps pr^cieux. Quant 4 l’6ventualit6 de l’offensive, ellc elait 
bien improbable, car les troupes anglo-fran$aises commencaieot 4. 
arriver en Turquie, et Nicolas, au lieu d’altaqu'er, allait avoir 4 so 
d§fendre. 


n 

FrMeric-Guillaume, qui dlait, 4 cctte heure, enticement doming 
par le parti de la Croix, ne tarda pas k manifester par son attitude 
ses secretes pens6es. Ceux de ses conseillers qui avaient vouln 
1’entrainer dans l’alliance anglaise furent disgraces. Bunsen fut 
rappel^, Usedom renvoyd. Le prince Guillaume, ddpitd, quitta la 
cour et alia bouder a Bade. L’opinion publique qui, on Prusse \ 
com me dans toute l’Allemagne, s’etait vivement prononcee conlrc 
la Russie, ne put se m^prendre sur le vrai caractCe et la portde de 
la convention conclue le 20 avril. Le gouvernement prussien com- 
men§a par faire perdre six semaines & l’Autriche qui avail hate, on 
le con$oit, d’adresser au czar la sommation projetee. II voulait 
laisser aux Russes le temps de remporter au sud du Danube un 
avantage signal^ et notamment de prendre Silistrie, qu’ils assid- 
geaient avec fureur (mai 1854) et qu’ils avaient k coeur d’emporter 
avant l’arrivSe des armies alliees. 11 manoeuvra si bien que la som- 
mation ne partit pas de Vienne avant le 3 juin. 

Gortchakoff, il est vrai, ne put s’emparer de Silistrie. Le si6ge 
de cette place fut lev6. Les troupes russes se h4tdrent de passer le 
Danube et, d6s la seconde quinzaine de juin, commencerent leur 
mouvement de retraite k travers les Principautds. L’armde aulri- 
chienne s’apprStait k les remplacer dans ces provinces, dont clle 
venait de se faire attribuer la garde par un traits en bonne forme 


1. A Berlin, la Ch&mbre des deputes avail tout r£cemment tfcmoign6 avec 
4clat son aversion pour la cause du czar. 
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avec la Porte *. Mais la cour de Vienne* dut la retenh* encore pins 
d’un mois, ponr ne pas s’ aligner la Prusse, son alli£e d’hier, et la 
confederation germanique, son alli£e de demain. Le cabinet de 
Berlin donnait A entendre qu’il ne pouvait rester associe A la poli- 
tique autrichienne, si Francois- Joseph, en prenant possession dcs 
Principautes, n’en cxcluail pas les armees de la Turquie, de la 
France .et de l’Angleterre. Les autres fitats allemands menagaient 
hautement de ne pas acceder au Iraite du 20 avril, et, it la suite de 
conferences tenues k Bamberg * par leurs principaux ministres, 
comblaient par leurs exorbitantes pretentions les voeux secrets du 
gouvernement prussien. D’abord, ils voulaient que les deux grandes 
cours negociassent, non pas avec chacun d’eux en parliculier, mais 
avec la confederation germanique reunie en corps et representee 
par la difete de Francfort. Ils exigeaienl ensuite que le traite auquel 
on leur demandait d’adherer fut non seulemcnt communique, mais 
soumis a la di£le, qui le discuterait librement; que l’Autriche etla 
Prusse s’engageassent it defendre la confederation, apres son acces- 
sion, avec toutes leurs forces, et non pas seulement avec leurs 
contingents feddraux; que la confederation f£it admise comme puis- 
sance europGenne dans les negocialions ulterieures auxquelles 
donnerait lieu la question d’Orient; qu’elle fflt en particular appeloe 
k concourir au reglement de l’affaire du Danube 8 et des droits des 
populations chrctiennes en Turquie ; que l’inviolabilite du royaume 
de Grcce fut garantic 1 2 3 4 ; que si Ton imposait aux Russes l’6vacuation 
des Principaul6s, on arret&t aussi les allies du c6t6 du Danube et 
qu’on les contraignit a signer un armistice, etc., etc.... Le cabinet 
do Berlin les encourageait discretement. Aussi l’Autriche dut-clle 
promeltre qu’elle tiendrait compte de tous ces voeux. 11 en £tait un, 
& la v£rit£, qu’il ne d£pendait pas d’elle d’exaucer. Elle ne pouvait, 
en eflet, exiger que l’arm£e anglo-fran$aise arrdtftt sa marche dy 
cdt£ des Principaut£s, mais elle pouvait. k petit bruit, obtenir ce 

1. Ge traits, en date du 14 juin, stipulait que, jusqu’A la fin de la guerre, 
lee Autrichiens occuperaient et dgfendraient au besofn contre toute attaque 
la Moldavie et la Valachie, oh ils ne dev&ient pas, du reste, entraver les 
mouvements et les operations des armies allies contre la Russie* 

2. En mai et juin 1854. 

3. L’Allemagne dtait particuliferement inL6ress6e, on le comprend, & ce que 
la liberty de la navigation sur ce fieuve, jusqu’fc son embouchure, fut pro- 
clam6e et garantie par les grandes puissances. 

4. Le roi des Hellenes, Othon, 6tait frfcre du roi de Ifavifere, Maximilian If* 
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r£sultat par desprieres, et elle l’ebtint. C’est, en effet, A eelte epo- 
que, c’est-4-dire vers la fin de juillet, que les allies, dont le qoartier 
general 4tait k Vania et qui semblaient sur le point de se porter 
sur la Valachie et la Moldavie, changerent brusquement leur plan 
4e campagne. L’Autriche leur fit comprendre qu’elle ne pouvait 
jour le moment se joindre k eux. S’aventurer seals travers les 
Principaulds, ils ne l’osferent pas. L’ete deja 6tait fort a vance. II 
etait trop tard pour entreprendre une campagne au coeur de la 
Russie. C’est alors que fut r£solue l’exp4dition deCrimde. On croyait 
pouvoir emporter Sebastopol d’un coup demain. L’Angleterre, qui 
tenait particuli&rement k miner la puissance du czar sur la mcr 
Noire, designa cette place comme objectif h la coalition. La Russie 
etait sauvde. 


Ill 

Le czar, sachant bien ee qu’il pouvait altendre de la Prusse et 
des petits Stats allemands, venait de repondre (le 29 juin) i la 
sommation autrichienne et en m£me temps au protocole du 9 avril, 
donl nous avonsindiqud plus baut la teneur. Sa fiert£ne paraissait 
pas abaissee. Bien qu’en fait ses troupes fussent en train de quitter 
les Prineipaul6s, il d£clarait qu’il ne pouvait consentir formellement 
a l’evacuation, si l’Autriche ne lui donnait pas des garanties de 
security, en d’autres termes, si elle ne s’engageait pas k ne point 
s’unir & ses ennemis et si elle ne leur interdisait toute operation 
inilitaire ducdt6de la Valachie et de la Moldavie. Quant au protocole, 
il n’en acceptait que les trois premieres clauses. Encore les intcr- 
pretait-il 4 sa fa$on, c’est-fc-dire qu’il entendait les faire toumer 
cxclusivement k son avantage. 11 omettait purement et simplem.nt 
le quatrifeme point, c’est-i-dire le plus important. Il savait bien que, 
sauf peut-4tre en ce qui concernait le. Danube, les Allemands n’y 
tcnaient pas. Il avait grand soin, du reste, de declarer que, s’il 
1 faisait des concessions, c’etait surtout par egard pour les intents 
germaniques. Flatter la confederation etait de sa part un fort bon 
calcul et qui lui -reussit & souhait. 

Les Bambergeois ne manquerent pas de demander que l’Autriche 
leur soumit la reponse russe, dont ils se promettaieht bien de se 
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declarer hautement satisfaite. Buol leur remontra qu’ils nYvaienfr 
pas. quality pour l’examiner, tant qu’ils n’ayaient pas accedd atr 
traits du 20 avril. Aussi consentirent-ils enfin, le 24 juillet, h 
cntrer dans 1’aIIiance austro-prussienne. Mais le cabinet de Vienne 
ne se Mta pas pour cela de leur donner satisfaction. Buol 6tait 
fort loin de jouer franc jeu avec eux. Enhardi par leur rdcente 
adhesion au traits, il sc proposait 4 ce moment iodine de les 
entrainer beaucoup plus loin qu’ils ne voulaient aller. La rdponse 
russe ne l’avait nullcment satisfait. II voulait intimider le czar par 
une manifestation diplomatique importante. II 6lait, du reste, presse- 
par la France et l’Anglelerre, fort mdcontentes de sa politique, de 
prendre a 1’dgard de ce souverain une attitude vraiment commina- 
toire. On lui donnait 4 entendre qu’il dtait bien facile de lui crdcr 
des cmbarras en Italie ct de lui faire ainsi regretter son peu dc 
complaisance pour les puissances occidentales. Bref, il venait de 
provoquer la rdouverlure des conferences 4 Vienne, pour prdeiser, 
dans une declaration solcnnelle, qui pourrait devenir un ulti- 
matum, les garanties 4 exiger de la Russie sur ce quatridme point 
du protocole, auquel elle avait n6glig6 de repondre. Preciser, 
c’etait forcement se compromcttre. La Prusse refusa done de 
prendre part aux nouvelles conferences. Meme, pour prevenir la 
resolution grave qui pouvait en resuiter, elle amena le czar A 
declarer officiellement (7 aoftl) que l’evacuation des Principautes 
etait maintenant un fait accompli. Mais cette nouvelle n’empecha 
pas l’Autriche, la France et l’Angleterre d’adopter, d4s le lende- 
main (8 aoflt), les fameuses notes de Vienne, qui sembierent a 
toutc I’Europe devoir entrainer 4 bref deiai la premiere de ces 
puissances dans 1’alHance des deux autres. 

Ges notes, dchangdes par les trois cours comme un gage de leur 
parfaite entente, stipulent « que les rapports entre la Sublime 
Porte et la Russie ne peuvent etre rdtablis sur des bases solides 
et durables : 1° si le protectorat exered jusqu’A present par la cour 
impdriale de Russie sur les Principautes de Valachie, de Moldavie et 
de Serbie, ne cesse pas 4 l’avenir, et si les privileges accordds par 
les sultans 4 ces provinces, ddpendances de leur empire, ne stmt 
pas mis sous la garantie collective des puissances en vertu d’un 
traitd 4 conclure avec la Sublime Porte et dont les dispositions 
rdgleraient toutes les questions de -detail; 2 s si la navigation do 
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Danube 4 son embouchure u’est pas affranchie de tout obstacle el 
soumise 4 Implication des principes etablis par les actes du con- 
grfes de Vienne; 3° si le traits du 13 juillet 1841 n’est pas revise 
par les hautes parties contractantes dans l’int6r&t de l’fiquilibre des 
pouvoirs en Europe; 4 s si la Russie n’abandonne pas la pretention 
d’exercer un protectorat offlciel sur les sujets de la Sublime Porte, 
& quelque religion qu’ils appartiennent, et si la France, l’Autriche, 
la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie ne s’accordent pas 4 
obtenir de l’initiative du gouvernement ottoman la confirmation ct 
l’observation des privileges religieux des diverses communions 
chretiennes et k profiter, k I’avantage de leurs coreligionnaires, 
des intentions g£n£reuses de Sa Majeste le Sultan et 4 dviter en 
m£me temps de porter atteinte 4 la dignitd et 4 l’independance de 
sa couronne. » En outre les trois cours annoncent qu’elles sc 
rdservent de faire connaitre ulterieurement les conditions particu- 
liferes auxquelles la paix pourra etre accordee 4 la Russie et de 
modifier les garanties ci-dessus dnoncees suivant les dvenemculs 
de la guerre. Elies declarent enfin qu’elles ne prendront en consi- 
deration aucune proposition du cabinet de Saint-Petersbourg qui 
n’implique une adhesion pleine et entiere auxdites garanties. 


IV 

Les notes du 8 aout furent aliaquces avec violence par la Prusse 
et par la coalition de Bamberg. A Francfort, oil 1’Autriche les 
presenta bientot en meme temps que la reponse russe du 29 juin, 
en' demandant 4 la confederation d’y adherer sans reserve, on 
remontra, non sabs raison, que les dernieres manoeuvres de Buol 
etaient fort loin d’etre dune absolue correction ; qu’il avail promis 
de s’entendre avec la Prusse et avec I’AUemagne sur la rdplique 4 
faire 4 la rdponse russe; qu’ii mottait maintenant la di£te en pre- 
sence d’un fait accompli; qu’ii voulait lui forcer la main, mais 
qu’elle n’etait pas d’humeur 4 subir celte violence; qu’au point de 
vue allemand, elle trouvait une satisfaction suffisante dans les con- 
cessions faites par l’empereur Nicolas; bref, qu’elle ne tirerait 
point I’epee pour le triomphe des quatre garanties, dont les deux, 
premieres seules interessaient veritablement le monde germaniquov 
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Etccmme l'Autriehe demandait, 4 ce moment mfime, 4 la Prusse et 
it la confederation de mobiliser leurs troupes pour luivenir en aide, 
conform4ment au traite du 20 avril; comme elle venait d’oecuper 
les Principautes et pretendait qne ses allies se portassent 4 son 
scours, mfeme si elle n’etait attaquee par la Russie que dans ces 
provinces, on lui repondit qu’elle n’avait pas, pour le moment, le 
droit d'invoquer le traite du 20 avril, qu’on la defendrait bien si 
elle ctait attaquee sur son territoire *, mais que, s’il lui plaisait de 
sc faire assaillir en Valachie ou en Moldavie et de provoquer une 
complication que l’AUemagne redoutait, dans l’espoir de l’y 
entrainer malgre elle, elle serait decue dans ses esp6rances. On 
voulait, comme le czar, qu’elle s’engagc4t au moins 4 maintenir les 
Principautes dans un 6tat de stride neutralite. Mais c’est ce qu’elle 
ne pouvait faire sans se brouiller avec la France et avec I’Angleterre. 

Des communications fort aigres furent ainsi echangees, durant 
pres de trois mois, entre Vienne, Berlin et Francfort. Mais, en 
novembre, la Prusse et la difete crurent devoir se relAcher quelque 
peu dans leur opposition aux demandes de l’Autriche. Les succes 
obtenus par les allies en Crimee intimidferent les souverains alle- 
mands. Sans doute la victoire de l’Alma (20 septembre) n’avait pas 
cu pour consequence immediate, comme le bruit en avail couru, la 
prise de Sebastopol; sans doute le sifege de cette place paraissait 
devoir 6tre fort long et fort p6nible. Mais, 4 deux reprises, les Russes 
venaient d’echoucr dans leurs vigoureux efforts pour obliger les 
coalisds 4 le lever. Ils avaient fete battus 4 Balaklava le 25 octobre 
et 4 Inkermann le 5 novembre. La France et 1’Angleterre, enhar- 
dics et plus que jamais desircuses d’une alliance qui devait 
abreger cette guerre longue et codteuse, prenaient 4 l’fegard de 
l’Autriche une attitude presque menagante. Pour la troisi4me fois 
elles lui demandaient de s’unir 4 elles. G’est pour empAeher cette 
puissance, de cider 4 leurs instances que la Prusse comsentit (le 
26 novembre) 4 prendre envers elle un engagement anquel la 
diete adhera le 9 d£cembre suivant, et aux termes duquel la cour 
de Berlin et la confederation eiendaient aux Principautes leur 
garantie defensive. 11 etait du roste spAcifie que cette convention 

i . Ce qui, du reste, n’^tait pas probable, la Prusse d&ournant de toutes ses 
forces rempereur Nicolas d’une pareille agression, et ce prince comprenaut 
tort bien qu'il n'elait pas de son inters de se la permettre. 
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n’&tait point, comme Petit vouju l’Autriche, une application du 
traitS condo le 20 avril; qn'elle St ait molivSe par des eircons- 
tances menaf antes (termes Equivoques qui voulaient dire en rea- 
lity que l’Allemagne Etait beaucoup plus alarmEe par 1 ’altitude 
des puissances occidentales que par celle de la Rnssie). Enfln la 
diete, comme la Prusse, ne s’a’ppropriait que deux des qualre 
garanties (les premieres) et ne s’engageait pas k soutenir les deux 
autres. ' 


V 

En somme, la concession que venait d’obtenir l’Autrichc ne 
pouvait pas lui Eire fort profitable . D’ailleurs, on ne la lui faisait 
que pour l’cmpEcher de se jeler dans 1’alliance anglo-frangaise. 
Or, Ires pcu de jours apres, on apprit qu’elle venait de conclure 
avec les puissances occidentales un traile qui pouvait l’amener Ires 
prochainement a se declarer leur auxiliaire contre la Russie. 

Les cours de Londres et de Paris avaient imaging un moycn 
stir d’obliger celle de Vienne k se compromeltre pour leur cause. 
C’etait de recherchcr ouvertement le concours du gouverncmcnt 
qu’elle ha'issait et qu’elle suspectait le plus. Nous voulons parlor 
du Piemont. 

Ce petit Etat qui, seul, cn Italic, malgrE sa ddfaite de Nor are, 
avait resist^ k la reaction autrichienne, donnait depuis quelqucs 
annecs des preuves singulieres d’energie et de vitality. II conscr- 
vait sous un roi jeune, brave, populaire, la constitution parlcmen- 
taire et les libertEs que lui avait values la revolution de 1848. II 
servait d’asile k un grand nombre de proscrits venus de tous les 
points de la pEninsule et dont le dEvouement et les promcsscs 
entretenaient sa foi dans l’avenir. La patrie italienne semblail 
s’Etre, pour un temps, resserrEe dans ses Etroites limitcs. On sentait 
bien qu’elle les briserait quelque jour pour porter de nouveau son 
drapeau jusqu’A l’Adriatique et 4 la Sicile. En attendant, le PiE- 
mont grandissait par le dSveloppement rapide du commerce, de 
1’industrie, fortiflait ses places, amEliorait son organisation mili- 
taire, soutenait ses droits avec fermete *, et ne se laissait pas inti- 

1. Notamment contre la eour de Rome qui, depuis 18S0, s’oppeeait vaine- 
ment & l’abolition progressive des privileges eccldsiastiques dans la royaume 
4e Sardaigne. 
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Et ccmme l’Aulriche demandait, k ce moment mime, & la Prusse et 
& la confederation demobiliser leurs troupes pourltiiveniren aide, 
conformement au traite du 20 avril; comme elle venait d’occuper 
los Principaut6s et pretendait que ses allies se portassent k son 
scours, mfime si elle n’etait attaquee par la Russie que dans ces 
provinces, on lui r6pondit qu’elle n’avait pas, pour le moment, le 
droit d’invoquer le traite du 20 avril, qu'on la defendrait bien si 
elle etait attaquee sur son territoire *, mais que, s’il lui plaisait de 
se faire assaillir en Valachie ou en Moldavia et de provoquer une 
complication que l’Allcmagne redoutait, dans l’espoir de l’y 
enlratner malgri elle, elle serait decue dans ses esperances. On 
voulait, comme le czar, qu’elle s’engagcat au moins k maintenir les 
Principautes dans un 4 tat de stride neutralite. Mais c’est ce qu’elle 
ne pouvait faire sans se brodiller avec la France et avec l’Angleterrc. 

Des communications fort aigres furent ainsi eehangies, durant 
pres de trois mois, entre Vienne, Berlin et Francfort. Mais, en 
novembre, la Prusse et la diile crurent devoir se relAcher quelque 
peu dans leur opposition aux demandes de l’Autriche. Les succes 
oblcnus par les allies en Crimee intimidferent les souverains alle- 
mands. Sans doute la victoire de l’Alma (20 septembre) n’avait pas 
eu pour consequence immediate, comme le bruit en avait couru, la 
prise de Sebastopol; sans doute le siege de cetle place paraissait 
devoir 6tre fort long et fort pinible. Mais, k deux reprises, les Russes 
venaient d’6chouer dans leurs vigoureux efforts pour obliger les 
coalisis k le lever. Ils avaient 6t4 battus A Balaklava le 25 octobre 
et k Inkermann le 5 novembre. La France et l’Angleterre, enhar- 
dics et plus que jamais disireuses d’une alliance qui devait 
abr4ger cetle guerre longue et coitteuse, prenaient k l’^gard de 
l'Autriche tine attitude presque mena$ante. Pour la troisteme fois 
elles lui demandaient de s’unir k elles. G’est pour empfeher cette 
puissance de cider k leurs instances que la Prusse consentit (le 
26 novembre) k prendre envers elle un engagement auquel la 
difele adhera le 9 dicembre suivant, et aux termes duquel la cour 
de Berlin et la confederation etendaient aux Principautes leur 
garantie defensive. II etait du roste sp£cifie que cette convention 

i . Ce qui, du reste, n’6tait pas probable, la Prusse d&ournant de toutes ses 
forces l’empereur Nicolas d’une pareilie agression, et ce prince comprenant 
Tort bien qu'il n'etait pas de son interet de se la permettre. 
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n'Etait point, comme 1’eOt voulu I’Autriche, one application da 
trait6 concla le 20 avril ; qu’elle Etait raotivEe par des circons- 
tances menagantes (termes Equivoques qui voulaient dire en rea- 
litEque l’Allemagne Etait beaucoup plus alarmSe par l’allitude 
des puissances occidentales que par oelle de la Russie). Enfln la 
diete, comme la Prusse, ne s’a*ppropriait que deux des quatre 
garanties (les premiEres) et ne s’engageait pas & soutenir les deux 
autres. ’ 


V 

En somme, la concession quo vcnait d’obtcnir l’Autriche ne 
pouvait pas lui Eire fort profitable. D’ailleurs, on ne la lui faisait 
que pour l’empechcr de se jeter dans l’alliance anglo-fran$aise. 
Or, ires peu de jours apres, on apprit qu’elle venait de conclure 
avec les puissances occidentales un traitS qui pouvait l’amener tres 
prochainement k se declarfer leur auxiliaire contre la Russie. 

Les cours de Londres et de Paris avaicnt imaginE un moyen 
sur d’obliger celle de Vienne 4 se compromeltre pour leur cause. 
C’etait de rechercher ouvertemcnt le concours du gouvernemcnt 
qu’elle haissait et qu’elle suspectait le plus- Nous voulons parlor 
du Piemont. 

Ge petit Etat qui, seul, cn Italic, malgrE sa dEfaite de Novarc, 
avait rEsistE k la reaction autrichienne, donnait depuis quelques 
annees des preuves singulieres d’energie et de vilalitE. II conser- 
vait sous un roi jeune, brave, populaire, la constitution parlemen- 
taire et les libertEs que lui avait values la rEvolution de 1848. II 
servait d’asile k un grand nombre de proscrits veaus de tons les 
points de la pEninsule et dont le dEvouement et les promesses 
entretenaient sa foi dans l’avenir. La patrie Ualiennc sembiait 
s’Etre, pour un temps, resserrEe dans ses Etroitcs Jimites. On sentait 
bien qu’elle les briserait quelque jour pour porter de nouveau son 
drapeau jusqu’4 1’Adriatique et k la Sicile. En attendant, le PiE- 
mont grandissait par le dEveloppement rapide du commerce, do 
l’industrie, fortiflait ses places, amEliorait son organisation mili- 
taire, soutenait ses droits avec ferraetE *, et ne se laissait pas inti- 

1. Notsmuent contre la conr de Rome qui, depuis 1850, g’epposait vaine- 
tnent h I’abolrtion progressive des privileges eccldsiastiques dans to royamne 
4e Sardaigue. 
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raider, mime par l’Autriche, qui, depuis plus (Tune anuBe, avail 
rompu toute relation diplomatique avec la cour de Turin. Victor- 
Emmanuel avait pris pour premier ministre, A la fln de 1852, un 
homme d’fitat de premier ordre, le corate de Cavour *, qui, comme 
M. de Bismarck, Atait alors presque A ses debuts et dont la fortune 
politique, comme celle du ministre prussien> devait Atre un des 
.'aits capitaux du xix* siAde. Sagace, rusA autant que ferme et 
/enace, il mettait depuis plusieurs annAes tous ses soins A aug- 
mentcr, par une excellente administration, le credit du PiAmont 
en Europe. 11 if Atait pas homme A dire, comme Gharles-Albert : 
V Italia fara da se. 11 savait bien qu’aprfes Custozza et Novare, la 
revanche n’etait possible pour son pays que grAce au concours de 
PAtranger. Ce concours, il fallait l’acheter et Cavour Atait bien 
rAsolu A ne pas lAsiner sur le prix. GrAce A lui, le royaume dc Sar- 
daigne Atait en si bon point que son alliance n’Atait pas A dAdai- 
gner, mAme pour de grandcs puissances. La preuve, c’est quo la 
France et l’Anglcterre lui faisaient des avances et lui demandaient 
d’accAder A leur union du 10 avril 1854. En novembre, un confident 
de NapolAon III, Persigny *, partait pour Turin, comme naguere 

1. Cavour (Camille Benso, comte de), nft ft Turin en 1809, servit quelque 
temps dans l’armfte sarde comme officier du gftnic, passa plusieurs annces a 
voyager pour son instruction, se fit, jeune encore, connaltre comme un 6co~ 
nomiste distingue, fonda en 1847, avec Balbo, le Risorgimento , feuille consti- 
Vutionnelle, entra ft la Chambre des deputes (1849), devint ministre du com- 
merce et de l’&griculture (juillet 1850), ainsi que des finances (1851) et, aprfcs 
une courte retraite, fut appelft par Victor-Emmanuel ft la prftsidence du conseil 
(1852), qu’il occupa sans interruption jusqu’en 1859. Demissionnaire au lende- 
main de Villafranca, il reprit la direction des affaires six mois plus tard 
(janvior 1860) et mourut ft Turin le 6 juin 1861, aprfcs avoir presqne achevft 
la grande oeuvre de la revolution italienne. 

2. Persigny (Jean-Gilbert-Victor Fialin, comte, puis due de), nft k Saint* 
Germain-Lespinasse (Loire) le 11 janvier 1808, s’engagea k dix-sept ans dans 
/a cavalerie, quitta le service en 1832, s'adonna au journalisme, s’attacha pas* 
sionnftment, des 1834, ft la cause bonapartiste, devint le principal confident 
du prince Louis, prit une part importante aux ftchauffourftes de Strasbourg 
(1839) et de Boulogne (1840), fut condamnft aprfts cette demiftre ft vingt ans 
de detention, mais ne resta que peu de temp9 en prison, accourut en 1848 ft 
Paris, conlribuapuissamment ft Election du 10 decembre, devint aide decamp 
du prince-president, fut eiu en 1849 ft 1’ Assemble legislative et representa 
quelque temps la France ft Berlin (1850). 11 fut au 2 decembre 1851 un des 
I rincipaux complices du coup d’&tat. Ministre de l’intftrieur de janvier 1852 
ft juin 1854, il tut ambassadeur de France ft Londres de mai 1855 ft mars 1858. 
Nommft membre du conseil prive ( 1 •* fftvrier 1858), il reprftsenta de nouveau 
l’empire en Angleterre du 9 mai 1859 au 24 novembre 1860, reprit ft celte date 
le portefeuille de I’interieur, qu’il resigna le 25 juin 1863 ft la suite defections 
malbeureuses, resta, malgrft tout, le familiar et l’amt de Napolfton HI, qu’ii 
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poor Berlin, n fat naturellement mieux re$u par Viclor-Emmanuel 
que par Fr6d6ric-Guillaume. Ge souverain comprenait, aussi bien 
que son ministre, l’avantage qu’il retirerait bientdt d’un sacrifice 
fait a propos pour ia cause des puissances occidentals. Sans doute 
ii n’avait contre la Russie que des griefs imaginaires, et 4 propre- 
ment parler la question d’Orient ne le regardait pas. Mais ni lui 
ni Cavour n’avaient l’4me fort scrupuleuse, et 4 leurs yeux la fin 
justifiait les moyens. Ils se disaient qu’en se faisant l’auxiliaire des 
puissances occidentals en Crim6e, la Sardaigne acquerrait le 
droit de singer au congrfcs qui serait forcfiment convoquh aprhs la 
fin de-la guerre; qu’elle y pourrait poser solennellement devan t 
i 'Europe la question italienne; qu’elle y serait appuyle par la 
France et par l’Angleterre; qu’elle n’y serait certainement pas 
contrariee par la Russie, trop heureuse de punir l’Autriche de son 
ingratitude; quant 4 la Prusse, il 6tait bien Evident qu’elle ne 
viendrait pas en aide 4 la cour de Vienne. Ils Staient done r6soliis r 
non seulement 4 ne pas refuser ce qu’on Ieur demandait, mais a 
donner m6me davantage. Ge serait, pensaient-ils, un prfit 4 gros 
inl6r6ts, et il ne se trompait pas. 

L’Autriche, que les negotiations de Turin alarmaient profondfi- 
ment, vit bien 4 cette heure qu’il lui fallait se comproinettre en 
faveur des puissances occidentales, ou du moins en avoir I’air. C’est 
alors, en effet (le 2 d£cembre), qu’elle se h4ta de conclure avec la 
France et l’Angleterre un trait£ par lequel elle s’engageait 4 ne pas 
se departir des principes pos6s par les protocoles de la conference 
et par les notes du 8 aofit, a ne pas n6gocier s^parement avec la 
Russie et 4 defend re les Principauths. Ses allies, de leur cdt6, s’en- 
gageaient, au cas oh elle serait en guerre avec le czar, 4 la soutenir 
de toutes leurs forces. Enfin, si la paix n’Stait pas assurSe, sur les 
bases des quatre garanties, avant le 1" janvier 1855, les bautes 
parties contractantes dUibireraient sans retard sur les moyens 
efficaces pour obtenir Fobjet de leur alliance. 

Il semblait rdsulter de cette dernifere clause, que l’Autriche s’ap- 
prfetait enfin 4 tirer l’6p4e : c’est ce que Ton crut 4 Paris et 4 Londrcs, 
oh les esp£rances s'exalterent aussitdt. Au fond, la cour de Vienne, 

com pro mil parfois par des excfcs da t&la, ae rendit i Londrea apr&a la rt vo- 
lution du a eeptembre, puis reatra maiadf an France at mount 4 Niea la 
ii janriar ISIS. 
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par let tefmes yiastiques et vagues que nous venons de rapporier, 
avail implement voulu se rfeserver la possibility de louvoycr et 
d’atermoyer encore. Elle ne comprenait pas que l’heure 6 tail venue 
pour elle de prendre r6solument un parti et qu’en rusant plus 
longtemps elle lasserait la patience des puissances occidentals et 
perdrait la coniiance de l’Europe. Elle £tait toujours, comme on l’a 
dit, en retard d’une annee, d’une arm£e et d’une id6e. En signant 
le traitfi du 2 dycembre, elle avait pour but d’aroadouer la France 
et l’Angleterre d’une part, de l’autre d’intimider la Russie, ce y quoi 
elle espyrait d’autant mieux ryussir, que, grftce aux conventions da 
26 novembre et du 9 decembre, elle croyait tenir dans sa main la 
Prusse ct l’Allemagne et pouvoir au besoin disposer de leurs forces 
‘pour ryaliser son rfive yternel de mediation armec. Mais, cn somme, 
son intention’ n’ytait pas de prendre part k la guerre. 


VI 

On pouvait cependant penser qu’elle ne tarderait pas k s’y laisser 
entratner. La cour de Berlin, nolamment, n’elait pas sans inquiy tude 
y cet ygard. Aussi s’effor<jait-elle depuis quelque temps, par 
d’amicales instances, d’obtenir qne la Russie adhyrdt, au moins en 
apparence, aux quatre garantics, et consentit a prendre sa place 
dans la confyrence de Vienne. C’etait un moyen de gagner du temps 
par des ndgociations dilatoires qui pouvaient -avoir un rysultat, ou 
d’amener un refroidissement entre les puissances occidenlales et 
l’Autriche ou de donner k la Russie le temps de remporter quelque 
grand avantage militaire. Ces nouveaux retards devaient aussi 
permettre k la Prusse et y l’Allemagne de s’armer et d’intimider la 
France, s’il le fallait, par une attitude menagante. 

Le cabinet de Saint-Pytersbourg se prytait admirablement y la 
tactique recommandye par le gouvernement prussien. Le prince 
Gortchakoff', quilereprysentaity Vienne, avait notifiy k Buol, des 


i. Gortchakoff (Alexandre-Michaelovitch), ne en 1798; attacks de bonne 
beure au ministre Nesselrode, qui l’emmena & Troppau, k Laybach et k 
VSrone (1820,1821, 1822); secretaire d’ambassade k Londres (1828); charge 
d’affaires k Florence (1830); attache k la legation de Vienne (1832); ministre 
pienipotentiaire k Stuttgart de 1841 k 1834; ambassadeur k Vienne (1884-1836); 
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lc 28 novembre, l’acceptalion des quatre garantks par le czar. Sett- 
lement, comme on pouvait s’y attendre, il les interpretait dans on 
sens fort peu conforme aux vues des allies. En outre, il n’admet- 
tait pas que la Russie pdt avoir ft subir d’autres conditions. Bref, il 
y avail lieu do discuter. L’Aulriche ne demandait pas mieux. La 
Russie proposait maintenant l’ouverture de conferences oil elle 
serait representee, de meme que la Turquie, et oil elle se mettrait 
d’accord avec les autres grandes puissances, sur le retablisscment 
de la paix. La France et l’Angleterre ne pouvaient point ne pas y 
consentir, mais elles voulaient naturellement qu’il ne pitt y avoir de 
malentendu sur le sens de ces notes du 8 aoht, qui allaient etre le 
programme de la prochaine n6gociation. Elies demanderent done 
que prealablement aux conferences l’Autriche se joignlt A elles 
pour en donner une explication collective, dont le texte devrait 6 Ire 
accepte sans modification par Gortchakoff. La cour de Vienne y 
conscntit et les trois puissances firent connaitre, le 28 decembre, 
a l’ambassadeur russe leur interpretation des quatre garanties. 
Mais l’envoye du czar se ddclara sans pouvoirs pour y adherer. 
Puis, quand il eut fait perdre dix jours aux allies, il prOsenta pour 
son compte (7 janvier 1855) un memento, oh les garanties etaient 
commentees suivant les vues de son maitre. 11 results de ce conflit 
de fastidieuses et confuses discussions, qui durerent plusieurs 
semaines et qui embrouillferent notablement la question. On sublili- 
sait, on equivoquait, on torturait le sens des mots. Bref, & la fin de 
janvier, nul, pas m6me les parties interessees, ne savait au juste si 
e’etait le memento de Gortchakoff ou celui des allies qui avail et6 
adopte; et la conference, dont on parlait toujours, ne paraissait 
pas sur le point de s’ouvrir. 


VII 

Les cabinets de Paris et de Londres n’etaient point assez nails 
pour ne pas commencer ft s’apercevoir qu’en signani le traitfe du 
2 decembre l’Antriche les avait jouds. Leur irritation contre la cour 


appelO en 1850 au mlnlst&re des affaires itrangferes, oil il rcmplaja Nessj.. 
fade et oil il damaura jusqu’aprts it mort d'Alexandre II (1881); moil .a 
Umars 1883. 
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de Vienne dtait d’autant pins vive que les nouvelles d’Orient etaien t 
fort mauvaises. Gr&ce an genie de Tottleben, Sebastopol continuait 
k defier toutes les attaques. Les allies ne pouvaient mfime bloquer 
ia place ni par terre ni par mer. Leurs flottes venaient de subir, 
par l’effet d’une tempfite, un veritable desastre. Le cholera, non 
moins qne le feu de 1’ennemi, decimait cruellement leurs troupes *. 
La rigueur de 1’hiver reduisait les assiegeants Auneinertie presque 
absolue. La guerre avait deja cofite si cher et mena$ait de tourner 
si mal, qu’en France certains hommes politiques, comme Drouyn 
de Lhuys, se demandaient si le moment n’etait pas venu d’y metlre 
•un terme en se rapprochant de la Russie. Ce ministre, qui redoulait 
pour la France les suites d’une alliance avec le Piemont, dtait d’avis 
que, puisque l’Autriche ne voulait pas tirer l’epde, le meilleur parti 
k prendre dtait de s’unir k elle pour traiter avec le czar, dOt-on faire 
A ce dernier d’importantes concessions. Tel n’etait pas le sentiment 
de Napoleon III et de ses.conseillers les plus dcoutds. Ce souverain 
voulait continuer la guerre, parce que, si elle ne se terminait pas 
par une victoire 6clatante des Allies, e’en 6tait fait, pensait-il, de sa 
couronne. Or, dans la situation critique oil il se trouvait, le concours 
mililaire de Victor-Emmanuel ne lui paraissait pas k dddaigner. Du 
reste, il n’avait jamais aimd 1’Autriche. A present, il la haissait et 
trouvait un certain plaisir k lui faire redouter la revanche de Novare. 
Ses sympathies de jeunesse pour les Italiens, ses vieilles habitudes 
revolutionnaires, son culte pour le principe des nationality, tout 
le poussait k l’alliance sarde. Aussi la negotiation de Turin, ralentie 
en ddeembre, s’acctierait-elle au contraire visiblement en janvier. 
L’Anglelerre surtout la poussait avec vigueur vers le denouement. 
En effet, cette puissance, outre qu'elle avait beaucoup plus d’int£r&t 
que la France k Ia prise de Sebastopol, n’etait pas &ch6e d’amener, 
entre les eours de Paris et de Vienne, par la conclusion du traite 
projete avec le Piemont, un refroidissement assez sensible pour 
que la premiere ne p&t invoquer les bons offices de la seconde et 
vue d’une reconciliation avec la Russie. Comme d’autre part le 
roi de Sardaigne etait depuis longtemps pret k signer, l’affaire fut 
bientdt conclue.- Pour pouvoir retiamer par la suite un plus haut 


1. L’ara6e anglais* avait, pour sa part, perdu an quelques mots las deux 
tiers de son effectit 
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priz de ses services, la Sardaigne voulut entrer dans la coalition, 
non point comme simple auxiliaire aux gages des Alliks, mais comme 
l’kgale des autres parties contractantes, k ses risques et perils. 
Elle offrit done un beau corps de quinze mille hommes, qui dut 
rester sous les ordres d’un gknkral piemontais, et elle n’ accepts qu’a 
litre de prkt les avances qui lui furent assurees par rAngletcrre 
pour l’entretien de celte petite armke. C’est k ces conditions qua 
Gavour signa', le 26 janvier 1855, l’acte par lequel Victor-Emmanutfl 
acckdait k l’alliance anglo-fran^aise du 10 avril. L’unitk italienne 
est nde de ce traitd. 

Les troupes pikmontaises, commandoes par La Marmora *, ne tar- 
derent pas k s’embarquer pour ^Orient, oil elles devaient se couvrir 
de gloire. Dans le mkme temps, les puissances occidentales et la 
Porte donnkrent k la guerre une vigoureuse impulsion par l’envoi de 
puissants renforts en Crimke. Omer-Pacha fut dirigk sur cetle pres- 
qu’ile avec les forces qu’il commandait sur le Danube, culbuta les 
Russes k Eupatoria (17 fkvrier) et alia prendre part aux operations 
des Alliks devant Skbastopol. A Londres, Aberdeen, qui n ’avail 
entrepris la guerre qu’avec repugnance, et qui l’avait couduite trop 
mollement au grk de l’opinion publique, ktait a cette epoque rem- 
plack comme chef du cabinet par Palmerston. Sous la direction d’un 
ministre aussi passionndment devoue a la gloire et k la grandeur 
de son pays, il devint bientdt manifeste que I’Angleterre nc cede- 
rait pas. La coalition n’avait point encore partie gagnke. Mais il 
ktait certain, du moins, qu’elle n’abandonnerait pas la partie. 

VIII 

L’Autriche, qui avait si mal rkpondu k l’attente des puissances 
occidentales, essayait encore k cette kpoque de leur donner le change 

1. La Marmora (Alphonse Ferrero, marquis de), u6 en 1804; lieutenant 
d'artillerie dans l’armCe sarde en 1828, major (chef d’escadron) en 184Sj 
ministre de la guerre du 21 octobre au IS novembre 1848 et du 2 as 
9 fdvrier 1849; charge de reprimer, apres la journee de Novare, l’insurrcc- 
rection de Genes; nomme lieutenant general et rappeie bientdt apres (3 novem- 
bre 1849) au mini8tere de la guerre, oA il se maintint dix ans; general en. 
ehef de l’armee sarde en Crimee (1855-1858); commandant du l ar corps 
d’armee & Milan (janvier 1860); envoyd & Naples comme lieutenant du roi 
(1861); president du conseil et ministre des affaires Strangles (septembre 
1864-aoftt 1806); mort 8 Florence le 5 janvier 1873. 

Dninoun. ii, — 9 
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sur ses intentions, par une affectation de zfele qni ne devait pas lui 
felre Ires profitable. C’est ainsi que, dfes la fin de dfeccmbre, elle 
avait demandfe k la Prusse et a la difete d’ordonner lit mobilisation 
de tears troupes, se fondant sur les engagements pris rfecemment 
envers elle par la cour de Berlin et par la Confederation. Mais a 
Berlin, comme 5. Francfort, on ne lui avait rfepondu que par de fort 
aigrcs observations sur ses derniferes manoeuvres diplomatiques. 
On lui reprochait amferement d’avoir une fois de plus trompfe I’Alle- 
magne, en cherchant a la compromettre par lc traitfe du 2 decembre, 
conclu sans elle et k son insu. On soutenait que les intferfets ger- 
maniques n’fetaient nullement mcnacfes du cdtfe de l’Orient. Par 
contre, on reprfesentait qu’ils l’feta'ient du cdtfe de 1'Ouest. Suivant 
M. de Bismarck, s’il y avait des prfecaulions mililaires fe prendre, 
ce n’fetait pas contre la Russie, c’fetait contre la France. Finalement, 
grfece aux menfees de ce diplomale, la difete, comme le gouverncmcnt 
prussien, opposa un refus catfegorique k la dcmande de mobilisa- 
tion formulfee par lc cabinet de Vienne (30 janvier). Mais elle no 
borna pas lit ses bons offices en faveur de la Russie. Car M. de 
Bismarck lui fit adopter, lc 8 ffevricr, une rfesolution aux termes de 
laquelle les contingents fcdferaux fetaient mis sur lc pied de guerre 
dansleurs canlonnements respectifs. Cola signifiait qu’ils n’auraient 
pas it quitter le sol de la Confederation, que c’felail l’Allemagne senle 
qu’ils avaieut k servir et fe defendre, et contre qui? fevidemment 
contre la France, qui vit bientol les troupes prussiennes se masser 
dans la province rhenane et les troupes allcmandcs aftluer dans les 
places ffedferales de Maycnce, d’Ulm, de Rastadt. Prendre cclte atti- 
tude, c’felait en somme sauver une seconde fois la Russie, qui fetail a 
ce moment, plus mcnacfee que jamais. La Prusse, sous 1’iuspiration 
de M. de Bismarck, venait dc rendre ill peu de frais k la cour do 
Saint-Pfetersbourg un service qui devait plus lard, lui 6 Ire bien 
payfe. Elle aussi savait prfetcr fe gros intferfets *. 

La rfesolution du 8 ffevrier brisait tout net lc projet que Napo- 
leon III avait depuis quelquc temps conju de faire passer des 

1. La gouvernement fran^ais se plaignit des mendes bosliles que se per- 
mettait contre lui le reprdsen.ant de la Prusse A Francfort. La cour de Berlin 
eut Pair de dtoappronver les exebs de idle de son agent. Mais en definitive 
»Ue ne le ddsaroua point officiellement ot surtout elle ne le rappela pas de 

la dibia rr * 
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troupes fran$aises & travers l’Allemagne pour attaquer enfin la 
Bussie corps & corps en prenant comme base d’op^rations l’Au- 
lriche et les principals. II eflt par 14 sans doute entrain^ 
Fran$ois-Joseph et frappS au cceur le grand empire du Nord. II ne 
fallait plus songer & atteindre Vienne directcment, puisque, pour y 
parvenir, on efit dC ^eraser les armies de la Prusse et de la Con- 
federation, ce qui paraissait difficile *. La cour de Berlin ne 
s’opposait pas, il est vrai, 4 cc que les Frangais gagnassent 
rAutrichc sans traverser 1’Allemagne. Elle edt mfime 6t6 fort aise 
de les voir prendre le chemin de l’llalie, oil ils ne pouvaient man- 
quer d’encourager, en passant, le parti national, e’est-a-dire de 
faire du tort k l’Autriche. Ajoutons qu’elle efit vu &vec plaisir nos 
frontiferes digamies par cctle lointaine expedition, au moment 
oil elle-mfime meltait ses troupes sur 1c pied de guerre en face 
de la Lorraine. Mais il ne pouvait convenir au cabinet de Vienne 
que les Francais, allies du Pidmont, traversassent le royaume 
Lombard- Vcnilien. Napoleon III dut done rcnoncer au plan d’al- 
taque qu’il avail meditd contre la Russie pour le printemps de 
1855. Il lui fallait done en revenir a 1’eternelle et desespdrante 
guerre de Crimee. -Le siege de Sebastopol n’avancait pas. Can- 
robert, Raglan paraissaient au-dessous de leur tdche. Napoldon III, 
fort romanesque k ses heurcs, encouragd par I’impdralrice Eug&rie 
qui l’etait plus que lui *, annonqa vers la fin de fevricr et le com- 


1. L’armee frangaise, par suite d*6uormes envois de troupes en CrimSe, 
4lait alors r6duite k fort peu de chose. 

2. M de Bismarck jugeait l’empereur et Timperatrice des Frangais capables 
de tenter les aventuros les plus sirigulifcres et croyait, par exemple, que, ne 
r6ussissant pas k prendre Sebastopol, ils pourraient bien se rabattre ear 
Constantinople. « Qu&nd inline, 6crivait-il k Manteuffel le 13 avril 1835, il 
n’en rdsulterait pas immGdialernent la r6surrection d’un empire latin, la 
position prise par la France pourrait offrir k cette puissance bien des com- 
pensations qui lui feraient oubliereon 6checen Crimee et qui rdpondraient k 
son gofit des aventures, a ces tendances romanesques qui caract&risent peut- 
41 re rimp6ratrice Eug6nie plus encore que son 6poux. Ce serait une entre- 
prisc baroque, nne politique de cas9e-cou; mais e’est pr£cis6ment ce qui la 
rend vraisemblable aux yeux de certaines personnel de I’entourage du 
cercle imperial... D’aprfes tout ce que j’ai entetidu dire dane le oours de ces 
derni&res ann4es sur le caractfcre de Louis-NapoMon par des gens qui le 
connaissent depuis longtemps, il a prGcisement envie de fairs des choses 
inattendues; e’est une sorte de mal&die, que llmptaatriee eniretient journal* 
lement. Un vieux diplomate franqals, qui ne s'6meut pas fscilement, me disalt 
derniferement : « Cet Homme va nous perdre; il ftnvra par faire sauter la 
- France pour un de ces caprices que rimptratrice debite d sou ddf earner} & few* 
4rait leur faire un enfant pour les rendre raisonnpHke— s 
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tmencemcnt de mars, I’inlention de partir pour l’Orieut, d’alle* 
prendre en Crim6e le commandement sup6rieur des forces allies, 
et de livrer A TarmAe russe, qui tenait campagne dans la presqu’i!e r 
unc bataille decisive. Victorieux, il ferait la paix et reviendrait, 
couvert de lauriers, prdsider k 1’Exposition universelle qui allaii 
rous pcu s’ouvrir k Paris. Mais ce dessein ne trouva pas beaucoup 
d’approbateurs. L’Autriche se m6fiait de Napol^On III et 1’aimait 
micux k Paris qu’en Orient, oil il pouvait lui prendre des fantaisies 
dangcreuses pour die. L’Angleterre n’avait qu’une foi mediocre 
dans le g6nie militaire de l’empereur. Il lui rfipugnait de lui. 
remettre le commandement de ses troupes. Par-dessus tout, elle 
craignait qu’aussitdt aprfes le depart de ce souverain, la revo- 
lution n’dclat&t en France, et que l’Empire, encore si mal assis, ne 
fdt renvers6. C’6tait aussi l’avis des Morny *, des Persigny, bref de 
presque tous les conseillers de Napoleon 111. Aussi lui fit-on,, 
non sans peine, il est vrai» entendre raison. Finalement, il ner 
partit pas. 


IX 


Du reste, un dvSnement grave, qui se produisit le 2 mars, ne 
contribua pas peu k modifier ses intentions. Le czar Nicolas, pro- 
moteur de la guerre qui, depuis si longtemps, tenait l'Europe en 
alarmes, venait de mourir. Son fils aine, le grand-due Alexandre* 
qui lui succeda, etait un homme mfir *, moins orgueilleux, moins 
passionn6 que lui et qui passait pour n’avoir pas approuvd dans les 
derniers temps sa tdmdraire politique. 11 affirma, il est vrai, dans 
un manifeste publid le jour mdme de son avenement qu'il main- 
tiendrait l’intdgritd, 1’indivisibilitd de l’Empire, qu'il suivrait pieu- 

1. Morny (Charles-Auguste-Louls- Joseph, comte, puis doe de), nfi & Pari* 
le 23 octobre 1811, fils natural du general de Flahaut et de la reine Hortensc, 
par consequent frfere uterin de Napoleon 111; officier de cavalerie (1832), puis 
depute (1842) sous Louis-Philippe ; membra de l’Assembl6e legislative de 18411* 
k 1851; organisateur principal du coup d’fitat; ministre de l’interieur du 
2 decembre 1851 au 22 janvier 1852; depute au Corps legislate (1852), donti* 
fut president depute 1854 jusqu’fc sa mort; charge d’une mission extraordk> 
oairc k Saint-P6tersbourg (1856); mort A Paris le 10 mars 1865. 

2. Alexandre 11 (Nicolaiewitcb), n4 le 29 arril 1818, assassine k Saint-Pete» 
bourg le 13 mars 1881. 
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-semen t lea traditions de Pierre le Grand, de Catherine II, 
d'Alcxandre I”, comme celles de Nicolas. Au corps diplomatique il 
•d6clara bien haut qu’il ne ferait pas de paix d£shonorahte et qu’il 
rcsterait fidfele aux principes de la Sainte-AUiance. Mais on pensa 
que si la piefe filiale et la solidarity de principes tiablie depuis 1815 
CAtre les trois cours de Eussie, de Prusse et d’Autriche lui fai- 
saicnt un devoir de parler ainsi, il n’en d6sirait pas moins mettre 
vn lerme k la guerre. La circulate par laquelle Nesselrode exposa 
*(te 10 mars) les intentions du nouveau czar & l’Europe d£notait de 
sa part le ddsir sincere de rGtablir la paix. Le chancelier russe, il 
•est vrai, n’interpr6tait pas les quatre garanties autrement que ne 
Tavait fait Gortchakoff en janvier. Mais les puissances occidentals, 
■et surtout la France, qui avait Mtc d’en finir avec 1’aventure rui- 
fieusc de Crinfee, comptaient bien amcner Alexandre II k de 
sfericuses concessions, cn se h&tant d’ouvrir la conference de Vienne. 
Elies d£cid&rent done de convoquer au plus tdt cette sorte de 
eongr£s preparatoirc, qui s’assembla en effet le 16 mars dans la 
-capitale de l’Autrichc. 

La politique astucieuse de la Prusse n’avait pas peu contribud k 
cn retarder la reunion. Cette puissance, qui semblait s’dtre donnd 
pour t&che de ee meter de tout pour tout empdeher, avait exprirn^ 
5 maintes reprises, depuis le mois de decembre, le desir d’dlro 
admise k la conference. On lui avait rdpondu en lui demandant son 
accession prealable au traitd du 2 ddeembre, n’dtant pas juste 
qu’ellc partage&t avec 1’Autriche, la France et l’Angleterre l’avan- 
tage de faire des conditions k l’Europe, sans prendre les mdmes 
.engagements qu’elles et courir les mdmes risques. Pour gagner du 
temps, et pour en faire perdre aux deux cours occidentals, elle 
tavait alors ddclard qu’une simple accession ne pouvait lui convenir 
et prdlendu que les cabinets de Paris et de Londres conclussent 
avec elle un traife special. Or depuis deux mois elle ndgociait cc 
traitd, sans vouloir jamais en finir. Quand on la mit au pied du 
mur, elle declara qu’elle signerait si on la recevait d’abord dans la 
-conference; on lui rdpdta naturellement que la condition sine qua 
non de son admission dtait qu’elle commengAt par signer. Nature!- 
leraent on ne put s’entendre et les negotiations de Vienne s’ouvri- 
xenl sans elle. 

Les travaux de la conference sur lesquels l’Europe fbndaii tant 
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d'espoir, semblerent tout d’abord devoir rapidement aboutir & une- 
solution pacifique. Les pl6oipotentiaires de l’Angleterre, de l’Au- 
triche et de la France, ceux de la Turquie et ceux de la Russie se 
mirent en quelques jours d’accord sur la premiere et la seconde 
garantie, c'est-i-dire sur la condition future des Principautes et 
sur la libre navigation du Danube. Mais ils furent arr6t6s net par 
la troisieme, qui 6tait maintenant pour eux la question capilale. La 
Russie promettait bien de respecter, mais non de garantir avec les 
autres grandes puissances, 1’ integrity de l’empire ottoman, et elle 
n’admeltait pas qu’on restreignit sa puissance navale sur la mer 
Noire. Or ce dernier poinl 6lait celui auquel les cours occidentales, 
et surtout l’Angleterre, dtaient le moins disposes h renoncer. 

La conference fut suspendue le 27 mars, pour donner le temps 
au cabinet de Saint-P6tersbourg d’envoyer des instructions k 
Gortcbakoff, et & ceux de Paris et de Londres de se concerter. 
Le gouvernement frangais d6cida d’envoyer a Vienne Drouyn de 
Lhuys. Le gouvernement anglais donna la mfime mission k John 
Russell *. Ces deux ministres conferercnt pendant plusieurs jours 
et se mirent 4 peu pres d’accord sur la ligne & suivre. Le seerdtaire 
d’fitat de Napoldon III voyait fort bien que l’Autriche, inquietde 
d’un cdtd par l’aHitude hostile de la Prusse et de I’Allemagne, 
mdcontenlde de l’autre par la politique des cours occidentales en 
Italie, rassurde enfin sur ses inldrdts propres en Orient par la 
solution donnde aux deux questions des Principautds et du Danube, 
n’dtait pas disposde k suivre bien loin la France et I’Angleterre 
dans leurs exigences au sujet de la mer Noire. II dtait d’ailleurs 
persuadd que Talliance de la cour de Vienne dtait pour 1’empire 

4. Russell (lord John), IroisiEme Ills du due de Bedford, nE & Londres le 
48 aoflt 1792; membre dela Chambre des communes (juillet 1813), odil prit 
de bonne heure une place important© dans le parti whig; payeur gEnEral de 
la marine (novembre 1830); principal auteur du projet de rEforme Electorate 
qui fut prEsentE au Parlement le i w mars 1831 et qui fut adoptE TannEe sui- 
vante; leader du parti libEral k la Chambre des communes (1831); ministre 
de rintErieur (avril 4838), puis des colonies (aodt 1839), dans le cabinet Mel- 
bourne; premier lord de la trEsorerie de juiliet 1846 & fEvrier ,i$52; ministre 
des affaires EtrangEres (dEcembre 1882), puis ministre sand portefeuille 
(fevrier 1853), et prEsident du conseil Quin 1884) dans le cabinet Aberdeen; 
dEmissionnaire en 1888; appeiE peu aprEs au ministfere des colonies, qu’il no 
tarda pas h rEsigner (1853); cbargE pour la seconde feis du portefeuille 
des affaires EtrangEre dans le ministEre Palmerston (1859-1865); membre de 
la Chambre des lords (1861); ElevE de nouveau E l’office de premier ministry 
qu’il occupa d’oetobre 1865 E juin 1866; mort an mois de mal 1878. 
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fran$ais la chose la plus desirable du monde : 1 # parce qu’elle per- 
mettrait k Napoleon III de terminer proniptement une guerre qui 
menacait d’etre dSsastreuse; 2° parce qu’elle serait pour Ini la 
roeilleure garantie contre la revolution. II souhailait done quo 
rullimatum k poser au czar sur la principale question en litige fill 
adouci au point que l’Autriche ne pftt refuser de se l’approprier cl 
eonsentlt e en faire un casus belli. II ne d&esjferait pas d’obtenir 
ainsi que Francois- Joseph prit enfin une attitude ferme et conforme 
4 ses engagements du 2 dccembrc. Lord Russell, en bon Anglais, 
n’dtait point porfe a tant de complaisance pour la Russic. Mais la 
crainte de voir son pays abandonnd par la .France, qui aurait fort 
bien pu faire sa paix 4 part, le contraignit k approuver le pro- 
gramme de Drouyn de Lhuys. 11 fut done arrfite par les deux 
ministres qu’ils proposeraient tout d’abord i la conference la neu- 
tralisation absolue de la mer Noire , puis , s’ils ne pouvaient 
l’obtenir, la limitation a un nombre fixe de navires des forces 
navales que la Russie serait d<5sormais autoris^e a y entretenir. 
L’Autriche serait invitee k presenter la non-acccptation de cet 
arrangement comme devanl entrainer de sa part une d6claration 
de guerre k la cour de Saint-Petersbourg. 


X 

Mais c’itait trop compter sur Francois-Joseph et sur Buol, qui 
ne voulaient la guerre k aucun prix. Arrives a Vienne, Russell et 
Drouyn ne purent faire accepter par la cour d’Autriche le principe 
de la neutralisation. Quant k celui de la limitation , ellc con- 
sentait 4 le soutenir, mais elle ne voulait pas en faire un casus 
belli. Aussi Gortchakoff, qui le savait bien, refusa-t-il hautement, 
quand la conference reprit ses travaux, d’adopter la limitation. II 
declarait hautement que la Russie ne se laisserait pas deshonorer; 
il proposait que les d&roits de Constantinople el les Dardanelles 
fussent ouverts k toutes les puissances. II consentait bien, il esl 
vrai, k ce qu’ils fussent fernfes en principe, comme on l'avait 
voulu en 1841, sauf au sultan k les ouvrir en cas de besoin aux 
flottes de ses allies. Mais, touehant le droit du czar d’entretenir sur 
la mer Noire un no mb re il limi fe de navires, il se refusait A toute 
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concession. H persistait d’autre part & repousser l’idde quo la 
Russia dilt garantir (au besoin par les armes) l’intigriti de l’em- 
pire ottoman. Diffdrentes combmaisons, assez subtiles, furent 
vainement proposdes pour itablir un accord tel quel entre les 
parties contendantes. La conference fut de nouveau suspendue 
(27 avril). 

L’Autriche, A ce moment, donnait i entendre qu’elle signcrait 
avec la France et l’Angleterre un ultimatum base sur le principe 
de la pondiration ou du contrepoids. En vertu de son projet 
d’arrangemcnl, les trois puissances alli6es pourraient avoir sur la 
mer Noire chacune un nombre determine de bitiments, qu’elles 
augmenteraient proportionnellemcnt k mesure que la Russie aug- 
menterait elle-meme celui de ses navires k flot dans ladite mer. Lo 
czar pourrait done conserver ses forces navales actuelles et les 
grossir, pourvu qu’il ne les portit pas au deli de l’effiectif qu’elles 
alleignaient au commencement de la guerre. Cette combinaison 
n’etait point celle qu'avait medilie Drouyn de Lhuys. Elle plaisaif 
moins encore i Russell qu’au ministre francais. Pourtant l’un et 
1- autre se montrerent disposes a l’adopler, parce que Buol semblait 
devoir Zaire de sa non-acceptation un casus belli. Mais au bout 
de quelques jours on apprit qu’ils etaient ddsavouds tous les deux 
par leurs gouvernements. Les cours de Paris et de Londrcs 
jugerent en effet inacceptable la proposition de Buol. Ce ministre 
s’engageait i la guerre avec la certitude de n’avoir pas i la faire. 
It etait presque Evident qne la Russie trouverait non seulement 
avantageux, mais glorieux pour elle l’arrangement en question. 
Sa puissance navale, en effet, rcsterait intacte sur la mer Noire; le 
siege de Sebastopol serait levd; la menace incessanle d’un conflit 
turco-russe continuerait a peser sur l’Europe. Les cours occidcn- 
tales ne retireraient pas mime de la longue et ruineuse guerre 
qu’elles avaient entreprise une satisfaction d’amour-propre. 
Napoleon III, qui ne pouvait se mainlenir sur le trdne que grice 
au prestige des armes, se refusa formellement i cette reculade. 
Drouyn de Lhuys, dipiti, micontent en outre des tendances per- 
sonnelles de son souverain, abandonna le pouvoir .(3 mai). Notre 
ambassadeur i Londres, le comte de Walewski, ministre plus docile, 
fut appeli pour lui succider. Quant au gouvernement anglais, 11 ne 
montra pas moins d’iloignement pour le systime de la pondi- 
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ration. Palmerston n’en voulut pas entendre parley et Russell, 
pour s’Otre montrd rdsignd 4 le subir, fut contraint, quel que temps 
apr&s (juillet), de donner sa demission. Quant 4 Buol, il rdunit de 
nouveau la conference et lui fit, pourl’acquit de sa conscience, la 
malencontreuse proposition dont nous venons de parler. Ellc fut 
naturellement rejet£e. La conference fut enfin dedaree close (dans 
les premiers jours de juin) et ainsi s’evanouit de nouveau l’espoir 
d’une paix dont l’Europe avait tant besoin. 


XI 

Ge qui & ce moment (avril, mai) enhardissait les puissances occi- 
dentales, c’etaient certaines informations venues de Berlin et 
desquelles il resultait, 4 n’en pouvoir douter, que la Russie tou- 
chait au dernier degr6 de 1’epuisement *. Les deux grandes cours 
alliees jugerent done qu’un effort vigoureux de leur part l’achc- 
verait. Elies resserrferent 4troitement leur union. Le neveu de 
Napoleon I" s’dtait rendu r6cemment 4 Londres, oil il avait file 
-re$u avec enthousiasme *. Peu apres les deux gouvernemenls don- 
nferent 4 la guerre une Impulsion presque febrile. Canrobert 1 2 3 4 , trop 
hesitant, fut remplacd 4 la tfite de l’armde framjaise devant Sebas- 
topol, par Pdissier *, le plus audacieux et le moins sensible des 


1. Ces renseignements dtaient extraits de lettres que les chefs du parti de 
la Croix avaient regues de Saint-P6tersbourg et dont la police de. Manteuffel 
avait r£ussi k prendre connaissance. Ce minislre ne partageait pas l’engoue- 
ment des hobereaux pour le gouvernement russe et cherchait k r£agir, dans 
une certaine mesure, contre les entralnements de cette faction. 

2. La reine Victoria lui rendit sa visile & Paris le 16 aodt suivant. 

3. Canrobert (Francois-Certain), n6 k Saint-C6r£ (Lot) le 27 juin 1809; 
nomine general de brigade et aide de camp du president de la RCpublique 
en 1850, apr&s de brillantes campagnes en Afrique ; g6n£ral de division aprfes 
sa cooperation au coup d'&t&t du 2 ddeembre 1851 ; general en chef de rarinde 
frangaise en Crimea (1854-1855); mar£chal de France (1856); commandant 
d’un corps d’armde pendant la campagne d’llalie (1889); commandant & CM- 
Ions (1862), puis & Paris (1865); chef du 6* corps del'armee du Rhin (1870) » 
sdnateur du Lot (1876), puis de la Cbarente (1879, 1885). 

4. P£Iissier (Aim&ble-Jean-Jacques), n6 k Maromme (Seine-Inf4rieure) le 
6 novembre 1794; sous-Ueu tenant d’artillerie en 1815; remarqu6 en Afrique 
par le marechal Bugeaud, qui le fit nommer general de brigade; general de 
division en 1850; chef da premier corps de l’armee d’Orient (janvier 1855), b 
la tete de laqueile il fut place apr£s Canrobert (15 mai 1855); marechal da 
France (12 septembre 1855); due de Ifalakoff (12 juillet 1856); vice-president 
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ttommes de guerre (18 mai). On comprit que les allies voulaient 
emporter la place A tout prix. 

Et cepcndant Sebastopol , assieg^e par deux cent mille homines., 
continua de rfisister. A peine avait-on eu en France et en Angle* 
tcrre le temps de celebrer la prise du Mamelon-Vert (7 juin), 
premier exploit du nouveau general en chef, qu’on apprit son sail- 
glantechec devant Malakoff (18 juin). Cette position capitale n’avait 
pu Otre forc^e. Douze miile Francais etaient tombes sous le feu de 
1’cnncmi. Sans doutc Pelissicr n’6lait pas decouragd, mais la foi 
qu’on avail cue dans ce robuste soldat 6tait ebranlee. Les amis do la 
Russie relcvaient la t<Hc et on commencait a croire en Europe que 
dccidemcnt les allies scraicnt obliges de lever le siege. 

Le gouverncment autrichien en particulicr n’etail pas 61oigne de 
le pcnscr. Aussi 6tait-il moins dispose que jhmais k se com pro* 
mctlre pour la France et pour l’Anglctcrrc. Fran$ois-Joseph et 
Duol ne pouvaient pardonner. a ces deux puissances leur intime 
union avcc la Sardaigne. Aussi jugcrenl-ils a propos de mauifestcr 
par des demarches signilicatives combien ils dlaicnt eloignes 
d’embrasscr leur parti. On vit en effet rAutrichc se rapproclier 
ties oslcnsiblcmenl de la Prusse et' de la diele qui, du rcste, tout 
en accueillant et encourageant scs avances, se montraient encore 
mefiantes et r^servecs, comme il ressort de l’arrot6 adopts par le 
Bundestag le 24 juillel. Par cct acte, la ditte, tout en t6moignant 
4 la cour do Vienne sa reconnaissance pour Involution nouvelle 
qu’elle elait en train d’accomplir, declarait maintenir en principe 
les mesures prcscritcs par elle le 8 fevrier. Buol vit bien qu’il 
fallait donner des gages. II commcnga done a rappeler dans 1’in- 
t&rieur de l’empire les troupes considerables qu’il avait tenues 
jusque-14 massdesen Gallicie pour observer la Russie, ce qui rassura 
les Allemands et ce qui permit au czar de ddgarnir la Pologne et 
d’envoycr de nouveaux renforts en Crim^e. C’est alors settlement 
que la Prusse et la Confederation se mirent de leur c6t6 & ddsarmer 
(juillet-aodt). 

du S6nat, membre du Conseil priv6 (1* tevrier 1898)5 ambaasadeur en Angle* 
terra (S3 mars 1858) ; commandant en chef de l’armde d’observation & Nancy 
(23 avril 1859); grand chancelier de la Legion d’honneur (23 Juitlet 1859)* gou* 
verneur general de 1’AlgSrie (24 novembre 1860); mort le 22 mai 1864. 
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XII 

Les cours oceidentales, profondement irrilees, mais impuissantea 
pour le moment a se venger, parurenl renoncer a toute negoeia- 
tion pour consacrer tous leurs soins et toute leur energie a la 
guerre. Leur honneur 6tait cngagd dans la lutte. II semblait quo la 
prise de Sebastopol f6t, pour les allies, une question de vie ou de 
mort. Les Russes mettaicnt de leur cdld tout leur orgueil k prolonget* 
une resistance qui etait deja pour eux un litre suflisant a l’ad mi- 
ration de l’histoire. II fallut bien cependant qu'ils succombassent. 
Un dernier effort de leur armee d’opcrations pour faire lever Ie 
siege ayant echoue sur la Tcheroaia (16 aofil), Peiissier ct ses 
collegues Simpson, Omer-pacha et La Marmora organiserent, pour 
le 8 septembre, un assaut general qui fut 4 peu pres aussi meurtricr 
que le precedent, mais qui, du moins, reussit. Ce fait d’armcs 
memorable, depuis si longiemps altendu ou redoute, eut aussitot 
un immense relcntissement. L’effet moral fut profond dans toute 
l’Europe. L’on consid6ra gendralement la journde de Malakoff 
comme le commencement de la paix. 

Nous voulons parler des peuples. Car, pour les hommcs de 
guerre et pour les politiques, il ne paraissait pas encore certain que 
la crise oricntale fut pres de finir. 

Au point de vue militaire, en effet, la victoire des allies n’avait 
rien de decisif. C’etait surtoul une bdroique satisfaction d’amour- 
propre. Les Russes n’avaiebt dvacud que la parlie meridionale de 
la ville. Ils l’avaient laissee en flammes. Us s’dtaient retirds dans la 
partie septcntrionale, de l’aulre cote de la rade, oil les flottes alliees 
nepouvaient meme pas pdndtrer. 11 semblait bien difficile de lesen 
deloger. La coalition dtait dpuisde par son dernier effort. Les vain- 
queurs du 8 septembre durent borner leurs progrds, en septembre 
et octobre, k la. prise de quelques places peu importantes, comme 
Kinburn. Dans la region du Gaucase, oil la guerre durait depuis 
deux ans, ils ne pur-ent empdcher les Russes d’enlever aux Turcs 
la forte citadelle de Kars (24 novembre). Puis Phiver vint et les 
operations furent 4 peu prds partout interrompues. D’autre part, 
les allids s’dtaient bien signalds par quelques vigoureuses demons- 
trations dans la mer Blanche, ou dans l’extrdme Orient, 4 Petro- 



440 LA INVOLUTION 

paulowsk; mais its en avaient tir6 plus de gloire que de profit. 
Dans la mer Baltique, oil ils avaient surlout vis6 la grande forte* 
resse de Kronstadt, ils n ’avaient guAre pu que prendre Bomarsund 
en 1854 et bombarder Swiaborg en 1855. En somme, l’empirc 
russe, malgrfe le gigantesque et multiple assaut qu’il venait dc 
subir, restait encore k peu prfes intact. 

La guerre allait-elle done continuer? e’est ce qui ne paraissait 
pas tout & fait improbable aux diplomates, vu l’attilude que gar- 
•daient certains des gouvernements int£ress£s. 


XIII 

La Russie paraissait disposec 5 ^sister encore. Mais scs demons- 
trations belliqueusesdissimulaient mal sa lassitude rdelle, sa duresse 
financiere et sa crainte d’avoir & subir en 1856 une attaque autre- 
ment s£rieuse que celle dont la Crimee venait d’etre le theatre. Au 
fond elle voulait la paix et comptait l’obtenir a des conditions fort 
honorablcs, grdee k la France qu’elle esperait detacher de la 
coalition. Elle avait k Paris des agents nombreux et devours. 
,Mme de Lidven *, dont l’influence dtait toujours fort grande dans le 
monde diplomatique, ne contribuait pas peu A revolution dans le 
monde du second Empire en faveur de celte puissance. Les repre- 
sen tan ts des Etats secondaires allemands travaillaient aussi de 
toutes leurs forces k la reconciliation de la France et de la Russie, 
qu’ils jugeaient devoir leur fetre profitable. Le baron de Seebach, 
ministre pienipotcntiaire de Saxe et gendre dc Nesselrode, etait 
charge, depuis le commencement de la guerre, de protegcr en 
France les sujets du czar. II montrait un grand zfele pour le rdta- 
blissement de la paix et, par son entremise, la cause du czar £tait 
•deji presque gagnde aux Tuileries. En octobre et novembre, Beust 
et Pfordten, sous pretexte de visiter 1’Exposition universelle, 
venaient A Paris et en profitaient pour conseiller vivement A Napo- 
leon III de tendre la main au czar. En somme, la Russie fatsait 

1. Aprfee avoir pass6 la plus grande partie du r&gne de Louis-Philippe h 
Paris, oft elle 6tait comme rle du ministre Guizot, elle avait quittd cette 
capitate en 1848. Mais elle y 6tait revenue plusieurs fois. Elle y rentra na 
^55 pour n’en plus sortir; elle y mourut en 1857. 
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tonne eontenance devant I’ennemi, mais elle ne demandait qua 
trailer. 

Tout aulres Gtaient les dispositions de la Porte, qui t sauvee 
depuis longtemps par l’alliance anglo-fran<jaise, n’avait qu’4 gagncr 
k la continuation de la guerre. La Sardaigne ne ddsirait pas non 
plus le rgtablissement immfidiat de la paix; elle souhaitait d’ac- 
qufirir, par la prolongation des hostilitcs, de noaveaux titrcs k 
l’amitiS des coiirs occidentales. 11 est vrai que ni Abd-ul-Medjid ni 
Victor-Emmanuel n’6taient assez forts pour imposer leur volontA 
A leurs allies. 

L’Angleterre paraissait absolument rfisolue 4 ne pas trailer. Elle 
avait fait pour la guerre d’4normes sacrifices et ne voulait pas lcs 
avoir faits en pure perte ou 4 peu prfes. Elle avait 4 coeur de 
rfiparer les d6faillances par lesquelles s’etait, au debut, signalee 
son administration militaire. Elle tenait 4 faire oublier par d’4cla- 
iantes victoires quelques journces malheureuses pour ses troupes 
et au souvenir desquelles saignait encore son amour-propre. Elle 
£tait prfite pour une nouvelle campagne qui, dans sa pensee, 
devait 6tre decisive. 11 lui fallait des r6sullats serieux, un bdneftce 
notable. Par 14 elle enlendait surtout les trois points suivanls : 
I s que la puissance navale de la Russie fill reduite 4 n6ant sur la 
mer Noire; 2° qu’au sud du Caucase, la Circassie qui, sous Schamyl * 
(depuis longtemps soutenu par les Anglais), lultait h6roi'quement 
pour reconquerir i’independance, ffit soustraite 4 la domination 
moscovite; 3 # quele czar cess4t d’exercer sa preponderance sur la 
mer Baltique. Le cabinet de Londres tenait parliculiferement 4 ce 
dernier point. Aussi, tout en se disposant 4 reprendre avec vigueur 
ses operations en Orient, cherchait-il a s’assurer dans le Nord 
une alliance qui lui permit d’abattre Kronstadt, comme il venait 
d’abaltre Sebastopol. Cette alliance, du resle, lui etait depuis long- 
temps offerte : e’etait celje de la Su4de. Cette puissance qui, sous 


1. Schamyl (Ben-Mohammed-Schamyl-Effendi), cdlfebre iman, chef des mon- 
tagnards musulmans da Gaucase t n6 & l'Aoul d’Himry (Daghestan) en 179T, 
soutinl, k parti r de 1824, la Guerre Sainte contre les Russes, forma, en 1834, 
un fitat Lh£ocratique dont resistance s’afflrma surtout en 1839 et, fcpartir da 
cette 6poque, liitta, sans trfcve ni reldche, contre la domination moscovite. 
Apr&s la guerre de Crim6e, les troupes d’ Alexandre 11 lui inflig&rent d'irr&» 
parables d6faites (1858-1859), h la suite desquelles il tut fait prisonnier et 
fctern6 an Russie. Il mourut prfes de Moscou en avril 
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Charles XIV (Bernadotte) *, s’6tait montrfe si docile envers la Russia 
et avait si peu fait parler d’etle, se montrait, sous Oscar I er *. plus 
ind4pendante et plus ambitieuse. Elle rfivait de recouvrer la Fin- 
lande et plusieurs fois, en 1854 et 1855, elle avait propose 4 la 
France et 4 1’Angletcrre son concours contre le grand empire du 
Nord. Les negotiations entamfies par elle furent reprises apres la 
chute de Sebastopol, et cette fois si s&rieusemcnt qu’elles abou- 
tirent cn quelques semaines 4 un trait6 d’alliance. Le ministre 
suedois de Bonde vint 4 Paris; le general Canrobert fut envoys par 
Napoleon HI 4 Stockholm; c’dlait, disait-on, en simple mission 
d'apparat; mais, peu de jours apres (21 novembre), 6tait signde une 
convention par Iaquelle la France et l’Angleterre s’unissaient 4troi- 
tement 4 la Suede. Ce n’tiait cn apparence qu’une alliance defen- 
sive. Mais il etait entendu qu’on en ferait sortir au printemps un 
csts us belli ; et le langage menacanl que tenait peu aprfcs (en 
deccmbre) le- ministre des affaires dlrangcres du roi Oscar, Sticr- 
neld, 4 l’egard de la Russic *, ne permellait guere d’en douter. 

Le gouvernement fran^ais s’6lait pr6t4 4 cette nouvelle alliance, 
parce qu’il y voyait un moyen d’inlimider le cabinet de Saint- 
Pelersbourg. Mais il voulait la paix et ne prenait plus gufere la 
peine de le eacher. Cette guerre, qu’il avait entreprise 4 la legerc, 
dans la conviction qu’elle durerait 4 peine quelques mois, se pro- 
Ion geait depuis une ann£c ct demie et n’avait encore produit 
aucun 6v6nement decisif. La France avait envoyd en Crimcc plus 
do trois cent mille soldats, dont un tiers 4 peine devait revenir. 
Elle avait pour cette aventure emprunt4 dej4 quinze cents millions. 
A Paris et dans les departemenls, l’opinion publique, bien qu’elle ne 
pdt s’cxprimeravec libertd, laissait percer son mOcontentement. On 
reprochail 4 NapolOon III de ne travailler que pour l’Angleterre. On 

1. Bernadotte (Jean-Baptiste-Jules), n£ A Pau le 26 Janvier 1764; marechal 
de France eu 1804, puis prince de Ponte-Corvo; proclam£ par les Etats do 
Su&de prince royal et l’heritier presomptif de ia couronne (1810); roi de Sufcde 
et de Norvfcge (1818) sous le nom de Charles XIV ou Charles-Jean ; mort A 
Stockholm en 1844* 

2. Oscar I* (Joseph-Franqois), fils de Bernadotte, n6 & Paris en 1799; mari$ 
en 1823 A Josephine de Leuchtenberg, fille du prince Eugene; roi de SuSde 
et de Norv&ge le 8 mars 1844 ; mort en 1859. 

3. « Que la Russie respecte nos droits, 6crivait-il dans une dtptahe du 
16 ddeembre, qui eut un certain retentissement; qu’elle cesse dlnspirer de 
justes inquietudes pour le maintien de l^quilibre politique de PEurope, et ce 
traitd ue lui portera aucun prejudice. » 
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n’avait jamais haS la Russia; on k regardait comme devant Sire 
I’allide naturelle de la France. Ajoutons que la disette et la miserc 
aigrissaient les classes pauvres. Quelques troubles (comme l’dchauf- 
fouree de la Marianne k Angers, en aodt) avaient commence k se 
produire. La vie de l’empereur dtait menac4e. Un Ilalien, Pianori, 
avait tir6 sur lui presque 4 bout portant le 28 avril, et cet exemple 
avait 4t6 suivi en septembre par le Frangais Bellemare. Pour toutes 
ces raisons, Napoldon III avait hdte de mettre un terme 4 la guerre 
d’Orient; Alexandre II, comme lui, ddsirait la paix et n’6prouvait 
aucune repugnance 4 lui lendre la main; la puissance qu’il pour- 
suivait maintenant de sa haine et qu’il rfivait d’abaisser, c’dtait 
1’Aulriche. Mais il remettait 4 un peu plus tard sa vengeance. Pour 
le moment, il remontrait 4 l’Angleterre qu’il fallait remettre l’6pee 
au fourreau *. Si la guerre devait reprendre au printemps, il iallail, 
disait-il, qu’elle change4t de caractcre et qu’elle se fit au nom dcs 
nationality, qu’on appel4t par exemple la Pologne et la Circassie 4 
l’indfipendance et que, si l’Autriche persistait 4 ne pas seconder la 
coalition, Ton y appelAt aussi l’ltalie el la Hongrie. C’etait proposer 
tout simplement le bouleversement dc l’Europc. L’Angleterre ne 
pouvait approuver de pareilles fantaisies. Car il 6tail fort clair que, 
si ce plan etait adopts, la Prusse se declarerait pour la Russic, que 
Napoleon III en prendrait pretexte pour s’appropricr la rive gauche 
du Rhin et qu’il no rcspccterait pas la Belgique. Le cabinet de 
Londres ne voulait 4 aucun prix que ce dernier pays fht annexe 
4 la France. La reine Victoria repondit 4 Napoleon III que, parses 
nouvelles propositions, il rendait en reality la continuation de la 
guerre impossible. Elle lui reprocha, non sans aigreur, sa versa- 
tility. Aussi, avant m6me que la crise orienlale, cause de l’AUiance 
anglo-frangaise, eftt pris fin, put-on pr6voir que cetle union si 
ytroite ne durerait pas. L’Angleterre se disait maintenant trahic 
par la France et ne pouvait lui pardonner de ne pas vouloir sc 
sacrifier pour elle. 

De toutes les puissances europ4ennes, la plus alarmee, 4 cette 
dpoque (c’est-4rdire vers la fin de novembre), c'4tait l’Autriche. Elle 
se disait que, si la guerre reprenait au printemps, c’6tait assur4ment 

1. Voir le discours qu’il prononga le 6 novembre k le cldture de l’Exposi- 
lion universelie, et surtoul la lettre qu’il adressa quelques jours s pris 
(22 novembre} k la reine Victoria. 
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elle qui y perdrait le plus. Elle connaissait Napol&ra III, homme 
A coups de tote, et le savait fort capable de dOchaluer la revolution 
au deli des Alpes pour lui faire pifece. Au commencement de 
dOcembre, ce souverain recevait 4 Paris, avec de grandes dOmons- 
tratious d’amilie, Victor-Emmanuel et Gavour, qui n’avaient pas 
Old moins bien accueillis en Angleterre. « Voyons, que pouvons- 
nous faire pour Tllalie? » demaudait-il affectueusement au ministre 
piemontais. Ge dernier n’Otait pas embarrass^ pour lui rOpondre. 
La cour de Vieune avait done grand'peur. Aussi, depuis plusieurs 
semaines, se rapprochait-elie visiblement de la France et lui offrait- 
elle, avec un empressement qui n’elait pas jouO, de l’aider 4 obtenir 
ia paix par une demonstration vraiment comminatoire 4 l’Ogard 
du czar. Elle proposait d’adresser 4 ce souverain un ultimatum 
iont Ia non-acceptation serait regardde par elle comme un casus 
belli. Elle ne mettait 4 cette demarche qu’une condition, c!est que 
la France et l’Angleterre promettraient de conclure avec elle un 
traitO particulier garantissant l’integrite et l’independance de l’em- 
pire ottoman. Elle esperait ainsi rendre plus difficile Turnon qu’elle 
redoutait de Yoir con trader par la Russie avec T Angleterre et sur- 
tout avec la France. 


XIV 

Napoleon III n* avait garde de repousser les avances de Franqois- 
Joscph. Aussi avait-il acceplO, d6s le milieu de novembre, le projet 
d ’ ultimatum autrichien. Mats le cabinet de Londres commenga 
par le repousser avec colfere. II reprochait 4 Buol et 4 Walewski 
de n’avoir pris, en redigeant cette sommation, nul souci des inte- 
rns britanniques. Effectivement la cour de Vienne semblait en 
faire assez bon march4; mais, en revanche, elle prenait les siens 
fort 4 coeur. Elle insistait surtout pour Tadoption des deux pre- 
mieres garanties, qui la touchaient plus que les autres, et les ren- 
dait plus douloureuses pour la Russie par de nouvelles exigences. 
C’est ainsi, par exemple, qu’elle demandait au czar d’abandonner 
les bouches du Danube et m£me de les dfigager par la cession d’une 
partie de la Bessarabie. Mais, en ce qui concernait la mer Noire, 
elle se bornait & proposer une convention directe entre la Russie 
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et la Turquie. Elle rdduisait aussi presque & ricn les conditions quo 
les allies s’dtaient propose de faire en dehors des quatre points 
et auxquelles l’Angleterre attachait ia plus grande importance. (11 
s’agissait surlout de la mer Baltique et de la Circassie.) Le gouver- 
oement anglais reprocha fort vivement k la France de se prfiler i- 
un pared arrangement. II y eut de part et d'autre de longues ev. 
fastidieuses negotiations. Ge ne fut en somme qu’au bout d’un mois 
•que ('ultimatum, amende par le cabinet de Londres, put 6 ire 
expddid a Saint-Pdtersbourg. 

C’est le 16 ddeembre 1855 que cet acte fut adressd k l’emperear 
tic Russia. Ce souverain dtait invite 4 y adherer avant le 17 janvier 
cuivant. Passe ce terme, 1’Autriche ferait cause commune avec les 
puissances occidentales. Cet ultimatum comprenait, non plus quatre, 
mais cinq series de conditions, qui peuvent 6tre resumees ainsi qu’il 
suit : 

I s Les Principautes danubiennes seraient placees sous le protec- 
torat collectif des grandes puissances, qui garantiraient leur orga- 
nisation interieure; aucune intervention armee de la puissance 
turque ne pour rail avoir lieu .sur leur territoirc sans un accord 
.prealable des cours protectrices ; une rectification de fronti6re 
aurait lieu du c6l6 de la Bessarabie. 

2° La liberte de navigation du Danube serait etablie, sous le con- 
trdle des puissances contractantes. 

3° La mer Noire serait neutralist. Un accord aurait lieu a cet 
egard entrela Russie et la Porte; il serait annexe au traile prin- 
cipal et garanti par les grandes cours. La Turquie serait admise 
dans le concert europden. Tout conflit entre elle et une des cinq 
puissances europdennes serait d’abord soumis aux quatre autres. 
Enfin le principe de la fermeture des ddtroits serait de nouveau 
iproclamd. 

ft* Les droits des chrdtiens de Turquie seraient confirms sans 
aucun prejudice de I'indtpendance et de la souverainete du 
sultan. Ge souverain prendrait k cet dgard un arrangement auquel 
la Russie serait seulement invitee k accdder. 

5* Les parties belligdrantes, outre les conditions ci-dessus, pour- 
raient en poser d’autres dans un inter et europ6en. 

La Russie, soit parce qu’elle ne croyait pas 1’Autrichc bicn rdsolue 
4 lui faire la guerre, soit pour d’autres raisons, ne parut pas ton 
Demdou*. u. — to 
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i’abord dAcidAe a cider* Elle repondit, le 5 janvier 1856, par line 
scceplalion asscz Equivoque des quatre premiers points et par le 
rejet du cinquieme. Elle ne pouvait, allAguait-cllc, prendre pour 
base de nAgociations des conditions qu’on ne lui faisait pas con- 
nailrc. On lui donna A entendre qu’ellcs sc borncraient a fort ])cu 
dc chose, a la restitution de Kars et A la neutralisation des lies 
d’Aland. Malgreccs explications, elle faisait cnccre mine do resistor 
cl cherchait A gagner du temps. 11 fallul quo la Prusse, dont la 
parlialilA cn sa favour lui Atait connuc, 1’invitAt instammenl A no 
pas s’opiniAlrcr pour qu’cllc s’avouAt enfin vaincue. La cour dc 
Berlin, conunc colic dc Vienne, avait A ce moment grand’peur 
d’unc guerre europeeimc, des nationalitcs dechainecs; elle trem- 
blail pour la province du Rhin. Puis elle commen$ait A comprcndre 
(el M. de Bismarck surtout voyait bien ') quel parti la Prusse 
.pourrait prochaincment tirer de la rAconcilialion inevitable de la 
France et de la Russic. 11 lallait aider NapolAon 111, pour Atre 
ensuile aidA par lui. VoilA pourquoi FrAdcric-Guillaume Acrivit A 
son neveu unc lellre pressantc en favour de l’ultimalum. Cette 
demarche amicale fut decisive. Le czar crul dAs lors pouvoir coder 
sans lion to et, le 10 janvier, flt enfin connaitre ofticiel lemon t son 
acceptation. 


XV 

La paix Atait par IA quasi faitc. Mais l’Angleterre, en prevision 
d’unc rentrAe en carapagnc qu’ellc no jugeait pas impossible et qu’en 
tout cas elle dAsirait, demanda que le congrAs oil devait Alrc disculA 
le trailA dc paix bit ouvert sans retard. Elle voulait pouvoir recom- 
mencer les hostililAs, s’il y avait lieu, dAs le printemps. II fallut 
done pour lui complaire, decider, dAs le l* r fAvrier, que le congrAs 
se rAunirait le 25 du mAme mois, et qu’aprAs avoir publiA un armis- 
tice et les prAliminaires de la paix, il pourvoirait sans relAche aux 
arrangements dAfinitifs qui devaient assurer le repos de l’Europe. 

Une question assez grave se posa tout aussitdt. Quelies puissances 
seraient admises dans ces assises diplomatiques? II va sans dire 


i. Les d£p£ches qu’il Acrivait & celte 6poque sont, *ur ce point comme sur 
bwucoup d’autres, fort instructive*. 
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que nul ne songeait 4 y appeler colics qui n’avaicul pris aucuno 
part 4 la crise orientale. La Su6de, qui n’avait pas cu le temps 
d’entrer en ligne, consentait 4 rester k I’dcart. La Surdaigne, qui 
avait ete 4 la peine, voulait 6lre 4 l’honncur. L’Autriehe souhatiail 
de tout son coeur qu’elle fut cxclue. Mais eilo n’osait 1c dcmandcr. 
L’admission de cct Ftat ne fit done nulle difficult^. Restaienl la 
Prusse, qui mourait d’envie d’entrer au congros, ct la Confederation 
germanique, qui pretendait aussi y 4tre reprosontee. Fredoric-Guil- 
laume, bien qu’il n’etil point parlicipe 4 la guerre el qu’il ciit jus- 
qu’au bout 6vite de se compromettre, s’dlonnait que les parties 
bclligtirantes ne l’invitassent pas 4 delibdrer avee elles sur leurs 
int6r6ls. 11 ne voulait pas parailre isole, dedaign6 cn Europe. On 
lui faisait entendre, non sans raison, que, s’il voulait outrer do droit 
dans le congrfes, il fallait d’abord qu’il s’appropriat i’ullimalurn ct 
s’engage&t, comme l’Autriche, 4 faire cause commune avee les 
puissances occidentals dans le cas oil la guerre recommcnccrait. 
Mais il subordonnait justement cet arrangement 4 son admission au 
congrcs. Le gouverncment anglais, qui ne pouvait lui pardonner 
d’avoir, par ses menees, fait avorter sa politique en Orient, se 
montrait, plus que tout autre, determine 4 lenir la porle fermee 
devant lui : « Ce serait, 6crivut le prince Albert, un precedent 
dangereux pour l’avcnir, que celui d’admettre le principe que do 
grandes puissances puissent prendre part au graud jeu de la poli- 
tique sans avoir mis leur enjeu sur le tapis. De cette faijon dies 
ne peuvent que gagner, tandis qu’elles laissent les pcrles aux 
autres. » Le cabinet de Vienne, tout cn proteslant do ses bonnes 
dispositions en faveur de la Prusse, inlriguait secretement pour 
faire prononcer son exclusion. La Russie, pour son compte, n’dait 
pas f4ch£e qu’elle fQt tenue 4 1’ccart. 11 lui semblail, en effet, que 
plus Fr6d6ric-Guillaume serait isole, plus il se croirait faible, et 
plus, par consequent, il se ratlachcrait 4 la clientele politique du 
czar. Parmi les grandes puissances, la France 6tait scule 4 sou- 
tenir franchement les pretentions de ce souverain. Dcpuis quelque 
temps, Napoleon III, en haine de l’Autriche, inclinait 4 favoriser 
cette cour de Berlin qui le hats sail et dont la triomphante fortune 
ne devait prendre son essor que gr4ce 4 ces imprudentes com- 
plaisances. Il obtint, non sans peine, que la Prusse f(U appeieo 
au congr4s, non point d4s le debut, mais lorsque les conditions du 
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rdtablissement dc la paix seraient arretdes et que la question des 
detroits rcsterait sculc a rdgler. (On ne pouvail, en effet, rdgler ce 
dernier point sans ellc, puisqu’elle avait participd au trail6 do 1841, 
qu’il s’agissait de confirmer.) On voit que cette puissance ne derail 
entrer que par la petite porle et qu’elle dtait traitde fort dddaigncu- 
sement par (’Europe. Mais des hommes comme M. de Bismarck 
s’en consolaient en pensant qu'au moins Alexandre II ne pourrait 
rcprocher a Frcddnc-Guillaume d’avoir pris une part effective k des 
arrangements pdnibles pour lui et que les bons offices de la Russie 
seraient plus que jamais assures k la Prusse. 

Quant 4 la Confederation germanique, nul ne la craignait; les 
eours occidentales lui en voulaient d’avoir contrarie leur politique; 
FAutrichc et la Prusse etaient egalcment opposees h ce qu’elle fOt 
admisc au rang de grandes puissances. Beust demandait hautement 
qu’elle ffkt appel6e au congres et aspirait naturellement A l’honneur 
de l’y represented Mais Pfordlen et d’autres encore le lui dispu- 
taient. La Bavicre, lc Wurtcmberg ne voulaient pas le cedcr A 
la Saxe. 11 futfacilcaux deux grandes cours allcmandes de faire re- 
pousser une pretention que ni la Russie, ni la France, ni surtout 
l'Angleterrc, n’etaient disposdes k admellre. Au desespoir des Bam- 
bergeois, la Confederation fut traitee en quantite negligeable. 


XVI 

Le congres s’ouvrit enfin lc 25 fevrier, comme il avait did 
convenu. Toutes les puissances intdressdes s’dtaient accordecs A 
demander qu'il efit lieu h Paris. C’etait un hommage rendu au gou- 
vernement francais, qui avait joud dans la dernidre guerre un rdlo 
preponderant et dont tous les autres recherchaient alorsd l’envi les 
Bonnes graces. Par suite, ii dtait naturel qu’il fflt preside par It 
comte Walewski, ministre des affaires dlrangdres de Napoldon III, 
et qui dut, avec le baron de Bourqueney, y reprdsenter ce souverain. 
Les pldnipotentiaires des autres Etats etaient : pour l’Autriche, le 
eomte de Buol et le baron de Htibner *; pour la Grande -Bretagne, 

i. HObner (Joseph-Alexandre, baron dc), n4 & Vienne en 4811 ; cbarp;4 & 
partir de 1833, de divers emplois diplomatiques k Vienne, & Paris, & Lisbonne; 
consul general d’Aulriche & Leipsig (1844); charge d’affaires en Prance (1849), 
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lord Clarendon et lord Cowley 1 ; pour la Russie, le prince Orlotf 
et le baron de Brunnow; pour la Sardaigne, 1c comte de Cavour ci 
le marquis de Villamarina; pour la Turquie, Aali-pacha * et Djemil 
effendi. 

Yu les engagements d6jA pris par les puisspnces, qui ctaicn. 
d’accord sur les conditions essentiellcs du traft.6 & conclurc pour 
le rStablissement de la paix en Orient, celte assemble solennclle 
ne pouvait guere fetre qu'une chambre d’enregistrement. Aussi, 
aprfes l'adoplion de lVmistice et dcs pr6liminaircs de la paix, 
piena-t-elle la discussion rapidement et sans incident grave. 11 n’y 
cut de d£bats un peu vifs que sur la rectification de front it re de 
la Moldavie et sur l’union de celte principal avec la Valachie, 
demandSe par Napoleon III *. Touchant le premier point, la Russie 
finit par edder. Quant au second, la decision fut remise & plus 
tard. Dcs le 14 mars 1’enteute etait suffisautc entre les parties 


ou il eut plus tard le rang d’ambassadeur et demeura jusqu'en 1859; ministry 
de la police (aotit-octobre 1859); envoys k Naples, puis & Rome (1800), ou it 
retourna couime ambasssadeur et resla jusqu’en 1867; auteur d’ouvrnges his- 
toriques et eurtout de rAcits de voyages qui ont eu un graud succfcs dans 
ces derniferes anndes. 

1. Cowley (Henry-Richard-Charles Wellesley, comte), r\k A Londres le 
17 juin 1804; attache d’amhassade k Vienne (1824), puis k la llayo, secretaire 
k Sluttgard, puis k Constantinople (1838); membra de la Chambre des lords 
(1817); ministre pienipotcntiaire en Suisse (1848), k Francfort (1S51); ambas- 
sadeuren France de 1852 k 1867; mort le 16 juillet 1884. 

2. Aali-pacha (M6h6met-Emin), n6 k Constantinople cn 1815; secretaire 
d’amhassade k Vienne (1834); premier drogman de la Porte (1837); charge 
d’affaires k Londres ;i 839); sous-secr6taire d’etat des affaires et ran gfcres (1840); 
amb.Kssadeur A Londres (1841-1844); ministre des affaires 6 trail gfc res (1846); 
grand-vizir d’aotU k novembre 1852; gouverneur de Srnyrne, puis gottverneur 
general de Brousse (1854) et rappele peu aprfcs k Constantinople, ok it fut 
nomm6 president du Tanziuiat et pourvu de nouveau du minisl&re dee 
affaires Alrang&res, grand-vizir de 1855 k 1856, de 1858 k 1860, en 1861, de 
1867 k 1868; il IVtait pour la sixifeme fois lorsqu’il mourut k Erunkeui (Asie 
Mineure) le 6 septembre 1871. 

3. II Tavait dejk proposAe &ux conferences de Vienne. La nationalise rou* 
maine l’inldressait particulifcrement. En outre, il souhaitait fort de voir se 
former sur le Danube un fitat de quelqne importance, qui p&t, h Toccasion, 
6tre un embarras sArieux et pour TAutriche et pour la Russie. L’Angleterre 
appuyait naturellement Napoleon III. 11 en etait de mftme de la Sardaigne, 
d license de cr6er un precedent favorable au principe des nationality. La 
Russie elle-mdme souten&it la proposition ; car, outre qu’elle comptait bias 
dominer toujours en Roumanie, elle n’etait pas fechAe d’inquieter PAutricha 
au sujet de la Bukowine et de la Transylvanie. (11 ne faut p&s oublier que la 
population de ces provinces est en majority roumaine.) Mais la cour de 
Vienne et la Porte etaient absolument opposdes k la reunion des deux Prin* 
cipautes. 
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conlfaclanles pour quo le congress pul charger une commission 
de mellre en ordre les 616ments du trait6, dont le texte definilif 
Tut adopts, article par article, dans les derniers jours du mois. 
Le 48, furcnl admis les representants dc la Prusse, Manteuffel el 
(latzfeld 11s n’eurent qu’d ralifier les resolutions prises sans eux. 
En somme, l’intdrfet des assises diplomatiques dont Paris clait 
alors le thdilrc fut moins dans les, protocolcs que dans I’altilude 
cl les rapports rdciproques des pldnipotcnliaircs. L’estime, la sym- 
palliic, on pourrait presque dire la cordiality que sc tdmoignaient 
ccux dc la France el dc la Russic frappaicnl tous les esprils. L’An- 
gleterre sc serrait conlre la France avec une poinle de mauvaise 
humour, comme pour l’empecher de se detacher d’elle. L’Aulriche 
faisail de vains efforts pour plairc; tout le monde lui tournait.le 
dos. Tout le monde en revanche, sauf cette puissance, faisait des 
avances A la Sardaignc, dont le principal represcnlant, modeste, 
souriant ct discrct, voyait grandir chaque jour son credit el, par 
suite, celui de son pays. Chacun savait que les espcrances de 
Cavour ctaient secrelemenl encouragces par Napoldonllljetddja, 
par scs egards pour cc minislre, Manteuffel preparait, sans trop 
en avoir conscience, revolution qui devait un jour rapprocher la 
cotir de Berlin de cclle de Turin. 


XVII 

Le traile quo le congrbs avait pour but de conclure fut enfin 
signe le 30 mars 1856. Nous nous contenterons d’analyser som- 
mairement cet aclc considerable, dont nous avons ddji fait con- 
nailre les bases. 

Aprbs un prdambule determinant avec precision la participation 
inegale des di verses parties contractantes au rbtablissement. dc la 
paix, le traitd stipule que les puissances belligbrantes se rendront 
muluellemcnt leurs conqu6les *. Passant A la question capitale qui 
avait motivd la guerre, le congres ddclare que la Porte « est 
admise & participer aux avantages du droit public et du concert 

1. Ilatzfeld (Maximilien, comte de), nd k Berlin le 7 juin 1813, ministre p!6» 
nipotentiaire en France depuis 1849, mort en 1859* 

2. Art. 2-4. 
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•eorop&m ». « Leurs Majestds, ajoute-t-il, s’engagent chacunc de leur 
c6t6 4 respecter l’independance ct I’int6grit6 lerritorialo de l’em- 
pire ottoman, garantissent en commun la stride observation de cct 
engagement et considdreront en consequence tout actc de nature a 
y porter atteinlc comme une question d’interet europden *. » En cas 
de dissentiment grave entre la Turquie et une ou plusicurs dcs 
puissances signataircs du traild, celles-ci, « avant de recourir 4 l’em- 
ploi de la force, mctlront les autres parlies conlraclantesen mesure 
de prdveftr cclte extremite par leur action mediafricc*». Le sultan 
communique le firman qu’il vient, par « sa volont6 souveraine », 
d’accorder 4 scs sujets pour leur garantir a tous leurs droits respo 
tifs 1 2 3 . Les puissances constatent la valour de cette communi- 
cation. Mais « il est bicn entendu qu’cllc ne saurait en aucun eas 
leur donner le droit do s’immiscer, soit colleclivcmcnt, soil sepa- 
rement, dans les rapports de Sa Majcste le Sultan avee ses sujets 
ni dans 1’adminislration de l’cmpirc 4 5 ». 

La convention de 1841, relative a la cloture dcs ddroits, est 
renouvclee. La mer Noire est neutralisee. Aucun arsenal nepourra 
exislcr sur le littoral de cette mer, oil la Porte ct la Russie, en 
vertu d’unc convention garantie par tonics les puissances, pourront 
sculcmcnt entretenir un nombre 6gal et delermind de blUimenls 
legers pour le service dcs cotes 8 . 

En ce qui touche au Danube, les principes du congrcs de Vienne 
sont appliquds 4 la navigation de ce flouve, qui devienl libre. Les 
travaux necessaires pour en degager les embouchures seront exe- 
cutes sous la direction d’uno commission oil chacunc dcs parties 
contractantcs comptera un delegue. Ensuite les Etats riverains du 
fleuvc nommeront une commission permanente qui sera chargee : 
1° d’elaborer les reglemenls applicables 44a navigation du Danube; 
2° do faire disparaltre toutes entraves 4 Implication du principe 
dei815 4 ce cours d’eau : 3° d’ordonner et faire exdcuter tous tra- 


1. Art. 7. 

2. Art. 8. 

3. D’aprfca le haiti-humayuon du 18 fdvrier 1836, on edt era que Tempire 
Ottoman allait 6tre reform^ de fond en comble, suivant les principes des gou» 
vernements europ6ens. Mais toutes les belles promesses qu’il contenait, comme 
beaucoup d’autres qui lea avaient precedes, devaient rester & peu pres lettre 
tnorle. . 

4. Art. 9. 

5. Art. 10-14. 
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vaux n£ccssaires le long du fleuve ; 4° de veiller 4 sa navigability 
aux embouchures et dans leur voisinage. Cette commission hdritera 
des pouvoirs de la pr&fedenle au bout de deux ans. Enfin chacune 
des parties contractantes pourra faire stationner un ou deux b&li- 
ments fegcrs aux bouches du Danube *. 

Pour les Principaufes, le traife porte d’abord que la Moldavia 
sera agrandie d’une petite portion de la Bessarabie russe. Ensuite 
il stipule que cette province, comme la Valachie, continuera&jouir, 
« sous la suzerainefe de la Porte et sous la garantie des puissances 
contractantes »,- de tous ses anciens droits, Aucune puissance 
n’exercera sur Tune ni sur l’autre dc protection exclusive et ne- 
pourra s’ingdrcr particulferement dans leurs affaires. Les Princi- 
paufes auront une administration independanle et nationale. Toute 
liberty leur est assume pour le culte, la legislation, le commerce 
et la navigation. Leurs statuts fondamentaux seront revises con- 
fornfement aux deliberations de deux divans ad hoc , qui devront 
represented « de la manure la plus exacte, toutes les classes de la 
socfete » et dont les voeux seront recueillis par une commission 
europ£enne, qui recevra ses instructions du congrfes. Elle fera plus 
tard son rapport k une conference fornfee des pfenipotentiaires des 
puissances contractantes k Paris et, k la suite d’une convention 
entre cette conference et la Porte, le sultan publiera les nouveaux 
statuts sous la forme d’un hatti-ch6rif que les puissances garanti- 
ront collcctivcmont. 11 est en outre convenu que les Principaufes 
auront une armec nationale, qu’ellcs pourront prendre, d’accord 
avecla Porte, des mesures pour leur defense, et que nulle interven- 
tion mililairc de cette puissance sur leur terriloire n’aura lieu sans 
l’assenliment des liaules parties contractantes *. Les clauses qui 
precedent ne s’appliquent qu’4 la Moldavie et k la Valachie. Quant 
4 la Serbie, les suivantes confirment sp6cialement tous ses droits, 
maintiennent la gamison turque de Belgrade, mais subordonnent, 
comme pour les deux autres principaufes, toute intervention armde 
du sultan k un accord europden *. 

Le traife se termine par cinq articles stipulant le r£tablissement 
des frontieres russo-turques en Asie, lfevacuation des territoiren 

1. Art. 15-19. 

2 . Art. 20-27. 

I. Art. 2S-29i 
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occupSs par Ies Allies de la Turquie, le maintien provisoire des 
anciennes conventions de commerce enlre les puissances qui ont 
pris part b. Ia guerre, la neutralisation des lies d’ Aland et 1’obliga- 
tion pour les parties contractantes de ralifler le present arrange* 
ment dans un deiai de quatre semaines. 


XVIII 

Apr&s la signature de cet acte imposant et de ses annexes *, lc 
congrfts passa quelques jours £ arreter Ics mesures qui devaient en 
assurer I’execution. II semblait qu’il n’eOt plus d6s lors qu’k sc 
dissoudre. Mais il ne se separa pas sans poser plusieurs questions 
graves, dont une du moms 6tait de nature a agiter profondement 
l’Europe. 

Napoleon III marquait chaque jour plus de complaisance pour 
Ia politique des nationality, au nom de laquelle il parlait dcjA do 
r£unir un nouveau congres, qui eOt remanie profondement les cir- 
conscriplions territoriales crcees par les traitds de 1815*. Il encou- 
rageait dans une certaine mesure les espdrances des Ilaliens et ne- 
cachait pas qu’il souhailait de pouvoir mettre un terme 4 l’occu- 
pation des Etats romains qui, vu la direction actuellc de ses iddes, 
etait devenue pour lui un grave embarras. Aussi Cavour £lait-il 
sftr de ne pas lui d6plaire en adressant (le 27 mars) au comtcv 
Walewski une note oil, apr6s avoir vivement remontrd combien 
etait fecheuse pour loute la peninsule la presence des troupes fran- 
$aises el surlout des troupes autrichiennes sur le territoire ponti- 
fical, il dcmandait leur gloignement, ajoulant que, pour prevenir 
de nouvelles revolutions, le pape devait donner satisfaction & 
i’esprit moderne , s£culariser dans ses Etats (’administration , 
adopter le code Napoleon, etc.... Si cette reforme n’etait pas 
encore possible k Rome, il fallait du moins se h&ter, d’apr6s lui, 
de l’effectuer dans les Legations, qu’il y aurait lieu de eonsliluer 

t. Ces annexes dtaient : !• le renouvellement de la convention des dltroitgf 
T une convention russo»turque sup la mer Noire; 3° une convention entre ia 
France, I’Augleterre et la Russia relativement aux ties J'Aland. 

2. il eut, pendant la dur6e du congres de Paris, de frequents entretiens avee 
lord Clarendon, 4 qui, sans succfes, il s’etTorga de faire partager cette id6e. 
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cn gouvernemcnt la'ique et autonome sous la simple suzerainctd 
da Saint-Siege. 

Lc cabinet de Paris ne se borna pas ibien accucillir cette propo- 
sition contidentielle. 11 se l’appropria et rdsolut de la porter devant 
le congrcs. II y en ajouta d’autres, qui, & divers degrds, devaient 
liilercsscr l’Europe. C’est ainsi que, lc 8 avril, Walewski vint tout 
a coup entretenir la haute assemble des moyens de faire cesser 
l'occupation de la Gr6ce par les forces anglo-fran^aises et d’amd- 
liorer l’etat politique de ce pays. Cette question l’amcna tout natu- 
rellcment h signaler cc qu’il y avait d’irrcgulicr et de f&chcux dans 
la condition prescntc des Elats romains. II elait urgent, disait-il, 
que lc papc ptit, au plus tot, se passer de ses auxiliaires autri- 
chiens et frangais et, pour cela, qu’il consolidit son gouvernemcnt 
par dc bonnes institutions. Examinant cnsuite les aulres Elats de 
la pcninsule, il declarait qu’en certains d’entre eux, et particu I ifcrc- 
menl dans les Deux-Siciles, les execs de la reaction absolulistc et 
dc I’arbilraire paraissaient rendre inevitables de nouvelles revolu- 
tions. 11 fallail done que des « avertissements >» fussent donnds 
par les puissances du congres aux souverains qui, comme lc roi 
dc Naples, abusaient de la compression a l’egard d’esprits « dgarcs 
et non pervertis ». Lc miuislre frangais protestait que son gouver- 
nement avail surtout & cccur de prdvenir toute explosion de la 
demagogie. II demandait un vole de reprobation contre la licence 
de la presse, qui, en certains pays et surtout en Belgique, attaquait 
Napoldon III avec unc extreme violence, et souhailait qu’clle put 
dire rdprimde. Enfin, dans un ordre d’iddes tout different, ilpropo- 
sait que les principes appliques par les puissances occidentales 
pendant la dcrnicre guerre relativemcnt au droit des neutres, & la 
course et au blocus maritime fussent drigds en Iois internationales. 

Sur tous les points qu’il venait d’indiquer, il dtait assurd d’obtenir 
l’adhdsion de la majority. Mais sur la question italienne la dis- 
cussion fut fort animde et presque orageuse. La Sardaigne et 
l’Angleterre * soutenaient & cet egard vigoureusement la France. 

1. L’Angleterre essaya mfime, au congrcs, — timidement du reste,— de poser 
la question polonaise. C’etait un pifege tendu & la France, qui v moralement, 
6tait obligee de la soutenir et dont elle espdrait ainsi 6toufTer I’entente nais- 
sautc avee la Russie. Mais les reprfcsentants du esar cou parent court & tout 
d6bat en d6elarant que leur souverain avait tfntention « de rendre aux Polo* 
naif tout ce dont on venait de parler »• 
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La Prussc et la Russie, sans irop se prononccr, s’efforgaient dc no 
pas lui ddplairc. Mais l’Autriche protesla fort aigrement con t, re 
l’entr5e en scfcne d’une politique absoluraent coulraire k scs tradi- 
tions eti ses intdrfits. Buol et Hiibner refuserent en sonirae do se 
prononccr sur une question que le congres n ’avail pas, disaicnt-ils, 
qualitd pour rdsoudre. Cependant ils ne purent s’empecher do 
rcconnaitre que 1’evacuation dcs Flats romains elait, eu principc, 
desirable. Bref, le congres ne ddcida rien. Mais Walewski put resu- 
mer le debat par un disconrs oil nous trouvons les constalations 
suivantes : 

« 1" Que personne n’a contests la ndcessitd de se preoccuper 
sdrieusement de la situation de*la Grece et que les trois cours pro- 
tcctriccs out rcconnu la ndcessitd de s’enlendrc enlro elles k 
cet dgard ; 

« 2° Que les plenipolontiaircs de I’Aulriche se sont associes au 
T(ru exprimd par ljs pldnipotcntiaires de France de voir les Flats 
pontificaux dvacuds paries troupes franchises ct autrichienncs, aus- 
sitol que faire se pourra sans inconvenient pour la tranquillite du 
pays et pour la consolidation de I’autoritd du Saint-Sidge; 

« 3° Que la plupartdcsplenipotcntiaircsn’onlpas contcsld l’effi- 
cacite qu’auraicnt des mesuros de cldmcnce, prises d’unc maniere 
opportune dans les gouverncments de la peninsule italienne et 
surtout par celui des Deux-Siciles ; 

« 4° Que tous les plenipotcntaircs, et mdme ccux qui ont cru 
devoir rdserver le principe de la libertd de la pressc, n’ont point 
h6sitd 4 tletrir hautement les exces auxquels les journaux beiges sc 
livrent impundment, en rcconnaissant la ndcessitd de remodier aux 
inconvenients reels qui resultent de la licence effrenfee dont il est 
fait un si grand abus on Belgique; 

« 5° Qu’enfin l’accueil fait par tous les plfinipotentiaires k l'idee 
de ciore leurs travaux par une declaration de principes en matiere 
de droit maritime doit faire esperer qu’4 la prochaine sdance ils 
auront re$u de leurs gouverncments respectifs l’autorisation d’adlie- 
rer k un acte qui, en couronnant l’oeuvre du congres de Paris, 
r£aliserait un progr^s digne de notre £poque. » 

Gomme ces derniferes lignes le faisaienl prfivoir, les puissances 
se mirent facilement d’accord et, dans sa seance de cldture 
(16 avril), le congrfes d^clara solennement : 1° que le droit de 
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course Maritime ne serait plus reconnu ; 2® qu'en temps de guerre 
la marchaudise ennemie serait iusaisissable sous pavilion neutre 4 ; 
3° que la marchandise neutre serait insaisissablc sous pavilion 
ennemi; 4* enfln que tout blocus, pour Otre respects, devrait 6tre 
effectif. Cetaient 14 des priucipes fort sages, fort libdraux et dont 
3’adoption, vainement rdclamde depuis un siecle *, constituait un 
vdritable progrfes. 

G’en eftt dte un bien plus notable que l’application regulidre du 
systdme de mediation et d'arbitrage propose par Clarendon (dans 
la stance du 14 avril) pour prdvenir les conflits armds entre les 
divers Etats europSens. Le ministre anglais n’avait sans doute 
voulu par 14 que caresser, sans se compromettre, une des cliimeres 
favorites de Napoleon III. Un pareil vocu ne pouvait dtre que pla- 
tonique. Toutes les puissances declardrenl s’y associer, mais en 
reservant pleinement leurs droits et leur libertd d’action. 11 ne 
rdsulta gufere de cette proposition qu’une discussion fort aigre 
entre Cavour et Buol, le premier demandant si le principc de Cla- 
rendon ne s’appliquerait pas aux interventions armdes contrc des 
gouvernements de fait, et rappelant pour exemple l’inlervenlion 
aulrichicnne de 1821 en Italie, le second s’efforijant de remettre 
en honneur la pure doctrine de la Sainte-Alliance. 

Le jour mdme oil le congres prenait tin, le premier ministre de 
Sardaigne adressait au cabinet de Paris une note trds vive, oil ft 
posait nettement la question italienne et remontrait que 1’ Europe 
ne pouvait, sans compromettre son repos, la ndgliger plus long- 
temps. La situation de la pdninsule dtait, disait-il, plus grave que 
jamais, gr4ce 4 la reaction politique et 4 l’occupation elrangere. 
Le roal dtait surtout imputable 4 l’Autriche. Cette puissance ne 
voulant pas permettre qu’on le gudrit, une recrudescence d’agi- 
tation rdvolulionnaire allait certainement se produire au dc!4 des 
Alpes. La cour de Vienne, par la position politique et militaire 
qu’elle avait prise en Italie, y avait ddtruit l’dquilibre erdd par les 
trailds de 1815. Elle menaqait le Piemont. Elle l’obligeait depuis 
bien des anndes 4 des armemenls ruineux et pouvait d’un instant 
4 l’autre le mettre dans la ndcessitd de prendre des « mesures 


1. Exception faite naturellement pour la contrebande de gueim 
S. L’Angleterre les avait longtempe combat tus. 



SID VOS irow V0BI3... *57 

extremes ». Le royaume de Sardaigne fitait le seul Elat ilalicn qui 
cflt pu k la fois contenir la Revolution et demeurer independant. 
S’il venait k tomber, ricn ne s’opposerait plus dans la peninsule k 
I’omnipotence de l’Autriche, qui venait deji d’obtenir en Orient de 
si grands avantages. Les puissances occidentales, si interessees k 
prevenir une pareille eventualite, etaient done invitees 4 aviscr. 
Et Cbvour savait bien qu’elles aviseraient. Le traite qu’ellcs 
venaient de conclure la veille (15 avril) avec la cour de Vienne 
pour la garantie de l’cmpire ottoman ne l’alarmait nuliement. Elies 
avaicnl dd signer pour se conformer aux engagements pris par 
dies envers 1’Autriche au mois de decembrc precedent. Mais elles 
n’y altachaient qu’une mediocre importance. La Sardaigne le 
savait, aussi bien que la Prusse * et la Russie. Aussi Cavour fut-il 
compris k demi-mot au parlement de Turin quand il vint (6 mai) 
rendre compte de sa politique et affirma que si Victor-Emmanuel 
n’avait, pour le moment, retire de sa participation & la guerre aucun 
avantage palpable , le Piemont n’avait pourtant verse en pure 
perte ni son or ni son sang. La question italienne etait posee 
devant l’opinion. L’Europo ne pouvait plus la perdre de vue. 
L'hcure approchait oil allait etre enfin resolue. 


XIX 

On peut maintenant rdsumer en quelques lignes les resultats 
effeclifs de la grande crise que nous venons d’exposer. Ge n’6taient 
pas ceux auxquels (’Europe s’6tait attendue au debut de la lutte. 
Ge n’etaient pas non plus ceux qu’aux yeux de la plupart des con- 
temporains le congrds de Paris semblait avoir consacrds. La Russie 
paraissait vaincue. Mais en somme elle avait glorieusement resiste 
k scs ennemis. Elle ne sortait pas humiliee de la guerre. Elle 
idemeurait k peu pr6s intactc dans ses frontiers. Une courte p6riode 
Jc recueillement et de reformes int6rieures devait lui permettre 
de reprendre bientdt sa marche en avant. Son exclusion de la mer 
oire n’etait qu’une g6ne temporaire. L’amitie de la Prusse lui 


4. M. de Bismarck ne croyait pas plus que Cavouc, h cette 6poque, a une 
entmte durable de l'Anglelerre et surtout de la France avec l'Autriche. 
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fournirait im jour une revanche facile. En attendant, elle se rap- 
procliait visiblement de la France et elle prenait vis-a-vis de l’Au- 
triche une attitude sinon menagante , du moins manifestcmcnt 
hostile. La Turquie dtait, pour le moment, presence du p6ril 
moscovite. Mais elle n’dtait pas r^formfie, et malgr6 le hatli- 
humayoun du 18 fdvrier, elle ne devait jamais l’Otre. L’AngleJerre, 
qui avait fond6 sur la guerre d’Orient de grandes espfirances, avait 
£t6 arretde en plein succes. Elle gardait rancune A la France de 
n’avoir pas consenti a la suivre jusqu’au bout ct, plus encore, A 
l’Aulriche de n’avoir pas voulu la suivre du lout. La France avait 
aussi contre cette derniferc puissance un ressenlimcnt fort expli- 
cable. Napoleon III s’apprOlait A se venger d’ellc en fomentant 
contrc elle I’csprit de nationality en Italie et cn Allernagnc. II 
paraissait alors au comble de la gloire ct de la puissance '. Mais il 
nc comprenait pas qu’en facilitant la creation de deux Etats de 
premier ordre au delA des Alpes el au dela du Rhin, il preparait sa 
ruinc et l’abaissemcnt do la France. En somme, les vrais vainqueurs 
de la lutte qui venait de finir, e’etaient, sans qu’on s’en doutal, le 
Piemont et la Prusse, qui allaiont l’uu ct l’autre pouvoir Aditior 
leur fortune aux depens de l’Autriche, abandonnee ou desservie 
par toute l’Europe. Le vrai vaincu, ce n’etait pas le cabinet de 
Saint-Pelcrsbourg, qui sortait de la lutte avec des allies nouveaux, 
c’Atait celui de Vienne, qui s’dtait cru trfes habile en essayant de 
leurrer tout le monde et qui, en definitive, s’etait alidnA l’Europe 
entiAre. 


1. Juste it ce moment (16 mars 1856) venait de lui naltre un fils. L’avenir 
de sa dynaslie semblait assur&. Ce prince, qui, aprt»s la mort de son pore 
(janvier 1873), 6tait devenu l’espoir du parti imp6rialiste en France, a p>*ri 
Cans posterity le l ap juin 1879, dans le Zoulouland, oil il avait suivi comrae 
voionlaire Fannie anglaise. 
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LA CONSPIRATION DE PLOMBIflRES ‘ 


1 Napoleon III ct la question italienne. — II. Naples, Rome et Turin on 1836 
et 1857. — III. L’ucidcnt de NeuchfUel. — JV. LVnlente franco-nisso el 
la nationality rouinaine. — V. Embarras de l’Angleterre. — VI. Lc parti 
de ia Revolution en Italie et Patten tat du 14 janvier. — VII. Napol6on III et 
Cavour; accord secret dejuillet 1858. — Vlll. Nouvellc phase de la question 
danoisa. — IX. L’lllyrie et le Danube. — X. De Paris & Berlin et k Varso vie. 
— XI. L’explosion. 

(1856-1859) 


i 

A parlir de 1856, lc desir de faire triompher le principe des 
nationalites devint chcz Napoldon III une veritable monomanie. Si 

4. Sources : Annuaire historique , annees 1856-1858; — Annuaire des Deux r 
Alonclcs , annees 1856-1857, 1857-1858, 1858-1859; — Artom et Blanc, CEuvre 
parleunentaire du comte de Cavour ; — Azeglio (M. d*), Correspondence ; — 
Beust, Mcmoires, 1. 1; — Blanchi, Stoma documentata della dtplomazta europea 
in Italia (1815-1861); — BiMnarck, Correspondance diplomatique {1881-1859), 
t. II; — Buggio, la Chiexa et lo Stato ; — Bordier, I'Allemagne aux Tuileries; 

— Cantu, Della lndipendenza ilaliana, t. Ill; — Delord (T.), Ilistoire du 
second Empire , t. II; — Dulaurier (E.), la Russie dans le Caucase (Revue des 
Deux Mondes, 1860-1866); — Forgues (E.) f la Rivolte et la gu*>rre dans VJnde 
en 4857 (Revue des Deux Mondes, 1858-1860); — GelTroy, Politique conlem - 
poiaine des Flats scandinaves ( Revue des Deux Mondes, 1856-1860); — Kossuth, 
Souvenirs et icrits de mon exit; — La Rive (de), Souvenirs du comte de Cavour ; 

— Laugel (A.), Lord Palnerston et lord John Russel ; les Russes sur le fleuve 
Amour (Revue des Deux Mondes, 15 juin 1858); — LavallAe (C.), De la Poli- 
tique de la France en Asie f d propos de la guetre de Chine (Revue des 
Deux Mondes, i ef mars 1858); — Mac Carthy, Histoire contemporome de 
VAnglelerre , t. Ill; — Massieu de Clerv&I, les Turcs et le Montenegro (Revue 
des Deux Mondes, l 9 * juin 1858); — Mazade (Ch. de), le Comte de Cavour ; 
lltalie modeme ; — Rattazzi (Mme), Rattazzi etson temps , 1. 1; — Rosenwaid, 
Annuaire historique , ann6e 1859;-— Simon (E.), CEmpereur Guillaume ; His- 
toire du prince de Bismarck \ — Viel-Castel (comte H. de), M5moires; — Zeller, 
Pie IX et Victor-Emmanuel; etc. 
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jadis le czar Alexandre 1" avait voulu fonder l’6quilibre politique do 
l’Europe sur l’union fraternelle des rois, il rfivait, lui, de l’etablir 
par l’accord et le groupement des races 6mancip6es, chacune d’elles 
devant exact ement former un Elat independent. Mais, comme le 
souverain russe, ii partait d’une id6e abstraite et ne se prAoccupait 
pas suffisammcnt, A l’avance, des moyens duplication. 11 ne 
savait pas neltement en quoi consistaient les nationality qu’il 
voulait servir, jusqu’ou s’Atendaicnt leurs droits et leurs ambitions, 
dans quelle mesure la realisation de leurs voeux etait possible. 
Comme Alexandre, il avait l’esprit trouble et le caractere vacillant; 
il aimait A ruser, emmAlait comme k plaisir des projets contradic- 
toires, subissait tour A tour les influences les plus opposees, 
prenait peur au cours dc ses entreprises, s’arrAlait ou voulait 
I’arreter en general k mi-chemin et mAlait Atrangement dans sa 
politique les preoccupations d’inlArAt dynastique aux rfeves huma- 
nitaires. 

S’il maudissait les traites de 1815, ccn’etait pas, comme Thiers, 
avec l’inlention do les respecter. Il souhailait au contraire passion- 
nement de rcfairc la carte de l’Europe. 11 voulait tout d’abord 
venger la France dc son abaissement et lui rendre ses fronlibres 
naturelles du Rhin ct des Alpes, oeuvre politique exceilente, mais 
qui n’eut peut-6tre pas et6 une application fort correcte de son 
principe favori. Il songeait aussi A reunir sous son hAgAmonie les 
races dites latines *, qui eussent form A, grAce A lui, comme une 
famille d’ Flats, ayant m6mes aspirations, mfime politique, tandis 
que, dans le centre et dans Test de l’Europe, les races germaniques 
et les races slaves se fussent rapprochAes par des groupements 
•analogues. 

Ge qui, dans son nAbuleux programme, lui paraissait le plus 
urgent, c’elait de constituer en corps de nation cette Italic qui sem- 
blait n'Atre encore, suivant le mot cAlAbre de Metlernich, qu’une- 
expression gAographique. Il avait pour ce pays une irresistible 
predilection. Outre que l’origine de sa famille l’y rattachait, il se 
rappelait y avoir passA une bonne partie de sa jeunesse. Il y avait 
jadis conspirA pour la libertA. Il avait partagA, ilpartageait encore, 


i. C’est-4-dire & constituer un groupe qui cut compris principalemeot la 
France (avec la Belgique), le Portugal, l'Espagne et iltalie. 
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au fond da coeur, les sentiments des vieux carbonari de 1831. Sea 
parents 6taient presque tons 1 (aliens. Le prince de Ganino 1 nt scs 
freres, qui s’etaienl lous fort eompromis en 1848 et 1849 dans les 
revolutions de la pdninsule, vivaient prfes de lui de ses bicnfaits- 
Les Pepoli *, les Cipriani *, d’autrcs encore, l’assidgeaienl sans 
relOche et le sollicitaient 4 l’envi en faveur de lcur malheureuse 
patrie. Des influences d’alcdve, auxquelles Napoleon 111 n’elait qua 
trop sensible, agissaient, sans qu’il s’cn doutat, dans le mfimc sens. 
L’lialie avail, du rcste, pres de lui un avocat ardent, habile et heu- 
renx en son cousin germain le prince Napol6on 4 qui, aulant par 


1. Canino (Charles-Lucien-Jules-Laurent Bonaparte, prince de), cousin ger» 
main de Napoleon III, n6 & Paris le 24 uiai 1803, connu d'abord com rue natu- 
ralise, devint en 1848 un des chefs du parti radical 4 Borne, se fit im poser 
comme ministre 4 Pie IX apres Passassinat de Ro&si, fut vice-president de 
l’Assembl6e conslitnante de la rfiptiblique romaiue (1849), se retira ensuile 
en Angleterre, puis vint s’Gtablir en France (1850) et mourut 4 Paris le 
29 juillct 1857. 

2. Pepoli (Joachim-Napoleon, marquis), petit-fils de Joachim Murat et de 
Caroline Bonaparte, n6 4 Bologne le 6 novembre 1825, prit part aux mouve- 
mcnls revolution naires de la Romance en 1848, publia en 1856 un ouvrage 
refentissant sur les Finances pontificates , devint ministre des finances de 
l’fimilie (1859), commissaire du roi Victor-Fmmanuel daus POmhrie (I860), 
'membre du parlernent italien (1861), ministre de ragriculturc ctdu commerce 
(mars 1862), puis de l’int&rieur (septembre 1862), fut charge en janvier 1863 
d’uue mission en Russie, puis (fie 1863 4 18G4) de di verses liegocialions avec 
Napol6on III au sujet de la question romaine, fut ambussadeur d’ltalie 4 
Vienne dc 1868 4 lci70 et mourut 4 Rome le 26 mars 1881. 

3. Cipriani (Leonctto), n6 4 Toscane vers 1814, fit dans sa jeunessc de fre- 
quents et loinLains voyages, fut charge ail commencement de 1819 d'tine mis- 
sion 4 Paris par legouvernement grand-ducal de Florence, servit sous Cbarlt'S- 
Alberl pendant la campagne de Novare, passa, depuis, plusieurs annees 4 
explorer I'Amgrique du Nord, d’oii il revint en 1855 pour servir la cause ila- 
lieiine, conlribua pour une bonne part 4 1’alliance de Napoleon 111 avec Victor- 
Emmanuel, retourna vivre en Cahfornie (1858), mais accourut en ltalie dfes le 
ddbut de la campagne de 1859, fut appel6 aprfes Villafranca au gouverncmenl 
g6n6ral des Ruwagnes, et eD i860 reprit le chemin de TAuidrique. 

4. Napoleon (Napoleon-Joseph-Charles-Paul Bonaparte, connu sous le nom de 
prince), fils de l’ex-roi Jerdme, ne 4 Trieste le 9 septembre 1822; 6lev6 en Ilalie, 
puis en Suisse et en Ailemagne; autorisg en 1845 4 visiter la France oil it put 
se fixer en 1847; membre de l’Assemblee constituanle (1848) et de FAssemblde 
legislative (1849), ou il se fit remarquer par l’exaltation de son rdpublicanisme, 
ce qui ne l’eropecha pas d’accepter en 1852 le litre de prince de la famille 
imperiale et d’entrer au S4nal; g4n£ral de division et ebargd d’un coinin&n- 
dement en Crimde, oh il ne resta que peu de temps (1854); president de la 
commission de 1’Exposilion universelle de 1855; cbarg4 d’uue mission diplo- 
matique relative 4 i’uiTaire de Neucbdtel (1857); ministre de TAlgdrie et de* 
colouies (juln 1858-mars 1859); murid le 30 janvier 1859 avec la princess* 
liarie-Clotilde de Savoie, filie de Viclor-Emmanuel, dont il a eu deux fils 
(Victor et Louis); mis 4 la t&le du 5* corps pendant la campagne d’Jtaluu 
remarque, 4 partir de 1861, pour sa participation aux debats du Scnat, oil il 

DbBinoua, it* — 11 
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ambition personnels * que par instinct r^voiutionnaire, le poussait 
de toutes ses forces a I’emanciper. L’cmpereur Atait d’autant plus 
porl6 A ecouter de pareils conseils qu’il avait conscience de ses 
tors envers la nation italienne. II sentait bien qu’au delA des 
Alpes, depuis Expedition de Rome, la plupart de ses anciens amis 
le regardaient commc un traitre. Quelqucs-uns le jugeaient dignc 
de'mort. S’il ne reparait pas dans une certaine mcsure le mal qu’il 
leur avait fait, Achappcrait-il longtemps au fer de leurs sicaircs? 
Ajoutons que ses aspirations, ses souvenirs, ses affections, ses 
terreurs, tout Atait admirablement mis a profit par le comle de 
Cavour, tentaleur de genie, dont l’audace ct les grandes vues, A 
moitiA dAvoilAes, le sAduisaient en l’Ablouissant. Aussi peut-on 
affirmer que, dAs le commencement de 1856, Emancipation de 
l’llalie ctait un dessein bien arrete dans Esprit do Napoleon III. 

Ce souverain n’Alait pourtant ni assez ignorant ni asscz legcr 
pour ne pas se fairc A lui-mAme sur ce sujet quelques obligations 
graves. 11 ne manquait pas, du reste, dans son entourage, de con- 
seillers influents pour essayer de le rctenir sur la penlc ou il ctait 
prfes de glisser. L’impdratrice, rivale nalurelle du prince Napoleon, 
luttait avec d’autant plus de passion contre la politique preconisee 
par ce personnage qu’clle voyait dans la revolution italienne une 
menace contrc le Saint-Siege. Frivole et ignorante, mais devote et 
violcnte, ellc se faisait un devoir de conscience, en memo temps 


soutint hautement la cause de l’unite italienne. Partisan dc Pempire liberal, 
il fut, & plusieurs reprises, sous l’infliicuce de l*imp6ratrice et de Rouhor, h 
demi disgrace. Mais ii n’en fut pas inoins m616 jusqu’au bout 61a diplomatic 
occuite de NapolGon 111. Apr&s la revolution du 4 scpteuibre, il fut 61 11 deux 
fois (1871-1872) membre du conseil general de la Corse. Expuls6 du terri Loire 
frangais par ordre de Thiers (oclobre 1872), il prit, apr£s la mort de Napoleon III 
(1873), Pattitude d*un chef dc parti, rompit ouverloment avec Pex-prince impe- 
rial (1874), se fit61ire depute, comme republicain (14 mai 1876), par le college 
d’Ajaccio, fit partie des 363 apr£s le 16 mai 1877, fut battu aux dleclions 
d’oclobre de la m6me annee, puis, le fils de Napoldon III Slant mort a son 
tour, se posa sans embarras comme prStendant (1879). Son manifesto de Jan- 
vier 1883 lui valut d’Stre quelque temps ddtenu 6 la Conciergcrie. Une ordon- 
nance de non-lieu lui rendit bientdt la liberty. Ce prince qui n’a jamais 6t6 
populaire, m6me parmi les bonapartistes, a vu la majorit6 du parti impSria- 
liste iui opposer comme prdtendant son propre fils, Victor (n6 en 1862). Tous , 
deux ont du reste 6t6 expulsSs par une loi speciale en 1886. 

1. Depuis la n&issance du prince imp6rial (16 mars 1866), ce personnage 
n’6tait plus Fh6ritier pr6somptif de Napol6on III. Aussi r6vait-il un etablis- 1 
sement au dehors et ne dissimulait-il gu6re que la Toscane, par exemple, lui 
edt fort convenu. 
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qu’un plaisir, «le contrccarrer Ics plans des patriotes italiens. Der- 
rifere elle marchait tout le clcrge. Dans le gouverncment, bcaucoup 
d’hommes considerables, et notamment le ministrc des affaires 
elrangeres, Walewski *, envisagcaient avec inquietude l’aventure 
oil l’empereur scmblait prfit k se jeter. Une bonne parlie du Corps 
lSgislalif et la grande majority du S6nat partageaient k cet cgard 
leurs sentiments. Tous ces opposants, fort peu hardis d’ailleurs et 
toujours pr£ts a s’incliucr devant la volontd du maitre, reprdsen- 
taient a Napoleon III que constiluer sur notre frontiere un grand 
Etat lit oil il n’y en avait pas serait de notre part la plus imnardon- 
nahle doc imprudouoes. us lui rcmontraienl aussi qu abandonner 

le pape, dont le pouvoir lemporel sombrerait forc6ment dans la 
revolution projetee, e’etait s’ali6ner a jamais l’Eglise et toutc la 
partie de la population qui volait sous son influence, e’est-a-dire 
la majorite des eleeleurs francais. Le rfiveur couronne ecoutait, 
presque toujours sans r^pondre, et prenait en pitie les donneurs 
d’avis. II croyait avoir trouve un infailliblc moyen de concilier ses 
preferences avec son interet. Dans sa penscc, l'llalie dcvail former 
non pas un Etat unilaire, mais une confederation, dirigde par le 
Piemont, independanlc de l’Aulrichc, raltachee a la France par la 
reconnaissance ct la politique. De cette faeon, le pape resterait sur 
le trone et la France n’aurait plus la t&che embarrassante de le 
garder. Mais croire que les souverains de la peninsule d’une part 
et le people ilalicn de l’autrc sc preteraieut a une pareille combi- 
naison, quo les princes infe.odes a lacour de Vienne sc laisscraient 
mediatiser au profit du Piemont, ou plutol de la France, quo la 
nation, appclde a se constiluer, s’arreterait au milieu de son oeuvre; 
croire qu’on pourrait dechaincr la revolution dans un grand pays 
et lui dire ensuilc : Tu n’iras pas plus loin ; qu’on empficherail a 
volonle la question de se compliquer par l’inlervention de puis- 
sances jalouses; faire la tcrop6te et imagincr qu’on saurait ensuite 
lui fixer des bornes, e’etait une naivete que Napoleon III • — et son 
pays avec lui devaient plus tard cruellement expier. 


1. Ses intdrdts de famille le rattachaicnt au grand-due de Toscano, que la 
revolution devait renverser avec les autres souverains italiens proteges par 
1’Autricbe. Dans le congr&s de Paris, il ne s’dtait prdte qu’4 contre-cceur aux 
veeux de Cavour qui, du reste, grdee & la noblesse de son appui, eommo & 
1’opposition violente de Buol, n’avaient aboutl & aucuno convention positive. 
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II 

En attendant les catastrophes qu’il 4tait loin de prevoir, Fern- 
pereur des Francais, d6s 1856, scmblait chercher des prfitexlcs 
pour pouvoir commencer, des que les circonstances Iui paraitraient 
favorables, la carapagne qu’il medilait. Fort pen de temps aprfcs 
1c emigres de Paris, les nuages s’amoncelfcrent au-dessus de I’llalie 
ct nul ne douia qu’un terrible orage ne fht sur le point d’y 6claler- 

Ferdinand II, roi de Naples (le roi Bomba, comme l’appelaient 
scs"5tijcnijf j ts ciau lau lcmaii^uci, lonfp. la guerre de 

Crim6e, par sa partiality en faveur de la Russie et sa mfifiance 
haineuse k regard des puissances occidentales. Aussi, de tous les 
despoles cruels et aveugles qui opprimaient alors l’ltalie, elait-ce 
celui que les cours de Paris et de Londres avaient denonc6 avec le 
plus de complaisance au congres. Conform6ment au voeu exprirod 
par le protocole du 8 avril, l’Angleterre et la France crurenl devoir, 
des le moisde mai, adresser 5 ce souverain des remontrances cour- 
toiscs, mais fermes, touchant le regime de delation, d'espionnage 
et de repression k oulrance qu’il faisait peser sur les Deux-Siciles, 
Iui represen tan t qu’il rendail par 1& une revolution inevitable et 
l’engageanl k trailer ses sujets avec un peu plus de douceur. Sur 
du patronage aulrichien, Ferdinand rSpondit avec hauteur que 
celle ingdrence dans son gouvernement 4tait injustifiable, qu’elle 
n’etait propre qu’i encourager le parti rdvolutionnaire, qu’il n’en 
tiendrait nul compte et qu'il redoublerait meme de rigueur avec les 
meconlents. Des depechcs fort aigres furent ensuitc dchangees 
entre Naples d’une part, Paris et Londres de 1'autre. Bientdt 
Napoleon 111 perdit patience et rappela des Deux-Siciles son am- 
bassadeur (10 octobre 1856). II edt mkme voulu envoyer une 
escadre devant Naples. L’Angleterre Ten empecha. Cette puissance 
suspectait, non sans raison, les vues de' l’empereur sur 1’italie. 
Elle s’dlait associde & lui, dans cette affaire, moins pour le seconder 
que pour le relenir. Mais elle l'imita dans sa rupture diplomatique 
avec Ferdinand II, qui, k partir de ce moment, n’eut plus aucun. 
rapport avec les deux grandes cours occidentales. 

La France, d’aulre part, ne pouvait obtenir du pape aucune des 
rdformes administratives qui, en affermissant l’autbrUe du Saint- 
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•Siege, lai eusseat permis, aussi bien qu’4 l’Autriche, d’6vaeucr 
les fitats romains. Pie IX 4tait revenu depuis ionglemps, et pour 
-toujours, des vell<$il6s liberates qu’il avail manifestoes au debut de 
son regne. L’influence reaction naire et absoiuliste du cardinal 
Antonelli , son secretaire d’fitat , avail fait de lui un adversaire 
aveugie et irrOconciliable de l’esprit moderne, confondanl ie gou- 
vernemcat et la religion, TautoritO spiritueile et Ie pouvoir tcm- 
porel, toujours prOt a user des armes canoniques en faveur d’uno 
cause purement politique, ou & rOclamer au nom de la foi le con- 
cours du bras sOculier; enhardi par les progrfes inconleslables 
qu’avaitfaitssous lui dans le monde chrOtien 1’auloritO ponlificale 
il s’etonnait, bien plus encore que le roi de Naples, des conscils 
qu’osait lui donner le cabinet des Tuilcries. Aussi ne s’empressait- 
il pas de les suivre. L’Autriche, du reste, ne les appuyait guere. 
Cette puissance netcnait pas, on le comprcnd, 0 Ovacuer les Lega- 
tions. Mais on concoit aussi que son mauvais vouloir augmenlat 
cbaque jour 1’hostilitO sourde que nourrissail 4 son egard l’empe- 
reur des Francais. 

La cour de Vienne avait reconquis en 1849 sa situation prepon- 
derate en llalie. Elle ne voulait k aucun prix la perdre. Mailresse 
du royaume lombard-vOnitien, elle occupait, en vertu de trailOs 
qui dataient de 1847, les duchOs de Modene et de Parme. Ses 
troupes tenaicnt garnison dans la moitiO orientale des Etats 
romains. La Toscane et les Deux-Siciles lui Olaient, par diverses 
conventions, 4 peu pres infeodees. Parlout, grace 4 elle, regnaient 
sans partage la bureaucratie et la police. Seul dans la peninsule, le 
royaume de Sardaigne, fortement appuyO sur la France, resistait 4 
son influence et servait d’asile 4 la liberty. C’cst de Turin que 
Fltalie entiere attendait Ie signal de son affranchisscmcnt. Peu 
apr4$ son retour de Paris, Cavour avait fait entendre en plein par- 
lement que le jour de la guerre sacrOe ne tarderait pas 4 venir 
pour la nation italienne (mai 1856). Aussi la cour de Vienne ne 
manqua-t-elle pas de protester contre son discours et de denonccr 


1. II avail rfetahli la bi6rarchie catholique en Angleterre (1850) et en Hol- 
tande (1851); il avait fait reconnattre Ie dogme de i’lmtnaculOe Conception 
dang le monde catholique (8 septembre 1854); enfln, plus rOcemment, il avait 
obtenu en Autricbe (18 aofit 1855) un concordat qui 6tait comme one abdi- 
cation de la sociAtd civile devant l’Eglise romaiae. 
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le hardi minislre comme un faulcur de revolution. Cavour, sans 
s’emouvoir, continua son oeuvre de propagande. C’est en 1856 que 
Manin, Pallavicini et La Farina 1 fondaient sous ses auspices la 
SocttU nationale , qui allait rallier toules les forces vives de la 
nation en vue de la lulte prochaine. C'est alors qu’il fortiiiait 
Alexandrie et faisait organiser pour farmer de canons unc sous- 
cription publique dont lc succes, A Milan el a Venise, 6tait d’un 
sinislre augure pour le gouvernement autrichien. Aussi le cabinet 
dc Vienne 6tait-il exaspere contre celui de Turin. Au cours d’un 
voyage que l’erapereur Francois-Joscph fit en Italic au mois de 
deccmbre 1856, il reprocha fort aigrement a Cavour de n’avoir. 
pas interdit aux journaux piemonfais toule attaque contre ce sou- 
verain et ses ministres. Lc consciller dc Viclor-Emmanuel lui 
repondit froidement qu’i Vienne la censure avait beau jeu, mais 
qua Turin la presse elait libre ct que, quelque regrcttables que 
fusscnl ses ccarts, il ne pouvait l’encliaincr. Ce a quoi Buol, qui 
depuis longlcmps n’cnlrelcnait en Piemonl qu’un charge d’affai- 
res, riposla par une rupture diplomatique complete. La cour de 
Sardaigne, de son col6, rappela son rcprosenlant de Vienne ct, 
apres un pared eclat, on put croire que les hoslilil6s nc tardcraicnt 
pas a s’ouvrir enlre Frangois-Joscph et Victor-Emmanucl (fevricr- 
mars 1857). 


Ill 

Si la guerre d’llalie n’tfclala pas eu 1857, ce ne fut certaiucmenl 
par la faute du gouvernement piemontais. Il elait d’ores et deja 
bicn rdsolu a la provoquer. Mais il ne pouvait s’avenlurer sans 
fetre assure du concours de la France et cctte puissance n’etait pas 
encore pr6te h le suivre. Ses finances et son elat mililaire, ebranles 


1. La Farina (Giuseppe), ne & Messine en 1815, fut uu des chefs de la revolte 
sicilienne de 1837, se lit ensuitc connattre comme publicisle et historian, fut 
elu au parlcmunt dc Sicile (1848), remplit, au nom du gouvernement provi- 
soire de Tile, unc mission & Rome, Florence et Turin, fut minislre del’instruc- 
tion publique, des travaux publics, de l’intgrieur, de la guerre, d’aotit 1848 k 
fevrier 1849, se retira, aprfcs la reaction, & Turin, oil il dcrivit son Ilistoire 
d’ltalie de 1816 d 1850 y fut nomm6 par Victor-Emmanuel conseiller de la 
lieutenance de Sicile (1860), entra au Parlemcnt italien (1861), devint president 
de la Socittt nationale (1862) et mourut en 1863. 
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par la guerre de Crimee, cxigcaient une reorganisation pour 
laquelle deux anndes de repos n’Ataient pas de trop. Ed outre, ties 
diff trends diplomatiques d’une certainc gravild venaient dc se pro- 
duire en Europe. Napoldon III, qu’ils auraient pu ddtourner du 
but oil il tendait, dut tout d’abord s’efforcer d’y meltrc tin, ct il y 
travailla surtout de maniere it gagner les bonnes graces des gou- 
verncmcnts dont l’opposition l’eOl enipfichd tout net de realiser 
son dessein. 

Dans une lulte conlre l’Autriche, il avail principalemcnl a 
craindre que colic puissance n’entraindt avee elle l’Allcmagno, tou- 
jours prele A prendre l’alarme quand la France, sa voisine, met la 
main A 1’cpde. Mais il savait quo la confederation ne pouvail mar- 
cher sans la Prusse. Aussi s’efforcait-il, depuis le congres de Paris, 
d’attircr a lui et de sdduire par de manifestos avances la cour dc 
Berlin, dont il flaltait les rancunes et les ambitions en lui reprd- 
sentanl le grand role qu’clle pourrait jouer dans le monde germa- 
nique si elle voulait franchement s’unir a lui. Deja, sur le bord de 
la Spree; quelques poliliques arises commeneaient k comprendre 
quel parti leur souverain pourrait lirer de scs bicnveillantes dispo- 
sitions. De ce nombre elait M. dc Bismarck, qui, des les mois 
d’avril et de mai 1856, dans des rapports justement celebres, 
reprdsentait comme inevitable la dissolution de la dicte cl 1c duel 
dc la Prusse et de l’Autrichc pour l’hegernonie de I’Allcmagne, 
annoncait la revolution ilalienne, enfin preconisait l’alliance fran- 
caise comme cello dont son mailre devait pour le moment tirer le 
plus de profit. Fr6deric-Guillaume IV, il cst vrai, restait, au fond 
du coeur, gallophobe. Mais il n’etail point homme a meconnaitrc 
entierement ses interels. Napoleon III ne desespArait done pas de 
le gagner a sa cause par des promesses et de bons proccdes. Jus- 
tement vers la fin dc 4856 l’occasion s’offrit k lui de lui rendre un 
bon office, et il s’empressa de la saisir. 

La principautA de Neuchdtel et de Valengin, propriety patrimo- 
niale du roi de Prusse, avait et6 rattachee a la Suisse en 1815 , et, 
sans cesser d’appartenir A ce souverain, formait depuis celte 
epoque un des cantons de la Confederation helvctique. Il est vrai 
que, depuis 1848 , les droits dc la dynastie des Hohenzollern 
etaient totalement mAconnus en ce pays. Les NeuehAtelois, profi- 
tant des dAsordres dont l’Europe entiere Alait alors le theatre. 
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s Ataient, de fait, donnfe une constitution rfepublicaine et dfemocra- 
lique, que la difete de Berne avail, naturellement, reconnue. Le roi 
de Prusse, trop occupfe en Allemagne pour les ramener A l’obfeis- 
sance, avail dd se borner A des protestations. Les grandes puis* 
sances avaient bien voutu, par un protocole signfe k Londres lc 
24 mai 1852, confirmer scs droits k la principaute, mais A condition 
que, jusqu’A nouvel ordrc, il s’abstlnt de les faire valoir par la 
force. Scs rfeclamations, rcnouvelees au copgrfes de Paris, n’avaient 
point eu pour effet de lui en rendre l’exercice. Fort dfepitfe, mais ne 
voulant point s’exposer ouvertcment, pour une souverainetfe qui 
avait toujours fetfe prcsque illusoire, A un conflit curopfeen, il se 
conlenta d’encourager en secret quelques-uns des partisans qu’il 
avait encore A NeuchAlel et qui, le 3 seplembre 1856, tentferent 
dans cctte ville un coup de main pour rfetabiir son autorilfe. Cette 
echauffourfee n’eut pour rfesultat que l’arreslation presque immfe- 
diate des insurges royalistes qui, au nombre de quelques centaines, 
furent traduils en justice par la diclc de Berne. Frfederic-Guillaume 
rfeclama aussitdt hautement Jeur misc en libertfe et l’annulation de 
la procedure commencee contrc eux. Mais lc gouvernement helvfe- 
tique voulut mettre comme condition A cette double mesurc que le 
roi de Prusse renoncerait formcllement A tous ses droits sur Neu- 
chAtel et Valcngin. Frederic-Guillaume, sachant bien qu’il ne 
recouvrerait jamais sa principaute, fetait fort dispose A l’aban- 
donner, mai? , par orgucil, ne voulail s’engager A rien avanl la satis- 
faction prfealable qu’il rfeclamait. Le gouvernement francais, plus 
inlferessfe qu'aucun autre A ce que la Suisse ne fAt ni troublfee ni 
mcnaccc, intervint bien lot dans la querclle et offrit scs bons offices 
aux deux parties. 11 monlrait, il est vrai, plus de desir de plaire 
au cabinet de Berlin que d’fetre agrfeable A une rfepublique dont, A 
maintes reprises, il disait avoir cu A se plaindre *. Bref, aprfes plu- 
sieurs semaines de nfegociations, le conseil federal persistait A 
declarer qu’il ne cfedcrail pas le premier. Le roi de Prusse rappela 
de Berne son representant (12 dfecembre 1856), sollicita avec 
succfes de plusieuis gouvernements allemands le droit de passage 
pour les troupes qu’il se proposait d’envoyer en Suisse et annon$a 

1. Nombre de proscrits francais et italiens 6taient r6fugi£s en Suisse, d’oii 
Us dirigeaient impuncment contre lui les plus vires attaques par leurs tcrit* 
QU par leurs complots. 
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que si, le 15 janvier, il n ’avail pas obtenu satisfaction, il se ferait 
justice par les armes. La dietc helvelique, de son c6lA, donna 
pleins pouvoirs A son gouverncment pour sa defense (27 decembrc). 
Qu'allait-il advenir? L’Atat de la Suisse, telle que l’avaient faite 
les trails de 1815 et la revolution de 1848, n’allail-il pas Aire 
remis en question? La France prAvint un conllit auquel toutes les 
grandes puissances eussent sans doute AtA mAlAos. NapolAon HI 
parla trAs ferme aux envoyAs de la diAte, qui vinrent le trouver en 
janvier, et, leur ayant promis de faire tous ses efforts pour qu’une 
complete independence fOt accordee a NeuchAtcI, oblint enfin que 
les prisonniers de seplcmbro fussent remis en libert6 (16 janvier). 
Le roi de Prusse interrompit aussilot ses preparatifs de guerre. 
Peu aprfes, l’empcreur des Francais reunit A Paris une conference 
A laquclle prirent part, avee les representants de la Suisse, ccux des 
huit puissances signataires du trait A de Vienne (5 mars 1857). LA, 
sous son influence prAponderante, le diffArend ne tarda pas A 
prendre fin. En vertu d’une convention conclue le 26 mai, la prin- 
cipaute de NeuchAtel ne dut plus etre qu'un canton suisse. Fre- 
dAric-Guillaume se contenta d’un litre honoritique et renonca 
mAme A 1’indemnitA d’un million que la France lui avail fait 
allouer. Il se monlra, du reste, fort touchA des Agards qu'avait 
eus pour lui en cctte affaire Napoleon III. M. de Bismarck, qui 
l’avait reprcsenle A la confArence, lui recommandait plus que 
jamais l’alliance francaise. Cc diplomatc, avee sa rondeur un peu 
brusque, l’audace de ses apergus et la franchise apparente de ses 
professions de foi, avait sAduit le souverain des Tuileries, dont il 
s’Alait bien gardA de contrarier le penchant pour la politique des 
nalionalitAs. Quand NapolAon III lui disait que l’Europe Atail mal 
conslituAe, M. de Bismarck n’avait nulle envie de le contredire. Il 
lui reprAsentait combien la configuration de la Prusse Atail dAfeo 
tueuse, combien il Atait urgent qu’elle s’arrondit et se fortifiAt. L’em- 
pcreur des Fran$ais trouvait que ce hAbleur, dont les vieux diplo- 
mates de la carriire raillaient les intempArances de langue, n’Alait 
pas loin d’avoir raison. Il demandait A voir FrAdAric-Guillaume, 
parlait d’aller A Berlin. Le futur chancelier suppliait son maitre 
de le bien recevoir. En attendant, le prince NapolAon faisait ofQ- 
cieliement visite A la cour de Prusse. En somme, NapolAon et FrA- 
dAric-Guillaume n’Ataient point encore amis. Mais ils Achangeaient 
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d6j& des coqueltcries de bon augure et lout faisait esperer aux Tuir 
leries qu’en cas de conflit avec l’Autriche on n’avait pas It craindre 
1’union de la Prusse avec cette puissance, surlout si la Russie, 
dont elle ne se s^parait jamais, n’etait pas elle-mOme dispos^e k 
servir la cour de Vienne. • 


IV 

On sait qu’apres la guerre de Crimee le cabinet de Saint- 
Petersbourg n’etait pas precisdment animO d’une vive bienveil- 
lance envers celui de Vienue. II n’6tail done pas difficile au gou- 
vernement fran$ais de le gagner et de s’assurcr, pour le moment 
ou eclalcrait la guerre d’ltalie, sinon sa connivence active, du 
moins sa complicity morale. L’cnlentc des deux cours etait 
d’autant plus facile a realiscr que le czar Nicolas n’etait plus et 
que lc vieux Nesselrode, dernier survivant des auteurs de la 
Sainle-Alliance, venail de quitter le minislere. 

Alexandre II n’avait nulle prevention contre Napoleon 111, dont 
les bons proced6s dans les negotiations dc Paris lui avaienl etc 
fort scnsibles. Son nouveau chancelier, Gorlchakoff, ha'issait 
l’Autriche encore plus que lui et, s’il ne prenait pas commc regie 
absolue de sa politique l’idee chore k l’empereur des Francais, 
trouvait que la theorie des nationalites n’etait pas sans offrir de 
notables avantages au gouvernement russe. 

Parini les races que ce ministre, comme son maitre et comme 
Napoleon 111, souhailait de pouvoir reunir en corps de nation, 
etait surlout la race roumainc. Les deux principautes de Valachie 
et de Moldavie demandaient depuis longlemps, pour des raisons 
faciles k comprendre, a ne former qu’un seul gouvernement. Leur 
reunion avait ete formellemenl proposee par la France aux confe- 
rences dc Vienne en 1855, et depuis, au congres de Paris. Elle etait 
encore desire par cette puissance. La Russie ne cessait aussi de 
lademandcr, trouvant dans cette innovation un moyen d’affaiblir la 
Turquie (parce que, a son sens, le futur Etat, loin de lui servir de 
barriere, scrait au contraire pour elle comme un avant-poste), et 
d’inquieter 1’Autriche au sujet de la Transylvanie et de la Buko- 
wine *. La Prusse et la Sardaigne, toujours heureuses de voir la 

I. Dont la population eat en ires grande majority de race roumaine. 
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cour de Vienne contraride et dans 1’embarras, n’avaient garde de 
s’opposer & une operation qui devait, d’ailleurs, constiluer pour 
elles un prdcddcnt on ne peut plus prdcieux. Par contre, la Turquie, 
prevoyant que 1’union des deux principaulds ne serait que le 
prelude de leur complete emancipation, ct I’Aulrichc, muc par les 
raisons que Ton sait, tenaient absolument & ce que la Moldavie 
ct la Valachie ne fussent pas confondues. L'Angleterro, qui jadis 
s’etait monlrdc favorable aux vues de la France, avait pris 
l'alarme en voyant la Russie s’y rallier avec tant d’ardeur el s’dtait 
ran gee a l’avis de la Porte, qui lui reprdsenlait comme d’un haut 
inlerdt pour elle le maintien du statu quo. Aussi ces trois dcr- 
nieres puissances s’efforcaienl-elles d’empdeher ou de retarder 
inddfiniment une transformation politique qu’clles regardaienl 
comme devant leur dire fort prcjudiciablc. Le emigres de Paris 
avait, on se le rappelle, decide que les voeux des Principaulds, 
rdgulidrement exprimds par des divans ad hoc , seraicnl rccucillis 
par une commission internationale qui se transporlerait en Orient 
et qui ferait son rapport a la conference de Paris. Mais cette 
commission ne devait s’etablir a Bucharest ct les divans ue 
devaient dire reunis quo lorsquc la Moldavie et la Valachie, 
occupies depuis 1854 par les troupes autrichiennes, auraient 
recouvrd la liberie de leur terriloire. Or, l’occupalion des Princi- 
pautes fut prolongec d’unc annde entiere apres le traild de Paris, 
grace aux differends que souleva l’exdcution de quelques points 
de cette convention, rclalifs a un ilot situe en face du Danube, a 
"la retrocession des bouches de ce fleuve ct a l’etablissemcnt des 
limites nouvelles cnlre la Bessarabie et la Moldavie. S’il n’eut 
tenu qu’aux cours de Vienne, de Londres et de Constantinople, 
ces obscurs ddbats se seraient peut-dtre eternises. Grace a ia 
fermete conciliante de la France, ils prirent fin, mais seulemcnt 
en janvier 1857. Les Principautes ne furent evacudes que le 
30 mars suivant. 

C’est alors que la commission put se rendre a Bucharest 
et que le sultan publia son firman pour l’dlection des deux 
divans. 11 n’dtait pas douleux que dans l’une et l’autre princi- 
pautd, la population ne souhaitdt l’union, 4 une Ires grande 
majorite. Mais les mendcs de la Turquie et de ses allies furent 
telles et les dlcctions furent faussees a tel point en Moldavie par 
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le calmacan Vogoridds * que le divan nomrad par eette province fut 
•en grande partie compose d'adversaires de la cause nationale. La 
France et la Russie, secondees par la Prusse, dcmanddrent dner- 
.giquement l’annulation d’opdrations dont l’irrdgularild n’dtait un 
mystfere pour personne. La Porle, soutenue par l’Autriche et PAn- 
gletcrre, s’obstinait A leur refuser cctte satisfaction. Mais nl Napo- 
leon III ni Alexandre II n’dtaient disposes k edder. Juste A cette 
dpoque (juillet 1857), ils se donnaient rendez-vous k Stutlgard et don- 
naient k l'Europe le spectacle signilicatif de leur cordiale entente. 
Le czar promeltait A l’cmpereur des Francais de ne pas edntrarier 
sa politique en Italic; ce dernier s’cngageait A ne pas abandonner 
la nation roumainc. Aussi ne fut-on pas surpris de voir peu apres 
la Russie et la France, indices en ccla par la Prusse et la Sar- 
daigne, rappeler leurs ambassadeurs de Constantinople (6 aout). 
Mais si l’on ne s’en ctonna pas, on s’en alarma, non sans raison, 
et Ton put craindre de voir POrient devoir sous peu le tlid&tre 
.d’une nouvelle guerre europdenne. 


V 

Mais Napoleon III dtait fort loin de ddsirer un pared boulevcr- 
-sement. Le gouvernement anglais, qu’il aurait eu pour principal 
•adversaire, le souhaitait moins encore. L’empereur des Francais 
ne voulait pas dire A la merci de Palliance russe. Aussi, bien que 
■ses rapports avee la Grande-Bretagne se fussent quclque peu 
xefroidis depuis un an, tenait-il A prouver qu'il n’avait point 
rompu, qu’il ne voulait pas rompre avec cette puissance. Tout 
rdeemment encore, il avail ddclard vouloir faire cause commune 
avec elle contre la Chine et il avait envoyd dans l’Exlreme-Orient 
>une escadre frangaise, qui devait arracher A cet empire de nou- 
veiles concessions religieuses et commerciales en faveur des deux 
grandes puissances occidentales. Le 6 aoftt 1857, au moment 
mdme oh son reprdsentant quittait Constantinople, il alia voir A 
Osborne la reine Victoria et le prince Albert. Il leur reprdsenta 

I. VoRoridfes-Konaki (Nicolas), ni & Jassy en 1821 ; mtnistre des finances da 
"Theodore Balche, culmacan de Moldavia (1856), dont il fat le soccesseur en r 
4851; mort h Bucharest en 1868. 
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de son mieux tout ce qu’ils avaient & gagner en s’associant a sa 
politique. II les effraya quelque peu, il est vrai, par rimmensite 
et la tdmdritd de ses plans. 11 ne parlait en effet de ncn moms 
que de reviser en bloc les trails de 1815. Quant 5 l'empire 
ottoman, il le ddclarait incurable. C’dtait a ses ycux, comma 
nagudre 4 ceux de Nicolas, un malade, ou plutot un mort 5 
ddpecer. Les puissances riveraines de la Mddilerrande dcraicnt sc 
partager le littoral de l’Afrique sepfentrionale. L’Espagne aurait 
le Maroc, la France Tunis, la Sardaigne Tripoli, l’Anglelcrrc 
l’lSgypte. On pense bien que les hdtes de Napoldon 111 nc le 
suivirent pas sur le terrain scabreux oil il les voulait enlraincr. 
Mais en ce qui concernait les Principautes, ils se monlrercnt assez 
accommodants. L’empereur promit de ne pas insister sur la fusion 
complete 1 des deux provinces, et, pour leur part, ils cesscrenl de 
s’opposer & ce que les Elections de Moldavie fussent annulees. 

On n’a pas de peine a s’expliquer la complaisance que monlrait 
h cette heure envers la France le gouvernement anglais, jusque-lii. 
si peu dispose aux concessions, quaud on se reprdsente l’em- 
barras Ires grave oil le meitait it ce moment la grande rdvolte dcs 
Cipayes dans l’lnde. Du mois de mai au mois juillet 1857, tout 
le Bcngale et plusieurs provinces voisines s’dlaient souleves. 
Delhi dtait pdniblement assidgee par les troupes brilanniques. Si- 
quelque grande puissance europdenne venait seconder l’insurrec- 
tion, e’en dtait evidemment fait de la grandeur coloniale de l’An- 
gleterre. Ce n’etait pas le moment de pousscr 4 bout, par dcs 
precedes hostiles, la Russie, qui, maitresse de Khiva depuis 1854, 
avait ddj4 poussd ses conqudtes jusqu’au milieu du Turkestan ct 
dont les encouragements avaient portd en 1856 la Perse 4 s’em- 
parer de lldrat*. Il etit did dgalement inopporlun d’exaspdrer 
la France, qui avait encore dans l’lndoustan des bases d’opdraliona- 
et aurait bien pu dire lentee d’y rdtablir sa domination passde. 

Bref, tout en rdservant 1’avenir, i’Angleterre faisait pour le- 
moment un pas en arridre. Privees de son concours, la Turquie 

t. On verra plus loin par quel ddtour il so proposait d’arriver tout do 
mfime & son but. 

2. Cette villa avait 6td, il est vrai, 6vacu4e, par suite d’ltne expedition 
anglaise dans ie golfe persique et d’un traitd conclu le 4 mars 1857. Main 
c’itait une raison de plus pour que la Russie applaudit au souldvement da 

flnda. 
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et 1’Autriche ne pouvaient s’opiniiitrer dans leur resistance. Bienldt 
la Porte consentit a casser les elections de la Moldavie et lea 
nmbassadeurs qui avaient quitte Conslantinople y rentrerent. Les 
travaux des divans purent commencer et, vers la fin de d6cembre, 
ecs deux assemblies formulirent les voeux poliliques des Princi- 
paules on demandant expressiment qu’elles fussent reunies cn 
un soul 12 tat, sous un prince appartenant k une des dynasties 
regnanles en Europe. 


VI 

Pendant que l’aHeution des grandcs puissances restait ainsi 
lixee vers 1’Orient, 1’itat de 1 ’Italic s’aggravait singulierement. 
L'Aulricbe et ccux des souverains de la peninsule qui lui servaient 
de satellites continuaient a refuser aux peuplcs loute concession. 
L’irritation conlre eelte puissance etait gcnirale. Lc parti revolu- 
tionnaire, vaincu el proscrilen 1S/|9, reparaissait de toules parts. 
Cavour i'ermait memo les yeux sur ses agissements en Piemout. 
II entrait en effet dans la laclique de ce minislre, nous aurons 
occasion de le redire, d’eflrayer cl d’entralner Napoleon III cn lui 
reprdsentant que, s’il ne sc halail do donner le signal de la guerre, 
il serail de vance par les agitateurs populaires de la peninsule; que 
lui, Cavour, cl son roi seraient debordes, que la revolution se 
ferait au profit de la republique et que la demagogie, uuc fois 
declyinic au dcla des Alpes, ne lardcrait sans doule pas 4 francliir 
ces monlagnes. Que deviendrait alors le rigime du 2 decembre? 
Le fait est que, fort oslensiblcmont, Garibaldi, rcnlrd d’Arnerique 
depuis quelques annccs, dcvenail un des chefs de la Societc 
nationale et lui donnait la plus belliqueuse impulsion. Mazzini, 
l’iterncl organisateur des conspirations ilalieDnes, etait a Genes, 
ou il se dissimulail a peine. En jam 1857, un soulfcvement etait 
tente dans cette ville 5 son instigation. Plusieurs expeditions 
quiltaient ce port par ses ordres et des dcscentes revolutionnaires 
avaient lieu 5 Livourne, 5. Terracine et sur le littoral napolitain. 
Toutes 6chouirent, il ost vrai. 11 en devait fttre ainsi, Cavour 
n’en avait jamais doute. Mais de pareilles ten tali ves renouvelaient 
1’ agitation dans toute l’ltalio. Lui-mfeme en profitait pour l’entre- 
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tenir. Le navire sarde qui avait porld les amis de Mazzini dans 
le royaume des Deux-Siciles ayant cte capture par les autorites 
napolitaines, il eut Taudace de 1c rdclamer. A ses exigences le 
gouvcrnement de Francois II opposa les plus hautains refus. Mais 
il revint £ la charge et si, vers la fin de 1857, il n’avait pas encore 
obtcnu gain de cause, il n’en elait ni affectd, ni decourage. N’dtait- 
il pas sago d’avoir toujours sous la main un casus belli ? Mais 
que faisait l’cmpereur des Francais? Et quand done, au lieu de 
rfiver, se decider ait-il a Taction? 

Une catastrophe imprevue le determina b'entot 5. ne plus 
allendre. Depuis plusieurs annecs, divers attentats avaicnl eu lieu 
contre la vie de Napoleon III. Presque tous avaiont 6le T oeuvre 
des secies rdvolulionuaires italiennes, qui nc pouvaient lui par- 
donner d’avoir etouffd la rdpublique romainc et qui, ddsesperant 
de le voir mmais se rapprocher d’elles, comptaient du moins, on le 
faisanl peril 1 , non sculement sc vengcr do lui, mais facililer des 
deux coles des Alpes Texplosiou de la liberty. Le 14 janvier 1858, 
un ancien membre de TAsscmblee constiluantc de Rome, Felix 
Orsini, bien connu en Angleterrc ou, depuis plusieurs annees, il 
plaidait la cause de son pays, vint atlendre 4 Paris Temperour, 
qui, ce jour-la, se rendait a TOpera, en compaguic de 1’impcra- 
trice. Aide d’obscurs complices *, il lanra sur le passage du souve- 
rain plusieurs bombes dont Texplosion lua ou blessa un grand 
iiombrc dc personnes. Mais Napoleon 111 echappa par miracle, et, 
fort peu d’heurcs apres, les coupables furent arreles. 

La premiere preoccupation du gouvernement imperial, a la 
suite de cet affreux attentat, cc ful d’en empecher, autant quo pos- 
sible, le renouvellement par des mesurcs preventives. La loi de 
sOrcle gdndrale, qui tut votde, sur sa demande, des le mois de 
fevrier, par le Corps legislatif, fit renaitre en France la torreur de 
1852. Les Etals voisins de Tempi- e ct qui donnaient asile a ses 
ennemis furent invitds k surveilier les menses des refugids et a 
prendre des dispositions pour rdprimer les complots tendant a 
Tassassinat des souverains Strangers. La Suisse et la Belgique don- 
nisrent a cet dgard quelque satisfaction h Napoleon III. 11 n’en fut 
pas ainsi de TAngleterre. Les observations un peu acerbes que 


1. Pieri, Audio et Gomez. 
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I'ambassadcur de France, Persigny, adressa & cette puissance snr 
Pimpunile qu’elle serablait assurer aux conspirateurs froisserent 
I’amour-propre brilannique. NAanmoins, Palmerston, qui tenait, 
on le salt, A (’alliance de NapolAon III, crut devoir presenter au 
parlement un bill de nature A le contenter. Mais sur ces entrefaites, 
1c Moniteur, qui, depuis quclques semaines, Atait rempli d’adresses 
de felicitations a l’empereur, en publia quelques-unes d’un ton si 
provocant et meme si injurieux pour la Grande-Brelagne, que la 
susceptibility anglaise 6c lata de son c6tA en recriminations et en 
menaces. Palmerston, accuse d’avoir fait trop bon march6 de 
l’honneur national, fut renvers6 tout net (fAvrier 1858) ; le bill fut 
abandonnA, et les tories formerent, sous lord Derby *, un minis- 
tere beaucoup moins porle que le precedent k s’enlendre avec le 
gouvernement frangais. 

Napoleon 111 ne manqua pas de demander au PiAmont, comme 
A la Suisse et a la Belgique, des mesures contre les exefes de la 
presse et contre les complols. Cavour s’empressa de les faire voter 
(fAvrier 1858), non sans garder vis-a-vis de l’empercur 1’altftude 
digne et ferme d’un ministre qui ne voulait pas Aire IrailA en prefet 
francais. Viclor-F.mmanuel, qui savait comme lui etre Qer A ses 
heures, Acrivit meme k son fulur protecleur que, s’il le fallait, il 
defendrait du haul des Alpes, A l’cxemple de ses ancAtres, 1’indA- 
pendance de son pays. Ce souverain et son conseiller ne voulaient 
pas, on le congoit, s’aliAner en Italie le parti avancc par des 
apparences de platitude envers NapolAon 111. lls connaissaient du 
reste A merveille Tempereur des Frangais et savaient bien que, 
dans 1’Atai d’esprit ou il Atait depuis le 14 janvier, il Atait encore 
plus pressA de leur offrir son concours qu’ils ne pouvaient I’Alre 
eux-mAmes de l’obtenir. 


VII 

Effectivement, ce souverain ne voyait plus qu’un moyen 
d'Achapper aux poignards et aux bombes des conspirateurs ita- 
liens, c’Atait d’enlreprendre au plus t6t et ouverlement l’affran- 
chissement de la pAninsule. Orsini, condamnA A mort, refusa de 

t, Lord Malmesbury reprit dane ee cabinet la direction du Foreign-Office 
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demander sa grace (que Napoleon III lui efit sans doute accorddo 
tout de m£me si son entourage ne Ten eut empechd). Mats il avail 
adressd k l’eropereur une lettre ou, apres lui avoir donnd claire- 
ment k entendre que les attentats contre sa personne se renouvel- 
leraient tant qu’il n’aurait pas aide l’llalie k reconquerir sa liber te, 
il l’adjurait d’accoraplir enfin cette grande oeuvre. « Que Votre 
Majeste, lui dcrivait-il, ne repousse pas le voeu supreme d’un 
patriote sur les marches de l’dchafaud, qu’elle ddlivre ma patrie, 
et les benedictions de 25 millions de citoyens la suivront dans la 
posterite. » Pour bien monlrer qu’il n’etait pas insensible k cette 
prifere, l’empereur fit publier la lettre dans le Moniteur. On put 
ainsi determiner Orsini a lui en adresser une seconde oil, pre- 
>nant pour ainsi dire acte de ses bonnes dispositions pour 1’Italie, 
il suppliait le parti revolutionnaire de s’abstenir ddsormais k sor 
egard de tout attentat. « Les sentiments de sympathie de Votre 
Majeste pour lltalie, lit-on dans cette dernifere piece, ne sont pas 
pour moi un^ mince reconfort au moment de mourir;... que mes 
compatriotes, au lieu de compter sur ce moyen de l’assassinat, 
apprennent de la bouche d’un patriote pr£t k mourir que leur 
abnegation, leur devouement, leur union, leur vertu peuveot 
seuls assurer la delivrance de l’ltalie, la rendre libre, inddpen- 
<lante et digne de la gloire de nos a'icux. » 

. Orsini fut execute le 13 mars. Mais ddja le Moniteur avait 
publie sa dernifere lettre, comme la premiere, et cette manifesta- 
tion des sentiments de l’empereur etait fort significative. Bientdt 
Cavour fut invite en secret a faire imprimer l’une et l'autre 
dans son journal officiel. Il feignit d’avoir peur de sc compro- 
mettre, vu la suspicion dont la Sardaigne etait depuis longtemps 
I’objet. Imprimez, lui rep&a-t-on formellement. N’etait-cc pas 
lui donner k entendre qu’on etait resolu k le soutenir? Il publia 
done, lui aussi, les lettres d’Orsini (1" avril) et, dans le m&me 
temps, fit comprendre a mots couverts au peuple italien, par une 
sorte de manifeste qui eut un grand retentissement, que l’heure de 
la delivrance etait pres de sonner. Bientdt les avances de Napo 
leonlll devinrent plus significatives encore. Cc soaverain, qui n’avait 
jamais pu se ddfaire de ses vieilles habitudes de conspirateur, 
entretenait, en dehors et a l insu de ses ministres, une diplomatic 
-oeculte, par laquelle il aimait k preparer* sans emp&chemests, 
Dsswovs. n. — 12 
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sans controle, lcs grands coups quo devait frapper sa diplomatic 
offlcielle. Le prince Napoleon 6tait a cette epoque un des agon Is 
Jes plus aclifs de ses mysterieuscs trames. Un familier de cc per- 
Njuuagc informa, des le mois de mai, le comle de Cavour dn 
projct que rempercur debattait des lors fort serieusement d’une 
alliance franco-sarde, en vue d’une guerre prochaine coriliv 
1’Autriche. Peu apres, un confident de Napoleon III, le D r Con- 
neau, alia l’inviter dans le plus grand secret a venir trouver ce 
souverain pour s’entendre avec lui surlcs conditions de cet accord. 
>Iais Cavour nc se pressa pas et no se mil on route qu’au bout de 
plusieurs semaines. Feignunl d’aller en Suisse respirer Pair pur 
des Alpes, il partil tout a coup pour la petite ville de Plombieros 
(dans les Vosges) oil se trouvait alors l’empereur des Francais et 
put eulin s’aboucher avec ce dernier (20 juillet). Quaranle-huii 
heures lui suflireut pour fixer lcs bases du traite. II fut convenu 
quo la France aiderail la Sardaigne ii expulscr les Autrichiens de 
toule l’ltalie. Elle lui laisserait naturellemenl prendre la Lom- 
bardie el la Y6uetie, peut-elre memo quelque chose de plus, enlin 
ce qu’il fuudrail pour que Viclor-Emmanuel fut ii la tete d’uu Elat 
de 11 a 12 millions d’habilants. En retour, elle acquerrait la 
Savoie, et peut-elre aussi le comte de Nice, sa fronliere du sud- 
est ayant besoin d’etre renforcee. Napoleon III ne manqua pas 
sans doute de remettre en avant son idee d’une confederation ila- 
lienne, et Cavour n’eut garde de le contrarier. 11 fut enfin bicn 
entendu que la France seule aurait ii donner le signal de la guerre 
et que le Piemont devrait atlcndre qu’elle jugciit a propos de la 
commencer. 

Leministre sarde se hula de quitter Plombieres, mais ne reniri 
pas tout de suite en Italie. Napoleon 111 n etail pas fttche qu’il 
allfit s’assurer des dispositions du gouvernemeut prussien, qui, 
peu auparavant, venait de passer en de nouvelles mains. Depuis 
le mois d’oetobre 1857, Frdderic-Guillaume IV 6tait, vu l’alt^ra- 
lion subile de ses facultes mentales, hors d’etat d'exercer ses fonc- 
tions de roi. Le prince Guillaume, son frere et son hgritier pro*- 
somplif, avait dh s’emparer de 1’adminislration. On le savait 
anim5 de sentiments fort peu amicaux pour l’Autriche; il avait 5le 
trfes sensible k {’humiliation d’Olmfitz et il souhaitait passtonn6- 
ment dc pouvoir la venger. Cavour, qui alia le trouver k fjade*. 
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n'obliul pas de lui d'engagements formes que, du reste, ce prince 
ne pouvait pas lui donner. Mais il le quitta convaincu qu’il nc se 
compromettrait jamais pour la cour de Vienne. Aussi rentra-t-S 
plein d’espoir et dc joie a Turin, oil il lit marcher dc front, pen- 
dant les derniers mois de 1858, les pn'paralifs de guerre et le* 
negotiations secretes avec la France. 


VI U 

Avant de reveler les arrangements de Plombieres (dent 3 
n’informa pas memo scs minislres) et de proroquer enfin la guerre 
d’ltalic, Napoleon III voulut s’assurer qu’il ne laisserait derriere 
lui aucun conllit diplomatique de quelque gravite. Aussi atfendit-B, 
pour fairc connailre a I’ Europe ses intentions, que certaines dif- 
ticulles, dont sc preoccupait le monde politique el qui auraienl pa 
I'arreter au milieu de sa grande entreprise, fussent, momenlane- 
ment au moins, aplanies. 

Une des plus graves etait la question danoise, qn’on avail cru 
trancher en 1852 et qui, depwis quelque temps, passionnait de 
nouveau TAllemagne enliere. La Prussc et I’Autricho pouvaient 
etro amcnees a s’allier pour la resoudre, et e’est ce que redontait 
Napoleon III. On se rappelle que l’integrite de la monarchic 
danoise avail ete reconnue et garantie par le traite de Londres. 
Mais, pour obtenir eet avanlage, Frederic III avail dft prendre 
prealabtement envers les deux grancles cours germaniques, comme 
envers la diete de Francfort, Fengagement : 1° d’assurer leur anlo- 
nomie a chaeun des duches de Sleswig, de Holstein et de Lauen- 
bourg; 2° de donner h ces trois Flats, ainsi qu’au Dancroark 
proprement dit, une constitution commune en rapport avec les 
mterets g£n6raux de la monarchie. Ce souverain avail lenu parole. 
Sculement, au lieu d’appeler les duches it la discussion de leurs 
droits, il leur avait purement et simplemeat octroy6 des chartes. 
Quant it la constitution commune, il avait cro devoir, it plus forte 
raison, proedder de mfirae, pour prdvenir d’interminables debate 
entre les Danois et les Hobteisois (que la d&te de Francfort n’eut 
pas manqud de soutenir). Cet acte avait done et6 public par lui le 
2 octobre 1855. Mais quand il avait voulu en’ appliqaer les pres- 
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criptions, les difficultcs les plus graves s’etaicnt Alevees. Le Hols- 
tein et le Lauenbourg soutenaient qti’on eut dd leur soumellre 
non seulement leurs constitutions propres, mais la constitution 
commune; celte derniere dtait* du rcste, A leur sens, attentatoiro 
A leurs droits parliculiers. L’AUemagne, dont ces deux duclies 
faisaient partie, comme membrcs de la confederation, ne man qua 
pas dc prendre pour eux fait et cause.. Elle parlait bien haul 
d’honneur et de nationality . Ce qu’ellc ne disait pas, c’est qu’au 
moyen d’une constitution commune elle prelendait simplemcnt 
fairc la loi A la monarchie danoise tout entifcre. Les cours de 
Vienne et de Berlin rivalisaient dc zele cn celte affaire, ne vou- 
lant ni l’une ni l’autre parailre faire bon marche des interdts ger- 
maniques. Vainemenl Frederic VII essava de les gagner par des 
negotiations. Aprds deux annees de recriminations rdciproqucs, 
la question r.'^blait plus irritante et plus embrouillee que jamais. 
Enfin I’acte du 2 octobre 1855 ful solennellement denonce a la 
diete (nov. 1857) qui, par deux arretes dal6s de fevrier 1858, 
declara le Holstein el le Lauenbourg dispenses de s’y soumettre et 
enjoignit au roi d’en suspendre l’applicalion pour ce qui concer- 
nail ces deux duches. Bientot mfime, la cour de • Copenhague 
n’avant pas pris les engagements qu’on exigeait d’elle, on la 
menaca d’une execution federal e (mai). Que pouvait. faire Fre- 
deric VII? Le gouvernement francais l’engageait A cAder; le gou- 
. vcrnemenl russe, qui marchait alors de conserve avec ce dernier, 
on faisail autant. L’Anglelerre etait en etroit accord avec la Prusse, 
surloul depins le mariage rAcent du prince Frederic, fils du regent, 
avec la fille ainee de la rcine Victoria *. Le pauvre souvcrain dut 
done cedcr au droit du plus fort. II annonca, le 15 juillet, que la 
constitution commune dc 1855 etait suspendue. Mais la diete ne 
se tint pas pour salisfaite el exigea qu’clle fdt abolie A regard du 
Holstein et du Lauenbourg, ainsi que les points essenliels des 
fhartes locales octroyees-A ces duches. C’est ce qui eut lieu le 
8 novembre. Qu’allait-on substituer aux lois ainsi supprimdes? El de 
quelle fagon procedcrait-on pour les rcmplacer? C’etaient 1A des 

i. Ce mariage venait d'avoir lieu le 25 janvier 1858. Le prince Frederic, n6 
le 18 octobre 1831, a succcde h son pfere comme roi de Prusse et emporeur 
d’Allemagne le 9 mars 1888. II etait & ce moments attaint d’une maladie moc- 
tclle. A us si n’a-t-il rdgff6 que trois mots. 
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questions grosses d’orages. Mais pour le moment l’Alleraagne etait 
A 1’fetat d’accalmie. La difete suspendait ses mesures d’exfecution a 
l’egard du Danemark (23 dfecembre). Napolfeon III n’avait done a 
craindre de ce cfetfe, jusqu’a nouvel ordre, aucunc complication 
qui pOt Pempfecher d'accomplir en Italie ses secrets dcsseins. 


IX 

Lcs affaires d'Oricnt ne l’avaient pas moinS prfeoccupfe, pendant 
celte annfee 1858, que le conflil germano-danois. Mais cn dfetini- 
tive elles tournaient fegalement a son avanlage. La Turquic etait 
depuis quelques mois fort troublfee. Grace a la rfesislance et a 
Paveuglement du vieux parti musulman, le hatti-humayoun de 
fevrier 1856, qui promettait aux chretiens une administration rfegu- 
lifere, ainsi que l’exercice de lous lours droits civils et religieux, 
etait restfe 4 peu prfes lettre morte. Lcs populations de la Bulga- 
rie, de la Bosnie, dc l’Herzfegovine, encouragees, commc autrefois, 
par dcs agents russes, commcncaicnt a s’agiter. Le Monlfenfegro 
avait repris les armes ct revendiquait quelques parcellcs de terri- 
toire que la Porte lui contestail. Une armfee turque niarcha, en 
avril 1858, contre celte principaute. Mais la France, fort desireuse 
de complairc 4 la Bussic et de dfeplaire fe PAulrichc en soulenant 
le principe des nalionalilfes dans la pfeninsulc des Balkans, envoya 
plusieurs Mtimenls de guerre dans l’Adriatique et encouragea 
ouvertement lcs Montenegrins. Les Turcs furent batlus 4 Grahovo 
(13 mai), et bientot la Porte dut rfegler 4 la satisfaction des cabi- 
nets de Paris et de Saint-Pfeterbourg la question dc frontifercs en 
litige. 

Napolfeon III et Alexandre II ne furent pas moins heureux sur 
le Danube qu’en Illyrie. Les divans de Yalacbie et dc Moldavia 
ayant terminfe leurs travaux ct la Commission inlernationalc en 
ayant consignfe les rfesullats dans son rapport (7 avril 1858), la 
conference qui devait fixer le sort des Principautfes se rfeuuit 4 
Paris le 22 mai. Ses debats durferent trois mois \ car les puis- 

ft. 11 fut aussi question dans celte reunion du rbglement public le 7 no* 
▼embre 1857 par la Commission internationale du Danube pour la navigation 
de ce fleuve, et dont certains articles furent indiquds comme devant clrs 
amends*. 
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sauces elaicnt molns que jamais d’accord sur la question capilale 
de Y union. Finalement on se fit de part et d’aulrc des conces- 
sions ; mais cllcs ne furent qu’apparentes de la part de la France et 
de TAnglclerre. La convention du 19 aoflt stipula que la Valachie 
et la Moldavie ne seraient pas fondues en un seul fitat, mais 
qu’elles auraient les memos lois et la memo armce, qu’elles for- 
mcraienl unc alliance permaneute et que lours interets communs 
seraient discutes par une commission centi'ale composde de 
delegues du parlement de Bucharest et du parlemenl de Jassy. 
Les deux provinces eliraient librement leurs hospodars, qui 
devraient etre indigenes. On voit qu’en somme Turnon 6tait faite 
plus qu’aux trois quarts. Pour la completer, que fallait-il ? Sim- 
plcment que les Principautes tournassent la loi nouvelle en eli- 
sanl chacune le memo prince. C’est ce a quoi les agents franca is 
et russes les cngageaienl de toutes leurs forces. Aussi, des qug les 
Principautes eurenl ele mises officiellemenl en possession dc leurs 
droits par un firman du sultan, manifesterent-elles Tinlention de 
porter tous lours suffrages sur un seul candidal. Nul ne pouvait 
doutcr, vers la tin dc 1858, que le colonel Couza 1 2 (grand ami de la 
Franco) no dut etre appole proehainement a regner a Jassy comme 
k Bucharest. 

La nationality roumainc n’6tail pas la seule qui ful, a cetle 
epoque, en train dc so oonsliluer sur les bords du Danube. Juste 
dans le mfcme temps, la Serbie, a demi emancip£e par les trail's 
d’Andrinople et dc Paris, reclamait, en attendant Tindependance- 
absoluo, unc aulonomie plus large et plus assuree que cellc dont 
l’avait gralifioe la diplomatic. La politique austro-lurque, repre- 
sents a Belgrade depuis 18A2 par le prince Alexandre Kara- 
georgewitcli s , elait fort impopulaire en ce pays, oil le retour du 
vieux Miloch Obrcnowitch, client de la Russie, etait souhaite par 
la grande majority de la population. L’agitation y devint si forte, 


1. Couza (Alexa nil re-Jean), ne u GaJaLz en 1820; elev£ h Paris de 1834 a 1839; 
Tice-pr6sident du tribunal de Galatz, puis pr6fet de ceftte ville (1850), dont il 
fut 6hi depute en 1858; nomine pen apr&s minwtre de la guerre; Mu prince 
de Moldavie et de Valachie (1859); renvers6 par une conjuration militaire 
(23 fevrier 1866); mort h Wiesbaden au mois de mai 1873. 

2. Alexandre Karageoi^ewiitcli, fils de Kara-Georges, en 1806, proclamO 
knlnze ou priaee de Se*\biie par la d&te de 1842, coaHnne par celle de 1843; 
®envers£ en 1858; mort a Temcsvar (Hongrie) le 2 jnai 1885, 
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vers la fin de 1858, que Karagcorgcwitch ful conlraint de coa- 
voqucr, suivanl les anciens usages, la Skouplchina , c’est-4-diiv 
I’assembl6e nalionale, qui, depuis longtcmps, n’avait pas ole* 
reunie. Mais il ne gagna rien & cellc concession, car le premier 
usage qne les representants du peuple serbe firent de lour mandat, 
flit d’exiger Indication du prince, ^ui, aprfcs deux jours de resis- 
tance, dut rdsigner ses pouvoirs (24 d^cembrc), mais sc refngia 
dans la forteresse do Belgrade, occupec par les troupes turques, et 
invoqua le sccours de l’armee aulrichienne. Le cabinet de Vienne 
annonca aussitdt l’inlention d’envoyer 4 son aide plusicurs mil- 
liers de soldats. Mais une pareille intervention, sans accord prea- 
mble entre les grandes puissances, efit etc une vioIatioTi du Ira i to 
de Paris. La France et la Russie declarercnt Jiautcmcnt qiiVlks 
ne la pcrmeltraient pas. Aussi n’eut-clle pas lien. L election de 
Milocli ', rappele au gouverncmcnt par la Skouplchina, fut ralitiee 
par la Porte des le 12 janvicr 1859. Le sultan n’accorda pas, il 
ost vrai, aux Obrenowitch la principaute a titre hereditaire, comme 
le voulait l’asscmblec serbe. Mais il lit entendre qu a cct 6gnrd son 
reins etait de pure forme. 

Tres peu de jours apres, comme on pouvail s’y altendre, le 
colonel Couza, protege de la France et de la Russie, etait elu 
prince a l’unanimite, d’abord en Moldavie (17 janvier), puis en 
Valachie (5 fevrier). L’union des deux grandes provinces rou- 
niaines etait, de fait, accomplie. La politique autrichienne etait 
ainsi doublement lenue en echec sur le Danube, cl l’Oricnt rede- 
nait gros de menaces pour la cour de Vienne juste k 1’heure ou 
la crise italienne allait l’obligcr a tourner vers l’ouest toule son 
attention comme toutes ses forces. 

I. Miloch Obrenowitch, ne cn 1700, fut, A partir de 1804, im des principaux 
chefs de la nation serbe r*volt£c contre les Turcs, fut confirm* dans ses pou- 
voirs par la Porte en 1813, sesouleva de nouveau en 1816, fut, en 1817, aprfes 
le meurtre de Kara-Georges (auquel il n’avait pas *t* stranger), proclam* 
kniaze ou prince h*r*ditaire par ses compatriotes, fit reconnattre I’autonomic 
administrative de son pays par la Turquie (nov. 1830), dut, aprfes des troubles 
tres prolong**, abdiquer en faveur de son fils ain* Milan, tenta vainement, 
apr*s la roort de ce dernier, de reprendre le pouvoir, auquel il ne fut rappel* 
qu’en 1858, el mourut en I860. 
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A ce moment, en effot, Cavour avait lermine ses prSparatifs de 
guerre. 11 reprisentait a Napol&n III qu’il ne pouvait ni mainteuir 
plus longtemps sur pied, sans l’utiliser, un effectif militaire qui 
ruinait le Ptemont, ni contenir davantage en Italie le parti de la 
revolution. II semblail pret a brusquer l’attaque, bicn sir quc 
l’empereur des Fran<jais serait obligi de le suivre. Ce souverain 
jugea que, sous peine de ne plus pouvoir maitriser les evene- 
nements, iliui fallait sans retard alter de l’avant. II dtait, du rcste, 
dans les conditions les plus favorables a 1’cntrcprise qu’il ntedi- 
tait. Les conventions verbalcs de Plombibres venaient de prendre 
la forme d’un traiti — secret, il cst vrai, mais qui engageait irre- 
vocablement les deux parties. La Prusse ct la Russie, sans se 
compromeltre par d’imprudentes declarations, monlraicnt des 
dispositions cncourageantes pour radiance franco-piemontaise. A 
Berlin le prince 'Guillaume, qui n’avait tout d’abord exerce le. 
pouvoir qu’a tilre provisoire, etait investi de la regence, 5 litre 
definilif el sans reserve, depuis le mois d’oclobre 1858. II venait 
de renvoyer Manleuffel (novembre), d’appeler au minislere un de 
ses parents, le prince de Hohenzollern et d’inaugurer sa nouvellc 
administration par un discours vigoureux dans lequel il conviait 
la Prusse k des xonquetes morales (en attendant sans doute 
quelle en put faire d’aulres). Napoteon III lui envoya Pepoli, qui, 
sans lui rdvdler lout ce qu’il meditait a l’6gard de l’llalie, ne Ini 
laissa pas ignorer qu’une guerre au deli des Alpes itait maintenant 
fort probable. Le prince sembla l’admettre comme une necessity 
historique et parut porte a demeurer neutre, k condition que la 
France ne prit pas l’offensive (on comprend en effet que l’Autriche, 
si elle dtait attaquee,. pouvait reclamer le concours de la Conte- 

1. Hohenzollern-Sigmaringen (Charles-Antoine-Joachim-Zcphirin, prince de), 
n6 le 7 septembre 1811, ceda sa principaute a Fr£deric*Guiliaume XV en 1849, 
fut president du conseil des ministres de Prusse de 1858 h 1862 et devint 
ensuite gouverneur militaire des provinces de Prusse rhGnane et de West- 
phalie. Il mourut le 2 juin 1885* Son second fils, Charles, est devenu prince 
de Roumanie en. 1866 et depuis a pris le titre de roi. Quant & son fils a?n6, 
Leopold, la candidature de ce prince au trdue d’Espagne fut la cause occa~ 
sionnelle de la guerre franct tJJemande en 1870* 
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deration germanique, qui, en ce cas, ne pouvait guAre le Ini 
refuser; si, au contraire, elle ouvrait elle-mAme Ies hostility, elle 
fournissait a la Prusse une excellente raison pour lui refuser son 
appui et, par suite, retenir l’AUemagne). Dans le mAme temps, ou ' 
a peu prAs, le prince Napoleon allait A Varsovie trouver le czar 
qui lui tenait le m6me langage, donnant mAme A entendre que, 
par son attitude militaire, il saurait contcnir la Confederation gcr- 
manique *. 

La question se reduisait done maintenant pour la France et 
pour la Sardaigne a rendre la guerre inevitable, mais A se la fairc 
declarer par l’Autriche. Napoleon III el Cavour jouArent A l’6gard 
de cetle puissance un jeu analogue A celui dont la Prusse devait 
user envers la France en 1870. 


XI 

Tout d’abord l’cmpereur, sans provoquer son adversaire, profita 
d'une circonslance solcnnelle pour signaler publiquement a l’Eu- 
rope la mesinlelligence qui cxistait entre les cabinets de Paris ct 
de Vienne. — Le l or janvier 1859, comme il recevait le corps 
diplomatique aux Tuilcries : « Je regrette, dit-il, A l’ambassadcur 
d’Autrichc, que nos relations avec votre gouvernemenl nc soicnl 
pas aussi bonnes que par le passA. Je vous prie de dire A l’cm- 
pereur que mes sentiments personnels pour .lfti ne sont pas 
changes. » Ces paroles, transmises aussitot A Vienne, y causArent 
le plus grand 6moi. Depuis quelque temps le secret de Plombieres 
avait transpire. Francois- Joseph et Buol virent bien que le moment 
de la crise approchait. Aussitdt plusieurs corps d’armee furent 
dirigAs par eux vers le royaume lombardo-vAnitien. Leurs pres- 
sentiments ne les trompaient pas. Fort peu de jours aprAs, Victor- 
Emmanuel, d’accord avec NapolAon HI, pronougait, A l’ouverture 
des Chambres piAmontaises, un discours plus signiticatif encore 
que celui de ce souverain. Il y parlait du ciel qui s’assombrissait, des 

i. It demandait, il est vrai, que le6 souverains italiens ne fussent pas 
ddtrAngg et que Napoleon III ne profilit pas de la guerre pour substituer un 
de ees parents & quelqu'un d’entre eux. On te pays, sous ce rapport, d’assu- 
ranees qui n’dUdent peut-Ctre pas fort sinceres, mats dont il se tint pour 
satisfait. 
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obligations palriotiqucs qui incombaient a la Sardaigne et declarait 
ne pouvoir restcr insensible an cri de doiileur qui s’dlevait dans 
toutes les parties de 1’Italie opprimde (10 janvier). L’dcho dc 
c(!(le harangue vibrail encore qoand on apprit I’arrivec a Turin 
du prince Napol6on, qui venait sceller aux yeux de l’Europe par 
son mariage l’alliance franco-pi emonlaise. 11 dpousa le 30 janvier 
la princesse Clotildc, fille de Viclor-Emmanuel. Dans le memo 
temps paraissait sous ce litre : Napoltion III et Vltalie , une bro- 
chure manifestement inspirec par l’empereur des Francais et qui 
cut un immense rctentissement. Transformer la peninsule en une 
confederation, dont le pape pourrait avoir la prdsidence honoraire, 
mais dont la direction effective apparliendrait au roi de Sar- 
daig-nc : telle etait la solution prdconisee par l’autcur de celte 
brochure. Enfln, malgre les assurances pacifiqucs que repetait avec 
affectation le cabinet des Tuileries, on nc put douter que la 
guerre nc fut imminente quand on vit Cavour faire voter en cinq 
jours (Zi-9 fevrier) par le Parlcmenl sarde un emprunt dc 50 mil- 
lions destine a la defense du Pidmont. Les troupes s’accumulerent 
rapidement en Italic. 11 y eul bientot pi es de deux cent mille 
Aufrichiens sur les herds du Tessin. Mais qui serail assez hardi 
pour commonccr les hoslililes? 

II nc tint pas a l'Angleterre qu’elles ne s’ouvrisscnt pas. Le 
ministere Derby voyait avec angoisse la crise austro-pidmonlaisc 
s'aggravcr. II n’osait sc prononcer ouvertement contre la France, 
A’abord parce que la cause italienne etait alors fort populaire dans 
toute la Graude-Bretagne, ensuite parce que Napoleon III venait 
de coopercr par sa flotle aux recentes vicloires de l’Angleterre en 
Chine et aux heureuses ncgociations d’oii venaient de sorlir les 
traites de Ticn-tsin (juin 1858) *; enfm parce que l’lnde etait a 
peine pacific et qu’il n’etit pas eld difficile & la France d’y 
ranimer le feu mal dteinl de l’insurrection. D’autre part, il redou- 
tait la erdation d’une confederation italienne qui, manquant de 
cohdsion et de force, devrait foredment s’infdoder 5 la France ; il 
n etait pas non plus sans soup$onner chez Napoldon III des arriere- 
pensees d’annexion et voyait ddja non seulcment la Savoie, mais, 


i. Ces conventions obiigeaient la Chine a ouvrir ses principaux ports aux 
Europfcens, a admettre la liberie du commerce et la liberte religieuse et k 
payer une indcnnUS <le trente millions. 
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chose plus grave, la Belgique reunie a la France au norn tin 
principc des nationalites et gr&ce a la thcorie des frontien-s 
nature lies. 

Ges considerations ameuerenl le cabinet britannique a offrir, 
vers lc milieu de f&vrier, a 1’Autricbe et a la France une mediation 
officieuse que cette derniere puissance ne pouvait ddeemmeni 
declincr et que la premiere 'accepta avec reconnaissance, moin> 
parce qu’elle etait disposee a ceder que parcc qu’elle csperail 
entrainer par la l’Angleterre dans son alliance. Lord Cowley fut 
envoye & Vienne par Derby, avec l’assenlimcnt de Napoleon 111. 11 
y arriva le 25 f&vrier. Le 9 mars, il etait dc rctour a Londres et 
rapportait non pas la certitude, mais au moins l’esperance que la 
paix no serait pas troublee. Mais juste a ce moment l’cmpereur 
des Francais, par unc manoeuvre imprevuo, dejouait lous les plans 
du cabinet britannique. On apprit, en effcl, vers Ic milieu dc mars, 
que le czar Alexandre, sous couleur dc r6pondre a l’appel que 
venait de lui adresser la cour de Vienne, proposait dc reunir en 
congres les grandcs puissances pour resoudre la question ilalienne. 
Cetlc idee venait de lui 6tre inspire secretemcnt par la cour des 
Tuilerics, et il n’avait eu garde de la repousser, car, de toutes 
facons, elle devait etre funestc a l’Autriche. En effet, ou cede puis- 
sance n’acceplcrait pas le congres et meltrail de son cole lous les 
loris en declarant la guerre; ou elle l’acccpterait el, dans ce cas, n’y 
serait pas la plus forte, puisqu’clle etait assuree d’ avoir contre elle 
la France, la Prusse cl la Russie. 

Le gouvernement britannique ne put dissimulcr sa mauvaisc 
humeur. Mais la France s’etant empressee d’adhercr a la propo- 
sition du czar, il lui etait difficile de la repousser. 11 declara done 
(21 mars) qu’il prendrait part au congres, mais il exigea que le 
programme en fut a l'avance bien delimit^. La Russie, la Prusse 
et la France l’approuverent, et il fut entendu quo l’Autriche serait 
invitee k rechercher avec les autres puissances, dans cette reu- 
nion : 1° par quels moyens la paix pourrait etre maintenue entre 
elle et la Sardaigne; 2° comment l’6vacualion des Etats romains 
par les troupes fran^aises et autrichiennes pourrait le mieux s'ac- 
complir; 3° si des r&ormes et, dans l’affirmative, quelles reformes 
pourralent Stre introduces dans l’administralion des Etats romains 
et des autres Etats de l’llalie dont la situation intorieurc serait un 
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sujet de mfcontentement el une cause de desordres ; 4" cnfin com- 
ment on pourrait substituer aux trails conclus entre I'Aulriche et 
les duch£s une confederation des fitats de l’ltalie pour leur secu- 
rite interieure et exterieure. II etait bien entendu que l’etat do 
possession territoriale en I’ltalie, tel qu’il avait ete regie par les 
traites de 1815, resterait en dehors de la discussion. 

La France n’avait accepte un tel programme que dans la cot: - 
viclion qu’il serait repousse par 1’Autrichc. Cette puissance montra 
effectivement par ses reserves hautaincs que son intention etait 
d’en empecher la realisation. 11 est vrai qu'ellc ne se refusait pas A, 
le meltre en discussion. Mais au fond elle voulait la guerre el olio 
la rcndit inevitable par sa double pretention d'exclure la Sar- 
daigne du congres ct d’obligcr cette puissance a un desarmcment 
immAdiat. 

Cette dernifere condition clait si humiliante pour la cour de 
Turin que l’Anglelerre crut devoir l’altcnuer en proposant qu’avant 
d’ouvrir le congrfes toules les puissances conscntissent a remeltre 
simultanemcnt leurs armees sur lc pied de paix. Mais encore fal- 
lait-il que le Pi6mont, si interesse dans la question italienne, frit 
admis k la discuter. Tout le monde, meme en France, n’6lail pas 
disposd a lui faire cet honneur. Walewski et tout le parti de l’impfi- 
ratrice voulaient qu’il dcmeurat k la porte du congres. Cc n etait 
pas l’avis de Napoleon III, qui fit venir Cavour a Paris, aux dor- 
mers jours de mars, le rassura et ourdit avec lui une combinaison 
de nature A le salisfaire. 11 ful convenu entre eux que l’admission 
du Pihmont serait exigee comme 6tant de droit : 1° parce qu’on ne 
pouvait le contraindre a desarmer sans lui assurer la liberie de 
defendre au moins diplomatiquement ses interAls; 2° parce que 
I’Aulriche exigeait pour son compte l’admission au congres des 
autres fitals italiens. A ces conditions, Cavour promit d’adherer au 
principe du d^sarmement. Mais il etait bien entendu qu’il fcrait 
attendre son adhesion et qu’il la donnerait seulement lorsqu’it 
aurait la certitude que la cour de Vienne ne voulait aucun arran- 
gement. . 

II n’ipargna rien, du reste, pour porter la mauvaise humour 
de l’Autriche A cet dtat d’exasperation oh l’on ne raisonne plus et 
oil l’on se jette tfete baissde dans tous les pihges. II adressa un 
appel retentissant aux patriotes italiens, encouragea l’audace pro- 
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voquante de la presse piemontaise, confia ofllciellement 4 Gari- 
baldi le soin de former un corps de volonlaires. Bref, d4s les pre- 
miers joqrs d’avril, la cour de Vienne prit l’irrdvocable resolution 
d’en finir par une declaration de guerre. 

Ge qui 1’enhardissait, c’est qu’clle esperait entrainer avec elJe 
1’AUemagne entire, dont elle s’effortjait k ce moment, et non sans 
succes, do reveiller la traditionnelle mefiance a l’dgard de la 
France. II est vrai qu’elle ne parvenait pas a s’assurer la coope- 
ration dc la Prusse. L’archiduc Albert *, envoyd a Berlin, proposa 
vainemcnt au prince regent (14 avril) de s’unir k Francois-Joseph 
et de faire marcher vers le Rhin une anode que renforceraient 
deux cent mille Autrichiens. Guillaume ne voulait pas servir la 
cour de Vienne. II reservait ses forces pour une mediation armee 
dont le moment ne lui paraissait pas venu. Mais Buol et Francois- 
Joseph n’en deciderent pas moins d’ouvrir sans retard les hosti- 
lity's en Italie. Les Etats secondaires de la confederation se pro- 
noncaient hautement en leur faveur. II leur paraissait impossible 
qu’ils ne reussissent pas prochainement 4 entrainer la Prusse, qui 
ne pourrait rester immobile sans encourir le reproche de trahir la 
patrie allcmande. Ils croyaient aussi pouvoir compter de la part 
<le l’Angleterre sur unc neutralit6 bienveillante, qui ne tarderait 
peul-etre pas a se transformer en une alliance. Enfin ils se 
croyaient prdts pour l’offensivc et, persuadds, k tort (gr&ce aux 
bruits haWlement rdpandus par Cavour et Napoldon III), que la 
France eta it bien loin d’avoir termind ses prdparatifs de guerre, 
ils ne doulaient pas que le Piemont ne fftt occupd en quelques 
jours. Peut-etre meme esperaient-ils pouvoir trds prochainement 
• porter l'offensive au del 4 des Alpes. 

Voil4 pourquoi ils se rdsolurent, au milieu d’avril, alors que 
1’Angleterre altendait encore leur reponse 4 ses derniferes propo- 
sitions, d’adresser au gouvernement sarde un ultimatum l’invi- 
tant 4 desarmer sous menace de guerre immediate. Bien assurd 
qu’ils allaient commettre cette irreparable faute, Cavour crut pou- 

1. Albert (Frdddrlc-Rodolpbe), fils de I’arcbtdae Charles et neveu de 1’em- 
-pereur Francois I”, nd en 1811; marid en 1844 & la princesse Hildegarde de 
Bavidre; chargd en 1848 et 1849 da commandement d’une division dans I’armde 
de Radetzki; appeld ensuite au gouvernement gdndral de la Hongrie, post* 
<ju’il occupa jusqu’en 1860; gdndral en chef de 1’armde uutrichienne en llalie 
pendant ia eampagne de 1866; nommd incpeetear gdndral de Harolds en 1809 . 
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voir sans pdril prendre une attitude concilianle. Le 21 avril, if 
d6clarait adherer au principe du desarmement general. Mais deja 
1’ultimatum 6tait parti de Vienne ct il le savait bien. Le 23, l’offi- 
eicr charge de le Iui signifier arrivait a Turin. Le ruse ministre" 
tressaillit d’aise en lisant cette brutale semination. Trois jours 
seulement §taient accord^s pour la reponse. A Texpiration du 
delai, Cavour repondit fermement : non. C’etait la guerre. Le 
gouvernement francais inforraa aussitot I’Europe (26 avril) qu'i! 
n’abandonnerait pas son allic injustement allaque. Vainemern. 
l’Angleterre fit encore un effort desesperd pour maintenir la pair 
et offrit de nouveau sa mediation. Au point oil en etaient les 
clioses, cette proposition ne pouvait avoir et n’eut aucun succes’ 
Des le 29 avril, les troupes autrichienncs de Gitilay, precedes 
d’une proclamation menacante, franchissaient le Tessin. Mais, juste 
dans le mSme temps et contrairement aux calculs de Buol, les- 
premieres colonnes de l’armee francaise franchissaient les Alpes. 
Do toutes facons l’Autriche avail mal engage la partie. Elle etai ! 
fatalement destinee a la nerdre; 
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Di's Ic debut dc la guerre, 1’ Europe put mesurcr la porl.ee et 
caleuler les consequences probables de la politique napoleonienne. 


1. Sources : Annuairc des Deux Mondes , aunees 1859-1 800, 1 860- 1 86 J ; — 
About (Ed.), la Question romaine\ Archives diplomatiqucs , annees 186M862; 

— Bertou (I. de), les Massacres de Syi'ie ; — Boost, Mdmoires, t. I; — Bianclii, 
Sioria documenlata della diplomazia europea in Italia (1815-4861); — Bordier, 
I’Attemagne aux Tuileries ; — Cantu, Della Indipendenza italima, t. Ill; — 
Delord (T.), Ilis toire du second Empire , t. II et III; — Edwards (R.), la Syrie, 
4840-1862', — Favre (J.), Discours parlementaires', — Ideville (H. d*), Journal 
d’un diplomate en Ilalie (1859-4862); — Kiaczko (J.), Etudes de diplomatic 
contemporaine ; Deux chanceliers ; — Kossuth, Souvenirs et Merits de mon exit ; 

— Lavoll6e (C.), VExpcdition an g lo-fra nga ise en dime (Revue des Deux 
Mondes, 15 juillet, l er aoht i860); — Lenormant (P.), les Evtnements de la 
Syrie ; — Mac Carthy, Histoii'e contemporaine de VAngleterre , t. Ill; — Mat- 
teucci, De l 9 Organisation dunouveau royaume d'ltalie (Revive des Deux Mondes, 
4 cr juillet, l* 1, oct. 1860); — Martin (Th.). le Prince Albert , t. II; — Mazade, 
ie Comte de Cavour ; V Ilalie et les It aliens ; la Russie sous le rtgnede Vempereur 
Alexandre II (Revue des Deux Mondes, 1862-1868); la Guerre du Maroc et de 
PEspagne (Revue dea Deux Mondes, 15 sept, i860); — MerimSe (P.), Let ires 
d Panizzi, 1. 1 ; Napoleon III et les It aliens, le Pape et le Congress — Poujou- 
lat (B.), la Verity sur la Syrie et V expedition frangaise ; — Rattazzi (Mine), liat- 
tazziet son iemjys, t. I; — Raymond (X.), la Syrie et la question di Orient 



19* LA REVOLUTION 

Peul-dtre a’en rendit-elle mieux compte que l’empereur des Fran- 
qais lui-mdme, qui ddchainait la revolution sans trop savoir oil elle 
l’entralnerait. Ce souverain commenca par adresser au peuple 
frangais (le 3 mai) une proclamation dans laquelle il annongait fle- 
rement son intention d’affranchir l’ltalie jusqu’d CAdriatique. 
Puis, au milieu d'un grand enthousiasme populaire, il partit (le 

10 mai) pour alter se mettre it la tdtc de son armde. Bientot des nou- 
velles de victoires mirent la France en fdte. Quelques jours avaient 
suffl aux troupes franco-sardes pour ddlivrer le Pidmont. Tournes 
-au nord par Garibaldi et ses chasseurs des Alpes, attaquds de 
front par le gros des forces abides, batlus k Montebello et a Palestrp 
(20-31 mai), les Autrichiens avaient dO repasser le Tessin. Napo- 
leon HI et Victor-Emmanuel l’avaient franchi 4 leur tour et, des le 

11 juin, Giulav avait subi la retentissante ddfaite de Magenta, qui le 
-contraignit 5. se retirer bien cn arridre de Milan. Le 8, l’empereur 
•des Frangais et le roi de Sardaigne entraient dans cette capilale 
■aux acclamations d’une foule ivre de joie palriotique et lc premier 
de ccs souverains, grisd lui-meme par le succds, lancait impru- 
demment a la nation ilaliennc un appcl auquel elle n’dtait que 
trop disposec a repondre. « Unissez-vous, disait-il aux habitants 
de la Peninsulc, dans un seul but, l’affranchissement de votre pays. 
Organisez-vous militairement, volez sous les drapeaux du roi Vic- 
tor-lCmmanuel.... ct, animus du feu sacre de la patrie, ne soyez 
anjourd’hui que soldals : domain vous serez citoyens libres d’un 
.grand pays. » 

L’ltalie, du resle, no semblait pas devoir elre le seul theatre de 
l’agitation revolulionnaire provoquee par Napoldon III. Ce conspi- 
rateur couronne s’etait mis depuis quelques semaines en relations 
avec Kossuth, ancien dictateur de la Hongrie. Le prince Napoldon 
■avait mystdrieusement introduit ce dernier aupres de lui dans la 


{(Revue des Deux Mondes, 15 sept., i w aoftt 1860); — R6musat (Ch. de), 
Des rapports politigues de la France et de VAngleterre (Revue des Deux 
blondes, i er ddc. 1859); VOpinion publique et la politique exUrieure de lor 
France (Revue des Deux Mondes, !•*“ jail, i860); — Rosen wald, Annuairc 
historique , annees 1859-186!; — Saiut-Marc-Girardin, la Syrie en 18$i\ De la 
situation de la France et de la papauU en Italic (Revue des Deux Mondes, 
15 mai 1860); — Simon (E.), VEmpereur Guillaume ; Histoire du prince de 
Bismarck; — Viel-Castel (comte H. de), Mdmoires ; — VogttO (de), les Jtvene- 
ments de Syrie (le Gorrespondaut* ao4t i860); — Zeller, Pie IX el fitter 
Emmanuel , etc. 
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suit du h au 5 mai et l'empereur arait demands au vieux patrioto 
raagyar d'appeler de nouveau son peuple k I’insurrection. Kossuth 
avait, il est vrai, fait ses conditions. II voulait qu’avant tout soulf*- 
vement sur le Danube, une armee francaise debarqufit sur les cotes 
de nilyrie et que Napoleon III proclamdt publiquement l’indepen- 
dance de la Hongrie. De son cdtc ce souverain avait exige la pro- 
messc qu’unc fois affranchic la Hongrie ne serait pas constitute en 
republique. Elait-il bicn sincere et songeait-il serieusement a 
eraanciper ce pays? Cela n’est pas certain, car il se doutail bien 
que le soulevement des Magyars et la crainte de voir les Polonais, 
leurs voisins, suivre lcur exemple, causeraieut au czar quelque 
alarme. Mais il jugeait bon d’effrayer l’Autriche par la menace de 
cctte diversion. En outre (et c’est a cc quoi, sans doule, il tcnait le 
plus), son entente avec Kossuth devait lui permeltre d’optrer en 
Anglcterre un rcviremcnt minisleriel auquel il attachait une haute 
importance. 

Le ministere Derby venait de faire connaitre son intention d’ob- 
server la neutrality entre la France et l’Aulriche, mais en termes 
tels que sa partiality en faveur de celte derniere puissance elait 
visible. 11 se rtservait en effet toute liberty d’action pour le cas oil 
la guerre cesserait d’etre localise. Napoleon III voulait une neu- 
trality absolue, et i! jugeait que son ami Palmerston, que les pro- 
gres de la revolution en Europe n’effrayaicnt pas, pouvait seul la 
lui promeltre. Il s’agissait done de ramener au pouvoir cet hornme 
d’Etat. Mais comment faire? Les lories ctaient un peu plus nom- 
breux que les whigs k la Ghambre des communes. Les Elections qui 
avaient lieu A ce moment meme leur valurent memc quelques recrues. 
Mais ils ne suffisaient pas pour former la majority, laquelle dependait 
d’un groupe ind6pendant de 80 ou 90 membres qui, se porlm 
soit d’un c6td, soit de l’autre, faisait la loi dans le parlement. Ces 
indipendants , dont les chefs les plus illustres dtaient John Bright* 

t. Bright (John), n6 & Greenbank dans le Lancasbire, le 16 novembre tSH, 
dirigea d’abord avee ses fr&res une grande filature a Rochdale, fut avec Cobdcn, 
en 1838, le principal organisateur de la ligue de Manchester contre la loi sur 
les c6r6ales, entra en 1843 h la Chambre des communes, oh it- soutint cons- 
(eminent et avec dclat la cause de la paiz et du libre-6change, se d6clara aussi, 
eurtout & partir de 1863, pour la rfi forme parlemcntaire, fit partie du premier 
eaoinet Gladstone comma ministre du commerce (1868), en sortit en 1810, y 
rentra au mois d’aoflt 1813, comme chancelier du duebd de Lancastre, conj- 
tettit vigoureusement le ministOre Disraeli, de 1814 h 1880, redevint & celte 

DSOIDOVB. 11. — 13 
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et Richard Cobden partisans d6termin6s de la paix el apdtres 
<lu librc-dchange, voulaient un ministere dispose k favoriscr leui s 
doctrines economiques et rdsolu 4 ne pas participer a la guerre 
austro-franqaise, quolque extension qu’elle pOt prendre. Comma 
Kossuth, etabli depuis quclques annees en Grandc-Drelagn 
oil il 6tait fort populaire, avait sur eux une notable ‘influent , 
Napoldon III lui declara qu’il ne pouvait rien faire pour la Ho> - 
grie tan l qu’il ne les aurail pas amends it favoriser l’avdnemeit 
d’un cabinet dont la neutrality fftt assuree it la France dans ton-: 
les cas. II fut done entendu que l’ex-dictateur magyar Iravaille- 
rait d’abord dc son mieux it renyerser le ministere Derby. Detail, 
tl y conlribua puissamment. Les harangues dloquenles qu’il pro- 
nonfa, vers la fin de mai, dans plusieurs grandcs villes d’Angletcrre 
et d’Fcosse, credrent en faveur de la Hongric un courant d’o£»i- 
nion dont le cabinet lory ne put mesurer qu’avcc effroi l’inlcnsit-’. 
Kossuth, comme l’ambassadeur de France a Londrcs, fit entendre 
aux independauts que Napoleon III clait tout prist a negocicr a\**u 
I’Anglelerrc un traite de commerce conformc a leurs princip^. 
Eux-mcmcs obtinrenl sans peine de Palmerston la promessc de ne 
point contrarier la revolution dont l’Autriche semblail devoir f tp* 
la victime. Un tel engagement ne coutait rien au vieux chef <bs 
whigs. II se doutait bion que l’insurrection hongroise n’aurail p.n 
lieu, cl il se disait que, si par hasard clle eclalait, le czar scrait 
la pour y mellrc ordre. Quant aux Italiens, il nc lui deplaisait pas 
qu’ils formassent non point une confederation, mais un Elat uni- 
taire et (qu’ils fusseul ainsi independauts de Napoleon III. 11 ela:t 
done dispose k se monlrer, du moins en paroles, plus favorable 
encore k leur cause que ce souverain. 

derniere date chancelier du ducli6 de Lancastre, don/ia sa demission h la suit.* 
•Jes 6v6nements d’J^yypte (1882) et se prononga en 1880 contre la creation d’uu 
parlement irlandais. 

1. Cobden (Richard), n6 & Dunford (coml6 de Sussex), ie 3 juin 1804, fit, apres 
une jeunesse peniblc, une grosse fortune dans Pindustrie, acquit dfcs 4836 une 
grande reputation comme propugateur dcs principcs de paix, de liberte poli- 
tique et de libre-6cliangc au nom dcsquels ii devait lulter toute sa vie, devint 
president de la Chambre de commerce de Manchester, comp!6ta son instruc 
tion par dea voyages, fonda en 1838 la Ligue contre les lois sur les cerealcn, 
entraen 1841 & la Chambre des communes oil, pendant prfos d’un quart de 
sifccle, il soutint avec eclat le programme qui d6j& i’avait rendu c6Jfebre, four- 
nit, & partir de 1848, un concours puissant & la cause dc lareforme parlance* 
taire, negocia, de 1859 4 i860, le traits de commerce avec la France, et mourut 
4 Dunford, \ 2 avril 186$. 
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La coalition pariementaire foment6e par I’cmpereur des Fran- 
cois et par son agent hongrois 6tait formic des les premiers jours 
de juin. Le 11, elle renvcrsait ie minislfere Derby. Quelques jours 
aprfes, Palmerston redevcnait premier lord de la Tresorerie et John 
Russell rentrait au Foreign-Office. Dans le mfime temps, Kossutb 
partail pout alie et allait organiser a Genes une legion magyare. 
Un de ses emissaires venait de conclure avec le prince Couza, 
auquel il promettait la Bukoxvme, une convention gr&ce a laquelle 
les Principautes-Unies seraient devenues une excellente base d’op6- 
rations pour attaquer la Hongric a revers; et il avait lui-rafime 
entamd avec Michel Obrenowilch *, flls do Miloch, des pourparlers 
ayanl pour but une entente analogue avec la Scrbie. 

On voit par ce qui precede quo, vers le milieu de juin, la France 
semblail vraiment avoir le vent en poupe. 11 cst vrai que les gou- 
vernements secondaires d’AHemagne surexcilds par rAulriche, 
dont ils redoutaienll’affaiblisscmcnt 8 , commengaient a prendre vis- 
a-vis d’clle une altitude mena^anlc. Beusl venait de fairc un grand 
voyage diplomatique pour ameuter une bonne partic de i’Eui ope 
centre Napoleon III. A la diele on disait que la Confederation ger- 
manique elail inldressee a defendre les possessions de l’Autriehe 
en ltalie; on accusait la France de vouloir s’dtendre du cote du 
Rhin. On avait decrete d6s le 23 avril que les contingents federaux. 
seraient mis cn etat de preparation de marche. Au commencement 
de mai, plusieurs fitats, comme la Baviere *, demandaient qu’ils 
fussent mobilises. Mais la Prusse, sachanl bien que la Confedera- 
tion ne pouvail agir sans elle, soulcnait quA elle seule devait 
nppartenir finiliative d’une telle mesure et forfait la di6te d’at- 
tendre l’hcure de son bon plaisir. Du restc, la Russie prenait a ce 
moment vis-A-vis de l’AUemagne une attitude qui devait forcemeat 
la tenir en respect. Dans une longue circulate du 27 mai, Gort- 

1. Michel Obrenowilch, nd en 1823, succeda comme prince de Serbie& son 
frdre Milan (1839), fut renversd en septembre 1842, rentra dans son pays avee 
bon pfcre a la fin de 1858, remonta sur le trCne apr&s la mort de ee dernier 
'I860) et pdrit assassind prfes de Belgrade en 1868. 

2. Farce qu’ils sentaient bien que cette puissance pouvait seule les protdgw 
coatre la Prusse et sa politique unitaire. 

3. n faut remarquer que l’archiduchessc Sophie, m&re de l’empereur 
FrancoiB-Joseph, et l’impdratrice Elisabeth, femme de ce souverain, apparte- 
naient k la maison royale de Baviere, ainsi que la duchesse de Modfene et la 
reinc de Naples, femme de Francois IL 
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chakoff dmettait formellement l’avis que la Confederation genna- 
nique n’Atait nullement menacAe par la guerre d Italic, que la 
violation du territoire allemand pourrait seuljmofiver sou interven- 
tion en favour de I'Autriche et que sa constitution lui interdisait de 
donner a sa politique un caract&re offensif.Comme leczar rdunis- 
sait a celte heure une puissante armde en Pologne, la circulaire 
signiflait manifestemont qne, Si I’Autriche dtait secourue par I’Alle- 
magne, elle pourrait bien aussitot dtre attaqude par la Russie. 


II 

Ainsi la fortune semblait de toutcs parts sourire A Napoleon IIL 
II n’aliait pourtant pas tarder A s’arrfifer, de lui-m$me, au milieu 
de ses triomphes. 11 lui fallut bien en effet s’apercevoir, vers la fin 
de juin, que ses victoires pourraient lui ctre plus nuisibles que 
des defaites. Aprfes avoir niaisement dechaind la revolution en 
Ualie, il constatait maintcnant avec stupeur qu’elle gagnait tout le 
centre de la pdninsule, qu’elle ne l’ecoulait plus et qu’il ne pou- 
vait la ramcner en arriere. Cavour, tout cn le laissant developper 
a son aise son plan de confederation, n’avail jamais, au fond, sou- 
haitd que 1 ’ unification de l’ltalie. Tout les patriotes qui, sous sa 
direction occulte, agitaient le pays, tendaient au mdme but. Des la 
tin d’avril,laToscanes'6tait soulevee et avail ehassdle grand-due 
Leopold. L’apparilion du prince JNapoleon, qui traversa peu apres 
ce pays avec son corps d’armee et que, disuit-on, l’empereur vou- 
lait voir rdgner A Florence, ne fit que surcxcitcr, de la mer aux 
Apennins, le sentiment national. D’autre part, a Parme, comme k 
Moddne, les populations forcerent aussi leurs souverains k prendre 
la fuile (mai-juin 1859). L’imprudentc proclamation du 8 juln nc 
fit qu’accroilre 1’effervescence dont l’ltalie etait le theatre. Les 
Autrichiens, oblig6s, apres Magenta et Melegnano, de se concen- 
trer snr le Mincio, durent Avacuer les Legations. Aussitdt toutes ces 
provinces prirent feu et, en quelques jours, secouferent la domina- 
tion pontificale. Le pape et le jeune roi de Naples, Francois II 

t. Ne le 6 Janvier 1836, marid le 3 Kvrier 1889 & la prineeasa Marie-Sophie 
de Bavifere (soeur de l’impgratrice Elisabeth d’Autriche); renversOet chossO de 
ses Etats (1860-1861),* rOfugiO h Rome, oh il r6sida jusqu’en 1870, 
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■qui venait de succMer le 22 mai & son pere Ferdinand, dtaicnt 
tenus en respect par la garnison frangaise de Rome et ne pouvaient 
ni combattre la revolution dans le centre, ni s'unir aux Autrichiens. 
Napofeon HI n’avait pas le droit de s’opposer & des soufeve- 
ments qui avaient pour premier rdsultat de grossir l’arnfee franco- 
pfemonlaise. Mais il ne pouvait se dissimuler qu’ils devaient avoir 
anssi pour consequence l’annexion pure et simple des pays souleves 
4 la Sardaigne. A Florence, a Modene, a Bologne, tous les pou- 
voirs 4taienl maintenant exerces par des agents de Cavour. L’em- 
pereur des Frangais efil dCi prevoir tout cela avant de passer les' 
Alpes. II 4tait effray4, presque consterne. L’imperatricc ct le 
ministre Walewski lui adressaient les rapports les plus alarmanls 
sur lfetat de l’empire et sur les dispositions de l’Europe. Suivant 
eux, le mecontenfement grandissait en France, surtout dans les 
classes riches et dans la population rurale, foncieremcnt attachees 
4 l’Eglise, que la Revolution commencait a dcpouiller. Les fegili- 
mistes intriguaient et s’agitaient en Bretagne. L’altitude de l’Alle- 
rnagne etait de plus en plus menacante. 

Sur ces enlrefaites eut lieu la bataille de Solferino (24 juin) ; 
Napofeon III en sortit vainqueur. Mais il avail perdu dix mille 
homines. 11 avail loujours en face de lui le Mincio et ce redoutable 
quadrilatere oil i’Autriche pouvait longtcmps encore defier ses ef- 
forts. Ferait-il un nouvel appel 4 ritalie?Mais c’etaitsebrouillcravcc 
,e pape. Donnerait-il enfin, commc l’en suppliait Kossuth, le signal 
de l’insurrection 4 la Hongrie? Mais le czar commengait 4 s’in- 
quieter de cette eventuality et, pour rendre l’empereur des Fran- 
cais plus circonspect, lui 4crivait qu’il ne lfepondait pas de pouvoir 
plus longtemps contenir l’Allemagne, prete 4 entrer en ligne. L’Al- 
lemagne etait-elle done sur le point de declarer la guerre? Napo- 
feon III l’a dit un peu plus lard. Mais il y avait dans cette assertion 
quelque exageration. La vdrife, e’est que le regent de Prusse 
croyait le moment venu de proposer aux parties bellig£rantes sa 
mediation arm6e. 11 venait de mobiliser ses troupes ct de les 
port# vers le Rhin, oil elles prenaient position avec celles de la 
confederation. 11 avait ainsi donn6 satisfaction au patriotisme alle- 
mand, qui exigcait alors une demonstration sdrieuse 4 lfegard de 
■la France. Voulait-ilse battre? 11 y a lieu d’endouter. Eu toutcas 
il tenait a se faire payer cher ses services, car il demandait 4 la 
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difete le commandement en chef de l’arm£e allcmande, non point 
aux conditions prescrites par la constitution f6d6rale, mais sans 
reserve, sans responsabilit6s, sans controle. G’elait vouloir que 
rAUcmagne s’infdodAt purement ct siraplement h la Prusse (4 juil- 
*et). II savait bien sans doute qu’une telle exigence serait repous- 
see. Effeclivemenl l’Autriche declara (7 juillet) qu’elle Iui deman- 
dait son concours federal, et non autre chose. Cette puissance no 
voulait pas, pour sauver uno province italienne, faire cadeau de 
l'Allemagne A la cour de Berlin. Elle trcmblait, du reste, de voir 
.eclatcr la revolution en Ilongrie. Enfin le pr6somptueux Buol avail 
it6 disgraciS depuis quclqucs scmaincs par Francois- Joseph. Sou 
succcsseur Rechbcrg 1 conseillait h ce souverain de faire au plus 
tdtlapart du feu. L’empcreur d’Autriche ilail done tout pret a con- 
clure la paix avec Napoleon III. 

Mais ce dernier en avail certaincment plus envie quo lui. II 
venail d’iuvoquer la mediation de l’Angleterre. Mais Palmerston 
avait refuse dc le tircr d’embarras. II jugeait avec finesse que le 
moment oil la France abamlonnait les Ilaliens etait justement cclui 
que la Grandc-Bretagne devait choisir pour rcdoubler a leur egard 
de manifestations sympathiques. C’esl alors que, parun deces coups 
de tfetc dont il etait coulumicr, Napoleon III, sans consulter per- 
sonne, offrit soudainemenl la paix a Franfois-Joseph. Des le 
8 juillet, un armistice fut conclu. Trois jours apres, les deux souve- 
rains sc rencontraient dans le village de Villafranca et convcnaicnl 
verbalement des prdliminaircs de la paix, qui furent rediges et 
signis le lendemain. Cette convention portait en substance que la 
Lombardie serait ccdie h la France, et retrocidde & la Sardaigne; 
que rAutrichc garderait la Vinelic; que celte province ferait parlie 
de la confederation italienne, laquelle serait placie sous la presi- 
dence honoraire du pape; que le grand-due de Toscane et le due 
de Mod&ne rentreraient dans leurs Etals; que le Sainl-Pere serait 


1. Reclibcrg (Jean-Bernard, comte de), n6 k Ratisbonne en 1806; attach^ a 
1’ambassade d’Autriche k Berlin (1828), secretaire de legation k Lon d res fl 8 30); 
charge d’affaires & Darmstadt (1833), puis k Bruxelles (1836); ministre pleni- 
potentiairo k Stockholm (1841), puis k Rio-de-Janeiro (1843); ministre ptenipo* 
tentiaire pr6s le pouvoir central de Fr&ncfort (1849); internonce k Constanti- 
nople (1851); charge de {'administration civile du royaume Iombard-v6nitien 
(1852); ambassadeur pres la difete de Francfort (1855); ministre des affaire? 
dtrangfcres (1819-1864). 
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invitfe k introduire dans les siens des re formes indispensable s ; 
onfin qu’unc amnistie pleinc et entierc serait accordfee de part n 
d’autre auxpersonnes compromises fe 1’occasion des dcrnicrs 6v<!- 
noments. 


Ill 

Lcs preliminaircs de Villafranca furent pour FEuropc, mais sur- 
t>»ut pour la nation italienne, lc coup do thdtUrc lo plus imprevu. 
L’opinion gfenerale ful quo l’Autriche sorlail fort pcu amoindrio de 
la guerre et qu’A I’cgard de la pferiinsule sa position rcslait aussi 
menagante que par le passfe. Par la Venelie, par lcs positions 
offensives de Peschicra ct de Mantouc, ellc pouvait encore tenir 
ritalic sous la terreur de ses canons. Yaincment Napoleon HI, 
retournant en France, donnait-il au pape el aux aulres princes ila- 
liens lc conseil d’accordcr au plus t6t des reformes a leurs sujels. 
Cos souverains, plus que jamais, tournaient leurs regards vers 
r\utriclic qui semblait lcs couvrir encore de sa protection. Le 
due de Modcnc recrutait des soldats sur lc ferritoire venilicn pour 
rentrer de vive force dans son duche. Lc grand-due de Toscano se 
roudait ct Vienne. Quant au peuple italien, il etait exasperc et pcu 
s en fallait qu’il ne regardat comme un traitre rempereur des 
Frangais. II criait de loutes parts, non sans raison, que la confede- 
ration imaginee par l’cmpereur des Frangais n’etait plus possible, 
attendu que, l’Aulriche devant en faire partie, clle nc serait pas 
libre et que la guerre de l’independance serait tot on tard a rccom- 
mcncer. L’annexion au Piemont, tel fetail le cri general. II fallait 
au plus t6t constituer un fitat assez fort, assez compact pour tenir 
tide a 1’Aulriche. Ainsi Napoleon III allait htlter par les prolimi- 
naires de Villafranca I’fevfenement qu'il avait voulu prfevenir. 

A la nouvelle de cctte convention, Cavour avait manifesto la plus 
vive irritation. Dfes le 13 juillet, il avait bruyamment renonce au 
ini nist fere, oil peu de jours aprfes Raltazzi fut appcle & lc reni- 
placer. Au fond il gardait tout son sang-froid. Simple particulier, 
il recouvrait toute sa liberte d’action, et il en usa largement. En 
effet, e’est sous son inspiration que furent institute. dvant la fin 
de juillet, les trois gouvernements provisoires de Florence, de 
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Modene et de Bologne, indSpendanls en apparence, mais en rdalitd 
dirigds de loin par la cour de Turin et qui se donnferenl pour mis- 
sion de faire voter par les populations de ITtalie ccnlrale lejir 
annexion £ la Sardaigne. 

Les patriotes de Florence, de Mod&ne et de Bologne dlaient 
singuli&rement encourages dans leurs manifestations par le gouver- 
nement anglais. En signant les preliminaires de Villafranca, Napo- 
leon III avail cxprim6 le voeu qu’un congrcs dcs grandes puis- 
sances fOt appcie £ se prononcer sur la necessity de modifier les 
trait6s de 1815, en tant qu’ils touchaient a ITtalie. Deslc 27 juillet, 
John Russell faisait savoir A l’Europe que le gouvernement britan- 
nique ne repoussait pas en principe une pareille proposition, mais 
qu’il nc prendrait part au congres qu’a cerlaines conditions dont les 
principales etaient : 1° l’dvacuation des Elats romains et la recon- 
naissance par l’Autriche et la France du principe de non-interven- 
tion A regard de la pcninsule; 2° le respect du droit qu’avaient 
les populations de ITtalie ccnlrale de disposer d’elles-m6mes. 
Le resullal d’une telle declaration, e’est que Cavour et ses amis 
n’hfisilcrent pas a provoquer dans la Toscane, l’Emilie et la 
Romagnc des pldbicistes qui, du 16 au 20 aofit, prouverent com- 
oien ces provinces etaient desireuses de se reunir au Piemont. 

Napoleon III dtait dans le plus cruel embarras. II avait encore 
soixante millc soldats en Lombardie. Mais pouvait-il, au lendemain 
de l’appel qu’il avait adresse a la nation italienne, les employer, lui, 
le theoricien du suffrage universcl, a reprimer les libres manifes- 
tations de la volonte populaire? Pouvait-il, d’autre part, permeltre 
£ l’Autricbe, qu’il venait de vaincre, d’operer la conlre-revolu- 
tion dans cctte Italic d’ofi il s’etait naguere engage k l’exclurc 
completement? Pas davantage. Dans la fausse position oil il s’etait 
place, il ne lui restait £ employer que la persuasion. Il en essaya, 
fort meiancoliquement et sans beaucoup d’espoir. Deux agents 
franqais, Reiset et Poniatowski, allerent de sa part remontrer aux 
ltaliens du centre que leur devoir 6tait de subir la restauration de 
leurs princes. On devine le succes qu’ils obtinrent. Lui-m£me, 
dans une note du Moniteur qui parut le 10 septembre, les invita 
expressdment £ se conformer aux arrangements de Villafranca. 
Mais comme il donnait £ entendre qu’il n’userait pas de la force 
pour les y contraindre et qu’il ne permettrait pas £ l’Autriche de 
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les violenter, ils ne devaient dvidemment tenir nul complc dc scs 
conseils. D’un autre c6t&, il avertissait le gouvernement anglais 
que, si le Pidmont s’annexait Modene el Bologne, il dlail juste que 
par compensation et pour rdtablir l’dquilibre, la France acquit la 
Savoie ou qu’un Bonaparte fftt dotd en Italie d’une souverainele 
(par exemple de la Toscane). Mais Palmerston ne s’dmut guere 
d’une pareille ouverture. 11 savait bien qtie ni Rattazzi ni Cavour ne 
laisseraient le prince Napoldon s’dtablir a Florence, et, quant k la 
Savoie, il ne doutait pas que sa reunion k la France ne dftt dtre 
pour l’ltalie un puissant motif de rancunc contre cette puissance, 
ce dont, en bon Anglais, il se rejouissait a l’avance. 

Le cabinet de Londres conlinua done de favoriser la politique 
pidmontaisc. Aussi la situation ne larda-t-elle pas k s’aggravcr 
dans l’ltalie centrale. En septembre, les trois gouvernements de 
Florence, de Bologne et de Modene s’dtaient librement fusion nds 
et avaient pris pour siege commun cette derniere ville. Ils avaient 
une arroec, deja considerable, et qui, sous la direction rdvolution- 
naire de Garibaldi, grossissait chaquc jeur. Victor-Emmanucl 
recevait officiellcment les'ddputations chargdes de lui notificr le 
resultat des plebiscites (3-24 sept.) et, sans proclamer l’annexion 
comme un fait accompli, s’engageait k appuyer aupres des grandes 
puissances le voeu des populations qui se donnaienl 4 lui. Par contre, 
le pape rompait avec lui tout rapport diplomatique et le menacait des 
foudres de l’figlise (26 septembre). Le roi de Naples se preparait 
ostensiblement k marcher au secours du Saint-Siege. Les armc- 
menls de l’Autriche en Vdnetie devenaient menagants. Garibaldi, 
de son cdtd, en appelait publiquement a l’ltalie entifere (5 octobre), 
organisait une souscription nationale pour l’achat d’un million de 
fusils et faisait mine de se diriger avec ses ban des sur les Marches 
et le royaume des Deux-Siciles. 

Tandis que la pfcinsule diait ainsi en mal de revolution, les 
pldnipotentiaires de la France, de la Sardaigne et de l’Autriche ', 
rdunis & Zurich, travaillaient philosophiquement k transformer en 
paix definitive les prMiminaires dc Villafranca. Apr&s plus de deux 
moisde pourparlers, dont eux-mSmes ne se dissimulaient pas 1’inu- 

1. Cttaient : poor l’Autriche, le comte de Karolyi et le baron de Mesyenburg; 
pour la Prance« le baron de Bourqupnev et le marquis de Banneville; pour la 
Sardaigne, le chevalier dee Ambroif et M. Tnct*au. 
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tilit6, ils 6laient pr6s de conclure^des arrangements que Fftalie 
r6volutionnaire d6savouait hautement h l’avance ct que 1’Europc 
ne semblait pas disposde a prendre au s6rieux; Napoleon III 
adressait k Victor-Emmanuel, pour 1 ’acquit de sa conscience, l’in- 
vitation de rester Gdele aux principes de Villafranca (20 octobre). 
II lui exposait ses idees sur le fonctionnement de la future confe- 
deration, qui devait avoir pour chef honoraire le pape et pour chel 
cffectif le roi de Sardaigne. Le siege de cetle association nationale 
serait 0x6 6 Rome ; le parlement italien se composerait de d6pules 
choisis par les souverains dans les parlements des divers ElaU 
conf6d6r6s (car il 6tait bien entendu que chacun d’eux adopterait le 
r6gime repr6scntalif). Mais it ccs reveries le souverain pfemontais, 
esprit pratique, repondait qu’il lui fallait bien tenir compie du vo*u 
national et qucle voeu national, dans l’ltalic centrale, c’dlait l’an- 
ncxion. II representait que, s’il n’y c6dait pas, il serait deborde, 
emporle par le courant r6volutionnaire, que Mazzini etait dans la 
pcninsule, que l’unite se ferail sous le drapeau de la r6publiquc 
D’accord avec lui, le gouvernement de Modene tenait le mfime lan- 
gage. Sous couleur de contenir la demagogic, il subordonnait 
Garibaldi au general pfemontais Fanti * et, abdiquant ses pou- 
voirs, conferait au prince de Carignan * la regence de l’ltalic cen- 
trale (7 novembre). Victor-Emmanuel et ses ministres se posaient 
vis-a-vis de la France et de l’Europe comme les defenseurs neces- 
saircs de l’ordre monarchique dans la peninsule et ddterminaient, 
par des considerations patriotiques, Garibaldi 6 resigner son com- 
mandemcnl. L’armde centrale 6tait des lore absolumenl 6 lciir 
discrdlion. Ils ne permettaient pas, par affectation de scrupule diplo- 
matique, au prince de Carignan d’aller s'dtablir 6 Modene, mais ils 


1. Fanti (Manfred), n6 k Carpi (pr 6s de Modfcne) en 1810; d’abord officier 
dans l’arm£e modenaise, fut proscrit en 1831, servit ensuite la France ( 1831 - 
1833), puis TEspagne (1834-1848), reparut en Italie en 1848, com manda la divi- 
sion lombarde pendant la camp&gne de 1849, prit part, dans l’armge pi6mon- 
taise, k la guerre de CrimSe ( 1855 ), puis k la guerre d’lt&lie (1859), fut 61ev6 
an rang de gen&ral tfarm&e (1859), fut appelS par Cavour au ministfere de la 
guerre (1860), recut le commandement en chef du corps qui enrahlt les fitata 
romains en septembre 1860, quitta le ministere en 1861 et mourut en 1865. 

2. Carignan (Eugfcne-Emmanuel de Savoie-Villefranche, prince de), n6 k 
Paris le 14 avril 1816; grand amiral sons Charles-Albert, lieutenant g£n6ral 
du royaume en 1848 et 1849 (et plus t&rd en 1859 et 1866); lieutenant du roi 
k Naples (1861); mort& Turin le 45 ddeembre 1883* 
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y envoyaicnt un des leurs, Buoncompagnr', qui prenait enleurnom 
la direction des affaires. En reality, l’annexion 4tait effective. Et 
les ndgociateurs de Zurich venaient de conclure gravement (le 40 
novembre) trois trails destines 4 assurer l’extaution des arrange- 
ments de Villafranca *. 11 est vrai quo ces conventions ne prescri* 
^aient pas formellement, comme les pr61iminaires, larentree des. 
souverains d6trdn4s dans leurs Elats. Mais dies r^servaient leurs 
droits en termes expr4s. C’4tait au fulur congres a rendre sur ce 
point un arrdl definitif. Mais le congrfcs sc reunirait-il? e’etait plus 
que douteux, puisqu’en principe l’Anglelerre voulait que les lla- 
liens fussent libres de ne pas reprendre leurs princes, puisque 
ceux-ci elaient absolument repousses par leurs anciens sujets et 
que l’Autriche subordonnait 4 leur restauration pr£alablc sa par- 
ticipation au congres. 


IV 

Cette puissance, du resfe, declarait qu’clle ne se regarderail 
pas comme liee par les traites de Zurich si le Piemont continuait a 
favoriser la politique de l’annexion. Napoldon dll, qui commencait 
a jouer un rdlc ridicule, se dit qu’il pouvait bien s’en degager lui- 
m£me et qu’il n’elait que temps. Puisque les annexions elaient ine- 
vitables, il jugea qu’il fallait s’accommoder aux circonstances et 
tacher au moins d’en tirer quelque profit. De 14 revolution qui 
s’ opera dans sa politique personnels 4 partir de decembre 1859. 
C’est en effet 4 cette epoque que parut, sans nom d’auleur, une 
brochure £crite pour ainsi dire sous sa dictee et intituSe le Pape 
et le Congris, dans laquelle l’abandon des Legations clait recom- 


1. Buoncompagni (Charles), n£ & Turin en 1804; avocat en 1824, conseiller 
d’.ippel i la cour de Turin (1845); appelb par Charles-Albert au ministferc de 
l’instruction publiqne en 1848; garde des sceaux dansle ministbre Azeglio el 
dans le ministbre Cavour, de 1852 A 1853; president de la Chambre des dbputbs 
(1853-1857); ministre pl£ni potential re en Toseane (1857-1859), oh il exerga comme 
commissaire gbnbral de Victor-Emmanuel, aprbs le souibvement de 1859, une 
vraie dictators; gouverneur gbnbral de 1’Italie centrale, puis de la Romagne 
(1860); membre du Parlement italien (1861), oh il exerga une grande influence 
mort & Rome le 15 dbcembre 1889. 

2. Le premier entre la France el l’Autriche, le second entre la France et 
la Sardaigne et le troisibme entre cette dernibre puissance et la cour de 
Vienne. 
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<nand£ au Saint-Siege comme Ie meilleur moyen d’assurer le r<5ta- 
blissement de l’ordre en Italie. La raSme solution htait proposSe 
respectueusement k Pie IX par Napoleon III dans une lettre qu’il 
lui adressa personnellement le 31-46ccmbre. Quatre jours apres, 
la retraite de Walewski, homme d’Etat peu portd k favoriser les 
visdes de Victor-Eramanufcl, et son rempiacement au ministerc des 
affaires dtrangeres par Thouvenel *, diplomate plus enclin k serrir 
la politique dcs nationality, acheva d’eclairer l’Europe sur les 
nouvelles dispositions do l’erapercur. 

Aprfes de pareils 6clats, il ne pouvait plus 6tre question de con- 
gris. Pie IX, indigne des propositions que Napoleon III osait lui 
faire, disail publiqucihcnt que la brochure inspirde par ce souve- 
rain dlait « un monument insigne d’hypocrisie et un tissu honteux 
de contradictions ». Peu aprds (19 janvier 1860), il lan§ait a 
travers le monde une cncyclique furicuse oil la politique sc con- 
fondail dtrangement avec la religion et oil les adversaircs de son 
pouvoir temporcl dtaient declares dignes des mimes analhemes 
que ceux de son auloritd spirituelle. L'Autriche, comme le Saint- 
Sidge, refusait de soumeltre la question italienne au conseil des 
grandes puissances. Qu’aliait faire mainlenant Napoldon 111? 

Au debut de 1860, ce souverain eut un moment l’espoir de 
former une alliance positive et durable entre l’Anglelerre, la France 
et la Sardaigne. Que se proposait-il au juste en sollicitant le gou- 
vernement brilannique de s’unir & lui? Peut-dlre lui-meme ne le 
savait-il pas trds bien. Toujours est-il qu’h cette epoque il faisait a 
la Grande-Bretagne des avances fort signiQcalives. C’est le moment 
oh il contractait k 1’dgard de cette puissance de nouveaux engage- 
ments, k l'effet de venger, par une seconde expedition en Chine, la 
non-exdcution du traitd de Tien-tsin*. G’est aussi ’e temps oh 


1. Thouvenel (USdouard-Antoine), nA a Verdun en 1818; attach^ d’ambassade 
A Bruxelles (1844); secretaire de legation (1848), puis chargA d’affaires (1848) 
etministre pIAnipotentiaire de France A Athfenes (1840); minlstre pIAnipoten- 
tiaire A Munich (1850); directeur des affaires politlques an ministers des 
affaires Atrang&res (fdvrier 1852); ambassadeur A Constantinople (mai 1855); 
sAnateur (17 mai 1850); minlstre des affaires AtrangAres (janvier 1860- octo- 
bre 1862); mort A Paris en I860. 

2. Quand les plAnipotentiaires anglais et francais envoyAs A PAkin pour 
•dehanger les ratifications dudit trait A, s’Ataient prAsentAs A 1’embouchure du 
■Pel-ho, les Chinois les avaient recus A coups de canon, et fords A as retire/ 
{juin 1859). 
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Napoleon III et son ministre Rouher *, pour tenir les promesses 
faites aux librc-ichangistes anglais, nSgociaient secrfetement un 
traits de commerce qui, sans nuire autant qu’on l’a dit & l’indus- 
trie frangaise, devait procurer des avanlages certains a l’Angle- 
‘erre*. Ces prevenances ne suffirent pourlant pas pour determiner 
le cabinet de Londres & une alliance que Palmerston admettait pour 
sa part (parce qu’il la regardait comme un moyen de contenir l’ara- 
bilion de Napoleon III), mais qud ses collogues repousserent. Le 
ministcre britannique ne voulut pas sc laisscr licr par la France. 
II se contenta de lui proposer en ce qui touchait a 1’Italie (1/j jan- 
vier) une entente basde sur les quatre conditions suivantes : 1" la 
France et l’Autriche renonceraient a intervenir desormais dans les 
affaires inldrieures de la pdninsule sans y 6tre autorisees par les 
aulres grandes puissances; 2° 1c gouvernement francais retirerait 
ses troupes de Rome des que le gouvernement pontifical auraif 
organist une arm6e suffisante pour sa defense; il rappcllerait ausst 
son arm6e de Lombardie; 3° l’organisation inlerieure de la Venetie 
serait laissee en dehors des negocialions enlre les puissances 1 2 3 ; 
4® enfin le roi de Sardaigne serait invitd a ne pas envoyer de 


1. Rouher (Eugfene), nk k Riom le 30 uovembre 1814; avoral dan* ceflo 
▼die avant la revolution de fevrier; representant du Puy-de-D6mc a FAssein* 
bfee constituante (1848), puis a PAssemblcc legislative (1849); ministre de la 
justice (octobre 1849-janvier 1851, avril-oclobre 1851 et dAcembrc 1851-jan- 
vierl852), vice-president du conseil d’Etat (1852-1855); ministre du commerce, 
de ragriculture et des travaux publics (1855-1863); president du conseil d’Efat 
(juin 1863); appefe aprfcs la mort de Billault au ministtred’fitat(18 octobre 1863), 
auquel il joigniten 1867 celui des finances; president du SAnat (20 j uillet 1869); 
Emigre en Angleterre aprfes la revolution du 4 seplembre; deputy de la Corse 
A FAssembfee nationale (11 fevrier 1872), oil il dirigea avec une grande acti- 
vity ie parti imperi&liste; 61u deputy A Riom et u Bast’a (20 fevrier 1876) et 
A Ajaccio (5 mars 187G); auxiliaire du gouvernement de combat pendant la 
p&riode du 16 mai; r6elu le 15 octobre 1877, mais r6duit k Fimpuissance par 
Finsuccfes de son parti et par la mort de Fex-prince imperial (juin 1379); mort 
A Paris le 3 fevrier 1884* 

2. Il ne fut sigo6 que le 23 jaovier 1860, mais les clauses esseniielles en 
Ataient arr&tees k ce moment depuis plusieurs seinaines. Cette convention. 
c6febre dans notre histoire Aconomique, stlpulait dc la part de la France 
Pa ban don des prohibitions, remplacAes par des droits qui ne pouvaient de- 
passer 30 p. 100 de la valeur des objets. La France obtenait en Achange la 
franchise complete pour la plupart de ses produils k Fimportation en Aoglc- 
lerre, ainsi que la reduction des droits en faveur des vins et des spiritueux* 

3. L’empereur d’Autriche voulait Aire indApendant de FEurope, pour son 
gouvernement, A Venise comme A Vienne. L’Angleterre craignait que, pous&A 
A bout par les exigences de la France et du Pfemont, il ne recommeng&L la 
guerre et ne parvint cette fols A s’assurer le concours de FAUemagne. 
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troupes dans l’ltalie centrale jusqu’i ce que cette partie de la pdnin- 
sule eOt renouvel6 par 1’organe d’assembl6es r6gulierement 61ues 
- I’expression de ses voeux d’anncxion. 

La France accepta ce programme cn principe *, mais se reserui, 
pour gagner du temps, de ne l’approuver offlciellement qu’apr. ? 
accord avec les grandes puissances. Ce temps, Napoleon III voulaii 
le mettre a profit en s’assurant par une ndgociation secrete l’acqui- 
sition do la Savoie et du comt§ de Nice. On se rappelle que Cavour 
lui avail promis ces deux provinces k Plombiferes. Au lendemain 
de Villafranca, 1’cmpereur des Francais eOl ele mal fonde i\ les 
rt'clamer puisque lui-meme n’avail pas tenu ses engagements 
envers le Piemont. 11 le pouvait mainlenanl que cet Etal allait 
s’agrandir fort au dcla de ses previsions passOes. II croyait du 
reste avoir grand besom de cette annexion pour fortifier cn France 
sa popularity quclque peu ebranlce. Le parti de l’Eglise commen- 
cail a se tourner conlre lui. Dans le monde 6conomique, les prolec- 
tionnislcs lui reprochaicnt amerement le trait6 de commerce qu’il 
venait deconclure avec 1’Angleterre. II lui fallait dislraire l’opinion 
publique par un succfcs diplomatique dont l’amour-propre francais 
put ctre flatte. Done, il voulait Nice, la Savoie. Cavour, fori 
beau joueur et pr6l a fairc resolument tout sacrifice de nature a 
assurer le succcs final de sa politique, etait presque aussi ddsiroux 
de lui donner ces territoires qu’il l’dtail de les acquerir. II se disait 
qu’i ce prix, cl k ce prix seul, Viclor-Emmanuel aurait un blane- 
seing pour l’annexion des duches et qu’une fois compromise par ce 
marche, qui la rendrait suspecle a toule l’Europc, la France no 
pourrait s’opposcr sdricusement aux acquisitions ult6rieures de la 
monarchic pi£monlaise. Aussi, d6s que Walewski ne fut plus aux 
affaires, s’cntendit-il mysfGrieusemcnt avec Napoleon III au suje’t 
des deux provinces subalpines. Un de ses confidents, Vimercati, 
vint & Paris conclure l’affaire en secret dfes le commencement de 
janvier. II fut convenu que Cavour, loujours assez populaire pour 
pouvoir rentrer au ministfere dfes qu’il le voudrait, prendrait la 
place de Raltazzi, trop lent a effectucr offlciellement l’annexion des 
duchds et qui eflt peut-6tre fait difficulty de coder Nice et la Savoie. 


i. Sauf en ce qui concerne le troisifeme article, dont clle demandait la 
modification. 



L’UNITEl ITALIENNB 207 

Le rdsultat de celte combinaison no se fit pas attendre longtemps. 
D6s le 20 janvier, Cayour 6tait redcvenu premier minislre 4 Turin. 
Des le 27, il annonjait l'intention de convoquer un parlement oil 
les duchgs du centre seraicnt reprdsentSs comme les anciennes 
provinces pifimontaises ; et le 3 ffivrier, l’empercur, en ouvrant la 
session dcs cliambrcs 4 Paris, exprimait publiquement l’id6e quo, 
si l’llalie ccntrale devait 6tre rdunie au PiSmonl, une rectiflcation 
de fronlieres etait due a la France du cdte des Alpes. 


V 

Cette exigence de Napoleon III, depuis longtemps prSvue, pro- 
voqua de vives colferes dans divers Flats, mais ne fut serieusement 
combattue par aucun gouvernement. En Anglcterrc, l’opinion 
publique se prononca avec bcaucoup de vivacitd contre l’annexioti 
do Nice et de la Savoie; on accusa l’empereur des Francais de 
meditcr de nouveaux agrandissements ct, comme en 1852, on 
donna l’alarme a la Belgique. On reprochait a Palmerston et a 
Bussell de s’clre laisses prendre a I’appat du traits de commerce 
el duper par le conspiraleur des Tuilcries. Ces ministres, pour 
lour part, temoignaient, comme la nation anglaise, un grand 
mceontentement. Le vieux Pam 1 declarait qu’entre 1‘cmpereur et 
lui, desormais, c’itait fini; il forLifiait oslcnsiblement les coles de 
la Graude-Brelagnc et rccommandait au roi Leopold do metlre 
son pays on 6tat de defense. Au fond, il etait beaucoup moins 
indign6 et moins inquiet qu’il n’en avait l’air. Fort heureux d’avoir 
un pretextc pour denonccr Napoleon III et le rendre suspect a 
I’Europe, il ne voyait pas sans une secrete satisfaction le vainqueur 
de Magenta, qui s’ etait tant vant6 de ne guerroyer que pour une 
idee, se faire payer ses services par son alli6 de la veille; il pensait 
bien que ce dernier se regarderait comme quilte et dispense de 
reconnaissance. Aussi ne tenait-il point rSellement it ce quo le 
marche ne s’accomplit pas. 

L’Autriche, dont Napoleon III cut pu craindre Fopposition, 6tait 
encore moins disposee que la Grande-Bretagne k se mettre en tra- 


I. Palmerston, d6si$u6 sous ee sobriquet populaire dans le Royauuae-Uni* 
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vers de sa politique. Elle etait fort aise que la Sardaigne f&t obligde 
de ceder deux provinces et ne doutait pas que I’entente de cette 
puissance arec la France ne fOt singulierement refroidie par suite 
d'un pareil sacrifice. Aussi, sans adherer en principe 4 la proposi- 
tion anglaise du Id janvier, ddclarait-elle que son intention n’&ait 
pas d’intervenir en Italie paur empficher la reunion des provinces 
centrales au Piemont (31 janvier, 17 fevrier). Napoleon III n’avait 
done plus, pour effectuer l’annexion de la Savoie et de Nice, qu’a 
prendre quelques precautions diplomatiques, rendues necessaires 
par la position delicate de Cavour vis-4-vis de la nation italienne 
en gdndral et du peuple piemonlais en parlicuUer. 

Ce ministre comprenait fort bien qu’on allait lui reprocher amO- 
rement a Turin la cession qu’il mdditait et que, pour rester popu- 
late dans son pays, il faliail qu’il efil 1’air d’avoir en cetle affaire 
la main forede. Napoleon III voulut bien se prftler a~son jeu. De 
14 la Note fran§aise du 24 fevrier, invitant la Sardaigne 4 se con- 
tenter de Parme, de Modene et du vicariat des Legations, r6clamant 
la reslauration du grand-due de Toscane el ajoutant que, si ces con- 
ditions n’dlaient pas acceplees, le cabinet des Tuileries ne pren- 
drait plus que son propre inldrfit pour guide do ses resolutions. 
Cavour r6pondil que la combinaison proposee etait inacceptable, 
que le voeu de 1’Italie cenlrale 6tait irresistible et que l’empereur 
des Fran<jais, apdlre de la politique plebiscilairc, ne pouvait 
trouver mauvais que, sans plus tardcr, il invit4t des populations 
bien rfisolues 4 prendre pour roi Victor-Emmanucl a faire de nou- 
veau connailre leur volonle par le moyen du suffrage universel. 
D’autre part, il rcconnaissait, en principe (8 mars), 1’annexion de 
la Savoie et du comle de Nice a la France comme Idgilime, si 
ces deux pays, consults de m6me, se donnaient 4 Napoleon 111. 11 
csl vrai que, d’accord avec l’Angleterre, il proposait quelques jours 
tpres que cette reunion ful soumise aux grandes puissances reunies 
en Congrfes. Mais le cabinet de Paris repliquait aussitdt en deman- 
dant que l’annexion de l’ltalie centrale au Pidmont le ffit dgale- 
ment, et comme e’efit 6t6 la rendre impossible, il n’avait pas de 
peine 4 obtenir de Cavour, qui jouait, en somme, la com6die, 1« 
retrait de sa motion. Enfin les populations de la Toscane, de 
PEmilie, des Legations, invitees officiellement par la cour de 
Turin 4 se prononcer, volfcrent, du 11 au 15 mars, & la presque 



L UNITlS IT ALIEN NE SO 1 ? 

unanimity, la reunion dc lcur pays k la Sardaigne. Le roi Victor 
Emmanuel declara, des lo 22, qu’il acceptait leurs suffrages et ccs 
nouvelles provinces durcnt proceder le 25, avec le rcste de la 
monarchic pi6montaise, aux Elections pour le nouveau Parlement. 
qui devait sc rcunir lc 2 avril. 

11 fallait bien quo Cavour sc decid&t a abandonner la Savoie et 
le comtd de Nice. 11 avait, de fait, depuis quelque temps, aban- 
donne l’administration de ces provinces. Les troupes franchises, 
qui commencaicnt a evacuer la Lombardic, les occupaieut 1’uno et 
l’autre. Des deputations savoisiennes et nicoises allaicnt demander 
& Napoleon III leur annexion & l’empire. Ce souverain pouvait 
done, sans inlidelite aux principcs des nationality's, exiger du Pie- 
mont la cession territorialc qui lui avait cte promise. Mais Cavour 
feignait encore d'hcsitcr. Napoldon III tit alors parlir pour Turin 
un agent special, M. Bcnedetli *, qui avait mission de parlor In's 
haut. Viclor-Emmanuel et son ministre eurent l’air de coder a une 
sorte d’ultimalum el conclurcnt enfin (24 mars) le Iraile qui livrail 
a la France les deux provinces en question, sous la reserve quo les 
populations seraient consultces. Elies le furent, on effet, et les ple- 
biscites du 15 et du 22 avril suivant rendirent definitive l’annexion 
de Nice et de la Savoie h l’empire de Napoleon III. 11 sc produisit 
bien quelques protestations au parlement de Turin. Mais Cavour de* 
montra sans peine qu’il avait agi pour le mieux et obtinl l’approba- 
tion du traite. Le gouvernement anglais, d’autre part, sc plaignit 
bien, reclama bruyamment au nom des traites de 1815, demanda 
quo le Chablais et le Faucigny fussent detaches de la Savoie et 
reunis & la Suisse. Mais ni l’Autriche, ni la Russie, ni memo la 
Prusse, ne le suivirent dans la voic ou il avait Fair de vouloir les 
entrainer (avril-juin 1860). Aussi la question de Savoie et de Nice 
eessa-t-elle bientdt d’occuper lc mondo diplomatique. 


i. Benedelti (Vincent), en Corse vers 1815; consul au C&ire, sous la 
monarchic de Juillet; consul k Paierme eu 1848; premier secretaire d’anibas- 
sadea Constantinople en 1855 et un peu plus tard directeur des affaires poh- 
tiques au minister© des affaires etrangeres; secretaire du Congrfcs de Pure 
en 1850; ministre pldnipotentiaire en Italic (1864-1862), ambassadeur en Prusse 
de 1864 & 1870 (il a raconte lui-mdme eon ambassade dans un livre celebre 
intitule : Ma mission en Prusse)* 
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VI 

« Et maintcnant, avail dil joyeusement Cavour aux pldnipoten- 
liaircs fran^ais en signant le traile du 24 mars, et maintenant, 
vous voild nos complices ! » Mol profond que la suite des dvene- 
ments n'allail pas larder a justilicr. Napoleon III le coraprit-il des 
cello dpoque? nous no savons. Co qu’il y a de certain, c’est qu’apres 
i’acquisilion qu’il vcnail do fairc, il eflt bien voulu se ddgager, 
s’affrancliir do la politique piemontaise ct cmpdcher la monarchic 
sardo do poursuivro ses agrandissements. Mais le moyen? II ne 
rcslait plus quo deux gouveruemeuls italiens a rcnverser, celui 
do Rome el celui do Naples. Or l’un ct l’aulre somblaient prendre 
a laclio do hater lour prcprc mine. 

Pie IX et Anlonelli, loin d’ecouter lcs consoils de la France, 
qui lcs adjuraient do se reconcilicr avec l’espril modcrne el do 
prdvenir, s'il on clail lumps encore, unc revolution ou ilex ail som- 
brer pour loujours le jouvoir lomporel du pape, elaienl pin* 
intraitables quo jamais. Lo souverain-ponlilo continuail a user tie 
ses armes s/'irituollos pour la defense do sa mauvaisc politique. II 
renail de lancer (26 mars) conlro Viclor-Emmanuel el ses fauleurs 
ime cxcommunicalion furieuse, qui n’dlail pas sans oclabousser 
pielque peu Napoleon III. 11 ameutait conlre cc dernier l’episcopat 
ramjais qui, de loules pai ls, coinmencail a denoncer aux tuleles !e 
rfouveau Ponre-Pilalc (quelques-uns disaient memo le nouveau 
Judas). II orgamsail a grand bruit, pour })ouvoir se passer des 
troupes imperiales (que de son cole Napoleon III elait fort desi- 
reux de rappcler), une armee fanl'aronne el violeufe, ou aflluaient 
les legilimistes fran^ais cl ou, sous les yeux du general de Govon ', 
on manifestait jour cn l’honneur do Henri V. 11 appeluit 
4 la commander, pour faire piece a l’empereur ct comme pour le 
narguer, un ardent ennemi de ce dernier, une victime du 2 de- 
cembre, le general de Lamoricierc *. Vainement le cabinet des 

1. C'6tait le commandant du corps francais d’occupation & Rome. 

2. Lamoriciere (Christophe-Louis-L6on Juchault de), ne h. Nantes en 18i)C, 
lieutenant du genie en 1828, lieutenant general (1843) aprfcs de bnllantes ea>n- 
pagnes en Afrique, oil il eut Thonneur de capturer Abd-el-Kader (1847); depute 
de la Savthe de 1846 A 1848; momme miiiistre de la guerre, in extremis , par 
LouU-Philippe (2i r Avrierl8i8) ; membrede l’AssemblSe constiluante (avril 1848); 
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Tuileries proposait (lc 8 avril) un arrangement comportant : 
l* 1 l’organisation d’un corps de troupes qui scraient fournies au 
Saint-Siege par des puissances callioliques de second rang; 2° un 
subside qui lui serait offert par tous les Etals calholiques; 3" la 
garantie de cc qui lui reslait de territoire. On ne lui demandait cn 
retour que d’accorder des reformes a ses sujets. La cour de Romo 
repondati arrogamment qu’clle ferait des reformes quand elle le 
trouverail a propos ; qu’ellc voulail pouvoir enroler librcmcnt des 
soldats partout ou elle lc jugerait convenable, qu’clle nc rcccvrait 
do subside que sous la forme d’unc compensation des annate^ et 
des ancicns droits canoniques sur les benefices vacanls; enlin 
qu’elle n’accepterait point pour les provinces demeurees sous mi 
domination de garantie curopeenne, pour nc pas paraitre legilimer 
1 annexion des autres a la Sardaigne. Le gouvernement fra nra is 
nc pouvait que gemir d’un pareil avcuglement. Sa dignile no ini 
permeltait pas do laisscr plus longlemps ses soldats a Dome. 11 
etait done decide a les rappeler succcssivemcnt du mois de mai 
au mois d’aofil 1800. Mais qui garantissail quo les troupes de 
Lamoriciere sufimiienl a proteger le Saint-Siege? Cesbaudcs indis- 
ciplinees exasperaienl par lours dt=onires et lours bruia)ii<;« i- 
population des .Marches, et n/.j'. ue ces provinces s elo- 

vaient des ct‘i$ do dou'our , que Cavour dans sa sollicitude ton— 
jours oil eveil, ne pouvait manquer d’enteudre. 

Si de Dome on passait a Naples, on sc trouvail en face d’nn 
gouvernement moins raisonnable encore ct moius sense quo eeltii 
de Pie IX. Le successeur du roi Bomba etait un je.uue homme de 
vingt-qualro ans, ignorant et borne, domino par une camarilla 
feroce et lftcUe, qui, en dehors de I’absolulismc, de la terreur, de 
la delation, nc voyait pas de salul pour la monarchic. Ce regime 
ayant reussi a son pore, il etait fermemont resolu a ne sen pas 
dfipartir. Napoleon 111, qui vouiait le sauver et qui tenait encore 
a rdaliser, dans les mesurcs du possible, son projet de confedera- 
tion ilalicnne, ne pouvait-il obteDir de lui, depuis une annee, 

ministre de la guerre sous Cavaignac, qn’il avait aid 6 a reprimer l’insurrec* 
tion de juin, du 28 juiu au 20 dgeembre 1849; me mb re de I’AsscmblOe legis- 
lative (1849), oil il combatlit la politique de l’Eiyaee; arrfite le2 dfecembre 1851 
et expulsd (9 janvier 1852) du territoire franrais, oil il ne put rentrer qu'en 
1857; general en chef de 1’armee ponlificale (avril 1860); mort au chateau de 
Prousel, prfes d’Amiens, le 10 sep.-mbre 1865. 
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ni qu’il accordAt une constitution a ses sujets, ni qu’il con- 
sentit A s’allicr avcc la Sardaigne. Aussi la fermentation des 
esprils Alait-elle tres vivc dans les Etats de Francois II. La r A volte 
ne pouvait tarder A sc produire. Elle eclata effeclivemcnt en 
Sicile, dAs le 5 avril 1860. Ce mouvement fut le signal d’une 
campagnc decisive entrcprisc fort peu apres par le parti revolu- 
tionnairc en favour de 1’unitA italienne. Pendant plusieurs 
semaincs Garibaldi organisa publiquement A GAnes, oil les volon- 
taircs affluaicnt A son appcl, un corps expAditionnaire A la tAle 
duquel il se proposait de gagner l’ile insurgAe. Cavour et Victor- 
Emmanucl, qui eussent pu Ten cmpechcr, le laissaient fort tran- 
quillement poursuivre ses prAparatifs, sc reservant, ou de le desa- 
vouer s’il Achouail, ou, s’il rcussissait, de substituer leur autorilA 
A la sicnne, sous couleur de garantir 1’Italie et I’Europe de l’anar- 
chie. Aussi le hardi condottiere put-il par une belle nuit de mai 
s’embarqucr avec deux mille hommes et aller desccndre en Sicile 
oil, en quelques jours, il reunit autour de lui une veritable armee. 
DA4 lors le succes de I’insurrection n’Atait plus douteux. Garibaldi 
vola pour ainsi dire de succes en succes. Des les premiers jours de 

«rv^ 0 ,, no lutte acharnee, il etait maltre de Palermo et, avant 

la tin du meme mois, me umicn. & i> «• , ,, . , . 

i cuutio, i. i o»ooptinn de Messme et de- 

quelques postes sans importance, avail passA sous son autoritA. 


VII 

Les principals cours de 1’Europe s’Amurent d'une expAdition 
si Arrangement favorisAe par le gouverncment sarde, au mepris du 
droit des gens. Elies demandArent des explications A Cavour. Mais 
ce minislrc rApondit avec un beau sang-froid, alors que de nou- 
veaux convois d’armes et de volontaires partaient chaque jour de 
Gfenes pour la Sicile, qu’il n’Atait pour rien dans l’entrepriso do 
Garibaldi, qu il n’avait pas dApendu de lui de la prAvenir. 11 
ajoutait quo si l’Autriche n’empAchait pas ses sujets d ’aller s’en- 
rAler au service du pape et du roi de Naples, il Atait naturel que 
la Sardaigne ne se montrAt pas plus sAvAre pour ccux des siens 
qui allaient librement soutenir la cause d'un peuple opprimA. Les 
puissances durent se contenter de ces bonnes raisons. L’Angle- 
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lerre, au fond, approuvait Cavour. Les. cabinets de Berlin ct do 
Sainl-Pelersbourg, malgrd leur sympathie toute monarcliique pour 
le roi de Naples, n’avaient nulle envie de prendre les armes en sa 
favour. L’Autriche, menacante, se recueillait ct attendait son 
heure. Quant au gouvernement francais, il etait dans le plus cruel 
embarras. II ne pouvait ouvertement combaltre la politique sarde. 
Mais, d’autre part, il tremblait de voir s’achever par l’unification 
italienne cctte revolution de la pcninsule qui devait lui fairc tant 
de mal. 11 se croyait, du reste, lenu de professer ct de praliquer 
une politique ouvertement conservatrice pour plaire 4 l’Allemagnc, 
dont l’attitude vis-4-vis de lui n’etait 4 ce moment rien moins que 
rassurantc. 

Sous le rapport de la politique inldrieure, lc monde germaniquo 
etait toujours profondement divise. La Prusse, conlrccarree par 
les Etats secondaires ct par rAutrichc, aspirait visiblement 4 la 
suprematie. Elle favorisait, sans 1’avouer, lc Nationalverein , 
vaste association unitaire que l’cxemple de 1’Italie avait fait nailro 
des 1859 et dont l’activc propagande tendait 4 ressusciter la cons- 
titution imperiale de 1849. En attendant de pouvoir faire la loi 4 
I’Allemagne entiere, elle proposait (12 janvier 1860) de la par- 
tager en deux grands commandements militaires, Tun pour cllo 
(cclui du Nord), l’autre pour l’Aulriche. Elle prenait en main, 
comme en 1850, la cause des Hessois et contestait 4 la diele le 
droit de legitimer la violation des droits conslitutionnels dans un 
Etat de la Confederation 1 (mars 1800). Les politiques de la triade, 
a la t6te desquels etait toujours le baron de Bcust, lui faisaient 
une opposition generalemenl heurcuse. La cour de Berlin les 
ha'issait. Mais les contrarietes qu’ils lui faisaient subir ne l’emp6- 
chaient pas d’afficber un grand zelc pour les inlerels communs 
4 toute l’AHemagcj. Le gouvernement prussien tenait a ce que 
l’Europe reconndt en lui lc repr6senlant-n6, et comme altitrfe, de 
la patrie germanique. Aussi se monlrait-il toujours fort soucicux 
de tous les droits que la Confederation pouvait avoir a exercer au 
dehors. C’est ainsi que, le 8 mars 1860, il faisait adresser par la 
aiete au roi de Dancmark qui, ayant aboli la constitution com* 

i. L’&ccleur de Hesse, sous la protection des treerpes f^d^ralcs, avail aboli, 
en 1852, la Constitution de 1831 , fort ch&re & ses sujets, qui, depuis cette 6poque, 
«n demandaient le rdtablissement. 
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mune de 1855 pour le Holstein ct le Lauenbourg, la maintenait 
dans 1c rcste flc ses fitats, la sommation de soumeltre ddsormais 
aux fitats particuliers de ces deux provinces lcs lois d’interet 
general voices par le parlcmcnt central du royaume. C’est ainsi 
qu’A la m6me Apoque et un peu plus tard, il manifestait au nom 
de l’Allemagne, avec affectation, des crainles fondees sur la 
politique annexionniste de Napoleon III. 11 laissait rApandrc, il 
repandait lui-mAmc le bruit qu’apres la Savoie et Nice, l’empereur 
des Franijais songeait A rAclamer la rive gauche du Rhin. 

Ce souverain, qui'se senlait suspcctA, monacA mAme par la 
Prusse ct la confederation germanique, jugca bon de rassurer sur 
ses intentions, par unc demarche eclalanle, ses ombrageux voi- 
sins. 11 demanda unc entrevue au prince Guillaume, qui lui donna 
rondez-vous a Bade, mais qui, pour bien monlrer qu’il ne se 
separait pas de l’AUcmagnc et pour ochapper a toule accusation 
d’entonte parliculiere avec la France, invila les chefs des Ctats 
secondaircs de la Confederation a venir le rejoindre dans cede 
villc avant I’arrivAc de l’enipercur. Napoieon 111 fut recu le 
15 juin par le regent de Brusse, en presence duquel il demeutit 
solcnnellement les nouvea ux projets d’annexion qui, depuis 
quelque temps, lui etaienl alt’ibues. InvitA par Guillaume a tenir 
le memo langage aux aulres princes allcmands dans les enlretiens 
individuels qu’il allait avoir avec cux, il s’cxecuta de bonne grace ; 
ce qui n’empecha pas le prince de reunir ces souverains le 18 juin. 
jour anniversairc de Waterloo, de leur rappelcr d’un ton signili- 
catif colic grande journec el de leur declarer avec dnergie quo, s’il 
n’etait pas d’accord avec cux sur certains points de politique 
intericurc, ils le troin’craicnt toujours k leur tdtc quand il s’agirail 
de defendre l’honncur et les inlerdls de la patrie commune. Ils 
prolilerent de l’occasion pour l’inviter A se rapprocher du gouver- 
nement aulricliien, qui lui gardait rancune de son attitude pendant 
la guerre d’ltalie. Le rdgenl ne se fit point prior. Le mois suivant, 
il alia trouver k Teplitz Framjois-Joseph (26 juillel) et se montra 
dispose non sculement A le soutenir, s’il y avait lieu, dans, une 
seconde lutle contre la France, mais A s’entendre avec lui pour 
donner A 1’AUemagne une nouvelle constitution. 

Ces demonstrations n’dtaient point fort sinceres. Guillaume ne 
les faisait que du bout des levres, vaguement et en diplomate qui 
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ne veul point vraiment s’engagcr. Mais cn sommc, par scs demar- 
ches et ses discours, il inquietait Napoleon III. Awsi ce souvcrain, 
qui avait personnellcment taut d’interet 5. nc pas permetlre 
1’achevement dc la revolution itelicnne, croyait-il devoir donner 
h l’Europc de nouvcaux gages dc ses sentiments conservatcurs en 
souteuant de son mieux, dans la pcrsonne du roi Francois II, la 
cause de la legitimile. 


VIII 

La cour de Naples, naguere encore avcugle ct rebclle 4 tous 
les bons avis, se monlrait maintenant accommodanle, parce quo 
Garibaldi etail maitre de l:i Sicile cl.qu’ellc voulait a lout prix 
renipecher de frauchir le dotroil de Messine. Dans le couranl de 
juin, Francois II, eperdu, recoiirait miserablemenl aux bons 
offices de Napoleon III, dont il avait si longlemps rneprise les 
conseils. Ce souverain, sans lui dissimuler qu’il considerail sa 
conversion commc trop laidive, lui recemmanda do solliciter 
immediatement 1’alliauce dc la Sardaigue ct de donner sans retard 
& son pcuple une constitution. On fecouta cello Ibis. Mais ses 
instances aupres de Victor-Emman icl pouvaicnl-elles determiner 
ce souverain i sauver do sa main une monarchic moribomle, dont 
il elait sur le point d’hcritcr? Le roi yaLmt nomine ne poussait 
point jusque-la riieroisme chcvaleivsque. Quant ii Cavour, il 
domaudait d’un ton sarcastique s’il elait raisonnablc quo le roi de 
Sardaigne compromit a jamais sa popularity en Italic pour conso- 
lider le trdne chancelant d’un de ses plus cruels ennemis. Toule- 
fois, il no se refusait point formellement a negocier sur le traitS 
d’alliance, mais il refusait do le signer avanl que la future consti- 
tution de Naples fht effectivement cn vigueur. Cette constitution, 
Francois II promit le 26 juin de la publier; il la promulgua 
quatre jours aprfcs. C’6tait simplement cel'le que son pere av:t i / 
donnee en 1848 et depuis si cavalierement abolie. Pcrsonne, n i 
dans les Deux-Siciles ni en Europe, ne prit au serieux cette con- 
cession in extremis. Un parlement elait convoquo a Naples pour 
le 19 aoht. Jusque-14 Garibaldi avait le temps de faire du chcmin. 
Du reste, mftme 4 cette heure supremo, l’cnlourage intime do 
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Francois 11 le dissuadait desespcrement de tcnir sa parole. La 
'camarilla du palais fomenlait dans la garde royale et dans unc 
populace achctde des manifestations absolutisms qui provoquaient 
dc toutcs parts des troubles dc mauvais "augure pour la dynastie. 
Des la fin de juillct, le roi prenait pretcxte de ragitalion publiquc 
pour remellre A une date indetermindc les Elections parlemenlaircs. 
C’etail de sa part comme un suicide. Aussi ses gdndraux, scs 
eonseillers, ses parents meme commencercnt-ils a l’abandonner 
ou k le trahir. L’immense majorite de scs sujets tournait avec 
impatience scs regards vers le delroit dc Messine. 11 sufflsait 
mainlenant que Garibaldi sc monlr&t on Galabre pour que les 
Dourbons de Naples cessasscnt de regner. 

II ne tint pas, il est vrai, au gouvernement francais qu’il ne 
ftit empeche de passer de la Sicile sur la terre ferine. Mais com- 
ment Napoleon III cut-il pu l’arrdler? II ne lui etait pas permis 
d’esperer que le cabinet de Turin s’unlt sincerement A lui pour 
unc parcillc entreprise. Victor-Emmanuel adressait bien, il est 
vrai, pour lui cornplairc, a Garibaldi l’iuvitation dc ne pas franchir 
le ddtroit. Mais le hardi condollierc s’empressait de lui repondre 
(27 juillet) qu’il etait contrainl, a son grand regret, de lui deso- 
beir et, naturcllemcnt, le roi sc gardait d’insistcr. Le gouvernc- 
ment francais pouvait-il envoyer unc escadre au phare de Messine 
et resolument barrer le passage au dictateur de la Sicile? 11 cfit 
fallu pour ccla qu’il n’eCtl pas adhere au principe dc non-interven- 
tion proclamd par l’Anglelerrc au mois de janvicr 1860, ou que 
cettc puissance consenlit a intervenir en sa compagnie. Mais la 
cour de Londres n’etait disposee ni a s’unir avec lui, ni A le tcnir 
quitte de scs engagements. Palmerston et Russell avaient fait 
d’abord quelque difficulty de sc preter au debarquement du grand 
agitateur italien en Sicile; ils craignaient en effet que le Piemont 
n’eut secretement achele le consentcmcnt de Napoleon III a ses 
futures annexions par la promesse dc nouvellcs cessions territo- 
riales et que la France ne se ffit ainsi assure l’acquisition de 
Gftnes ou de Pile de Sardaigne. Mais, Cavour leur ayant pleinc- 
ment demontre, des le mois dc mai, qu’ils se trompaient, ils 
u’avaient mis nul obstacle h l’expedition et aux premiers progres 
dc Garibaldi. Quand cc dernier, maitre de la Sicile, fut sur le 
point d’attaquer la terre ferme, ils temoignerent encore quelques 
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apprehensions du nfeme genre. Mais le cabinet de Turin n’eut 
pas de peine & les rassurer de nouveau et, vers la fin dc juillei. 
l'Anglcterre, non contente de refuser son concours naval a k 
France pour couvrir le littoral napolitain, semblait denier a celte 
puissance le droit de le proteger seule, avec scs propres forces. 

Ainsi pour sauver ce roi de Naples auquel il no porlail person* 
nellement qu’un si mediocre intdrfit, Napoleon III cut dfi s’cxposer 
a une rupture eclatanle avec la cour de Londres. Le moment eut 
ete mal choisi. A cettc heurc, cn cffel, les armees dc la France ct 
de l’Anglcterre, etroitement unics, debarquaient sur le littoral chi— 
nois et s’apprfilaient & marcher ensemble sur Pekin. D’aulrc part, 
le cabinet dc Paris sollicitait l’assentimeut du gouvernement bri- 
tannique — et ne pouvait s'en passer — pour envoycr cn Syrie un 
corps expeditionnaire charge de venger les massacres du Liban *. 
II l’obtenait a grand’peine (tant la Grande-Brclagne craignait de 
voir renaitre et s’etendre l’inlluencc francaisc en Orient) ct faisail 
partir pour Beyrouth six mille soldats, dont le retour, cn vcrlu 
d’un protocole signe le 3 aofit, etait fixe a six mois. Enfm Napo- 
leon 111 desirait d’aulant moins se brouiller avec rAngletcrre que, 
s’il eh ftit venu Id, il eut du se jeler sans reserve ct sans conditions 
dans l’alliancc russe. Or le cabinet de Saint-Petcrsbourg I’eut- 
entraine sans doute plus loin qu’il nc voulait aller. Receuuncnt 
(20 mai), le prince Gortscliakoff etait sorti de son recueille- 
ment en publiant une circulaire rctentissante, dans laquelle il 
ddnoncait a l’Europc la non-ex6cution dcs reformes naguero pro- 
mises par le sultan a ses sujels chretiens, ct invilait les grandcs 
puissances a former une commission d’enquete pour constater le 
•fait. Le ministre d’Alexandre II avail nfeme demand^ la reunion 
Tune conference pour le traitd de 1856. « Le temps des illusions 
est pass6, s’etait-il dcrid, toute hesitation, tout ajournement auo- 
neraient de graves inconvSnients.... Les evencments accomplis a 

1* Les Maronites, population chrdtienne de cette region, que la Franco 
couvrait d’une protection particulifere depuis plusicurs sifecles et qu’clle se 
regardait comme engagee k ddfendre surtout depuis la convention de 1345 , 
venaient d’dtre assaiilis (mai, juin 1865), par les Druses, leurs voisinset lour . *4 
ennemis; plusieurs milliers d’entro eux avaient 6 t 6 dgorgds, sans que lu* 
autoritds turques flssent rien poor les sauver. On comprend que Napoleon III. 
suspects, accuse mdme de trahison par le Samt-Sidge et par le ciergd catho- 
lique, ddsirdtet esperdt regagner jusqu’d un certain point les bonnes grdees 
del’Eglise en se constituent leur soutien. 
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1’occidcnt de PEurope ont relcnti dans tout POrient comme un 
encouragement et comme line esperance. > Ce langage indi- 
quait que la Russie n ’avail pas rcnonce a ses vieux desseins sur 
1 ’Empire ottoman. Or, si cctte dernierc puissance a’inspirait main- 
tenant qu’une mediocre sympathie ft Napoldon III, ce n’etait pas 
une raison pour qu’il sc mit a la discretion d’un souverain qui, 
chcrcliant ft la delruire ou a la mddiatiser, pouvait d’un jour ft 
l'aulre mettre l’Europe en feu. 


IX 

Pour toutes ces raisons, Pempercur des Frangais lenait ft 
demeurer ou du moins a paraitre cn accord avec le gouvernement 
anglais. Voila pourquoi il ne persista pas dans le dessein de barrer 
le passage ft Garibaldi, qui put, le 8 aoftt, franchir sans obstacle 
1c delroil deMcssine et, les jours suivanls, fairc passer toutes ses 
troupes en Galabrc. II se conlenla de faire signaler a PEurope 
(16 aodl), par une note un peu amerc de Thouvenel, le peril revo- 
lulionnairc quo la Grande-Brctagnc u’avait pas voulu l’aider ft, con- 
jurer. II rejetait, disait-il, sur cettc puissacce, la responsabilitd des 
dvencments graves qui pouvaienl mainlcnant se produire en Italie. 
La cour de Londres, qui ne voulait rompre ni avec la France ni 
avec l’Aulriche, se hftta de declarer qu’elle vegarderait comme 
il legitime toute atlaquc de Garioaldi contre Rome et conlre 
Vcnisc. Mais, au point ou en dtail dejft la revolution italienne, qui 
pouvait rdpondre qu’il ne se produisit tres prochainement quclque 
chose de semblablc? En effet, les bandes de Sicile, acclamecs 
parlout par le peuple, avangaient rapidement vers Naples. Fran- 
cois II voyait plusieurs de ses ministres, de ses g6neraux et meme 
un de ses oncles, l’abandonner, passer ft Pennemi. Le 6 septembre 
enfin, il se relirait, avec ce qui lui restait de troupes fide les, dans 
la direction de Gaiite. Dfts le lendemain, Garibaldi entrait triom- 
phalement, sans escorte, dans sa capitale et inslituait un gouver- 
nement provisoire pour les provinces napolitaines, comme il en 
avait naguftre fttabli un pour la Sicile. Il annongait hautement l’in- 
tenlion de continuer sa marche vers le nord, quelque resistance 
qu’il pftt renconlrer, el disait qu’il proclamerait Victor-Emmanuel 
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roi d’ltalie du haut da Quirinal ou du Vatican. II va sans dire qu’il 
paraissait bien r&solu A ne pas s’arrAlcr sur lc Tibre et qu’il sc 
declarait ddcidS k pousser jusqu’aux laguncs de la mcr Adriatique. 
II scmblait alors tout k fait domhe par le parti avance. Mazzini 
6lait accouru a Naples. Ses amis afCuaient autour du dictatcur, el il 
netait pas improbable que la revolution italicnne, commencee au 
nom de la royaute, s’achevAt bien lot au nom de la Republique. 
Mais quelle attitude la France et l’Aulriclic allaient-elles prendre 
vis-a-vis d’elle? 

L’Europe etait sous la menace d’une crise redoutable. Cavour, 
avec la presence d’esprit el la hardicsse d’un grand politique, sul 
l’ccartcr d’elle et faire du memo coup eclaler a tous les yeux le 
triomphe de sa patienle ambition. Fort dcsireux d’arreler Gari- 
baldi, qui no l’aimail pas *, n’ecoulait pas ses conseils et pou\ ail 
perdre la cause italicnrie par ses temeriles, il cilt voulu que la 
revolution eclalAt a Naples avant l’arrivec du dictatcur. Quelques 
somaines auparavanl, alors qu’il feignail encore de negocicr avec 
Francois II, il avail cnvoye devant cctle capilale plusieurs navires 
charges de bersarjlieri, qui devaient l’occuper dcs qu’clle se 
scrait affrancliie des Bourbons. Mais le depart du roi n’avait pre- 
cede que de quelques heurcs 1’entrec de Garibaldi a Naples, et 
si les deux ou trois mille soldats de Cavour elaient desccndus a. 
lerre, ils n’avaicnl pu songcr a arreler l’armee revolutionnairc et 
son chef, acclames par toulc la population. Le premier minislrc 
de Yictor-Emmanuel ne perdil pour cela nullcment la tele. Bien 
au contrairc, il lira de la complication qu’il n’avait pu prevenir le 
plus mcrvcilleux parti. Dos la fln d’aodt, il avait bien vu qu’il ne 
pourrait empechcr Garibaldi de prendre possession de Naples. 
Aussi avail-il pris a ce moment pour taclique de rcpresenler aux 
puissances que, devant la revolution debordantc en Italie, lc Pie- 
mont et sdn armee etaicnl la seule sauvegarde de la paix curo- 
peenne. C’&ait surtout sur l’espril de Napol6on III qu’il lui importait 
d’agir. Ce souverain visitait alors la Savoie et se trouvait a Cham- 
bery (28 aout). Cavour lui envoya son collegue Farini *, minislre de 


t. Il gardalt raneune & Cavour et ne lui pardon n a jamais d’avoir c&16 & la 
France Nice, sa ville natale. 

2. Farini (Louis-Charles), n6 h Russi (province de Ravenne), le 22 octo- 
l>re 1812; mcdecin & Ravenne a partir de 1832; compromis dans la tenlative 
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rint6rieur, el le general Cialdini *. Ces deux dmissaires remontrd- 
rent k l’empcreur que lo temps pressait, qu’il etait urgent d’arrfeler 
Garibaldi, qiii bientdt ne larderait pas A marcher sur Rome et peul- 
Atre y laisserait proclamer la rdpublique par Mazzini. La France 
pouvait-elle lourner ses canons contre la revolution italienne? Evi- 
demment non. Pouvait-elle pcrmellre k l’Aulrichc, qui apprfitait 
les siens, d’opdrer la contre-revolution dans la pdninsule? Encore 
raoins. Voulait-ellc s’engager dans une nouvclle guerre contre 
cettc puissance? Pas davantage. 11 fallait done qu’elle laissAt k la 
Sardaigne le soin de sauver la cause de l’ordre monarchique. 
L’armde piemontaisc devait se porter sur la fronliere napolitaine. 
II fallait, pour y parvenir, traverser les Marches et par consequent 
passer sur le corps de Lamoricierc. Mais etait-ce done 1A une vio- 
lation du droit des gens? L’armee pontiticale ne mcnacait-elle pas 
ouverlement les ancicnncs Legations et la Toscane? Et la popula- 
tion des Marches n’appelail-elle pas a grands cris Victor-Emma- 
nucl? Le laciturne empereur des Francais ecoutait sans mot dire 
les envoyes ilaliens. A la fin, se rappelant sans doutc les engage- 
ments compromeltants pris par lui envers Cavour et donl cclui-ci 
avait la preuve, cedant a la mauvaise humeur que lui donnaient 
depuis quclquc temps les procedes du pape k son dgard, et pen- 
sant qu’apres tout, dans le cruel embarras oil il se trouvait, le plus 

tVinsurreetion de 1843 contre le gouvernement pontifical; amnistie par Pie IX 
(1846); secretaire general dn ministfcre de l’int6rieur k Rome et membre du 
Parlement romain (1848); r6fugi6 en Picmont (1849), ou il exer$a de l’influence 
comiue journaliste, ccrivit d’importants ouvrages historiques, devint membre 
de la Ghambre des d6pul6s et fut minislre de Pinstruction publique (1851- 
1852); com missai re royal dans le duch6 de Modfenc (1859), puis dictafeur de 
PItalic centrale (Modfcrie, Panne, Rologne), dont il prSpara Pannexion au Pi6« 
moot (1859*1860); lieutenant du roi a Naples (1860*1861); president du conseif 
des ministres d’ltalie (1862-1863); mort k GSnes en aofit 1866. 

1. Cialdini (Henri), n6 k Lombardina, pres de Modfcne, le 8 aoftt 1811, prit 
pari aux mouvements r6volutionnaires d’ltalie en 1831, dut se r6fugier en 
France, entra, comme soldat, au service de D. Pedro en Portugal (1833), passa 
onsuite dans Farm6e espagnole et y rentra jusqu’en 1848. A cette derni&re 
epoque, il retourna en Italie et fit avec honneur, sous Charles-Albert, les eampa- 
gnes de 1848 et 1849. Plus tard, il commanda une brigade ptemontaise en Crimea 
(1855), conquit en 1859 le grade de lieutenant g6n6ral et, aprfes Castelfidardo 
(septembre 1860), fut nomm^ g£n6ral d’armSe (marshal). Il acheva ensuite 
la conqu6te de FItalie m&ridionale, commence par Garibaldi (1860-1861), fut 
lieutenant du roi h Naples (1801-1862) et commanda le 4* corps de l’&rm6e ita- 
lienne pendant la campagne de 1866* Commandant supgrieur des troupes de 
FItalie centrale (novembre 1867), il se montra en 1870 favorable & la France. 
Aussi fut-il envoy6 le 22 juillet 1876 comme ambassadeur k Paris, ofi il 
demeura h ce litre jusqu’en 1882. 
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simple' 6 tait encore de laisser le cabinet sarde alter de l’avant, it 
donna confidentiellement a entendre que, s’il devait ddsapprouwr 
en public la nouvellc politique de Cavour, cn fait il ne la conlra- 
ricrait pas. Fate presto, faites vite, dit-il; et commo pour 
echapper au spectacle des 6venements quo ces deux mots rendaient 
possibles, il partit au plus t6t pour un voyage en Algirie. 

Agir vite, c’dlait bicn l’intention du ministerc pidmontais. 11 ne 
fallait pas laisser le temps a l’Autriche de mobiliscr son armee do 
V^netie. Depuis plusicurs semaines les troupes italiennes s’accu- 
mulaicnt en Romagne. Tout etaii pret pour l’cxpedition des 
Marches. Tout a coup, le 7 septembre, Cavour adressa au cardinal 
Antonelli la sommation de dissoudre immediatement les force;-, 
rdunies sous Lamoriciere et, avant memo quo le refus facile a 
prevoir du ministre pontifical lui fill parvenu, Cialdini franchit 
avec ses troupes la fronliere de l’Ombrie. Peu de jours apr6s, 
1’armee du pape (Hait misc en complete dcroute a Caslelthlardo 
(18 septembre) et son chef, bloqu6 par terre et par mer dans 
Ancone, etait reduit a se rendre avec ce qui lui rcstait de soldals 
(29 septembre). Le cabinet de Turin avait fait connaltrc a l’Enrope, 
des le 12, son intention de respecter pour le moment Venise, aussi 
bien que Rome. Les Francais occupaient encore celte derniere 
ville 1 ; ils s’apprfitaient meme i defendre le petit territoirc qui 
l’enloure et qu’on designe sous le nom de palrimoine de Saint- 
Pierre. Mais Cialdini s’abslint d’y toucher et, apres avoir traverse 
les Marches, dont la population demandait a grands cris pour roi 
Victor-Emmanuel, il arriva au commencement d’oetobre sur la 
limitc des Deux-Siciles. 

Allait-il la franchir? Il cut 6t6 naif d’en douter. Sans doute le 
roi de Sardaigne n’etait pas en guerre avec le roi de Naples; sans 
doute un representant de ce dernier residait encore a Turin. Mais 
ni le souverain galant homme ni surtout son ministre n’etaient- 
gens fort scrupuleux en matierc d’ annexions. Puis Garibaldi les 
irqui6tait fort. Ce dictateur, bicn qu’il declarat travailler pour 
Victor-Emmanuel et pour runite italienne, scmblait vouloir 


1. Vu Timminence du peril dont le Saint-Sifege 6tait menace, r6vac»ation 
projet6e par la cour des Tuileries n’avait pas eu lieu; plusieurs regiments, 
nouveaux avaient m^me^te envoy^s de France pour renforcer la garnison de 

Rome, 
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retarder le plebiscite des Deux-Siciles en faveur du PiAmont 
jusqu’aprfes la conqucte de Rome. En attendant, il gouvcrnait A 
tort et A travers, cntourA d’une coterie revolutionnaire qui n’avait 
pour Cavour et ro&me pour Victor-Emmanuel qu’un fort mediocre 
aitachcment. Lui-m6me demandait le renvoi du grand ministre 
sarde. Pour ddjoucr ses mendes, ce dernier venait de faire con- 
voquer le Parlementa Turin, ct le premier acte de cette assemblee, 
qui se reunit le 2 octobre, devait elre d’autoriser lc roi A annexer 
les provinces pontilicales recemment occupies et le territoire des 
Deux-Siciles. Du restc Garibaldi, a ce moment, cessait d'etre redou- 
lable. Ses bandes peu disciplines Alaienl venues sc heurter, vers 
la lin de septembre, conlre les troupes plus solides de Francois 11, 
rclranchees sur les bords du Vulturne, Pt avaient subi de sanglants 
echoes. Elies vouluront prendre leur revanche le l er octobre et, 
apres avoir eprouve dj grosses pertes, ne furent colic fois viclo- 
ricuses quo grAce au concours des bersaf/lieri venus de Naples 
pour les appuyer. 11 se pouvait tres bier. quo Francois II reprit 
sous peu sa capitate. Yu les circonstances, il v avait double 
avantage pour Cavour a faire marcher Cialdini au sccours de 
Garibaldi. Aussi n’eul-il pas la moimlre hesitation. Des le 9 octobre, 
Farm ee piemonlaise enlrait dans les provinces napoliluines. Dan-’ 
unc rirculairc adressee a l’Europe, le ministre sarde se jusfiliuit 
par cet argument commode quo le roi de Naples avait, on qnitfant 
sa capitale, renonce a sa conronno, quo, par consequent, on ne 
lui prenait ricn, et quo, d aiUeurs, il fallait bien preserver l’llalie 
de 1’ anarchic. A la nation iialicnnc it tenait un lout autre Lmgagc : 
Victor-Emmanuel, lui disail-il, devait sc conformer au voeu popu- 
late qui l’appclait de loutes parts. Ddja ce souverain elait en 
route pour les Deux-Sicilcs. Le 21 octobre, ce royaume enlier se 
donnait A lui, ainsi quo les Marches, par un plebiscite solennel. 
Quelques jours apr&s, il rejoignait Garibaldi qui, uon sans quelque 
mauvaisc humeur, mais tres loyalement, lui cedait la place. 11 
faisait son entree A Naples (7 novembre) ct parlait pour Palerme. 
Pendant ce temps, Francois II, debusque de la ligne du Vulturne 
par l’armdc piemontaise, allait s’enfermer dans Gaete, la seule 
place qui lui restAt, et faisait mine d’y tenir bon, tout on essayant 
d’interesser l’Europe A son sort par de violentes, mais incflieaces 
protestations. 



L’UNITE ITALIENNB 


ZZ'i 


X 

On voit que Cavour, suivant le conseil dc Napoleon III, avail 
fait presto. Son entreprise avail cte couronnee de sueces. Muis 
clle avait etc bien audacieuse, et, m&me a cette heure, elle puii- 
vait encore lui couler fort clier. L’Aulrichc avait bonne cn\ie 
de prendre^a revers l’armec piemontaise, auquel cas, celle-ci. 
impru3emmeut engagt'o au fmul de Pllalie, eut el6 sans doute 
perdue. Mais elle up pouvuit agir sans le concours on sans IVsen- 
timeni dc PEuropo, ct elle ne put obtenir ni Pun ni l’autrq. 

Apres la violation du IcrriloTe pontifical par Cialdini, le gou- 
vernement franrais avail n.ppele de Turin son plenipotentiaire; 
mais il y avait luisse un charge d’affaires. On sen tail done qu’il 
n’avait voulu faire en favour du pape qu’unc manifestation de 
convenance. On comprenail aussi fort bien que, si l’Aulrichc alta- 
quait la Sardaignc, il nc pourrait s’empficber de secourir cette 
dernierc puissance. Lc gouvcrncmcnt prussien avait fait grand 
elalagc do scs sentiments legilimistes, manifestd une indignation 
verlueuse au sujet des annexions nouvelles quo Cavour dtail cn 
train d’opercr, et lemoigne la crainle que Napoleon III ne songeat 
2i prendre Pollensive centre l’Aulriche. Mais l’Anglclerre l’avait a 
lu fois calme et rassure. La reine Victoria et John Uusscll elaient 
verius en septembre a Coblenlz. Us y uva : ent vu le llegent cl son 
ministre des affaires elrangircs, Schleinitz *. Le cabinet de Berlin 
avail rccu d’eux Poffre de leurs bons offices pour determiner le 
roi de Dancmark a regler les affaires des duch6s conformement a 
l’arrete dietal du 8 mars 1860. Aussi n’avait-il pas fait difficult!’ 
de promettre au gouvernemeni britannique que la Prusse no bou- 
gerait pas si la France ne prenait pas une altitude agressive en 
Italie. On comprend done que, s’il prolesta conlre les derniers actes 

1. Schleinitz (Alextfndrc-Gustave-Adolphe, baron de), n6 Si Blankenbourg 
<en 1807; d’abord attach^ 4 ^administration judiciaire en Prusse (1828); plus 
lard secretaire d’ambassade 4 Copenhsgue (1835), 4 Sainl-P6tersbourg (I'OS), 
k Londres (1840); conseillcr rapporteur 4 la division des affaires poliliquru du 
minist&re des affaires etrangfcres(1841); representant de la Prusse en Ilanovre 
(1848-1849). Minislrt des affaires etrangfcres dans le cabinet Brandebourg (184!h 
1850), il le redevinl le G novembre 1858 et le resta jusqu’4 l'avenement dc M. de 
Bismarck (septembre 1862). 
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du Picmonl (13 octobre), ce ne fat guere que pour la forme. I! ne 
rappela mfimc pas do Turin son rcpresentant. Comme ce dernier 
vcnait do lire A Cavour la note que son gouvernement l’avait 
charge de lui remettre : « Je pourrais, lui dit linemen! lc minislre 
sardo, repondre avec avantage A tout ce que dit M. de Schlcinitz ; 
mais, dc toutc facon, je me console en pensant que, dans cetle 
occasion, je donne tin example que, probablement, dans quel- 
que temps, la Prusse sera trbs heureuse d'imiter .* > 

Quant A la Russie, si clle n’avait qu’un faible intcrAt pour le 
pape, die cn avail toujours temoigne un trAs vif au roi de Naples. 
Aussi n’hesila-t-elle pas, cn octobre, A romprc ses relations diplo- 
matiques avcc le gouvernement piemontais. Voulait-elle pousser 
plus loin la manifestation de son mecontcntement?On put le croire 
en Europe quand on apprif qu’une entrevue avait etc demandee 
au czar par l'empereur d’Autrichc, qu’elle allait avoir lieu a Var- 
sovie ct que le Regent dc Prusse devait y assister. Certains jour- 
nals repandirent le bruit que cos trois princes allaient ressusciler 
la Sainte-Alliance. Mais cn realilA Alexandre II ne voulait rien faire 
pour l’Autriche. II donna l'assurance A NapolAon III que c’Atait de 
la conciliation et non de la coalition qu’il allait faire a Varsovie et 
il le pria de lui fournir sur ses intentions des Aclaircissements qui 
lui permissent d’affermir la paix, comme il le voulait. L’empereur 
des Fran$ais lui repondit par 1’engagement formcl de nc-pas 
seconder la Sardaignc dans une guerre offensive conlre l’Autriche. 
11 ajoulait quo, si celte puissance ctait atlaquee par Victor-Emma- 
nuel ct si, comme il Alait probable, le sort des armes lui etait 
favorable, lc trailede Villafranca devrait clre mainlenu; enfln, dans 
aucun cas, la propriele dc la Savoie ct de Nice ne serait remise 
en question. Le czar so declara pleinement satisfait par ces expli- 
cations et promit de faire provaloir A Varsovie les principes de 
Napoleon HI. 

La cour de Vienne Atait rAduite A l’impuissance. 11 lui Atait 
d’autant moins permis de risquer l’avenlure dTtalie que des 
embarras intAricurs, d’une extrAme gravitA, l’obligeaient A fixer 
principalement son attention sur le Danube. Depuis une annAe 
toutes les provinces del’empire etaient en fermentation. On deman- 
ded dc toutes parts la liberte. La Hongrie surtout sc monlrait 
exigcanlc et mena$ait de se soulcver. FVangois- Joseph, cAdant tou- 
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fours trop tard et ne saehant jamais cMer qu’i demi, venait do 
promellre & ses peuples, par son dipldme du 20 octobre, uno 
constitution k la fois fdddraliste et autoritaire qui devait fort pcu 
les satisfaire *. II ne pouvait donner cours k scs projets contre la 
Sardaigne que si le czar lui assurait, soit un concours eventuel, 
soit, tout au moins, une neutrality bienveillante. Mais I’entrevue do 
Varsovie le convainquit qu’il n’avail rien it attendre de ce souvc- 
•ram (22-26 octobre). Hen revint dy courage , sans autre consolation 
que d’avoir pu eluder une nouvcllc proposition du czar tendant k 
reviser le traite de Paris. Ses troupes, prfttes & franchir le Pd, 
4cmeurerent done en Venetie, et l’armee pidmontaise put, sans 
crainte d’etre prise h re vers, poursuivre le siege de GaCte. 


XI 

Quand l’Anglctcrrc fut bien assuree que l’ltalie n’avait rien k 
-craindre, cllc sc declara pour elle avec un rcdoublemenl d’amitid 
qui ne lui cofilait guere et qui pouvait lui dtre fort profitable. Dans 
une note du 27 octobre, lord John Russell se pronon$a hautement 
en faveur des peuples qui venaient de se donner a Victor-Emmanuel 
et soutint devant l’Europe, avec une vigueur toute ddmocratique, 
cette these que les nations ont toujours le droit de changer de 
gouvernement et qu’il est inique de vouloir les en empdeher. Cette 
piece scandalisa bien un peu le monde monarchique. Le regent de 
Prusse ddclara que c’dtait « un morceau dur k digdrer ». Mais on 
comprit gendralement que cette profession de foi visait surtout 
Napoleon III, l’apdtre attitre de la souverainetd nationale et du 
suffrage universe!, que Russell se donnait le malin plaisir de battre 
avec ses propres armes. L’empereur des Frangais, lui, n’avait rien 
k dire. II dtait pris dans ses filets. Les contradictions et i’incohe- 
rence de sa politique l’obligeaient, en ce moment mdme, a faire 
des avances au parti de la liberty. En France, 1’ypiscopat l’attaquait 
chaque jour avec plus de violence; la bourgeoisie conservatrice et 

i. Eiie cr6ait dans chaque province des 6tats locaux, oh l’aristocratie avail 
une preponderance marquee, et chargeait du soin de ldgiftrer, sur les ques- 
tions d’interht gdnhral, un conseil de Tempi rc, formd en partie de reprtfsen- 
tants de ces dtats, ddsignds par Tempereur sur des listes de candidate. Ik 
devait y avoir un minister© commun. Mais serait-il fesponsable devant l# 
Parlement? G’est ce que le dipldme ne promettait pas* 

Dbbkolr, sj, — 15 
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clericale s’dloignait de lui. 11 lui fallail maintenant fivoluer vers la 
democratic. Aussi, peu de temps aprcs, ne fut-on pas trop surpris 
quand, gr4ce 4 son ddcret du 24 novembre, le Corps 16gislatif et le 
Sdnat acquirentle droit d’adresse, que la constitution de 4852 ne 
leur avait pas accords. C’6tait 14, pour l’empire, le commencement 
d’une transformation que Napoldon III ne pr£voyait pas et qui ne 
devait gufere lui fetre profitable 

En Italie, quelque contraries que lui eussent caus6e les dernier? 
accroissements du Piemont, il lui fallait bien s’incliner devant les 
faits accomplis. II manifestait encore, il est vrai, une certaine sol- 
licitudc pour le roi de Naples. C’etait beaucoup moins par into ret 
pour lui que par 4gard pour le pape, qui avait pris hautement parti 
en faveur de Francois II, et sans doute aussi parce qu’il se reservait, 
en assurant a ce prince sa liberty personnelle, de troublcr quelque 
peu la securite de Victor-Emmanuel. Une escadre frangaise croisait 
par ses ordres devant Gaele et ne permettait pas 4 la flolte sarde dc 
bloquer par mer cette place, dont la resistance se prolongeait. An 
nom du principe de non-intervention, l’Anglelerre en demanda 
bientot l’dloignement et y mit une telle insislance que Napoleon 111 
dut cdder, sous peine de rompre avcc cette puissance. Il lui con- 
venait moins que jamais de se brouiller avec la cour de Londres. 
Son alliance avec la Grande-Bretagne venait de produire dans l’Ex- 
trfimc-Orient de glorieux resultals. Les troupes anglo-frangaises 
avaient, tout rficemment, emportd les forts du Pe'i-ho, battu les 
Chinois a Palikao, fait leur entr6e dans P6kin et dicS au Celeste- 
Empire de nouveaux trailes, plus avantageux que ceux de 1858 
(aodt-octobre 1860 *). D’aulre part, Napoleon III voulait se fairc 
autoriser par les grandes puissances a prolonger l’occupation de 
la Syrie, qui n’avait pas encore produit les rdsultats souhaites 
par ses ministres et par lui. L’Angletcrre se montrait ddfianle et 
peu favorable 4 un pareil veeu. Enfin Napoleon HI obtint que les 
troupes frangaises potent demeurer trois mois encore dans la 
region du Iiban (janvier-fevrier). Mais 41 lui fallut, par contre, 
abandonner U> roi de Naples. Apr4s avoir averti ce prince, d6s le 
mois de ddeembre, qu’il ne pouvait rien faire pour lui, si ce n’est 


1. Ces conventions confirmaient et 6tendaient les privileges accordes h la 
France et & FAngleterre par celles de Tien-tsin. Elies assuraient en outre h cha- 
cune dc3 deux puissances allies une indemnity de soixa&ie millions de francs. 
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lui offrir ses bons offices diplomaliques, il menagea enlre Fran- 
cois II et Victor-Emmanuel un armistice qui ne pouvait aboulir k 
aucun accommodement, et k 1’expiration duquel (19 janyier) il rap- 
pela son escadrc de Gaete. Des lors celte place etait perdue. File 
tint encore trois semaines. Mais elle ne lultail plus que pour l’lion- 
neur. Le 13 fSvricr 1861, Francois II capitula. Il ne lui restait 
plus un pouce de territoire dans les Deux-Sicilcs. Il se retira aus- 
sitdt ii Rome, aupres de Pie IX, qui tint a honneur de rendre au 
fils de Ferdinand II l’liospitalil£ que lui-meme avait rogue k Gaete 
en 1848. 

En conlraste avec cetlo inforlune royale l’Europe contemplait a 
celte heure l’inouie prosp£rile de la maison de Savoie. Toutes les 
provinces ann$x6es au Piemont venaient d’etre invitees k 61ire 
leurs d6put6s ; le premier parlement ilalicn sc reunissait k Turin 
(18 fevrier). Peu de jours apr6s, il proclamait solennellement Victor- 
Emmanuel roi d’ltalie. La politique de Cavour, a la fois si palicnlc, 
si fine et si hardie, avait port6 ses fruits. L’unite politique de la 
pdninsule 6tait maintenant un fait accompli. Sans doute Venise et 
Rome manquaient encore a la patrie reconslituce. Mais le grand 
ministre se monlrait plein de confiance dans un avenir prochain 
qui, disait-il, lui permettrait de se comp 16 ter sans guerre par l’ad- 
jonclion de ces deux villes. Aussi ne craignait-il pas de faire pro- 
clamer en principe que Rome 6tait la capitale de l’llalie (27 mars). 

Tandis que ce pays couronnait et acclamait son premier roi, le 
prince qui devait ctre le premier empereur d’AUemagne montait 
sur le trone k Berlin. Frederic -Guillaume IV, priv6 de raison depuis 
plusieurs annees, venait de mourir le 2 janvier 1861. Le regent lui 
succ6da aussitd t sous le nom de Guillaume I or , Guillaume le Conque- 
rant , comme l’appelerent d6s ce moment les patrioles dU National- 
verein. C’etail un prince-soldat, amoureux dc l’armee, fort d6sireux 
de venger OlmUtz et de metire la Prusse en dial dc commander a 
l’Allemagne. D6s son av6nement, il prenait vis-4- vis du Danemark 
une attitude menagante. La di6te de Francfort, sous son inspiration, 
sommait Fr6d6ric VII de se conformer 4 son arr£t6 du 8 mars 1860 
sous peine d’exdcution militaire (fdvrier 1861). La question des 
duch6s devenait gresse d’orages, du sein desquels devait sortir l’unite 
germanique. La revolution italienne 6tait finie, ou k peu pres. La 
revolution allemande commencait. Mais trouverait-elle son Gavoui? 
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I. Pie IX et la politique du non possumus. — 11. La plus grande pensle dSm 
rfigne : guerre du Mexique. — III. Suez r Bucharest et Athfenes. — IV. La 
Prusse, la France et l’ltalie en-1862. — V. L'insurrection polonaise. — 
VI. Debuts ministeriels de M. de Bismarck. — VII. Avortement de la Triple- 
Alliance. — VIII. La question des ducb6s et la journte des princes. — 
IX. Abandon de la Pologne. — X. Napol6on III et le programme du 5 novembre. 
— XI. L’Angleterre, la France et le Danemark. — XII. L'alliance auslro- 
prussienne et la conqufitc des duchGs. 

(1861-1864) 


I 

L’ltalie aurait-elle Vcnise? aurait-elle Rome? Par quelles com- 
binaisons politiques acqucrrait-elle les deux joyaux qui mauquaieut 


1. Sources : Annuaire des Deux Mondes , ann6es 1861, 1862-1863, 1864-1803; 

— Aram inski (S.), liistoire de la revolution polonaise ; Archives diploma - 
tiques , ann6es 1861-1866; — Batsch (B.), la Question polonaise dans la Russie 
Occident ale; — fiencdelti, Ma Mission en Prusse ; — Beust, Memoires, t. I; 

— Blerzy (HQ, VAngleterre pendant la guerre d'Amtoique (Revue des Deux 
Mondes, l w et 15 sept. 1871); — Bordier, VAllemdgne aux Tuileries ; — Che- 
valier (Michel), VExp4dit\on du Mexique (Revue des Deux Mondes, 1" et 
15 avril 1862); — Chev6 (F.), Histoire de la Pologne; — Delord (T.), Hisloire du 
second Empire , t. Ill et IV; — Favre (J.), Discours parlementaires ; — Forcade 
(E.), la Question romaine (Revue des Deux Mondes, 15aoftt, 15 sept. 1861); — 
Gaulot (P.), I’ Empire de Maximilien; — Geffroy (A.), V Agitation allemande 
eontre le Danemark (Revue des Deux Mondes, 15 d6c. 1863); la Conference de 
Londres et les intents europiens dans la question dano-allemande (Revue des 
Deux Mondes, 1** juin 1864);-— Giquel, la France en Chine (Revue des Deux 
Mondes, 15 juin 1864); — Hansen, A tracers la diplomatie; — Harcourt(B. d’), 
les Quatre ministires de M» Drouyn de Lhuys ; — Ideville (H. d’), Souvenirs 
d'un diplomate en Halve (1859-4802 et 4862-1866); — K6ratry (comte de), fa 
Creance decker; V Elevation et la chute de Maximilien ; — Klaczko (J.), les 
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encore & sa courtfnne? Telle 6taji encore, cn 1861, la principale 
preoccupation de l’Europe. Pour Venise, ( la solution ne semblait 
pas prochaine; il fallait, pour qu’ellc lc devlnt, que la Prusse fftt 
amende, comme on le verra plus loin, k contractor une alliance 
avec l’ltalie contre I’Autriche. Pour Rome, qui surtout lui tenaH 
au cceur, Cavour espSrait parvenir assez promptement it scs fins. 
Vtglise libre dans HZ tat libra , tel etait le programme qu il avait 
eioquemment ddveloppe k la tribune et qu’il s’cfforcait de faire 
adopter par Pie IX et par Napoleon III. Il avait aupres du pape des 
avocats devoues, comme l’abbd Stellardi, le docteur Pantaleoni, le 
P. Passaglia 1 , pour remonlrer en sonnom au souverain pontife qua 
lc sacrifice dune dlroitc et embarrassante principaute serait ample- 
ment compensd pour lui par les garanlies solennellcs dont l’ltalia 
entourerait son autoritc spiriluellc. C’6tait li une argumentation 
que le Vatican gofttait pcu. Mais elie n’dtait pas sans avoir quelque 
succfes auxTuileries, car Napoleon III 6tait plus que jamais desireux 
de mettre un terme A l’occupation de Rome. Il cst vrai qu’il ne 
voulait a aucun prix se brouiller avec 1’Eglisc. 


Priliminaires de Sadowa ; Etudes de diplomatic ■ con tempor nine ; Deux chan 
celiers ; — Laugel (A.), les Etat-Unis pendant la guerre; — Lcffcvre (E.), 
Histoire de Intervention frangaise au Mexique ; — Lemoine (J.), la Revolution 
grecque de 1862 (Revue des Deux Mondes, 15 d6c. 1862); — Leroy-Bcaulieu (A.), 
Un homme d'Stat russe t Nicolas Milutine ; — Mac-Carthy, Histoire contempt)- 
raine de VAngleterre, t. Ill et IV; — Martin (H.), Polognc et Moscovie ; — Mar- 
tin (Th.)s le Prince Albert , t. II; — Masseras, Un Essai d' empire au Mexique ; 
— Mazade (Ch. de), le Comte de Cavour ; la Pologne conicmporainc ; V Ex- 
pedition du Mexique (Revue des Deux Mondes, 1862-1863); la Russia sous 
le r&gne de Vempereur Alexandre 11 (Revue des Deux Mondes, 1862-1868); 
Vltaiie et les ltaliens ; les Revolutions de VEspagne contemporaine ; — Memor 
(Andreas, — le due de Grammont), PAllemagne nouvelle; — MArimee, Lettres 
d Panizzi , 1. 1 et II; — Rattazzi (Mme), Rattazzi el son temps , t. I; — Renouf 
(Sydney), les Coulisses de la diplomatic ; — Rosenwald, Annuaire historique , 
annAe 1861; — Rothan, la Politique frangaise en 1866 ; — Saint-Marc-Girar- 
din, Affaires de Pologne (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1861); — Sayn- 
Wittgenstein-Berlebour g (prince Emile de), Souvenirs et corrrespondance 
(1841-1878 ); — Simon (E.), VEmpereur Guillaume ; Histoire du prince de Bis- 
marck ; — Thiers, Discours parlementaires ; — Viel-Castel (comte H. de). 
Memoir es; — Zeller, Pie IX et Victor-Emmanuel, etc. 

1. Passaglia (Carlo), n6 & Lucques vers 1802, appartenait A la SociAtA de 
JAsus et Atait depuis longtemps cAlfebre comme tbeologien. Ses efforts pour 
amener le pape A renoncer A son pouvoir teinporel et A reconnaitre l’unite 
italienne le firent condamner par la cour de Rome. Il se relira en PiAmont, 
fat nommA en novembre 1861 professeur de pbilosophie morale A TuniversitA 
de Turin, entra au Parlement italien en janvier 1863 et, sans interrompre ses 
trav&ux tjhAologiques, ne cessa ; jusqu’en 1870, de servir, par la plume et per 
la parole, la cause politique qu’il avait embrassAe. 
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La mort de Cavour, arrivAe presque subitemerit le 6 juin 1861 *, 
ctonna l’Europe et constcrna rilalie. L’ oeuvre du grand minislro 
semblait devoir Otre compromise par cet AvAnement imprAvu. Elle 
ne le fut pourlant point, au contrairc. L’erapereur des Francais, 
ne voulant pas aggraver les difficullAs quo la perte d’un pareil 
auxiliaire pouvait causer au gouvernement de Victor-Emmanuel, 
sc hAla de reconnoitre officicllement le nouveau royaume et envoya 
comme ministre plAnipotentiaire a Turin le comte Benedetti, par- 
tisan resolu de l’unitA italiennc (fin de jum). II 1’aida pcu aprfes, 
par la surveillance qu’il fit exercer dans l’fitat pontifical, & rdprimer 
dans les provinces napolitaines le brigandage bourbonien, qui 
n’alimentait A Rome, grAce A Francois II et au pape, son protec- 
tcur (juillet-septembre 1861). Aussi le baron Ricasoli *, qui venait 
de succAder A Cavour et qui, avec autant de patriotisme et plus de 
raideur, poursuivait l'execution de son programme, crut-il bientdt 
pouvoir en assurer le succAs par l’entremise du gouvernement 
francais. 11 soumit done, en scplembre, A la cour des Tuileries, 
avec pricrc do le faire parvenir au pape, un projet de garanties en 
favour de 1’indApcndancc du Saint-Siege, qui, grAce A F abandon 
de son pouvoir temporel, cflt oblenu une dotation considerable 
et conserve une liberte sans reserve pour le gouvernement de 
l’Eglisc. Mais Napoleon III et ses ministres n’osArent mcme pas 
transmcllre A Rome une pareille proposition. Ce premier echec 
affaiblit quclquc pcu Ricasoli devant les chambrcs A Turin. Mais, 
vers la fin de l’annce, la France lui vint en aide en envoyant 


1. II avait encore pris la parole au Parlement le 29 mai. II fut pris le len- 
domain d’une fi^vre pernicieuse et fut emportA huit jours aprfcs, & Page de 
cinquante et un ans. 

2. Ricasoli (le baron Betiino), n6 le 9 mars 1809, d’une grande famiile tos- 
cane, voyagea beaucoup dans sa jeunesse, se distingua ensuite comme agro- 
nome, fut charge en 1847 par le grand-due Leopold d’une mission atiprfes da 
roi Charles-Albert, devint en 1843 gonfalonier de Florence, entra dans la com- 
mission ex6cuiive de la rgpublique toscane aprfcs la retraite de Montanelli et 
Guerrazi (1859), rappcla le grand-due, mais se s£para de lui pour toujours 
quand il l’eut vu manquer h sa parole et, en 1859, ae prononqa hautement 
pour la revolution italienne. Ministre de l’interieur dans le goavernement 
constitu6 k Florence par Buoncompagni, il fut peu aprts nommd gouverneur 
general de la Toscane et pr6para l’annexion de ce pays au Pi6mont (1859-1860), 
Membre du Parlement italien, il fut appel6 k la prtaidence du conseil dee 
ministres (juin 1861), d6missionna le I*' mars 1862, occupa le xn6me poste de 
juin 1866 k avril 1867, continua de sieger k la Chambre des d6putis et mourut 
au ch&tcau de Brolio, prfcs de Sienne, le 23 octobre 1880. 
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-comme ambassadeur aupres du pape le marquis de La Valctte, 
diplomate aussi d6vou6 que Benedetti a la cause de l’unit6 ita- 
lienne. Et peu aprfes (lljanvicr 1862), ce personnage' fut charge* 
par Thouvenel de demandcr au Saint-Siege si, instruit par l’expe- 
rience, il ne pourrait, sans renoncer formellement k ses droits, 
« consentir k des transactions de fait qui ramfeneraient le calme 
dans lc sein de l’Eglisc catholique et associeraient la papaute au 
triomphe du patriotisme italien Le ministre franijais n’indiquait, 
du reste, aucune solution. II offrait seulement k la cour de Rome ses 
bons offices pour la rdconcilier avee celle de Turin. Mais toutes les 
seductions de La Valelte echouerenl devant l’obstination de Pie IX 
et de son secretaire d’Elat. Anlonelli declara « que loule transac- 
tion 6tait completcment impossible, et que lc caractfcre indivisible 
du territoire pontifical se trouvant garanti par le serment des 
papes, comme par celui des cardinaux, aucune esp&ce de conces- 
sion ne pourrait 6tre faite par Pie IX ni par aucun de ses succes- 
seurs de siccle en siecle ». 

Ce non possumus provoqua, nalurellement, cn Italic, une 
fort vive agitation. Le parti revolutionnairc, loujours prel a tenter 
lc sort des armes et a risquer le tout pour le tout, reparut dans la 
rue et se prepara ouvertement a une nouvclle prise d’armes. Le 
comil6 national du Provedimento annonca des manifestations 
luenacantes pour Vcnise et pour Rome. Garibaldi, qui en 6tait 
fame, semblail sur lc point de se remetlre en campagne. Ricasoli 
fermail les yeux ou en avail fair. Aussi le gouvcrncmcnt frangais 
cessa-t-il de le soutenir et salua-t-il avec plaisir l’avfenement do 
Ratlazzi, qui lui succeda au mois de mars 1862. Ce dernier, parti- 
culieremcntcher 5 Napoleon III (comme a Viclor-Emmanuel), pro- 
mit de pr^venir dans la pdninsule toute nouvelle crise rdvolution- 
naire et de ne poursuivre la solution des questions romaine et 
venitienne que par la voie diplomatique. II eut done k son tour la 
favour de l’empire qui, plus que jamais, croyait devoir user de 
managements envers la cour de Rome. 

II 

Complice de Cavour, Napoldon III savait bien quo le Saint-Siege 
lui gardait rancune. II espdrait regagner en parlie ses bonnes 
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^rlfees par d’aventureuscs cDtreprises, dont l’figlise rpmatine 
devait, en cas de succes, bfin&icier plus que lui. On a vu plus 
haul qu’au mois d’aoOt 1860 il avait envoy6 un petit corps d’armee 
en Syrie pour venger et prot6ger les chrfitiens maronites. Malgre 
Ic mauvais vouloir de l’Angleterre, l’expddition, qui prit fin seule- 
ment en juin 1861, aboutit h une convention entre les grandes 
puissances pour assurer au Liban, sous f autorite de la Porte et le 
contrdle de l’£urope, une administration chr Etienne et aulonome 1 2 3 . 
Vers la m6me dpoquc, Napoleon III, pouss6 par divers partis, 
mais surtout par celui de l’figlise, meditait l’6quipee du Mexique, 
qui devait lui 6lre si funeste. 

Ce pays, oil la guerre civile n’avait pour ainsi dire pas cess6 
depuis quo la guerre de l’independance s’istait terming, avait subi 
jusqu’en 1858, la domination d’un clergS fort riche, fort intole- 
rant, dote de privileges et d’altributions inconciliaBles avec les 
droits d’un gouvernement civil bien organist. Depuis cette 6poque, 
il cherchait 5 s’en affranchir, gr&ce a une constitution nouvelle, 
dont le president Juarez *, apres trois ans de luttes, semblait avoir 
enfin assure le triomphe (decembre 1860). Les adversaires de 
Juarez, soutenus aux Tuileries par l’imperatricc et par dcs agio- 
tcurs de haul parage, avocats de chances plus que vereuscs sur le 
Mexique *, sollicitaient depuis longtemps l’appui de Napoleon III. 
11s lui representaient le service qu’il rendrait k l’figlise, la facilitc 
qu’il aurait A fonder au dele de l’Atlantiqne un empire qui serait 


1. U fut d£cid6 que le Liban formerait dans 1’empire ottoman un gouverne- 
ment parti culier, relevant direclement non du pacha de Beyrouth, mais du 
sultan. Le gouverneur devait 6tre chrdtien; il serait nommd pour trois ans 
et aurait & sa disposition un corps de troupes indigenes. 

2. Juarez (Benito), nd& San-Pablo-Guclatao (£tat d’Oaxaca) le 21 mars 1806; 
d’abord professeur de physique (1828), puis avocat (1834), il devint gouverneur 
de rtitat d’Oaxaca, qu’il alia repr^senter en 1856 au Gongrfcs mexicain. Presi- 
dent de la cour supreme de justice (1857), chef du parti liberal, il succ6da 
comme president de la r6publique h Comonfort, eut & lutter contre Zuloaga 
(1858), puis contre Miramon (1858-1860), dont il triompha, fut r6duit h fuir 
devant les Frang&is (1863), se retira dans les provinces du nord, mais regagna 
du terrain h partir de 1865, rdtablit le gouvernement r£publicain h Mexico 
(1867), fut encore deux fois r661u president (octobre 1867, octobre 1871) et 
mourut & Mexico le 13 juillet 1872. 

3. La principale dtait celle du banquier suisse Jecker, qui, pour sept millions 
prOtta h Miramon, rival malheureux de Juarez, en r£ciam&it 73 & ce dernier. 
11 avait eu Tart d’int6resser & sa cause de puissants personnages, et notam- 
ment Moray, frfere naturel de Napoleon 111, qui devait p&rtager avec lui 
le houteux b&n6Qce h r6aliser- 
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forclment l’alliS, le vassal de la France. Ils lui d&signaient deja 
l’archiduc Maximilien l , frfere de Frangois-Joseph, comme le prince 
qui conviendrait le mieux & cette nouvelle monarchic. Un tel choix 
plairait au Saint-Si6ge, ne dcplairait 4 personne en Europe *, et 
produirait sans doute une sensible amelioration de rapports entre 
la France et l’Autriche. 11 ne fallait point tant d’arguments pour 
convaincre Napol6on III. Une seule consideration i’arr6lait : les. 
Etats-Unis, toujours fiddles 4 la doctrine de MonroS, admettraient- 
ils qu’une grande puissance europdenne vint, justement dans lour 
voisinage, attaquer un Etat independant et eftt la pretention de se 
l’inf6oder? fividemment non. Mais, juste 4 point, cette R6pu- 
blique se reduisait elle-m6me 4 1’impuissance par la guerre civile. 
L’esclavage des ndgres, dont les Etats du Nord poursuivaient 
depuis quelque temps l’abolition, repoussee avec encrgie par les 
fitats du Sud, venaxt d’amener la secession dc ces derniers (jan- 
vier 1861) *. Les premiers coups de canon aVaient ete tires en 
avril. Depuis cette epoque, les deux gouvernements rivaux de 
Washington et de Richemond se tenaient muluellement en echec, 
4 la vive satisfaction des cours de Paris et de Londres, qui, dans 
leur equivoque neutralite *, souhaitaient la prolongation de la. 
lutte et la rupture definitive de la grande Union americaine. 

Le moment paraissait done bon 4 Napoleon III pour mettre la 
main sur le Mexique. II est vrai qu’il n’etait pas seul 4 convoiter 
cette proie. Le gouvernement espagnol qui, apres une longue 


4. Maximilien (Ferdinand-Joseph), n6 k Schaenbrflnn lc 6 juillet 1832; mari£ 
le 23 juillet 1857, k la princesse Charlotte, fille du roi des Beiges Leopold I* r ; 
gouverneur du royaume lombard-v£nitien (1857-1859); president de la Chambre 
des seigneurs (1861); empereur du Mexique (1864); fusillg k Queretaro le 
19 juiu 1867. 

2. On comptait quo l’Angleterre n’y contredirait pas trop, parce que* 
Maximilien avait 6pous6 la princesse Charlotte, fillo du roi des Beiges 
Leopold l* r , donjt l’influence & Londres 6tait toujours fort grande. 

3. L*61ection du president Lincoln (4 nov. 1860), candidat des £tats du Nord, 
oil dominait le parti abolition niste, fut le signal de la rupture. De d6cem- 
bre 1860 k tevrier 1861 sept £tats se s6parfcrent de 1’Union (la Caroline du $ud f 
le Mississipi, la Floride, (’Alabama, la Georgia, la Louisiane, le Texas). Ils se 
formferent en confederation le 4 tevrier et 61urent pour president Jefferson 
Davis. A cette ligue s’adjoignit bientdt apres la Tennessee, ainsi qu’une parlie 
de la Caroline du Nord et de la Virginia. La capitale de la confederation fut 
Richemond, dans ce dernier pays. 

4. Malgre leurs declarations (du 13 et du 9 juin 1861), ces deux puissances, 
encourageaient seerfetement la confederation , qu’ellea furent plusieurs fois sur 
le point dc reconnailre officiellemejnt ^mme oartie belligdrante# 
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periode d’anarchie, scmblail dcpuis quelques ann£es auhnfi d’une 
vraieflevre dc guerre, dc revendications et de conqu&tes 1 2 , sougenit 
aussi & se l’approprier. AiDsi que le cabinet des Tuileries, il alle- 
guait commc pretexte d’alfaque les violences et dommages subis par 
ies nationaux pendant les derniers troubles du Mexique *. Mais 
ses vfiritables intentions efaienl si transparcntes que I’Angleterre, 
fort pcu ddsireuse dc voir se reconstituer l’cmpire hispano-ameri- 
cain, en prcnait ombragc et, sous couleur de venger ses propres 
nationaux, viclimes de violences el de dommages analogues, deda- 
rait vouloir s’unir & lui et le conviait a une entreprise commune, 
excellent moyen de le survciller et de neutraliser son ambition. La 
France denoncail, du reste, k Londres, les arriere-pensees espa- 
gnoles et, sans faire monlre de ses desseins, qui elaient cgalcment 
devines, s’associaient aux propositions britanniques. Dc ces dissi- 
mulations et dc ces defiances diplomaliques resulta le traile du 
31 oclobrc 1861, par lequel l’Espagne, la France et la Grande- 
Brctagnc s’uuissaient pour exiger ensemble du gouvernemeni de 
Juarez les reparations qui leur dtaient dues, mais s’engageaient a 
ne pas rechercller d’avantages particulicrs et a respecter l’indepen- 
dance du peuple mexicain. Des trois puissances, la derni&rc seulc 
etait de bonne foi en signant cette convention. Biqnldt, la pre- 
miere voulut gagner les deux autres de vitesse et, sans les attendre, 
s’empara de la Vera-Cruz (ddeembre). Mais les contingents francais 
et anglais ne tardcrenl pas a debarquer sur le littoral mexicain 
(janvier 1862). Napoleon III se h&ta d’expddier de nouvelles troupes 
pour lenir les Espagnols en respect. Au bout de fort peu dc jours, 
du reste, le gfinfiral Prim, qui commandait ces derniers et avail la 
direction supreme des operations, s’aper$ut qu’il n’y avait au 
Mexique aucune chance pour la restauration de Tautorild castillane 

1. De 1854 k 1856, l’Espagnc avait ete profond6ment trouble par la r£ap- 
parition du carlisme et, plus encore, par les revendications da parti avan^c. 
A peine calm£e, elle se jeta dans les entreprises ext&rieures. C'est ainsi quVllo 
joignit ses forces icelies de la France pour attaquer la Cochincfaine (1857-1862), 
qu’elle soutint une guerre heureuse contre le Maroc (1859*1860) et qu’elle 
recouvra sans coup ferir (mais pour bien peu de temps) la moiti6 orientale da 
Haiti (mars 1861). Un peu plus tard, elle devait aussi dlriger ses armes contre 
le P6rou et contre le Cbili (1864-1865). 

2. Le gouvernement espagnol avait, comme Jecker, obtenu du soi-disani 
president Miramon, en 1859, la reconnaissance de ses reclamations qui, pour 
gtre mienx fondles que celles du banquier suisse, n*en etaient pas moin* 
fort exag£recs. 
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ou pour r&ablissemeDt de sa propre dictature *. Ne voulant p.i.\ 
jouer unjeude dupe, il refusa, de concert avec le reprAsentanl <Iu 
gouvernement britannique A e s’approprier les conditions quo 1 : 
France prAtendait dieter 4 Juarez et qui elaient manifestemoiu 
inacceptables *. Aussi conclut-il peu apres (19 fevrier) avec Ie pre- 
sident de la rApublique mexicaine la convention de la Soledad, qui 
garantissait en principe 4 cc gouvernement son independance et 
lui faisait espArer le rAgleraent prochain de son difterend avec les 
trois puissances alliecs. C’est alors que Napoleon III commenca de 
se demasquer. Non seulcmcnt il ddsavoua la convention, mais il 
permit au general Almonte 1 2 3 , un des chefs de cetlc 6migration mexi- 
caine qui avait sQllicitd une intervention, de se rendre A la Vcra- 
€ruz et d’y soulcnir ouvertement la candidature de Farcliiduc 
Maximilien au tronc du Mexique. L’Espagnc et TAngleterre pro- 
teslerent vainement contrc de pareils agissements. Almonte refusa 
de partir. Lorenccz, qui commandait les troupes frangaises, refusa 
de le renyoyer. Ce que voyant, les reprSscnlanls de I’Espagne et 
de l’Anglelcrre rompirent avec ceux de la France (9 avril) el se 
rembarquerent avec leurs troupes, convaincus (ce en quoi ils 
avaientbien raison) que la conquete du Mexique serait aussi difficile 
& Napoldon III que cclle de l’Espagne l’avait etc A Napoleon I“ r et 
que s’il parvenait A fonder l’empirc de ses rfives, il ne rAussirait 
pas a le faire durer. Lorencez, reste seul, permit a Almonte d’insti- 


1. Prim s’dtait marid au Mexique et croyait y avoir une 'grande influence. 
Ce personnage ambitious et remnant s’etait flattd du secret espoir d’acqudrir 
le pouvoir suprdme dans ce pays. 

2. La France reclamait notamment le payement integral de la crdance 
Jeckcr et 60 millions d’indemnitd pour ses nationaux, ce qui etait ridiculemcnt 
exag^re. Elle avait encore bien d’autres exigences et les dmettait d’un tel ton 
que Juarez devait foredment les rejeter et lui fournir ainsi un prdlexte pour 
continuer la guerre; e’etait precisiment ce qu’ello voulait. 

3. Almonte (Juan-Ndpomucfene), ne en 1802 & Valladolid (Michoagan), dtait 
ills du curd Morelos, l’un des hdros de l’inddpendance mexicaine; proscrit 
aprds la mort de son p&re, 11 rentra dans son pays cn 1822, sidgea au Congrcs, 
vemplit une mission extraordinaire au Pdrou ( 1830 ), deviut aide de camp de 
Santa-Anna, qui le nomma gdndral de brigade ( 1830 ), fut ministre de la guerre 
sous Bustamente, obtint le grade de gdndral de division, fut ensuite charge 
de diverses fractions diplomatiques aux Etats-Unis et en Europe, noua des 
intrigues avec I’Espagne et avec la France contre Juarez (i860), retourna au 
Mexique oil, sons la protection des Frarr?ais, il institua un gouvernement 
(1862*1863), fut nommd par Maximilien lieuteaant de l'empire (10 avril 1861), 
puis grand mardchal, ministre pldnipotentiaire h Paris (5 mars i860), cessa de 
fait ses fonctions aprds la mort de son souverain (1867) et monrnt & Paris 
cn 1862. 
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tuer, sous la protection de ses soldats, un gouverncment insurrec- 
tionnel. Puis il marcha sur Puebla, forte place qui lui barrait le 
chemin de Mexico. Mais ii fut rudement repousse (5 mai) et dut 
pitcuscmcnl reprendre ses cantonnements d’Orizaba. Cette le<jon 
ei'it dd sufflre 0 Napoleon III. 11 nc vit quc l’dchec infligd a ses 
armcs, par suite, la diminution de son prestige en France et en 
Europe. Aussi sc jela-t-il A corps perdu dans l’entreprise fatale, 
d’ou ses allies avaient eu le bon esprit de se relirer & temps. Le 
general Forey 4 fut expedid avec un corps d’armdc (juillet 1862) 
au Mexiquc, oil peu apres l’effectif dcs troupes francaises allait 6tre 
porld a 35 000 el 40 000 hommes. On verra plus loin quclles 
consequences devait avoir plus tard pour lui et pour son pays eet 
inconcevable coup de Idle. 


Ill 

Dcs cc moment, l’expedition du Mexiquc, quelque improbable 
quc fOl son succfes, avait pour cffel d’augmeutcr a l’qgard de 
Napoleon III la meliance du gouvernemenl britannique, toujours 
pret a prendre ombrage d’enlrcprises ayant pour but d’accroilre 
l’influcnce maritime et commerciale de la France. L’Angleterre 
etait, il est vrai, depuis 1815, la premiere puissance coloniale du 
monde. Elle avait, en un dcmi-siecle, double son empire dans les 
Indes; tous ses dtablisscmenls prosperaient et s’agrandissaient. 
Ses colonies auslraliennes prenaient depuis quinze ans un mer- 
veillcux ddvcloppcmenl. EUc n’en 6tait pas moins fort jalouse des 
progrds, modestes aprfes tout, que faisait le drapeau de la France 
sur divers points du globe. Napoleon III avait achcvd, de 1848 a 
1857, la conqufite de l’Algeric. Il semblait deja considercr la 
Tunisie comme une annexe necessaire de cette importante posses- 
sion. 11 reorganisait et fortifiait le Sdndgal francais *. Il occupait 

1. Forey (Elie-Fredcric), nfe A Paris, le 10 janvier 1804; sous-lieutenant d’in- 
fanterie en 1824, general de brigade en 1848, aprfes diverses campognes en 
Afrique; complice du coup d’Etat (dfecembre 1831), qui lui vaiut le grade de 
gfenferal de division (1852); chargfe du commandement d’une division en Crimea 
(1854-1835), puis en Italie, oft il baUit les Autrichiens A Montebello (1859); 
gfenferal en chef de l’armfee franqaise au Mexique (1862); m&rfeckal de France 
aprfes la prise de Puebla (juillet 1863); commandant du 2* corps d’armfee (dfe- 
ccmbre 1863), puis du camp de Chdlonss(1867); mort en 1812. 

2. Grice & l’fenergique activitfe du colonel Faidkerbe, qui gouvema cette 
colonic de 1854 A 1861 et de 1863 A 1863. 
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depuis 1853 la Nouvelle-Cal^donie. Enfin, dans l’Extrtime-Orient, 
il venait de conquer ir, a la suite d’une campagne interrompuc 
quclque temps par la guerre de Chine, une partie considerable du 
royaume d’Annam *. L’Angleterre regardait tous ces succ&s de la 
politique francaise comme autant dechecs pour elle-mfime. Et 1c 
percement de l’isthmc de Suez, que M. de Lcsseps, manifestenient 
favorise par Napoleon 111, exdcutait a ce moment malgre ses intri- 
gues, augmentait encore sa mauvaise humour et sa malveillance A 
i’egard de la cour des Tuileries *. 

Ce qui l’irritait plus encore conlre Napoleon 111, c’dtail la per- 
sislance de l’accord qui, depuis 1856, cxisiait entre ce souverain 
et l’empereur de Russie. Par cette entente rcdoutable, les cabinets 
de Paris et Saint-Petersbourg tenaient loute PEurope en respect. 
Alexandre II, pour complaire k Napoleon III, avait laisse s’accom- 
plir la revolution d’llalie. Mais ce dernier lui rendait de son cote 
de fort bons offices, dont les effels n’dtaient rien moins qu’agreables 
au gouverncment britannique (non plus, du reste, qu’au gouverne- 
ment autrichien). Sans doute la France n’allait pas jusqu’a permettre 
au czar de dechirer le traitd de Paris. Mais pour le salisfaire clle 
coopdrait volontiers et avec succ&s au ddveloppement politique des 
petites nationalilds chrdtiennes dans les Balkans. Ellc n’avail pas 
peu conlribud en 1859 k faire ralitier par la Porte la double dlcc- 
tion du colonel Couza. Deux ans apres (mai 1861), clle oblcnait du 
sultan que les deux gouvernements de Bucharest et de Jassy, jus- 
-qu’alors distincts, fussent reunis en un seul \ La Roumanie ctait 
dds lors constitude. En Serbie, non seulement elle maintenait, apres 


1. Apr&s quatre ans de guerre, Tu-duc, roi d’Annam, dut, par le traitc du 
5 juin 1862, c6der la Basse-Gochin chine (e’est-i-dire les provinces de Saigon, 
Bien-Hoa et Mytho) k la France, qui acquit encore Tannde suivante le protec- 
torat du royaume de Cambodge et qui devait, en 1867, adjoindre & sa nou- 
velle colonie les provinces de Vinh-long, de Chau doc et de Ha-Tien. 

2. M. de Lesseps avait obtenu dfes 1854 du vice-roi df’figypte, Mohammed- 
B&7d, la concession du futur canal. Mais les intrigues de l’Angleterre, au Cairo 
et k Constantinople, i’empgchferent longtemps de commenccr l’exgculion de 
son grand projet. Le premier coup de piocke ne fut donnl qu’en 1859. La 
premiere partie du canal (entre Port-Said et le lac de Timsab) fut inaugurge le 
11 novembre 1862. 

B. Le gouvernement turc ne reconnaiss&it, il est vraf, Bunion des princi- 
paulls qu’i titre provisoire et.seulement pour le temps que durerait 1’admi- 
nislration de Couza. Mais c’6tait une reserve de pure forme. La Porte n’avait 
pas la moindre illusion sur la possibility de r^tablir le dualisme institu6 oar 
la convention de 1858. 
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la mort du vicux Miloch (septcmbre 1860), la dynastie des Ob re- 
nowitch, mais elle obtenait, aprfes le conflit de Belgrade *, la 
reduction k qualrc' du nombre des places fortes occupies par Its 
Turcs (sept. 1862). Apres la mort d’Abd-ul-Medjid (25 juin 1861) 
d l’avfenemcnt de son frere, 1’incapable Abd-ul-Aziz *, elle soulenait 
les reclamations des ra'ias, qui attendaient encore de la Porte les 
reformes depuis si Iongtemps promises. Elle preservait des repro- 
sailles torques le nouveau prince de Mont6n6gro, vaincu dans une 
reccntc guerre *. Eufin, toujours d’accord avec la Russie, elle 
favorisait, ou du moins nc decourageait pas en Groce le parti 
national, qui rcprochait au roi Othon sa pesanle inertie ct s’agitait 
au nom de la grande idee *. A partir du mois de fevricr 1802, de 
nombrouses insurrections oclalaient sur divers points du petit Etat 
hclienique. En octobre, Othon, renvorse, se retirait pour toujours. 
dans son pays natal. Les Grecs faisaient mine d’dlire pour souve- 
rain le due de Lcuchtenberg 1 2 3 4 5 6 , candidat dgalemcnt agreable a 
Alexandre II et a Napoleon III. L’Angleterre ne parvint a l’6carter 
qu’en raenacanl de presenter a lours suffrages le prince Alfred % 
second Ills de la reinc Victoria, donl elle ne se servait, il est vrai, 
que commc d’un cpouvanlail, et, finalcment, elle ne reussit 5. faire 
ilire le seul candidat accepte a la fois par clle-meme et par les 
deux autres puissances protcctrices, e'est-a-dire le prince Georges 
de Danemark 7 , qu’en cedant a la Groce les iles lonicnnes, station 

1. Les Tupcs avaienl, en juin 1862, bombard^ cette ville, dont ils occupaient 
la citarielle. 

2. Abd-ul-Aziz, fils de Malimoud, n6 le 9 ttvrier 1830, appeld au trdne le 
25 juin 1861; d6pos6 le 30 mai 1876; assassin^ quclques jours aprfcs (4 juin). 

3. Le prince Nicolas, actuellement rAgnant, avait succAde en 1860 a son 
oncle Daniel ou Danilo, qui etait mort assassinA. 

4. La grande id6e , entail l’ex tension de la Grfece jusqu’A sea limites natu- 
relles, assez difticiles A marquer, du reste, mais que le patriotisme hellAmque 
rcculait complaisamment Lien au delA de l’Epire et de la Thessalie. 

5. Nicolas-MaximUianowitch-RomanoiTski, due de Leuclitenberg, petit-fils par 
son pfere du prince Eugfcne (de Qeauharnais) et par sa raAre du czar Nicolas;, 
nA le 4 aoftt 1843. 

6. Alfred-Erncst-Albert, due d’Edimbourg, due de Saxe, comte d’Ulster, 
comte de Kent, nA A Windsor le 6 aotit 1844, amiral dans la marine roy&le 
d’Angleterre, commandant en chef l'esc&dre de ia MAditerranAe, marie le 
23 fAvrier 1874 A la gr&nde-duchesse Marie, fille de l’empereur de Russie 
Alexandre II. 

7. ChrAtien-Guillaume-Ferdinand-Adolphe-Geor^e*, fils du roi de Damemark 
Christian IX, nA A Copenhague le 24 decembre 1845, roi des Heli&nes depuis 
4863, mariA le 27 octobre 1867 A la grande^duchesse Olga-Gonstantinowne* 
niCice d'Alexandre II. 
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maritime de premier ordre, places euossou prole clorat par Icb 
trades de 1815 *. 


IV 

L’cntente franco-russe, si pesante 4 l’Angleterre — et 5 FAu- 
triche — ne devait pas survivre a l'annce 1862. L’insurrection 
polonaise allail lui porter un coup fatal. Mais il n’en edt pas cli* 
ainsi sans doute si, un peu avant cct ev^nement, ne se fdt produit 
en France un remaniement ministerial qui modifia l’orientalion de 
la politique napolconienne et dont nous avons a faire connaitrc les 
causes. 

La question ilaliennc tenait lonjotirs la diplomatic en suspens. 
Vers les mois d'avril et de mai 1802, le cabinet Rattazzi esperait 
en hater la solution par l’energie avec laquelle il r^primait, en 
Lombardie et sur d’autres points de la p6ninsule, les menees 
intempestives du parti revolutionnairc. Le cabinet des Tuilerics, 
reconnaissant, crut devoir, pour sa part, lui venir en aide, etreprit, 
enlre Rome c't Turin, le role de conciliateur qui, jusqu’alors, lui 
avait si mal reussi. Le 30 mai, Thouvenel chargoail La Valetle de 
proposer au Saint-Siege un modus vivendi dont les principales 
conditions elaient : que le statu quo territorial serail maintenu en 
Italie; que le pape, tout en reservant ses droits, se resignerait & 
ne plus les excrcer en dehors du domains de saint Pierre ; que 
les relations seraient renouecs enlre Rome et Turin; que 1’Italie 
prendrait a sa charge la lotalite ou la plus grande partie de la 
dette romainc ; que les puissances catholiques s’entendraient pour 
fournir au Saint-Pere une liste civile convenable * ; enfin qu’elles lui 
garanliraient la possession de Rome et du lerriloire qui lui restail, 

1. Le prince Georges, elu par les Grecs le 30 mars 1803, fut le 13 juin suivant 
reconnu roi par les trois puissances protectricos, qui lui garantirent en prin- 
cipe la possession des lies loniennes. Mais la cession de ce groupe donna lieu 
a une longue n6gociation, vu les reserves excessive^ auxquelles TAngleterre 
prelendait la subordonner. Gelte puissance (soutenue par l’Autriche) voulait 
en effet que les lies fussent d£clar6es neutres, que Ieurs fortifications fussent 
demolies, que la Grfece n’y pdt entretenir ni fiotte ni arm6e, enfin qu’elle 
n'eut pas le droit d*y modifier les tarifs douaniers 6tablis par l’Angleterrc. 
Le cabinet de Londres dut, finalement, r6duire ses exigences* Le traitd du 
29 mars 1864 stipula seulement que Corfou et Paxo seraient neutralises, Lt 
tivraison des lies leniennes k la Grfcce eut lieu le 28 mai suivant. 

2, La France & elle seule olfrait d’y contribuer pour 3 millions* 



m LA REVOLUTION 

iai demandant settlement en retour de vouloir bien enfln doter 
ses sujets de reformes en rapport avec les exigences de l’esprit 
moderne. 

A ce programme si mod6r& l’intraitable Antonelli repondit 
encore par un refus catfigorique. Dans le m6me temps, comme pour 
braver ou ddfier le gouvernement qui avait eu l’audace de lui pro- 
poser un pareil arrangement, Pie IX lenait k Rome (le 10 juin), 
devant plus de deux cent cinquante prelats reunis de tous les points 
de la chretienle, une allocution dans laquelle, non content de reven- 
diquer au nom de la religion l’integritd de son pouvoir temporel, il 
prcludait aux anathemes dont il devait, deux ans plus tard, foudroyer 
sans exception tous les principes de la Revolution. Et les £v£ques, 
dont un grand nombre dtaient Francais, lui repondaient par une 
approbation sans reserve. 

Ces manifestations irrilerent Napoleon III et eurent sur le 
moment pour effet de resserrer les liens qui l’unissaient a lTtalie. 
C’est a cctle 6poque en effet que l’empercur des Francais determina 
lc czar a rcconnaitre enfin le nouveau royaume (tin de juin 1862). 
La Russie, se risquant it une pareille demarche, la Prusse, qui 
u 'a intuit gucre k se separer d’elle, et qui, du reste, tout en protes- 
tant conlre les annexions de 1860, n’avait pas rappeie de Turin son 
represen lant, ne pouvait pas se montrer moins accommodante h 
legard de Victor-Emmanuel. Les instances de la France 1’entrai- 
nerent aussi (juillet), et Ton put prevoir des cette epoque que, par 
I’entrcmise de Napoleon III, une 6troite entente s’6tablirait un jour 
entre la cour de Berlin et le gouvernement ilalien. 

Lc roi Guillaume de Prusse n’aimait pas la Revolution. 11 s’indi- 
gnait verlueusemcnt contrc les- souverains trop port6s a s’adjuger 
lo bien de leurs voisins. Mais, d’autre part, il jugeait avoir pour 
mission de r6g6n6rer la Prusse et de lui procurer I’hegemonie du 
monde germanique. La nation allemande comptait sur lui. Elle le 
trouvait trop lent k se meltre en campagne. L’ attentat de Boeker * 
(17 juillet 1861) avait fait sur lui k peu prfes la mfeme impression 
que celui d’Orsini sur Napoleon III. Peu aprfcs, le gouvernement 
autrichien et le parti de la triade ayant mis en avantdes projets de 


*• Jcune etudiant qui lira sur lui & Bade! pour le punir de u'avoif pa* 
encore repondu aux voeux du parti unitaire. 
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rkforme fkderale qui rappelaient singulierement leurs programmes 
de 1850 et de 1851, Guillaume, non content de les repousser, avait 
fait revivre la pretention jadis kmise par son frkre de former en 
AUemagne une union restreinte, sous la direction soaveraine et 
exclusive de la Prussc (novembre 1861-tevrier 1862). II avait ie 
pressentiment dc la lutte decisive qu’il lui faudrait un jour, prochai- 
ncment peut-ktre, soulenir contre l’Autriche. Gontrarid par une 
chambre des deputes fort liberate, qu’offusquaicnt ses doctrines auto- 
rilaires et qu’effrayaient ses projets fort cofiteux de reorganisation 
militaire, il la dissolvait deux fois coup sur coup (1862) et, sans se 
laisscr troubler, poursuivait ses armements. Devou6 par principe k 
I’ alliance russe, il commencait k se douter qu’elle ne lui sufflrait pas 
et k comprendre Ie parti qu’il pourrait tirer de l’alliance italienne le 
jour oil il aurait la monarchic autrichienne k combattre. M. de Bis- 
marck, qui le representait depuis trois ans k Saint-Petersbourg * el 
dont il etait de plus en plus porte k suivre les conseils, lui represen- 
tait depuis longtemps que la legitimiti, sans ricn abdiquer dc ses 
droits, ne devait pas hesiter k mettre sa main dans celle de la Revo- 
lution, s’il le fallait, pour assurer le succks de sa politique. La Revo- 
lution estune force, rkpktait-il souvent, il faut savoir s’en servir. Cet 
homme d’fitat voyait fort bien que le concours de l’ltalie etait 
necessaire k la Prusse pour l’accomplissemcnt de ses grands dcs- 
seins. Si l’ltalie n’existait pas, disait-il, il faudrait l’invcnter. H 
n’ignorait pas non plus que cette puissance, enchainke de fait a la 
politique frangaise, ne pourrait pas s’unir a la Prusse sans l’asscn- 
liment de Napolkon III. Aussi recommandait-il k son maitre de 
flatter ce souverain. Le roi Guillaume n’y manquait point. 11 ktail 
venu, des le mois d’oetobre 1861, visiter l’empereur des Frangais k 
Compiegne et avait sembie saluer en lui ce principe des nationality 
dont il devait bientdt faire un si kclatant abus. En mai 1862, M. de 
Bismarck, sur le point d’entrer au minislere *, crut bon d’aller lui- 
mkme ktudier le fort et le faible de la politique napolkoniennc. Il 


1. Il avait 6t6 rappel6 de Francfort par le cabinet Hohenzollern, qui crai- 
gnait qu’il ne le compromit par sa politique oavertement hostile k I’Autiiche, 
et nomm£ ministre ptenipotentiaire en Russie au mois de tevrier 1859. 

2. Il en prit possession le 24 septembre 1862. Mais depuis plusieurs mois le 
roi Guillaume avait pris la resolution de l*y appeler. C’est le 23 mai que M. de 
Bismarck fut nomml ministre ptenipotentiaire en France et le i* r juin qu’il 
presents ses lettres de erdance k Napoleon III. 

Debiooub* u* — 4tt 
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sc fit envoyer cbmme ministre pleaipetentiaire en France, et vint 
i Paris, ou, phmteurs meis durant, il s’effonja de s6daire par scs 
plans audacieux et par scs lentations Pempereur des Francais et ses 
conseillers. II y r&issit en parlle. II est vrai qn’on ne lc prenait 
pas trop au serieux. Bien des gens, qui sc croyaient sages, le 
jugeaient S&a quand il parlait hard intent de refaire PAllem'agne 
par le fer et le feu , quand il disposait sans facon des rovaumcs 
et des duches dent la Prussc avail besoin pour s’arrondir, quand il 
invitait la France & prenrlre pour sa part la Belgique. Sen expan- 
sion, sa rondeur et sa franchise apparentcs, qui cachaient une pro- 
fonde asluce, deroutaient les vicux diplomates classiques. On 
Pdcoutait pourtant; aussi g-agnait-il peu a peu du terrain. Qne la 
France contracts avoc la Prussc une alliance etroite, c'clait une 
evcntualild qu’a certains moments Napoleon If! et quciqucs poli- 
tiques de son enlourage regardaicnt deja comme possible ou me me 
desirable. En attendant le represenlant de la Prusse bbtcnail pour 
son pays des avantages considerables ; et le traite de commerce que, 
gr&ce k lui, la France conelui, en aoul 1862, avec le Zol/rerein 
6tait & lui seul une prenvc de son puissant credit sur la com* des 
Tuilcries. 

Pour revcnir k l’llaile, on voit que, vers le mois de juillel 1802, 
ses espfiranccs semblaient encouragees par les dispositions bienveil- 
lantes que lui lemoignaient les principales puissances de PEurope. 
Mais l’excellente position que les circonstanccs lui avaient permis 
de prendre ful lout k coup derangoe par la folle 6quipee de Gari- 
baldi, doul l’idce fixe 6tait, on le salt, de marcher sur Rome et dont 
il ne fut bientdl plus possible a personnc de conlenir l’impatience. 
Le 19 juillct, le hardi partisan dcbarqnait en Sicilc avec douze ou 
quinze cents vokmlaires. Cinq semaines apres, il franchissait le 
d&roit de Messine et anaoncait riutention de se dinger vers l’Elat 
pontifical. Le gourernement italien, qu’il comprometlait 6trangc- 
ment, se h&ia de lui barrer la route. 11 ne put l’arr&er qa’h coups 
de fusil. Garibaldi fut blessd et fait prisonnier 5, Aspromonle 
(29 aofit); sa petite troupe se dispersa tout aus&UoL Le h4ros fut 
conduit ii la Spezzia et, r^duit k Pimpuissance par sa blessure, ne 
tarda pas it recouvrer sa liberty. 

Le cabinet Rattazn s’4tait en cette affaire conduit avec une absolue 
correction. Aussi ne tarda-t-il pas k se pr^vaktir de Pordre 6ner« 
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giquement maintcnu par lui on Italic pour demander par voie 
■diplomatique k l’Europe, et particuliorement & la France, cc quo 
Garibaldi n’avait demtmde qu’a la force des armes. D6s le 10 sep- 
tembre, en effet, 1c gen6ral Durando ', qui .dirigeait en Italie los 
affaires 6trangeres, declara dans une circulaire tr6s ferme « que la 
nation tout enticre demandait sa capilale, que le mot d’ordre des 
volontaires avail ktb l’expression d’un besoin plus imp6ricux quo 
jamais, ct que l’dtat dc choses actucl, devenu intolerable, fmirait 
par avoir pour le gouvernement du roi dos consequences extremes, 
qui eompromettraient dc la manierc la plus grave la tranquillite dc 
1’Europe et les intirOts religieux do la catholicity ». 

Dcvant une parcille mise en demeure, quelle attitude allait pren- 
dre Napoleon III? L’Anglcterrc approuvait bruyamment la circu- 
lairc Durando, parcc qu’ellc n’avait nullc raison pour s’inlercsser 
uu Saint-Siege cl qu’ello etait l)ien atec de voir la France dans 
l'embarras. L’Autriche etait inquifete el menacantc. La Russie et 
la Prusse se tenaicnl sur la reserve. L’empereur des Francais etait 
personnel lement porle a coder aux voeux des llalicns. Le prince 
Napoleon ot ses amis l’y engageaient vivement. Mais le parti 
adverse, sous l’influence de l’imperatricc et dc Walewski, I’en 
detournait de toutes ses forces. La vieloire devait demeurer a co 
dernier. Les exigences du cabinet Rattazzi lui paraissaient d’autant 
inoins admissiblcs que les elections gendralcs pour le renouvellc- 
ment du Corps legislatif etaient prochaines * et qu’ellcs pouvaienl, 
grace aux menees du clergd, fort mal tourner pour 1’empire, si le 
gouvernement francais abandonnail a ce moment la cause du Saint- 
Siege. Depuis que le decret du 24 novembre 1860 6lait en vigueur 
deux partis d’opposition s’etaient formes dans celte asscinbleo. 


1. Durando (Jacques), at k Mondovi en 1807, se compromit en 1831 dans 
une conspiration liberate, dul se r6fugier ensuite en Suisse, puis en Belgique 
ou il s’engagea dans la legion ytrangtire, alia servir dans r&rm6e constitution- 
r.elle de dona Maria, reine de Portugal, puis dans ceiic d’lsabetle, reine d’Es- 
pagne, oil il parvint au grade de colonel, passa piusieurs annees en France 
(1843-1S4’7), se fit remarquer par ses Merits en faveur dc la nationality itaiicnne, 
fut nomm£ general par Charles-Alberl (mars 1848), dont ii fut aide de camp 
(1848-1849), occupa le minister© de la guerre pendant l’expydition de Crim6e 
(1855), alia rcpr£senter la Sardalgne & Constantinople (1856-1861), fut minislre 
des affaires dtrangferes dans le cabinet Rattazzi (avril-dycembre 1862) et nJturut 
en 1862 . 

2. Elies devaient avoir lieu au mois de mai 1863. 
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L’mi, celui de gauche *, reprochait a Napoldon III de n’avoir pa* 
assez fait pour l’ltalie. L’aulre, celui de droite, lui reprochait 
i’avoir frop fait. Le premier dtait peu nombreux; du reste, 
(’empire ne pouvait esp6rer de le d^sarmer en lui cedant sur la. 
ijucslion de Rome, car il aspirait h la rdpublique. Le second au con- 
traire comprenait d6ji un grand nombre de deputes ddtach6s de la 
majoritc gouvernemcnlale, infeodcs a l’Eglise, et qui pour la servir 
pouvaient fort bien tourner un jour ou 1’autre a la legitimiti ou a 
1 'orUanisme. Get argument fut d6cisif sur l'esprit de Napoleon III. 
Aprcs des querelles dc palais et des tiraillements qui avaient dure 
plus d’un mois, ce souverain consentit a se IhTer ouvertement 
(mais non sans esprit de relour) au parti conservateur et clerical. 
Thouvenel fut remercid de ses services. Benedelti el La Valetle ren- 
trdrent pour un temps dans la vie privee. Le porlcfeuille des affai- 
res dtrangeres fut conlie par l’empercur d Drouyn de Lhuys, 
ministre essentiellcmenl agreable au Saint-Siege (15 octobre 1862). 
Un des premiers acles du nouveau ministre fut de signifier assez 
sdchement au cabinet de Turin que le gouvernement fran$ais n’en- 
lendait pour le moment donner aucune suite aux propositions impli- 
qudes dans la circulairc Durando. Le resultat de celte declaration 
fut la chute du ministerc Raltazzi (8 ddeembre). Victor-Emmanuel, 
ne pouvant plus jusqu’a nouvcl ordre compter sur le concours de 
Napoldon III, dut former un cabinet d 'affaires et prendre I’atti- 
tude du recueillement. L’entente franco-italienne sembla, de fait, 
rompue. Le peu de reconnaissance que l’ltalie pouvait conserver a. 
la France pour les services qu’elle avait re?us d’elle en 1859 s’dva- 
pora ct disparut pour toujours. Mais Drouyn de Lhuys ne s’en emut 
gu&rc. 11 faisait (4 ce moment du moins) fort peu de cas d'unc 
alliance qui lui paraissait plus comprometlante qu’utile pour le 
gouvernement imperial. En matiere de politique europeenne, ce 
diplomale conservateur avait depuis longtemps ses idees arrestees : 
maintenir autant que possible les trails de 1815, tel 6tait son 
programme g£n6ral ; rapprocher la France de l’Autriche et dei’An- 
gleterre, unir fortement ces trois puissances, tel lui paraissait dtre. 


1. CVstait le groupe rApublicaiu des cinq, compose par Jules Favre, Ernest. 
Picard, lUnon, Emile OiUvier et Darimon (ces deux derniers se rallicrent plus, 
tard au gouvernement). 
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SIS 

«n 1862 comme en 1855 *, le meilleur moyen de servir l’empirc 
-et de preserver de tout nouvel ebranlement l’equilibre europecn. 

V 

La politique francaise devait done forc^ment, sous sa direction, 
sc detourner de Saint-Petersbourg, qui, depuis si longterups, etait 
son principal point d’appui. Ge n’est pas & dire que Drouyn do 
Lhuys (non plus que Napoleon III) eflt le dessein de rompre avec la 
Russie. Son intention etait de manager cette puissance le plus pos- 
sible. Mais l’Autriche et l’Angleterre, dont il ambitionnait surtout 
les bonnes graces, avaient trop d’intirfit k brouiller l’empereur dcs 
JFrangais avec le czar pour ne pas saisir avec empressement toules 
les occasions qui pourraient se presenter de semer la m^sintelli- 
gence entre ces deux souverains. Elies n’eurcnt pas du reste long- 
temps 4 attendre, car des les premiers jours de 1863 se produisit 
un cvenement grave qui leur rendit cette tlche on ne peut plus 
facile. Nous voulons parler de l’insurrection polonaise. 

La Pologne russe avait vu disparaitre en 1831, par la volonte 
du czar Nicolas, la constitution que lui avait garantie le congres de 
Vienne. Depuis cette epoque, elle subissait un regime discr&ion- 
naire et brutal, dont les exces lui parurent intolerables, surtout au 
leudemain de la guerre d’ltalie. Quand elle vit de toutes parts en 
Europe les nationality se rfiveiller, s’agiter, se reebnslituer, et ses 
dominateurs eux-memes Wneficier de la revolution nouvelle, grace 
a l'emancipation des serfs (edietde par Alexandre II le 5 mars 
1861), elle perdit patience et se prepara visiblement a un dernier 
effort pour rccouvrer ses droits meconnus. Les violentes executions 
par lesquelles le gouvernement moscovite repondit en 1861 et 
1862, 5 ses plaintes et k ses prieres et, flnalement, une vraie pros- 
cription organised par lui sous le nom d’enrdlement militaire, amc- 
nerent, le 13 janvier 1863, l’explosion d’un patriotisme trop long- 
temps comprime. En quelques jours 1’insurrection se repandit dans 
toutes les provinces du royaume et prit, surtout dans le Sud, un 
caractere tout 4 fait alarmant pour l’autorite russe. 

En presence d’un evenement aussi grave, quelle allait 6tre I’alti- 
lude des principales puissances europeennes? 


4. Voir plus bant, p. 128 , 134 - 137 . 
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Le gouvernement anglais, depuis plusicurs ann£es, ne perdait 
aucuae occasion d’cxprimer avec eclat sa sympathie pour la eause 
polonaise.. Aussi ne manqua-t-il pas de se declarer bien haut pour 
cllc, ce qui, de sa part, 6 tail fort habile, car outre qu'il la savait 
fort populaire en Grande-Brelagnc et en Irlande, il esperait bien 
entralner-par l’exemple le gouvernement framjais k des manifesta- 
tions semblables, qui, fatalemcnt,.altdreraienl sa bonne intelligence 
avec la Russie. Le cabinet de Londres ne voulait point, du reste, 
que la Pologne recouvr&t son ind^pendance ; car, dans ce cas, 
clle cftt forme un filat dont 1’fHliancc, pour longtemps assuree 
a Napoleon III, aurait pcrmis & ce dernier de tenir en respect 
lcs trois puissances du Nord. II lui convenait au contraire fori bien 
qm* celles-ci, unies au rnoins par la solidarity qu’avait dablic 
cnlre elles le partagc de ce malheureux pays, pussent toujours 
facilcment former conlre la grande vaincuc du congrSs de Vienne 
unc inebranlablc coalition. 11 se bornait done k invoquer en favour 
de la Pologne les traites de 1815, sachant bien que Napoleon 111 
en avait horreur et ne dissimulant gucro que lui-mfeme n’etait nul- 
lement disposd 4 prendre lcs armes pour lcs venger. 

Le gouvornement autrichien, qui avait, on s’en souvient orga- 
nise les massacres de 18/T6 et confisque sans pi tie Cracovie, donnait 
maintcnanl un spectacle singulier. 11 favorisait presque ouvcrle- 
ment I’insurrection polonaise, qui, sous les yeux de scs agents, 
s’alimcntait et devait longtemps encore s’alimenter en Gallicie. 
Quel c'lail au fond son dessein? On a dil qu’il eftt vu sans peine 
l’ancienne Pologne se reconstituer et qu’il travail lait a rendre 
possible cette solution. Sans doute, les poliliques de Vienne 
eussent bien aises, en 1863 comme en 1814, et peut-efre 
plus encore, qu’une forte barriere s’dlevdt entre l’Autriche et 
la Russie, dont le voisinage, depuis un demi-si&cle, les alarmait 
si fort. Mais, d’autre part, les diplomates de l’4cole de Metternich, 
encore tout-puissants autour de Francois- Joseph, ne voulaient poui 
rien au monde se brouiller ouvertement et sans retour avec la 
corn* de Saint-Pdersbourg, qui reprdentait toujours 4 leurs yeux 
la Sainte-Alliance, la centre-revolution. Puis, s’ils soutenaient en 
Pologne la politique des nationality, comment I’emp&cheraient-ils 


1. Voir le tome I de cet ouvrage, p. 427, 428. 438. 
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de triompher en Hongrie? Cc pays refusait depuis deux ans 
d’accepter la constitution ceaunune par laquelle Francois- Joseph 
avail voulu en 4861 rattacher toutcs les parties de la monarchic 
aulrichienne *. II refusait d’envoyer ses deputes an Reichsralh do 
Vienne. II r6clamait hautement son autonomic, sa constitution 
d’autrefois Margie par les lois dimocratiques de 4848. Etla Venelie, 
qui avail pris la mime altitude, re^crait-elle froide <:t imraobili'? 
N’appellerait-elle pas Victor-Emmannel et Garibaldi? Cos conside- 
rations conduisirent la cour de Vienne 4 adopter unc politique 
billarde, equivoque, dont elle avait dej4 bien des fois fail 1’cssai 
pour sou malheur et qui, pas plus quo precedemment, ne devait lui 
reussir. Ce qui pmwe qu’elle n'elait pas sincere dans ses demons- 
trations en favour de la Pologne, c’est que, comme on va le voir, 
toutes les fois qu’il lui fut propose de la reconslituer, ellc exigea 
comme condition sine qua non pour cctte oeuvre lc concours do 
l’Anglelcrre, sacliant a mcrveillc que cetlc puissance lc refuserait. 
On peut, cn somme, aflirmcr qu’en favorisant, dans une ccrlaine 
mesure, l’insurrection polonaise, Rcchbcrg ct son maitre sc pro- 
posaient surlout : 1° de rendre sensible a la Russie la rancunc de 
1’Aulriche ct de lui faire desircr le retour dc son ami tie; 2° de fairc 
esperer a Napoleon III une alliance con Ire le czar pour le releve- 
ment de la Pologne, par suite, de l’amcne? a se comprometlre vis- 
a-vis d’Alexandre II ct a perdre A jamais les bonnes graces de cc 
souverain. Les malheureux Polonais devaient <Hre victimes de ces 
machiaveliques calculs. 

La cour des Tuilerics elait dans lc plus cruel embarras. EUo 
devinait depuis longtemps lc piege oix voulaient l’entralner 1’Autriche 
et l’Anglelerre. Aussi s’6tait-elle soigneusement abstenue en 1861 
et 1862 d’encourager les patriotes polonais par des manifestations 
publiques ou offlcielies de sa sympathies Elle eftt voulu pouvoir nc 
pas changer d’attitude cn 1863. Parlanl au nom de l’empereur, 
le ministre d’fitat Billauit * tenait au Corps legislatif, le 5 fevrier, 

1. Aprfcs la patente du 20 ocLobre I860, qui avait dtabli les diitines provin- 
ciates et le coneeil de VEmpwe , Fra-nqoii-Joseph avail public celle du 2G fe- 
vrier 1861, qui coofiait le pouvoir lAgislaUf k deux chambres (une chambre 
des seigneurs notnmde par rempareur et une chambre des ddpulds dlue par 
lea dietines), changeait le conseil d’Eta-t de preparer les loia et rendait les 
minis tres responsablea. 

2. Billaut (Auguete- Adolplie-Marie), ad k Vannes, le 12 noverabre 1806; avocat 
& Nantes, membra de la Gfcanibre des ddputds (1837), ou il acquit bient6t, par 
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au sujet de l’insurrection, le langage le plus r^servA. II dAclarait ne 
voir dans ce mouvement qu’une explosion r&volutionnaire, ce qui 
dans sa bouche etait presque synonyme de criminelle. Mais il avait 
beau dire. La France tout entfere se levait d’un elan fralerncl en 
faveur de la Pologne. L’opposition dAmocratique plaidait la cause 
de ce malheureux pays au nom de la liberty. L’opposition clericale 
se faisait un devoir et en ia&me temps un malin plaisir de la 
soutenir au nom de la religion catholique. Les journaux de toute 
nuance la ddfendaient. Les enrdlemenls, les souscriptions se multi- 
pliaient. Vive la Pologne! etait le cri gfnSral. L’entrainement 
Atait tel queNapol6on 111, toujours soucieux de sa popularity, ne 
pouvait cntiArement s'y soustraire. Pour le tircr de sa perplexite 
et lui permettre de donner jusqu’a un certain point satisfaction 
A l’opinion publiquc sans trop offenser le czar, Drouyn de Lhuys 
ne trouva rien de mieux A lui conseiller que de chercher querelle 
non pas k la Russie, mais a la Prusse. 


VI 

Cette derniere puissance avait su, d6s le debut de 1’affaire, 
prendre position beaucoup plus neltement que rAulriche et que 
l'Angleterre. Elle avait mainlenant k sa 16 te le politique le plus 
clairvoyant et le plus rAsolu de l’Europe. M. de Bismarck avait 
en effet 6t6 appel6 par le roi Guillaume k la prAsidence du conseil 
des ministres le 24 septembre 1862. Comment fut-il amen£ a se 
prononcer avec dclat pour la Russie contre la Pologne, e'est ce 
qui demande k 6(re expliqud et ce que ne feraient pas suffisamment 
compreridre les instincts reactionnaires de cet homme d’Etat, non 
plus que sa vieille sympathie pour la cour de Saint-Pdtersbourg.. 

Enchalner l’AUemagne A la Prusse, tel etait d6s ce moment le 
but supreme de M. de Bismarck. Pour en arriver la, il etait rAsolu 


la boh please de son talent, une grande influence dans le centre gauche; sous* 
secretaire d’Elat dans le miniature Thiers (1840); adversaire du miniatfere 
Guizot, de 1840 k 1848; membrede 1* Assemble constituante (1848-1849), ou sa 
politique parut indGcise et flottante; non rkklu h rAasemblde legislative, il se 
rallia k Louis-Napol6on aprfes le coup d'Etat, fut president du Corps legislatif 
de 1852 k 1854, ministry de HntSrieur de 1854 * 1858, fut appete, aprfes le 
d4cret du 24 novembre 1860, au miniature d’Etat el ddfendlt le gouvernemeat 
eomme orateur official jusqu’4 sa mort, arrivee le 13 octobra 1863. 
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4 exploiter tons les differ ends auxquels pouvait s’int^resser le monde 
germanique, A les envenimer au besoin, pour en faire sortir, A 
1’heure opportune, un casus belli. L’Aternelle, l'insoluble question 
des duchds danois lui fournit, des le ddbut de son minist&re, la 
mature dune de ces bonnes querelles d’Allemand qu’il avail jadis 
raillees si fort et dont il devait tirer pendant plus d’un quart de 
,» 4 5 .Acle un si merveilleux parti. 

On se souvient que Frederic VII avait did sommfi, en 1800 
et 1861 *, de soumettre aux Flats particulars du Holstein et du 
Lauenbourg toutes les lois d’interdt gdndral qui seraient votees par 
le Rigsraad, organe de la constitution commune, qui, abolie pour 
ces deux provinces, subsistait dans le rcste de la monarchic danoisc. 
Ce souverain avait fini par se soumettre; mais il avait reserve ses 
droits. L’Allemagne, d’autre part, loin de lui tenir compte de sa 
docilite, voulait maintenant qu’il fit disparaltre enlidrement cette 
constitution commune. En aoflt 1862, elle lui demandait de la 
remplacer par un regime qui cut subordonnd dans le royaume la 
majorite scandinave A la minorite allemande, et, par suite, a la 
Confederation germanique *. Elle pensait bien qu’il nc se soumet- 
trait pas a une pareille exigence. Aussi visait-elle dds cette epoque 
a separer entidrement du Danemark non seulement le Lauenbourg 
et le Holstein, mais le Sleswig. Cette’ derniere province n’appar- 
tenait pas, il est vrai, A la Confederation. Mais une pariie de sa 
population elait allemande; quelques-unes de ses institutions la 
rattachaient au Holstein, et les ergoteurs de Francfort, interprdtant 
A leur guise les engagements pris par Frdddric VII en 1852, 
deniaient A ce souverain le droit de la rattacher sans reserve au 
Danemark. Le parti de la triade , dirigd par les Beust, les Pfordtcn 
et les Dalwigk *, rdvait de renforcer en Allemagne le groupe des 

4. Voir plus haul, p. 213*214. 

2. Le Rigsraad devait 6tre supprimi; le nouveau projet de constitution 
gdnOrale serai t sourais aux trois dietes de Sleswig, de Holstein et de Lauen- 
bourg} le chlffre de la population ne serait plus disormais la base du nombre 
des reprisentants & l’assembMe commune; le nainistfere danois serait respon* 
sable non seulement devant les chambres de Copeobague, mais devant les 
£tats particuliers des trois duebds, etc., etc. ‘ 

3. Dalwigk (Cbarles-FredArioRegnard, baron de), ni k Darmstadt, le 19 Air 
cembre 1802; charge en 1850, aprfes avoir rempU diverses fonctions adminis- 
trative*, de reprtsenter la Hesse-Darrastadt k la dibte convoquCe par I’Au- 
tricbe A Francfort en i860; appefo un pen pins tard par le grand-due son 
souverain an posts da president du cooseil, de ministre de 1’intdrieur et de 
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fitats secoodaires non sans flatter l’orgueil et k patriotisms teuto- 
niques, par ia reunion des trois duches en une seule prinripaatd 
absolument ind^pendante de la coar de Copenhague. Le due Fre- 
deric d’Augustenbourg *, au mepris de la renoaciation signee par 
son pere et dont lc prix 6tait pay6 depuis iongtemps, comiaencait a 
revendiquer le Lauenbonrg, le Holstein et le Sleswig. Beast et les 
politiques de son 6colc qui n’avaient jamais reconnu sans reserve 
le lrait6 de 1852 garanlissant l’integritd de la monarchic daaoisc, 
encourageaient presque ouverlement ses esp£rances. Le gouverne- 
menl prnssicn, qui V avait sign6, ne pouvait se monlrer si bardi. 
M. de Bismarck, qui avait jadis (letri comme un injusticiable abus de 
la force lattaquc des duches par l’AUemagne et qui avaient eu per- 
sonnellement 5 negocicr avee le vieux due d’Auguslenbourg * pour 
obteuir de lui son ddsistement ctait dgalemeut tenu a unc certaiue 
reserve. Pourlaut il sc disait que les trois duchds arrondiraieJit 
admirablcmonl la Prusse, qui, grdee A cette acquisition, devien- 
drait une puissance maritime de quelquc importance et accroitrait 
notablemcnt ses moyens d’action sur le mondc germanique. II est 
vrai que ce qu’il souliaitait, il nc pouvait pas le dire. Aussi sa lac- 
lique consistait elle pour le moment a pousser, sans en avoir l’air, 
les litats secondaires de l’Allcmagne dans leur croisade contre le 
Dancmark el 5 faire croire a l’Europe qu’il s’efforgait au contraire 
de les relenir. Le jour oil, gr&ce a la triade, la guerre d eviendn.il 
inevitable, il complail bien manocuvrer de faoon a ce que la Prusse 
en recueillil tout le ben6ticc. Or cello guerre non seuiement il la 
prevoyait, mais il la voulait proehauic. Ueslait k s’assurer l'appui 
ou la neutralite bienvcillanle des grandes puissances qui avaient 
partioipd au Ira i l<5 de Londres avec la cour de Berlin. 

L’hostilitd de l’Angleterre dlait a craindrc. Non que ce gouverne- 
ment fftt disposd h faire la guerre, el surtout h la faire seule, en 
faveur du Danemark. La reine Victoria, tout allemande de co?ur 
et que des liens elroits altachaient & la cour de Prusse *, n’eut pas 

ministre des affaires dtranfffcres, il i’occupa vingt ans, se retira au mois 
d’avril 1811 et mourut h Darmstadt le 26 septerabre i860* 

1. Fils du due Christian d’Augustenbourg, dont il a dtd question plus haut 
(chap, i ct n de ce volume). Nd le 6 juillet 1829, il est aunt 1ft tt Janvier *IS80. 

2. Voir p. 77 de ce volume. 

8. Sa fiUe ainde, Fictona-Addlfltde-Marie-Louise, nde le 21 novembre 4840, 
avait dpousd le 25 janvier 1858 Frdderic -Guillaume, prince de Prusse (depuis 
empereur d’AUemagne et roi de Prusse sousle nom de Frederic III). 
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permis h ses ministres de se porter & cette extremity. John Russell 
4tait m6me alle, sous son inspiration (en septembre 1862), jusqu'n 
proposer, pour resoudre la question des duches, une solution pou 
diffdrente de celle que l’Allemagnc pr4tendait dieter au Dane mark. 
11 faut, a la verite, nemarquer qu’a cette 6poque l’entente franco - 
russe subsistait encore sans alteration et que, pour la conlre-balan- 
cer, le cabinet de Saint-James croyait ndeessaire dc se concilier par 
de pareilles avances les puissances germaniques. Mais, au com- 
mencement de 1863, 1’Angleterre 6tait bien assuree que, grdee a la 
Pologne, Napoleon III et Alexandre II ne rcsteraienlpluslongtemps 
cn bonne intelligence. Aussi manifieslait-elle maintenant unc assez 
virc sollicitude en faveur du Danemark. Car il ne Ini convenait pas 
de voir sc former entre la mer Baltique et la mer du Nord une puis- 
sance maritime aulrement redoutable que cette petite monarchic. 

Pour neutraliser l’opposition de l’Anglcterre, M. de Bismarck out 
pu recourir a la France. Mais, outre que Drouyn de Lbuys, ministre 
conscrvateur, attach^ aux traites, avail plus de sympalhie pour la 
politique de Londres que pour ccllc de Berlin, le ministre du roi 
Guillaume se disait que l’alliance francaisc coulcrail probablement 
a l’Allemagne les provinces rhenanes et que, ddt-elle ne rieu 
couter, le patriolisme germaaique ne lui pardonnerait pas d’avoir 
mis ouverlement sa main dans celle d’un Napoleon. II fallait done, 
a son avis, soigneusement menager la cour des Tuileries, en vue 
de l’avenir, mais ne pas lui demandcr pour le moment d’assislauce 
et sc borner ft manocuvrer de manicre a ce qu’clle n’empechat pas 
la Prusse d’exdcuter ses desseins secrets it l’6gard des duchds. 

Quand & l’Aulriche, lc parti de la Croix, qui avail poussd M. dc 
Bismarck au minister©, souhaitait vivenient qu’ii n’entreprit, n’exc- 
culat rien que de concert avec cette puissance. Le chef du cabinet 
prussien jugeail utile de ne pas contraricr ses amis. 11 ne doutait 
pas, du reste, que l’appui de la cour de Vienne, dans une guerre 
contre le Danemark, ne lui fftt assur4. Franco is-Joseph, pas plus 
que Guillaume, ne pouvait s’exposer au reproche d’avoir trahi 
I'honneur et les inter Us germaniques. Mais il 6tait clair qu’en 
pareille occurrence l’Autriehe s’associerait k la Prusse beaucoup 
moins pour la seconder que pour la contenir et l’empfecher de 
s’approprier en entier, comme elle le d4sirait, les d4pouiiles du 
vaincu. 
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Celle des grandcs puissances dont M. de Bismarck jugeait indis- 
pensable de s’assurer la connivence et grftce ft laquelle il se jugeait 
d'avance assure du succfts, e’fttait la Russie. Les cooservateurs du 
parti de la Croix lui recommandaient de ne rien negliger pour 
resserrer les liens ftlablis entre. celte puissance et la Prusse. IIs 
prftchaient un converli. M. de Bismarck n’ignorait pas que nulla 
altaque n’etait possible contre le Danemark sans l’assentiment du 
czar. 11 ftlait convaincu que, grftce ft cet assentiment, ni l’opposition 
de l’Angleterre ni, ft plus forte raison, celle de la Suftde *, quifai- 
sait mine de vouloir defendre Frftdftric VII, n’fttaient ft redouler. Le 
-cabinet de Saint-Pfttersbourg avait, il est vrai, toujours soutenu 
celui de Copenhague dans sa lulte contre l’Allemagne. Mais il etait 
ft l’heure actuelle dans un embarraa tel qu’il n’etait pas difficile ft 
la Prusse d’obtenir de lui un acte de complaisance. La question 
capitate pour lui, c’fttait de rdprimer au plus tdt Finsurrection polo- 
naise. L’aider dans cette tftche, et l’aider sans retard, rftsolftment, 
ft la face de l’Europe, c’ftlait s’assurer une reciprocity de bons 
offices qui rendrait certainement facile ft M. de Bismarck l’exftcution 
de son tenebreux dessein. 

Voili pourquoi ce ministre, qui, du reste, avait toujours detournft 
le czar de faire aux Polonais la moindre concession, lui offritspon- 
tanement, dfts la fin de janvier 1863, le concours de la Prusse 
pour reduire ft Fobeissance cet infortunft peuple. Il y mit mftme 
tant de zfcle que le gouverncment russe ne put se dftfendre de 
-quelque defiance * et recula devant une alliance formelle qui lui eftt 
peut-fttre cofttft trop cher. Mais en somme la Prusse acquit des 
litres sftrieux ft la bienveillance et ft la gratitude d’ Alexandre II 
par la convention du 8 fdvrier, en vertu de laquelle non seulement 
elle s’engageait ft ne fournir aux insurgfts aucune assistance, ni 
directe ni indirecte, mais elle promettait de cooperer au besoin, 
d’une maniftre active, ft la repression du mouvement, en decft 
comme au delft de ses frontferes, et permettait aux troupes russcs 
de p6nfttrer, si cela lui fttait necessaire, sur son propre territoire. 

Get arrangement fut sftvftrement jugft par l’Europe, qui, presque 
lout entiftre, s’intftressait ft la cause polonaise, ou en avait Fair. Le 


t. Voir plus loin, p. 265. 

2. M. de Bismarck insinuait Pidie que le gouvernement prussien pourrait 
<itre charge, au besoin, d’occuper la ligne de la Vistula* 
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gouvernement francais qui, comma nous l’avons dit plus haut r 
n'osait encore rompre en visiEre a la Russia et ne pouvait non plus 
se dispenser de temoigner quelque syrapathie au peuple insurge, 
crut trouver dans un pareil incident le moyen de .tout concilier. 
Drouyn de Lhuys, qui n’aimait pas la Prusse, poussa virement Napo- 
leon III k entreprendre contre elle une campagne diplomatique 
dans laquelle il s’effonja d’entralner l’Angleterre et l’Autrichc. 11 y 
avait lieu, disait-il, de reprocher officiellement k cette puissance 
d’avoir par son intervention transforme en une question europeenne 
cette affaire de Pologne qui, jusqu’au 8 fevrier, interessait sculc- 
ment l’empire de Russic. Son souverain le laissa libre d’agir a sa 
guise. Les cabinets de Paris, de Londres et de Vienne adresserent 
au sujet de la convention des representations assez vives k celui de 
Berlin. Mais le premier ne put obtenir des deux autres une entente 
formelle en vue d’une action commune et surtout de mesurcs 
d’execution 6ventuclles. L’Angleterre et l’Autriche craignirent quo 
la Prusse, se sentant menacee, ne se jet4t sans rEserve dans l’alliance 
russe ; ellcs eurent peur de se trouver elles-mEmcs A la merci de 
1’ailiance frangaise et d’avoir k la payer par l’abandon de la Bel- 
gique ou des provinces rhenanes. Aussi se dEclarErcnt-elles bienldt 
satisfailes des explications Equivoques que leur fournit M. de Bis- 
marck. Elies feignirent de considErer la convention du 8 fevrier 
comme reduite k l’Etat de lettre morte, alors que le ministre prus- 
sien l’execulait dans toute sa rigueur, et plus que jamais dies s’effor- 
cErent d’entrainer Napoleon III, qui n’avait pu leur donner le 
change, & une agression diplomatique contre le czar. 


VII 

L’empereur des Francais souhaitait au fond de l’Eme de n’Elre 
pas reduit It une pareille nEcessitE. Mais que faire? L’insurrection 
polonaise, qu’il avait espErE un moment voir s’Eleindre comme uu 
feu de paille, prenait chaque jour plus d’extension et plus d’inlen- 
sitE. II crut devoir tenter en faveur de la nation soulevEe une 
dEmarche confldentielle et amicale auprfes du czar. II supplia ce 
souverain de reconstituer le royaume de Pologne en faveur de son 
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frere Constantin *, qui fttait alors son lieutenant ft Var&ovie. Mais 
tine pareille solution fut rejetfte par Alexandre II, et avec tant do 
hauteur que Napoleon III, froissd lui-mftme dans sa dignitft et dans 
son orgueil, se laissa tout ft coup aller ft la tentation de reconsti- 
tute la Pologne malgrd l’etnpercur de Russie. Son imagination, 
toujours portfte aux combinaisons les plus vastes et les plus chime- 
riques, enfanta aussitot un plan dent la realisation n’bftt pas 
mftdiocrement modifie la carle de l’Europe. 

11 est vrai quo, par un reste de prudence, il s’effor§a de le tenir 
secret. Mais il lui fallait bien le communiquffr au moins ft cenx dont 
il voulait fatre ses complices. Un dcs agents de sa diplomatic 
occulte, Debrauz de Saldapennc, partit le 8 mars pour Vienne, 
oil, quatre jours apres, le prince Richard do Metlernich *, ambassa- 
deur d’Autrichc ft Paris, alia le rejoindre, avec mission d’offrir ft 
Francois-,1 oseph l’alliance de Napoleon III aux conditions suivanles : 
la Pologne serait reconstitute ; 1’ Autriche perdrait done la Gallicie ; 
mais en revanche elle recouvrerait la Silftsie, qui serait cnlevee ft la 
Prusse, el la France ne s’opposerait pas ft ce qu’elle accrtll son 
influence en Allemagnc par une reforme serieuse de la confedera- 
tion; d’autre pari, elle ceilerait la Venetie ft l'ltalie el reccvrait en 
echange une parlie des provinces turques situees le long de la mer 
Adriatique, la Porte devant Ctre dftdommagee par l’acquisilion de 
la Circassie, qui serait detachee de l’empire russe. Enlin 1’on i'ai- 
sait remarquer qu’ft ce moment mfttne lc g^ndral Forcy, envoye au 
Mexique l’aunee precedcnle, commencait le siege de Puebla, que 
la prise de cctte ville et la chute tie Juarez n’ftlaient pas douteuses, 
et que le moment vicndrail bienlOt oit Napoleon III pourrait placer 
une couronne sur la t6te de l’archiduc.Maximilien. 

1. Constantin IS! i col ale witch, n6 a Saint-Pctersbourg le 21 septembre 
maiig lc 11 scplembro 1848 a laprinccbsc Alexandra de Saxe-AUenbourg ; mis 
a la t6te de la floMe msse de la Baltique A l’gpoque de la guerre d’Orient; 
charge de la direction sup6rieure du minibtfcre de la marine apres l'avcne- 
ui cut d’Alexandre II; lieutenant general da czar en Pologne (1862); pr&si- 
dent du conseil de 1’Kmpire (1S65); disgracid a l’avfcnement d’Alexandre ill 
(1881) ct obligA de quitter la Russie, oil il n’a obtenu la permission de ren- 
trer qu’en 1883. 

2. Metternich-Winneburg (Richard-Cldment-Lolliaire-Hermann, prince de), 
fils du fameux chancelicr, n6 A Vienne le 1 janvier 1829; attach^ A l’ambas- 
*ade d’Autriche A Paris (2 dccembre 1852); mariA le 43 juin 1856 A la .prin- 
eesse Pauline Sander, qui eut depuls un 9i grand cr&dit aux Tuileries; 
ambussadeur en France aprfcsla guerre d'ltalie (14 dAcembre 1859); reroplacA 
A ce litre par le comte Apponyi le 19 dccembre i87i* 
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La realisation d’un tel programme impliquait d'abord one guerre 
formidable que I’Autriche n’etait guere portae & entreprendre. 
Du resle, l’Angteterre, dant elle eut, en tout cas, vouJu s’assurer 
l’appui, repoussait la combmaison franca ise et detournait energi- 
queraenl la cour de^Vkame de l’accepter. Frangois-Joseph ne con- 
clut done pas l’alliance proposee. II est vrai qu’il ne la rejeta pas 
nou plus calegoriquement. Il demauda du temps pour r&fl&hir et 
fit aiasi croire a Napoleon III que son plan pourrait Men un jour 
s’execulcr. Leurr6 d’un tel espoir, ce souverain, qui voyait l’insur- 
rection polonaise gagner du terrain, se dit que l’iinportanl elait 
pour le moment de le faire durcr; plus elle se montrerait forte et 
plus, pensait-il, PAutriche serait encouragee a se declarer pour 
elle. D’ailieurs, les Elections generates approchaieut ; soutenlr la 
Pologne dtait pour ioi un moyen, d’aceroltre & ce moment sa popu- 
lar ite. 

Aussi n’hdsila-t-il plus a se jeter dans 1c piege que lui tendaient 
depuis longtemps Palmerston ct Rechberg. Des”le commencement 
de mars, le cabinet de Saiul-James avait convie la France el toutes 
les puissances de PEurope it s’adresser direclemcnt au czar pour lui 
recommander les droits de ses sujets rdvollds. Le cabinet des Tui- 
leries finit. par se laisscr enlrainer a celle demarche, qui devait lui 
couler bien eber. Le 10 avrii, il adressait officiellemenl a la Russie 
une note cn faveur de la Pologne. L’Autriche et PAngleterre en 
faisaient autant. Cette demiere puissance invoquait, pour justitler 
son intervention, les Irakis dc 1815, meconnus depuis 1831. La 
France, qui ne voulait pas se placer sur le mime terrain, dlevait 
la question 5 sa geniralile la plus haute, plaidail la cause des 
nationalites et revendiquait les droits non settlement du royaumc 
jadis crii par Alexandre I cr , mais de toutes les ancienncs provinces 
polonaises ‘ (extension que la Grande-Bretagne segardait de donner 
b sa reclamation). L’Autriche, moins hardie que la France, se rap- 
prochait cependantde cette puissance plus que la Grande-Bretagne 
dans la remontrance qu’elle adressah k la Russie. 

1. Droits garantie, du re&le, par le traile de Vienne, oil il Atait 6erU cn 
toutes lettrea ; « Les Polonais, sujets reapectifs de kt Hussite, de 1’AutricUe 
et de la Prussa* obtiendront une repr&eni&Uon et des institutions Rationales* 
r&glees d’aprfes le mode d’existence politique que chaeun des gouvernenvents 
auxquels ils appartierment jugera utile et conwnable de leur donner. » 
(Art. i*.j 
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La plupart des cabinets de l’Europe crurent devoir appjyer par 
des notes analogues celles du 10 avril. Mais, 4 l’exception du Saint- 
Sikge (qui, fort aise d’aider Napoleon III k se compromettre, prit 
vis-a-vis du czar un ton d’une extreme s6v6rit6), ils le firent, on 
peut le dire, par acquit de conscience et sans nul dksir de pousser 
1’affaire plus avant. Gortchakoff n’attacha done d’importance qu r aux 
ddpOcbes de Londres, de Vienne et de Paris. Cette derni5re irritait 
particuliferement le czar. Alexandre II (grkce sans doute k quelque 
indiscretion de l’Autriche ou de l’Angleterre) n’ignorait pas les 
propositions d’alliance et de remaniements territoriaux que Napo- 
leon III avail rkcemment adresses a Fran^ois-Joseph. II ne devait 
jamais les pardonner & l’empereur des Francais. Pour le moment il 
crut devoir dissimuler quelque peu sacol&re. On 6lail auprintemps, 
saison propice pour 1’ouverture d’une campagne sur terre ct sur 
mer. II ne fallait done pas s’exposer. k une coalition dont les forces, 
immediatement disponibles, eussent pu, k bref dklai, accabler la 
Russie et son alli6e’la Prusse. La tactique du czar devait done con- 
sister a gagner du temps. Aussi Gortchakoff, tout en defendant vive- 
ment la Russie des reproches qui lui ktaient adressds, ne rkpon- 
dit-il pas par une fin de non-recevoir aux reclamations des trois 
puissances. Sa note du 26 avril invitait l’Angleterre, 1’Autriche et 
la. France k lui faire connaitre les bases de I’arrangement par 
lequel elles dksiraient metlre un terme aux troubles de Pologne. 

11 savait bien qu’il leur serait difficile de se meltre d’accord sur 
les conditions k dieter au czar. Effectivement, il leur fallut plus de 
six semaines pour la redaction de leur programme. Pendant cc 
temps, les Polonais, surexcites par l’espoir que l’Europe allait 
venir k leur aide, luttaient avec une hkrofque fureur contre les 
oppresseurs; mais d’autre part la haine nationale que leur por- 
taient les Russes etait portke au paroxysme par la menace d’une 
intervention ktrangere ; Mourawieff ‘ terrifiait Wilna par d’atroces 

I. Mourawieff (Michel Nicolatfiwitch), ai en 1796, se distingua dans sa. 
jeunesse comme math^maticien, devint cn 1830 g6n£ral-major dans l’arm^e 
russe, fut gouveraeur de Grodno (1831), puis de Koursk, ensuite conseiiler 
intime et s6natenr, directeur en chef du corps des topographes (1842), con* 
seiller d’etat (1850), g£n£ral d’infanterie (1857), ministre des domaines de 
l’fitat et president du conseil d’&dministration des apanages de 1’Empire 
(1858); devenu trfea impopulaire, il donna sa d&nission detous ses empioit 
en 1861. Appel4 en mai 1863 au gouvernement g6n6ral de Wilna, il se 
jrendit trisiement c616bre par ses rigueurs. il mourut en 1866. 
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-executions; les lieutenants et les soldats du czar allaient au combat 
•comme & la croisade; c’Atait une guerre d’extermination. 

Enfln le 17 juin les trois cours de Paris, de Londres et de 
Vienne rAsolurent de presenter au cabinet de Saint-PAtersbourg, 
•en faveur de la Pologne, un projet sommaire d’arrangemenls 
comprenant les six points suivants : 1° amnistie complete et gAnA- 
rale; 2° representation nationale avec des pouvoirs semblables it 
ccux qu’avait determines la Gharte du 27 novembre 1815; 
3° nomination de Polonais aux fonctions publiques; 4° liberie de 
conscience, pleine et entire, et suppression des restrictions appor- 
-tees 4 l’exercice du eulte catholique; 5 s usage exclusif de la langue 
polonaise comme langue offlcielle de l’administration, de la justice 
et de l’enseignement; 6° 6tablissement d’un systeme de recrute- 
ment legal et regulier. La France, l’Angleterre et l’Autriche 
demandaient que ce programme fAt discute dans une conference A 
laquelle prendraient part les huit puissances signataires du traite 
de Vienne. Elies priaient en outre le czar de ne pas se refuser A 
un armistice. Mais il ne suffisait pas qu’elles eussent formuie leurs 
conditions en termes identiques. II eAt fallu qu’il y eAt quelque 
chose derridre. C’est pourquoi, Drouyn de Lhuys proposait le 
20 juin aux cabinets de Londres et de Vienne de conclure avec 
cclui de Paris une convention en vertu de laquelle les trois puis- 
sances se seraient engagees a poursuivre le rAglement des affaires 
polonaises par voie diplomatique ou autrement s'il itait ntces- 
saire. Or la cour d’Autriche ne dit pas non, mais elle refusa de 
signer l’accord si l’Angleterre n’entrait pas dans ralliauce; et 
-comme celte puissance refusa, ainsi qu’elle s’y attendait, Napo- 
leon III se trouva simplement s’Atre compromis une fois de plus 
en offensant la Russie par la presentation d’un programme qu’il 
lui Atait impossible de lui imposer. 

Gortchakoff savait fort bien ce qui divisait les trois cours. Aussi 
me crut-il point commettre.une imprudence en leur repondant, le 
13 juillet, par une contre-proposition dArisoire Le chancelier de 
Russie dAclarait que son maltre exigeait, pour ouvrir des pourpar- 
lers sur la Pologne, la soumission prAalable des insurgAs et que 

i. Celte rftponse avail 4t6 inspi r6e & Gortchakoff par M. de Bismarok, que 
le parti de la Croix, toujours fidfele aux traditions de la Sainte-Alliance, pous* 
■ait & renouer l’ancien accord des trois puissances du Word. 

Debidocr. il. — 17 
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ces n&gociations dcvraient avoir iieu dans nne conference formfie 
simplement des trois puissances qui avaient cooper^ au partage de 
ce pays. Nalurellement, celte combinaison fut rejefec. Mais en 
vain Drouyn de Lhuys demanda-t-il k Rechberg et k John Russell 
dc riposter au moins par une note identique, qui intimidcrait pcut- 
elre 'le czar en lui montrant l’etroite entente de la France, de 
rAutriche et de l’Anglelerre sur la question polonaise. Cette pro- 
position ne fut pas agreee par le cabinet de Saint- Janies, et les trois 
cours de Paris, de Vienne et de Londres se bornerent a adresscr a 
Sainl-Petersbourg, dans les premiers jours d’aoOt, des communi- 
cations distinctes qui, quoique asscz vives de ton, n’emurenl que- 
orfediocremeni le chancelier russe. 


VIII 

II paraissait de moins en moins probable que les trois puis- 
sances se missent d’accord, comme 1’avait reve Drouyn de Llmys. 
L’Angleterre ne voulait en r£alite rien faire de serieux pour la 
Polo'gne. En effet, la Prusso lui donnait a entendre depuis quclque 
temps que, si le cabinet dc Londres accordait son appui d ce pays, 
clle pourrait bien Ten faire repentir en laissant l’AHemagnesejeler 
sur les duches. La question danoise passionnait de plus en plus 
la Confederation germanique. Frederic VII venait de donner au 
Holstein et au Lauenbourg (30 mars 1 863) une constitution gr&ce 
a laquelle ces duches, dotes d’une autonomie complete, ne devaient 
plus avoir ricn dc commun avec le reste de la monarchic. Mais 
aussi(6t les Allcmands avaient jefe les hauts cris. Its voulaicnt 
forcer le roi a cnchaincr indirectcment tons ses fitats k la Confede- 
ration par une constitution generate. La dicte de Francfort, par un 
arrele du 9 juillet, l’avait mis en demeure de se soumeltre et le 
mena<jait d’une execution fMerale. L’Angleterre avait grand’peur 
que cette mesure ne fet prise. Aussi croyait-elle devoir menager 
avec soin le gouvernement prussien, qui se vantait a lui de la 
retarder et qui, en rdalite, attendait simplement l’heure opportune 
pour en donner le signal. 

Si la France n’avait pas lieu d’etre fart satisfaitc de la Grande- 
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Bretagne, elle ne pouvait non plus l’Otre beaucoup de l’Aulriche, 
qui avec elle dtail loin de jouer franc jeu. A cc moment monte 
(commencement d’aout), elle jusliliait la meliance quo scs derniers 
proced6s avaient inspiree a Napoleon III on leiifanl sans 1c prevenir 
une sorte de coup d’Elat pour infeoder rAllemague a sa politique. 
En effet, sans entente prealablc avec aucun gouvcrncincnt, Fran- 
cois-Joseph, pousse par le fantasqne Rcchberg, convoquail, lo 
2 aoftt, une asscmblee de tous les princes allcmands a Francfort. 
11 la tenait le 16 et, presque comma un maitre qui dicle sos 
volontes, proposait a ses confederos un plan de reorganisation de 
l’Allemagne qui efkt mis ce pays tout enlier a sa discretion. D’apres 
ce programme, la Confederation aurail eu £t sa Idle un directoire 
executif forme de l’emperour d’Aulriche, du roi de Prussc, du roi 
de Baviere ct de deux des souverains des autres fitals sccondaircs; 
ce gouvernement, ainsi que lc conseil federal (e’est-a-dire la diete 
des 17) qui devrait Fassister, serqit preside par FAutriclic, qui 
scrail toujours assuree, d’un cote comnic de Fa ulrc, d’avoir pour 
elle la majorile. L’unanimite des voix ne serait plus neccssaire 
pour certaincs decisions graves pouvant entraiuer la guerre an 
debors, el lc cabinet de Vienne comptait oblenir ainsi, quand it le 
voudrait, la garantie de la Confederation pour scs possessions non 
allemaudcs; il cut par ce detour attcint le but que visail Schwar- 
zenberg en 1851. Comme il lui fallait bien faire quchjucs avarices 
a l’esprit moderne, il domandait que le pouvoir legislatif fat 
exerce dans la Confederation par une assemblec de 300 membres 
qu eliraient les chambres des divers Flats d’Allemagne. Mais il 
l’annihilait d’a vance en subordonnant toutes scs decisions ii une 
assemble de princes qui serait, il l’espdrail bien, tout a fail a sa 
devotion. 

Il est vrai que cetle tentative inopineo pour forcer la main 4 
l’Allemagne 6choua pieustement. Le roi do Prusse avait formel- 
lement refuse de se rendre k I’assemblee de Francfort. Il pro- 
testa contre la proposition autrichienne. M. de Bismarck, si pen 
democrate k Berlin, oil il gouvernait, perce vait les impels, enga- 
geait les d6penses sans tenir compte de l’opposilion des Chambres, 
eul la hardiesse de declarer que ce qu’il fallait a I’Allemagne, 
c’&ait un parlement issu du suffrage universel. Bref, malgre 
l’assentiment des Flats secondaires, i’Autriche fut arrfelee net 
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dans son entrcprise. Mais son dchec n’emp&cha p«*s Napoleon 111, 
qu'cllo scmblait avoir voulu prendre pour dupe, de lui garder 
rancune. 


IX 

Gortchakoff dtait done bien sur que les trois cours de Paris, de 
Londres et dc Vienne ne s’uniraient pas pour faire la guerre au 
czar. 11 voyait du reste en France le gouvernement un peu dbranld 
par le resultat dcs dlections du 31 mai 1 ; en Angleterre, l’opinion 
publique absorbee par la question de la reforme Electorate*; en 
Aulriche, Francois-Joseph plus cmpEche que jamais par l’opposition 
de la Hongrie. 11 remarquait en outre que Pautomne Etait proche, 
que bientdt la mer Baltique ne scrait plus navigable et que la 
mauvaisc saison ne pcrmetlrait pas aux armees autrichienncs et 
Irancaiscs de se mcllre cn campagne. Enfln le concours dc la 
Prusse lui Etait d’autant plus assure que cettc puissance avait Ete 
plus alarmee par la proposition de Francfort. 

MO par ces considerations, Gortchakoff ne crut pas devoir 
garder aucun management envers les trois cours qui avaient eu 
la pretention de dieter au czar un arrangement au sujet dc la 
Pologne. Aussi rEpondit-il 0 leurs dernieres notes par le memo- 
randum du 7 septembre, qui dcclarait le debat diplomatique dEfl- 
nitivement clos en ce qui conccrnait ce malheureux pays. Le chan- 
cclier russe dEclarait dans cette piEce que les sympathies tEmoignees 
par PEurope k Pinsurrection en expliquaient seules la duree ; que 
les rEvollEs devaient d’abord se soumettre sans condition et que si 
le czar ne leur defendait pas d’espErer quelques concessions, il les 
ferait du moins spontanEment, sans nulle pression de PEtranger. 

line pareille notification Etait presque insultante, surtout pour la 
France, et NapoIEon III s’en fOt vengE volontiers. Mais il savait 
bien qu’il ne le pourrait sans le concours de l’Angleterre. Il est 


Les candidats de l’opposition .avaient obtenu presque partout un asses 
grand nombre de voix. T rente-cinq gtaient 61us, et parmi eux Jules Favrc, 
Thiers, Berryer, Jules Simon, Marie, Ernest Picard, Lanjuin&is, etc. 

2. Celle de 4832 n 'avait, on le sail, donn6 qu’une satisfaction mediocre aa 
parli d6mocratique qui, depuis longtemps, mais surtout depuis 1848, deman* 
dait une large extension du droit de suffrage. 
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vrai que cette puissance paraissait A cc moment quelque peu dis- 
pose A le seconder. L'affaire des duchAs dcvcnait fori inquiAtantc 
pour elle. Le roi de Danemark ne s’ctant pas sounils, la diete 
dAcrAtait, le l* r octobre, que le Holstein et 1c Lauenbourg scraient 
occupAs militairement et elle cbargeail 1’Autrichc, la Prussc, la 
Saxe et le Hanovre dc cette execution. Le cabinet de Londrcs, ires 
alarmA, venait de solliciler, pour prAvcnir ccttc mesurc, l’inicr- 
vcntion de Napoleon III. Mais ce dernier, fort dcpitA dc l’insucccs 
dc ses demarches en faveur de la Pologne, avail rcpondu qu’il 
aimait mieux s’abstenir que d’engagcr unc nouvelle campagne de 
plume, au terme de laquelle, quand il faudrait agir, il n’Atait pas 
sOr d’Atre seconde (19 septembre). Puis il avait donnA a entendre 
que, si l’Angleterre se dAcidail enfin A une demonstration sArieuse 
on faveur de la Pologne, il pourrait bien faire de son cdtA quelque 
chose pour le Danemark. Ainsi mis en demeure de s’exAculer, 
le gouverncment britanniquc annoncait, au commencement d’oc- 
lobre, l’intention de signifier au czar qu’il le considcrait comme 
dechu de ses droits sur la Pologne, par suite de la violation dcs 
engagements contractus par Alexandre I cr en 1815. El il dcman- 
dait atix cours de Paris et de Vienne dc s’unir A lui cn adressant 
au cabinet de Saint- PA tcrsbourg une declaration analogue. La pre- 
miAre repondit qu’elle s’associerait volontiers A unc manifestation 
semblable; mais, ayant de bonnes raisons pour nc plus vouloir 
attacker le grelot, elle exprima le dAsir que l’Angleterre prit l’ini- 
tiative de la dAclaration A faire, s’engageant A suivre son cxcmplc, 
si elle se compromellait la premiere. Quant A l’Autriche, elle 
objecta que la Russie et la Prusse mena§aient trAs clairement de 
riposter par une dAclaration de guerre; que, dans ce cas, elle scrait 
la premiAre et peut-Atre la seule allaquee.. Elle voulait done 
qu’avant tout la Grande-Bretagne et la France s’engageassent par 
un traitA en bonne forme A la soutenir de leurs armes. C’Atail trop 
exiger du ministAre anglais; il refusa. Ce que voyant, Rechberg, 
qui ne voulait pas rester plus longtemps sous le coup des menaces 
russes, se hAta de rApondre au mAmorandum du 7 septembre en 
homme qui jugeait, comme Gortchakoff, la question polonaise 
ApuisAe; il n’y voulait plus revenir et le disait assez nettement. 
Russell, il est vrai, semblait tenir bon. Mais il n’Alait pas au 
terme de ses reculades. Au moment oh il venait d’expAdicr le 
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courrier charge de nolifter au czar la grande determination h 
laquellc il semblait *s’etre arrfitfj, M. de Bismarck lui fit cbarita- 
blcment observer, que si la Grande-Brclagnc declare it Alexandre II 
dechu de ses droits sur la Polognc, la Russie, la Prusse, 1'Alle- 
rnagne ne larderaient sans doute pas k declarer Frederic VII 
d6chudcs siens, sur les duches. Si, au conlraire, elle s’abstenaitde 
cette demonstration imprudentc, le roi Guillaume mettrait tout son 
coeur a contcnir les convoitises germaniqucs; il nc repousserait pas 
la mediation de l’Angleterre entrc lc roi de Danemark el la Con- 
federation ; il ferait tous ses efforts pour qu’elle fdt acccptec par les 
deux parties conlendantcs. Palmerston et Russell ne comprirent 
pas que le ministre prussicn s’appretait a les jouer et que le mcil- 
leur moyen de sauver les duches cut etc de conlracter une solide 
alliance avec la France et l’Autriche pour sauver la Pologne. Us ne 
faisaient plus que de la politique au jour le jour. Ils se laisserent 
inlimider ou seduire par M. de Bismarck; le chef du Foreign- 
Ofticc rappela son courrier et, le 20 octobre, nc rougit pas d’adresser 
k Gortchakoff une depeche par laquelle il declarait prendre acte 
aoec satisfaction « dos dispositions bicnveillantes de la Russie 
envers la Pologne et nm*rs les puissances ». 


X 

C’etait lc condde dc la platitude, et la nation anglaise n’avait pas 
le droit d'etre Here de ses gouvernanls. Napoleon III, abandonin'* 
encore une fois par l’Angleterre et par I’Autriche, avail le cceur 
ulcere et ue pouvait dissimuler plus longtemps son ressentiment 
contre ccs deux puissances. Vainemcnt Drouyn de Lhuys lui conscil- 
lait encore de les manager. Dans son irritation, l’empereur aims 
mieux suivrc les avis interesses de la Russie, qui connaissait ses dis- 
positions et, d'accord avec la Prusse, faisait semblant de vouloir se 
rapproclier de lui. L’ltalie, qui ne pouvait que gagner k une rup- 
ture entre la France et l'Autriche, avail insinud au czar l’id£e que, 
si elle se montrait dtsposee a soumettre la question polonaise k un 
congres europ6en appel6 a d^liberer sur les autres difficult^ poli- 
tiques du moment, Napoleon Ul ne manquerait pas d’essayer une 
fois de plus cette politique d’arbitrage international qui 6taii son 
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rev£, sou utopie de predilection. Elle ne se trompait pas. lies le 
5 novembre, l’empereur des Frangais, a l’ouverture des Chambres, 
annonga, dans un discours dont le retentissement fut immense, 
qu'il conviait toutes les puissances de l’Europe k dcliberer en 
commun sur les questions litigieuses qui les divisaient. line se bor- 
nait pas & cetle invitation. 11 croyait devoir faire connailre dans 
quel esprit, suivant lui, les questions actuellement posees devraicnl 
etre traitees. 11 proclumail bicn haut, trop haut a coup sur, <{ue 
les trait 6s de 1815 avaient cessd d'exister. II demaudait si la 
rivalile des grandes puissances empecherail sans cesse les pro- 
gres de la civilisation, si l’on entretiendrait loujours de muluelles 
defiances par des armements exageres, si Ton donnerait une 
importance factice a 1’esprit subversif des partis extremes on 
s’opposant par d' 6 traits miauls aux I6<jitimcs aspirations 
des peuples. 

Napoleon III exprimait, en somme, de fort beaux sentiments et 
de fort nobles aspirations. Mais il fallait etre un peu naif pour croire 
<iuc des souverains ben£ficiant des traites de 1815 fussent dis- 
poses h les remcltre en question ou, mieux encore, h les declarer 
nuls et non avenus, comme l’empereur des Francais. La politique 
des nalionaliles, telle que la comprenait ce dernier, pouvait les 
mener loin. II faudrait computer 1’Italie, satisfaire aux aspirations 
unilaires de l’Allemagne, reconstituer la Pologne, et sans doule 
aussi la Hongrie, assurer l’avenir national des Principautds danu- 
biennes; il faudrait aussi, bien enlendu, rendre a la France ses 
frontidres naturelles. Un pared programme devait offusquer par- 
ticuli6rement l’Angleterre et 1’AutriChe. La Russie et la Prusse, si 
desireuses de brouiller Napoleon III avec ces puissances, s’en efaient 
bicn doutdes. Aussi, sans sc compromettre par des refus blcssants, 
n’eurent-elles qu’a laisser parler ces deux gouvernements, surtout 
le premier. D6s le 12 novembre, John Russell repoussait avec rai- 
deur Pidee d’un congrfcs qui, d’aprfes lui, ne pouvait 6tre pour 
l’Europe qu’une cause de subversion et d’anarchie. Vaincment 
Drouyn de Lhuys proposa d’en dresser le programme a l’avance. 
Ge programme devait encore fetre beaucoup trop vaste ; l’Angleterre 
persista dans son refus; d’aulre part, l’Autrlche montra tant de 
mauvaise grace et la Russie, comme la Prusse, r6pondit avec tant 
de reserve, qu’avant la fin de dlcembre Napoleon III lui-m^me 
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dot renoncer k sa proposition. Encore une fois la politique k la 
fois oscillanle et avenlureuse de ce.souverain aboutissait a un 
pitoyable avortement. Non seulement l’Europe n’allait pas etre 
reconstitute lout entiere comme 1’eut voulu Napolton III, mais la 
Pologne, si cruellement encouragte dans ses esperances, elait con- 
damnte sans appel. Car elle ne s’ttait soutenue jusqu’alors que 
par la complaisance de l’Autriche, et cette puissance, alarmte par 
le programme du 5 novembre, ne pouvait tarder k se laisser 
gagner ou inlimider par la Russie et par la Prusse. . 


XI 

Le Danemark ctait, des lors, presque aussi compromis que la 
Pologne. Tous les efforts que l’Angleterre allait tenter pour le 
preserver du dtmembrement devaient echouer par le refus de la 
France de s’associer a elle, comme ceux de cette puissance pour 
sauver la nation polonaise avaient et6 paralysis par le mauvais 
vouloir de la Grande- Bretagne. 

Des que la Prusse fut assuree qu’une coalition de la France, de 
l’Aulriche et de l’Angleterre n’etait plus a craindre, elle commenca 
k dtmasquer ses batteries. Dans la premiere quinzaine de novembre, 
elle declara qu’en ce qui concernait les duches elle ne pouvait plus 
longtemps contenir les legitimes exigences du patriotisme german i- 
que ; la diete ne voulait pas accepter la mediation britannique ; 1’exe- 
cution federate a l'egard du Holstein et du Lauenbourg ne pouvait 
plus tire retardie. Juste a ce moment, la question danoise se compli- 
quail encore par la morl de Frederic VII (15 novembre). Son succes- 
seur, Christian IX 1 , dont les droits elaient garantis par le traite de 
Londres, se Mlait de prendre la couronne et, conflrmant l’autonomie 
absolue que le dernier roi avait accordee a la partie allemande de 
ses Etals, publiait dts le 18 novembre une constitution commune 

1 . Fils da due Guillaume de Sleswig-Holstein-Sonderbourg-Gfoc&sfowj#; 
06 & Gottorp le 8 avril 1818 ; mari 6 k Gopenhague le 26 raai 1842 k la prin- 
tessQ Louise de Hesse-Cassel. Sa fille ain 6 e, Alexandra, a Spouse en 1863 le 
prince de Galles; sa scconde fiUe, Dagmar, marine le 9 novembre 1866 ait 
grand-due hSritier Alexandre, est uujourd’hni czarine. Le second de ses fils, 
Georges, est roi des Hellenes depuis 1863; le dernier, Yaldemar, a epous* 

1885 la princesse Marie d’Orleans, Olle du due de Chartres. 
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applicable au reste de la monarchic, c’est-a-dire aux provinces 
purement scandinaves et au Sleswig. Mais.l’Allemagne enti&re pro- 
testait violemment coutre cet acte. La Prusse cn contestait avee 
hauteur la validity. Frederic d’Augusteubourg revendiquait a 
grand bruit non seulement le Holstein et le Lauenbourg, mais 
aussi le Sleswig. Les troupes federates s’avancaient vers les duchds. 
Le roi de Sudde, Charles XV*, qui, du vivant de Frdddric VII, avait 
fait mine de vouloir secourir le Danemark, se tenait coi mainte- 
nant*; le czar, du reste, le tenait en respect par la menace d’en- 
voyer une armee en Finlande. 

Le cabinet de Berlin dtait assure que l’exdcution federale nc 
serait pas contrariee par la Russie. L’Autriche devait.s’y prfiler, 
pour les raisons que nous avons d<5j& fait connaitre, mais aussi 
parcc qu’a ce prix elle esperait obtenir la garantie de la Prusse 
contre les remaniements territoriaux que lui faisait craindre le 
discours du 5 novembre. En France, Napoleon III, outre qu’il 
n’etait pas disposd a complaire a la Grande-Bretagne, inclinait a 
penser que les Allemands, en reclamant les duches, appliquaient 
simplement le principe des nationality. Le due d’Augustenbourg 
yenait de lui ecrire pour lui recommander sa cause; et, sans trop 
s’engager, il lui repondait que le roi de Danemark pouvait him 
avoir des torts. Drouyn de Lhuys n’elait pas f4che qu’il s’^levdtcn 
Allemagne un nouvel fitat secondaire pour renforcer ce parti de- 
la Triade sur lequel il comptait pour balancer les forces de l’Au- 
triche et de la Prusse. Il est vrai que 1’Angleterre persistait k 
regarder comme contraire k ses intdrdts l’exdcution federale 
annonede. Pour la determiner k y consentir, M. de Bismarck 
recourut k une argumentation des plus captieuses. Il reprdsenta 
qu’en occupant le Holstein et le Lauenbourg les troupes fdddrales 
non seulement ne violeraient pas les droits de Christian IX, mais 
les reconnaitraient implicitement ; car, du fait qu’il serait execute 

1. Fils et successeur d'Oscar 1”; ne le 3 mai 1826; roi de Sufede et de Nor- 
▼fcge en 1859 ; mort le 18 seplembre 1872. 

2. Fr6d6ric VII avail, di sait-on, agitg s^rieusemeot le dessein dabandonner 
sans r6serre & l’AUemagne le Holstein et le Lauenbourg et d’incorporer 
enticement le Sleswig dans la monarchie danoise, donl il edt pr6par6 i& 
i bunion & la Sufede et & la Norvfcge en adoptant Charles XV pour son sue* 
cesseur. L’av&nement de Christian IX rendait inex6cutable ce plan, dont la 
Prusse et la Russie, d’ailleurs, n’auraient certainement pas permis l’accom- 
plissement» 



2f,6 LA REVOLUTION 

on vcrtu de l’acte federal , ne ressortirait-il pas qu’il dtait membre 
de la Confederation, par.cons.6quent legitime souverain du Holstein 
cl du Laucnbourg? Les pretentions d’Augustenbourg ne seraient 
mnsi nullement favorisees. Du reste la Prusse se declarait preie, 
a:nsi que l’Autriche, a faire respecter le traite de Londres, garan- 
lissant l’integrite de la monarchic danoise. 

Lord John Russell se laissa prendre a ces incrovables subtilites. 
Aussi se mit-il A prdcher la moderation non pas aux Allemands, 
inais k Christian IX. II amena ce malhcureux roi a abolir la charlc 
du 30 mars (4 d6ccmbre). Mais la diete n’en prescrivit pas moins 
{le 7) 1’ occupation immediate du Holstein etdu Lauenbourg. Alor^, 
pourprevenir toule complication nouvellc, il invita le roi de Dane- 
mark a ne pas opposer de resistance aux troupes federates. Et, de 
fait, cc prince retira les siennes des deux ducltes, oil les contin- 
gents hanovrien et saxon parent perietrer sans resistance le 
21 decembre. 

Mais ce n’etail 14 que le premier acte de la piece. Apres le 
Holstein, e’etait au tour du Sleswig d’etre occupe. Ce pays n'appar- 
tenait pas a la Confederation. Elle n’ avail pas le droit d’y toucher. 
Mais ctetait a titre de gage que les Allemands et surtout le gouver- 
nement prussien demandaient a en prendre possession. Gage de 
quoi? de 1’abolilion de cette constitution commune que M. de Bis- 
marck, comme les politiques de la Triade, denoncait si haulement 
depuis le 18 novembre. Le gouvernement prussien meditait 
d’occuper cette province avec rAutriche seule, a l’exclusion de la 
Confederation, qu’il esperait bicn evincer un peu plus tard du 
Holstein et du Lauenbourg. Pour realiser ce programme, le pre- 
mier ministredu roi Guillaume eut encore une inspiration de haute 
comedie. Le due d’Augustenbourg venait de faire une tournee dans 
les Etats secondaires de l’AUemagne, oil il avail 6t6 feld comme le 
souverain legitime des trois duches. 11 venait de se rendre 4 Kiel, 
dans le Holstein, oil les chefs des troupes saxonnes et hanovriennes 
Ini avaient permis de s’etablir. Comme d’autre part il avait invoque 
rdeemment la bienveillance de Napoldon III, M. de Bismarck ne 
manqua pas de repr£scnter k l’Angleterre qu’tme nouvelle con- 
federation du Rhin etait a la veille de se former sous l’heg^monie 
dc la France ; que bientdt le second Bonaparte, comme le premier, 
enchainerait k sa politique la moitie de l’Allemagne; qu’il ne man- 
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querait pas, du reste, de revendiquer ces front idres natnrdfrs 
dont il revait le jour et la nuit ; qu’il fallail done empdeher la 
Triade et son protege Augustenbourg de poursuivre lours progres 
dans les duches, que le soul moyen qui resist do preserver le 
Sleswig de leurs atteintes revolutionnaires, e’etait dc laisser occuper 
ce pays par la Prussc et l’Antriche, qui, ellcs, du moins, rcspeelaient 
le traite de 1852 et defendraient aussi le principe de l’integrite 
danoise. Ainsi plus on depouillait le pauvre roi de Danemark, 
plus on pretendait le profegcr. On lui faisait du mal ; mais il n'y 
avait rien a dire; n’etait-ce pas pour son bien? 

La candeur de lord John Russell Stait certes robuste. Cot hontnic 
d’etat trouva pourfant cctte fois la plaisanterie un peu forte. Il 
contmcnca 4 s’agiter desesperdment pour sauver le Dariemark. 
Mu is comment faire? Parmi les grandes puissances, une seulc a ce 
moment pourait 6lre amende 4 le seconder. C’etait la France. Mais 
quand il la convia a proposer, de concert avec l’Angleterre, une 
conference oil la question des duches serait soumise aux gouver- 
nements signataires et garants du traite de Londres, Napoleon HI, 
qui avait encore sur lc coour la reponse presque injurieuse faite 
par Russell a sa proposition de congres, accueillit sademande avee 
la froideur la plus malveillante. Il fit m£me adresser aux cours 
allemandes (le 4 janvier 1864) une circulate d’oii il ressortait 
qu’il regardait d’ores et deja le traite de Londres commc lottre 
morte. Brcf la conference ne put avoir lieu. Aussi la Prussc et 
FAutrichc, qui, des le 27 decembrc, avaient invite la diele a les 
charger d’occuper le Sleswig, n’hesiterent-elles pas a faire un pas 
de plus. La diete ayant repousse leur demande, parcc quo ces deux 
puissances reservaient lc principe de l’integrite danoise, elles 
declarerent sans facons sc substitucr a la Confederation pour Fexer- 
cice de ses droits dans la province en question (14 janvier). Le roi 
de Danemark fut somme d’abolir la constitution du 18 novembre 
sous quarante-huit heures, et, comme il refusa, les troupes austro- 
prussiennes, sous le general Wrangell, s’apprdterent 4 franchir la 
frontifcre du Sleswig. 

John Russell, 6perdu, sollicita aussi tdt le concours arm4 de la 
France pour pr£venir cette nouvelle violence (21 janvier). Mais 
Napoleon III lui fit repondre qu’avant de le suivre il avait besoin 
de prendre ses suretes; que I’Angleterre pouvait impanement se 
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permettre une demonstration navale pour intinrider la Prusse, dont 
elle n’avait pas A craindre les reprdsailles; mais que cette puls' 
sance chercherait certainement & se venger sur la France, qui, 
malheureusement, n’dtait pas hors de ses atteintes; il fallait done 
que cette dernifere etit la certitude que, dans ce cas, le concours de 
la Grande-Bretagne ne lui manquerait pas, et que les benefices de 
la guerre fussent pour elle proportionnes aux risques k courir. En 
bon frangais cela voulait dire : Assurez-moi la limite du Rhin el jo 
marche avec vous. Le cabinet britannique recula devant un pareil 
engagement. Au fond, il ne voulait pas la guerre. II s’imaginait, du 
”cste, naivement qu’il suffirait de promener le pavilion de l’Angle- 
terre et celui de la France le long du littoral germanique, sans lirer 
un coup de canon, pour tenir PAUemagne en respect. Napol6on 111 
et ses ministres dtaient d’un avis oppose. Il n’y eut done point 
d’enlente entre les deux grandes puissances occidentales. Aussi les 
troupes austro-prussiennes pdnetrerent-elles dans le Sleswig le 
1" fdvrier 1864. Les cours de Vienne et de Berlin proteslerent du 
rcste encore une fois que, si elles occupaient cette province, c’elait 
simplement 4 litre de gage, pour contraindre le Danemark a 
remplir ses obligations et pour ^carter les chances d’une guerre 
entre ce pays et la Confederation germanique. Mais elles donne- 
rent aussi k entendre que, si Christian IX leur opposait quelquc 
resistance, leurs dispositions a son egard pourraient bien etre 
modifides. Il efit fallu, des lors, dtre aveuglc pour ne pas s’aper- 
cevoir qu’ elles prdtendaient s’approprier les duebes. 

Xll 

Qui pouvait lesen empdeher? Les politlques de la Triadel Cerles 
ils s’agilaient fort et ddsiraient vivement venger la didte del'affront 
qu’elle venait de subir. Ils s’assembldrent k Wurtzbourg,tinrentun 
langage mena$ant, surtout pour la Prusse, parlerent de renforcer 
les corps purement fdddraux qui occupaient le Holstein, de pro- 
clamer Augustenbourg souverain des trois duchds (17-18 fdvrier). 
Mais aussitdt le roi Guillaume leur ddpdcha le gdndral de Man- 
tcuffel *, missionnaire bottd, qui n’eut pas de peine R leur faire com- 

l. Manteuffel (Edwin-Hans-Cbarles, baron de), nd le 24 fivrier 1809; aide de 
caiup du prince Albert de Prusse (1843), puis du roi Frtdiric-Guillaume IV 
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prendre I’inanitd et l’imprudence de leurs complots. Des rassem- 
blcments significatifs de troupes prussiennes se formaient sur les 
fronliferes de la Saxe et du Hanovre. Les souverains de ces deux 
ft tats prirent peur.'Le roi de Baviere*, ddsignd pour commander 
1’armde de la nouvelle ligue, se mourait en ce moment. M. de 
Bismarck n’eut done nulle crainte d’etre arr6t6 dans son entreprise 
{tar la politique dternellement impuissante des Beust, des Pfordten 
et des Dalwigk. 

11 savait bien, d’au^epart, que la France n’avait nulle envie de 
lc contrarier. Napoleon III, pour des raisons que Ton connalt d&ja, 
elait peu porte a intervenir activement dans 1’affaire des ducMs. 
En outre, une insurrection assez grave, qui venait d’dclater en 
Algerie (fdvrier 1864), lc prdoccupait et paralysait jusqu’d un cer- 
tain point sa puissance militaire. II faut ajotiter qu’il avait quarante 
mille hommes de ses meilleures troupes, avec un enormc materiel, 
au Mexique. La conqufite de ce pays Otait fort loin d’etre achevee. 
II est vrai que Forey avait pris Puebla, 6lait entrd k Mexico, y 
avait fail proclamer par une asscmblee dc notables 1’archiduc 
Maximilien empercur (mai-juillet 1863). Depuis le mois d’oetobre, 
la cour des Tuilerics ndgociail, activement et pdniblement, avec ce 
prince pour lui faire accepter une couronne dont il avait fort envie, 
mais qui, par moments, lui paraissait devoir Otre lourde ou datf- 
gereuse k porter. Les pourparlers dtaienl presque terminus 
(fevrier-mars). Mais certains dissentiments existaient entre I’ar- 
chiduc et l’empereur Fran<jois-Joseph. Napoleon III, qui s’cfforeail 
de les aplanir, tenait done pour l’heure k ne pas se brouiller avec 


(4848), quite chargea de di verses missions diplomaliques; chef de la divi- 
sion du personnel au ministfere de la guerre (1857); lieutenant g6n£ral et 
adjudant g£n£ral du roi dc Prusse (1861); gouverneur civil et militaire du 
Sleswig (1865); charge par le roi Guillaume des operations militaircs dans 
le nord et le sud dc l’AUemagne pendant la campagne de 1866; envoy6 peu 
aprfes (aofit 1866) k Saint-P6tersbourg pour gagner le czar k la politique 
prussienne; appelg, lors de la guerre franco-prussienne, au commandement 
du 1" corps de la !*• arm6e et un peu plus tard (octobre 1870) k celui de 
cette arm£e tout entfcre, avec laquelle il op6ra dans le nord de la France; 
envoys, vers la tin de la guerre, dans 1’Est, contre Bourbaki (janvier 1871); 
commandant de l’arm^e d’occupation en France (1871-1873); feld-mar6chal 
.(19 septembre 1873); stallhalLer d’Alsace-Lorraine (1880); mort k Carlsbad le 
16 juin 1885. 

1. Maximilien II, fils de Louis ]*, n£ le 28 novembre 1811; marie en 1842 
4 la princesse Fr6d6rique-Francoise de Prusse; il fctait monte sur le trdne en 
1848, par suite de l’abdication de son pfcre. U mourut le 10 mars 1864. 
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la cour d’Autriche. Aussi a’avait-il garde de l’entraver dans son 
cntreprise contre les duches. 

Restait le czar, qui parfois semblait se reprocher de trahir lo 
roi de Oanemark, son parent et son allie. 'Mais, alors comme 
en 1863, la question polonaise effa§ait loutes les autres a ses yeux. 
L’insurrection 6lait sans doute en ddcroissance dans les provinces 
de la Vistule, mais elle n’dtait pas encore entierement comprimee. 
Si, comme on le craignait it Saint-Pclersbourg, la politique des 
nationality, rdcemment encouragde par JVapoldon III, faisait 
explosion dans toule l’Europe au printemps de 1864, elle pouvait 
prendre une vigueur nouvclle et redevenir redoutable. 11 etait done 
urgent qu’elle fut etouffee. Mais cc resnltat nc pouvait 6tre obtenu 
sans le concours loyal de rAutrichc. L’insurrection s’alimenlait 
encore en Gallicie et ne s’alimentait que la. Alexandre II fit done 
comprendre a Guillaume que, s’il pouvait a bref delai obtenir de 
Francois-Joseph des mesures de surveillance propres k accclcrer 
la soumission de la Pologne, lui-m6me fermerait les yeux sur la 
guerre des duches el sur ses consequences. Aussi M. de Bismarck 
se hata-t-il d’envoyer a Vienne le persuasif Manteuffcl. Ce per- 
sonnage reprdsenta aux minislres autrichiens toujours en alarmes 
depuis le discours du 5 novembre, qu’il se pouvait fort bien qu’au 
printemps Napoleon HI favoris&t une atlaque de la Venetie par 
l’ltalie. Or la Prusse voulait bien, disait-il, garantir a Francois-. 
Joseph par une convention en bonne forme ses possessions non 
allemandes. Mais il fallait que prealablement il se pretAt aux 
desirs du czar. Le marche fut conclu. Dos le 29 fevrier fut edictec 
la mise en dtat de siege de la Gallicie. C’etait un arr6l de mort 
pour 1’insurrection polonaise, qui allait elre andanlie en quelques 
semaines 1 . Fort peu de jours apres etait conclu l’accord secret que 
Manleuffel etait venu proposer k Rechberg. La suite de celte 
histoire montrera si, en prenant f engagement de defendre l’Au- 
triche, M. de Bismarck avait etd fort sincere. 

Pour le moment les deux grandes puissances allemandes mar- 
chaient la main dans la main. N’ayant aucune opposition sdrieuse 
k redouter, elles demanddrent, vers la fin de fdvrier, que la didte 

1. La Pologne vaineua non settlement ne recouvra aucun de see droits, 
maissubit d'gpouv&ntableft repr&ailles. Le gouverncraent russt s’ing6nia d$* 
lors & la d^aationabser. 11 j travaille encore aujourd’hui. 
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les autorisAt A exercer tous ies pouvoirs civiis et militaires non 
seulement dans le Sleswig, mais dans le Holstein et le Laucn- 
bourg. Le Bund avait peur; il ceda piteusement (3 mars) et ainsi 
se trouva-t-il eomplelemenl Evince de ces duches qu’il avait pre- 
tcndu s’approprier et contre lesquels il avail donnA le signal de 
l’attaque. Sic vos non vobis!.... 

Pendant ce temps, John Russell continuail A rediger de volumi- 
neuses depAches et s’effor^ait vainement d’emouvoir 1’Europe sur 
le sort du malheureux Christian IX. Parfois, Palmerston, se rap- 
pclant son ardeur batailleuse d’autrefois, parlait d’envoycr une 
escadre britannique au secours de ce souYcrain. Mais la rciue 
Victoria, inleodec sans reserve a la cour de Berlin, menarait 
d’abdiquer plulot que d’y consentir. Le gouvernemenl britannique 
ne pouvait cependant pas laisser succomber le Danemark, qu’il 
avait si longtemps encourage dans sa resistance A I’Allemagne, 
sans lui offrir au moins son assistance diplomatique. Au commen- 
cement de levrier, Russell suppliait la Prusse et l’Autrichc de 
consentir a un armistice. Mais ces puissances flrent la sourde 
oreille. Alors il leur proposa la reunion d’une conference oil les 
puissances signalaires du traitc de i 852 et la Confederation ger- 
manique auraient a dAliberer sur la question des duches. Elies ne 
dirent pas non, mais elles declarerent qu'en attendant elles pour- 
suivraient leurs avantages militaires et que leurs troupes allaient 
pAnelrer dans le Jutland (8 mars). Apres un mois de negotiations, 
il fut enfin decide que la conference aurait lieu A Londres et 
qu’ellc s’ouvrirait le 12 avril. Mais le debut en fut relardA par les 
lentcurs de la dicte, qui ne nomma pas son plenipotentiaire (Beust) 
avant le 17 avril, et par le mauvais vouloir de 1’Autriche el de la 
Prusse, qui tenaient avant tout a prendre Dtippel. Cette place, 
dernier boulevard du Sleswig, Alant tombee en leur pouvoir, le 
debat annoncA put commenccr (25 avril). Mais quand, apres avoir 
perdu quinze jours A discuter les conditions d’un court armistice, 
les diplomates rAunis A Londres aborderent le fond de la question 
en lilige, il leur fut impossible de s’entendre. L’Autricbe et la 
Prusse, arguant du droit de la guerre, dAclarArent qu’elles ne 
reconnaissaient plus le trait A de 1852 comme devant servir de base 
au futur arrangement (13 mai). Beust demands que les trois 
duchAs fussent entiArement sAparAs du Danemark. La Prusse et 
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I’Autriche lui procurferent ’ua instant dc satisfaction en proposant 
4e proclamer les droits d’Augustenbourg (28 mai). Du reste, 
M. de Bismarck, en accord secret avec la Russie, manoeuvra de 
facon A ce que d’autres prdtendants, comme le grand-due d’Olden- 
bourg et le prince Frederic de Hesse, se missent aussi sur les 
rangs (2-18 juin) *. 

II prdparait ainsi de nouvelles chicanes, dont la Prusse derail, 
■un peu plus tard, merveilleusement profiler. Vu la tournure que 
prenaient les affaires, l’Angleterre crut devoir solliciter de nouyeau 
le concours de la France pour une manifestation navale. Mais 
-comme, pas plus qu’en janvier, elle ne voulait pousser jusqu’A la 
guerre son opposition aux puissances allemandes? et comme, 
d’autre part, le cabinet des Tuileries renouvela les exigences qu’il 
avail 6mises k cette dpoque, la negotiation avorla une fois de plus. 
Le chef du Foreign-Office, se retournant vers la conference, passa 
plusieurs semaines & ergoter mis^rablement sur ce que Ton pren- 
drait ou ce que I’on ne prendrait pas au Danemark. II conscntit a ce 
qu’on enlevAt A Christian IX le Laucnbourg, le Holstein et meme 
le tiers meridional du Sleswig, dont la population dtait allemande. 
Mais il soutenait que tout le reste de cette province dtait danois. 
Les Allemands le contestaient. Le pldnipolentiaire francais proposa 
<le s’en rapporter au vole des habitants. Mais cet appel au suffrage 
universcl fut peu goAtd par les reprdsentants des vieilles monar- 
chies. Enfin Russell, k bout d’expedients, offrit de remettre le 
litige A l’arbitrage de Napoleon III. Mais la Prusse et l’Aulriche 
lui firent une reponse dcrisoire : elles acceptaient, a la double 
condition : 1® qu’elles seraient fibres de ne pas se soumettre A la 
decision de l’arbitre; 2” que prdalablement 1’armistice serait 
prolongd jusqu’A l’biver (c’est-A-dire jusqu’au moment ou, les 
operations navales n’dtant plus possibles sur la mer Baltique, le 
Danemark serait rdduit A une impuissance presque absolue). 
Enfin, la conference fut rompue le 25 juin, sans qu’on efit pris 


i. M. de Bismarck ne feignait Ace moment d # accepter Augustenbourg que 
pour complaire It l’Autriche, qu’il avait besoin de manager. II pretend&it, du 
reste, dieter A ce prince des conditions qui l’eussent r6duit vis-A-vis de la Prusse 
A l’Atat de mddi&tisA et qu’il repoussait. G’est lui, d’autre part, qui avait 
pouss6 le czar (descendant des anciens dues de Holstein) A revendiquer ses 
droits sur les duchAs et A les transmettre A son parent le grand-due d’Olden* 
bourg. 
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*ucune decision, et, dAs le lendemain, les hostilitAs recommence- 
rerit dans le Nord. 

A ce moment, Napoleon III, jusque-lA si indifferent A 1’Agard dn 
Danemark, sembla snr le point de se raviser. L’accord visible qui 
cxistait entre les trois cours de Berlin, do Vienne et dc Saint- 
PAtersbourg commencait a 1’inquiAter. Le czar, le roi de Prussc ct 
I’empereur d’Autriche se rencontraient A Berlin, A Kissingcn, A 
Carlsbad, du 9 au 23 juin. Le bruit courait que leurs entrevues 
n’avaient pas seulement pour but de resserrer leur ancicnnc 
entente A regard dc la Pologne, mais de reconstituer la Sainte- 
Alliance et de prendre des arrangements menagants contrc la 
Prance. Le cabinet des Tuilcries fit entendre au ministfere britan- 
nique qu’il serait disposA As’unir Alui pour protAger le Danemark, 
mCme par les armesi Mais la negotiation n’eut pas de suite, la 
Grande-Brelagnc ne voulant pas s’exposer A une grande guerre, 
d’ou la France e£tt pu tirer quelque avantage, et refusant pour la 
troisieme fois de signer les engagements que cetle puissance lui 
demandait de prendre (juillet 1864). 

Le malheurcux Christian IX, un instant encouragA dans sa 
resistance par l’atlitude dc Napoleon III, fut done absolument 
abandonnA. AccablA par les forces rAunies de deux des principales 
puissances europAennes, il avail glorieusement lullA. L’homieur 
Atait sauf. II no lui reslait plus qu’A se soumettre A la force 
triomphanle. II dAposa done les armes et signa, le l or aofit 1864, 
•des prAliminaires de paix qui servirent de base au traite conclu a 
Vienne le 30 octobre suivant. En vertu de cet arrangement, le roi 
dc Danemark renongait A tous ses droits sur les trois duclies cn 
faveur du roi de Prusse et de l’empereur d’Autriche. On ne lui 
laissait mfime pas la partie septentrionale et purement scandinave 
du Sleswig. C'est ainsi qu’Atait respectA le principe des nationa- 
lites dont les Allemands s’Ataient jadis fait une arme contrc la 
monarchic danoise. 

Les AvAnements dont on vient de lire le rAcit devaient avoir les 
■suites les plus graves. Ils marquent dans l’histoire le commence- 
ment de la involution qui a portA A son apogAe la puissance prus- 
tienne. L’Angleterre, par sa mAfiance incurable A l’Agard de la 
•France, avait laissA succOmber la Pologne et le Danemark. En 
•secondant la politique du czar dans le premier de ces deux pays, 
Debidoul ii. — 18 
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la cour dc Berlin sAtait premunic centre toute opposition de la 
Russie A ses projets contre lc second. La gratitude et les bons 
offices d’Alexandre II 6taient d'autant plus sOrement acquis au roi 
Guillaume qu’il gardait plus de rancune contrc Francois-Joseph ct 
contre Napol6on HI. Menacdes par la Prusse, I’Aulriche et la 
France ne devaient en aucun cas compter sur les . bons offices du 
czar. Les fitats secondaires de l’Allemagne, promoteurs dc. ia 
guerre des duchds, ^latent dupes de M. de Bismarck et allaient 
bicntdl 6lre ses victimes. L’impr6voyant Rechberg s’6lait laisse 
enlrainer par le ministre prussien k une enlreprise sans gloire 
dont les fruits devaient fttre bien amers pour son souverain. 11 
avait lui-mfeme fourni a M. de Bismarck les armes avec lcsquelles 
ce dernier devait battre I’Aulriche. Quant A Napol6on HI et a 
Drouyn de Lhu^s, bernes par l’Angleterre en 1863, ils avaient eu 
le tort d’en conserver trop de ressentiment et de se montrer trop 
exigeants Al’egard de cctte puissance en 1864. 11 leur etit mieux 
valu sauver le Danemark pour rien que de faciliter par depit 
I’accroissement d’une puissance qui devait un jour enlever a ia 
France l’Alsace et la Lorraine. 
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1. Tribulations de NapolCon 111. — II. La convention du 15 scplcmbrc. — III. 
La cour de Rome et lc Syllabus . — IV. Premier projel d’alliance italo-prus- 
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(1864-1806) 


l 

Tandis quo l’Aulriche el la Prusse operaient de concert lc 
demembremeul de la monarchic danoisc, le gouvernement fran- 
$ais, dont le prestige et la puissance scmblaient fort diminues, 

1. Sources : Annuaire des Deux Monde * , anodes 1864-1865 et 1866-1867; — 
Beust, Mtmoires , t. 1 et II; — Bismarck, Correspondance; Discours par - 
lementaires ; — Chevalier (Michel), la Guerre et la Crtse europtenne (Revue 
des Deux Mondes, 1* juin 1866); — Delord (T.), Uistoire du second Empire , 
t. IV ; — Favrc (J.), Discours parlemenlaires] — Gaulot (P.), V Empire de Maxi- 
milieu ; — Harcourt (B. d’), les Qualre Miniatures de M. Drouyn de Lhuys ; — 
Hillebrand, la Prusse conlemporaine ; — Ideville (U. d’), Souvenirs dun diplo- 
mateen Italie (1862-1866); — Jacini (Stefano), Due Anni di politica ilahana ; 
— Klaczko (J.), Deux Chanceliers ; — La Marmora, Un peu plus de lumidie 
sur les dvinements militairea et politique* de Vann&e 1866; — Laugel (A), les 
fitats-Unis pendant la guerre ; — Lecomte (colonel), Guerre de la Prusse el de 
? Italie contre PAutriche et la Confederation germanique ; — Leffevre (E.), Uis- 
toire de V intervention frangaise au Mexique ; — Mac-Cartby, Uistoire conlem- 
poraine de VAngleterre\ — Malmesbury (lord), Mtmoiree dun ancien mnist/e; 
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s’ingeniait a rcparcr 1c lort que lui avaient fait les derniers fivfi- 
ncmcnts. II etait, a vraidire, dans une position fort douloureuse et, 
s’il faisait encore bonne contenance vis-k-vis de l’Europe, il no- sc 
dissimulait pas a lui-meme ses propres embarras. L’insurrcclion 
algericnne etait maintenant tout 4 fait etouffde ; mais la repression 
de ce mouvement avait cofitfi cher et il en rfisultait pour I’empire 
un malaise dont il avait quelque peine 4 se remettre. D’autre part, 
la guerre du Mexique etait bien loin d’etre terminfie; elle exigcait 
mfime chaquc jour de plus gros sacrifices d’hommes el d’argent. 
L’archiduc Maximilicn avait fini par accepter (en signant le traitfi 
de Miramar, le 10 avril 1864) la couronne que lui offrait Napo- 
leon III. Il dtait 4 Mexico depuis le mois de juin. Mais, justement 
hai d’une nation fifire qui repoussait en sa personne la domination 
etrangfire, il ne regnait que 14 ou se trouvaient dcs baionnelles 
francaises pour le proteger. L’immensc majorite du pays obeissait 
encore 4 Juarez. La belle contree oil il fitait venu, disail-il, 
apporter l’ordre el la civilisation, etait, grfice 4 lui, mise 4 feu ct 
4 sang. Le cabinet de Washington refusail haulement de le 
reconnaitre comme emperour. Napoleon III pouvait des lors pre- 
voir que, si la grande republique americaine, encore dfichiree par 
la guerre civile, parvenait 4 reconstituer son unite, elle ne tardc- 
rait pas 4 exiger de lui t’abandon de son protege et l’fivacuation 
du Mexique. Or, vu les avanlages que les Etats du Nord commen- 
Qaient 4 remporter sur le parti separatist, cetle eventualite parais- 
sait assez prochaine. En Europe, la cour des Tuileries comprenait 
fort bien tout ce que la deplorable affaire de Pologne lui valait de 
deconsidfiralion et de discredit. Elle n’ignorait pas non plus que 
{’abandon du Danemark, vieil et fidele allifi de la France, etait 
pour elle presque une honle. Elle croyail les trois cabinets de 
Berlin, de Yienne et de Saint-Petersbourg elroitement unis. Elle 
altribuait 4 leur entente une portfie mena$ante pour ses interfils. 


— Masseraa, Un Essai cT empire au Mexique; — Maz&de (Ch, de), la Russie 
sous le rigne de t'empcrcur Alexandre ll ; — Memor (Andreas), VAllemagne 
nonvelle ; — Mrrimge, Lettres d Panizzi , t. il; — Papiere et correspondancc 
de la famille imperials; ■— Rattazzi (Mme), Rattazzi et son temps , t. I el II; 

— Rothan, la Politique frangaise en 486$; — Simon (E.)> VEmpereur Guil- 
laume \ Risloire du prince de Bismarck; — . Thiers, Discours partemen* 
taires; — . Vilbort, VQEuvre de it* de Bismarck; — Zeller, Pie IX el Victor • 
Emmanuel ; etc. 
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En face de la Sainte-AUiance, qu’ellc jtigcail rcconstilude, ellc* ^ 
senlait is6l6e, impuissante. 11 lui fallait au plus l6t, pour sa sQrcU* 
ot pour son honneur, s’assurer l’amiti6 d’une grande puissancd 
dont le eoncours lui permit de contrc-balanccr au bcsoin la coali- 
tion qu’il redoutait. L’Angleterre, loujours aveugI6c par la jalousie, 
ne ferait fividemment rien pour la France. Rcstait sculemv.* 
l'ltalie, qui, ayant encore besoin de Napoleon III, ne devait pa; 
faire difficult6 de s’attacher — poifr le moment — a sa feature. 
L’cmpereur des Frangais avait, du resie, loujours un faible pour 
celte cour de Turin, qui lui devait sa grandeur. 11 n’eut done pa3 
dc peine & op6rer, pour sc rapprocher d’elle, encore une volte- 
face. Aussi Drouyn dc Lhuys, .pour conserver sa favour, dut-il 
s’accommodcr d’une politique qu’il avail r6prouv6e en rentrant au 
ministere et, sans renoncer absolument k ses preferences person- 
ncllcs, qu’il devait' encore k plusieurs reprises essayer de faire 
prdvaloir, crut-il devoir condoscendre dans une certaine mesure 
k ces exigences italiennes que, deux ans plus t6t, il avait repous- 
sdes avec tant de hauteur 


II 


Des la fln de juin, les negociations, inlcrrompuos cn 1SG2, 
avaient repris entre Paris et Turin avec une activitd qui faisait 
prevoir une prochaine entente des deux cours. A partir du mois 
d’aodt, elles s’accfelererent encore. Le chevalier Nigra *, qui repre- 
senlait Viclor-Emmanuel aux Tuileries et qui avail la confiance dc 
I’impdratrice comme celle de l’empereur, crut devoir appeler a son 
aide un parent de Napoldon III, le marquis Pepoii, qui savait aussi 


1. Nigra (Constantin), ne prfes d’lvrde en 1827; volontaire dans Tarmec 
sarde pendant la campagne de 1848; attacks au cabinet du cointe de Gnvour 
(1852), qui I'emmena au conijrfes de Paris (1856) et lc chargea de plusieurs 
missions deiic&tes, notamment en France et en Angleterre (1858, 1859); 
envoys par Cavour au quarlier general de Napoleon 111 pendant la campagne 
de 1859; ministre pleni potential re & Paris (1860); rappeld peu aprfcs et 
nomme secretaire d’fitat general du prince de Carignan dans les provinces 
napolitaiues ; ambassadeur d’ltalie en France (aodt 1861), od il acquit un 
grand credit et ok il demeura jusqu’en 1876; ambassadeur k Saint Peters* 
bourg (1876), k Lon d ret (18820, 8 Yienne (1885)* 
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sc faire ecouter. Secondes par le prince Napoldon," par Benedclti, 
par La Valeltc, ces deux diplomates avaient naturellemenl pour 
but 1’annexion dc Venise et de Rome & 1’ltalie. 11 c<«l vrai quo, 
pour nc pas cffaroucher le parti ultramonlain et pour nc point 
met ire l’empereur dans l’cmbarras, ils dissimulaient adroitement 
a scconde moilie de leur programme. Ils ne demandaient a Napo- 
#.on HI quo dc faire l’ltalic litre jusqu'd l' Adriatique, comme 
j i I’avail promts cn 1859. Mais ni ce souvcrain ni son ministre 
dcs affaires elrangeres ne voulaient s’engager a prendre contre 
1’Aulriche une offensive dont la triple alliance du Nord eflt pu los 
faire cniellement repentir. Pepoli et Nigra, fort accommodates, 
n’insistcrent pas. Ils firent seulemcnt remarquer que, si l’llalie 
n’attaquail pas, ellc serait Ires probablement attaqude un jour uu 
l’aulrc; qu’au cas de guerre avec l’Autriche, il lyi fallait une capi- 
talc vraimbnt strateqique, k l’abri d’un coup de main; que Turin, 
si facile a cnlever et si pres des Alpes, ne lui convenait plus; 
mais que Florence, protegee par la double ligne du Pd el des 
Apcnnins, lui donnerait plus de securild. Le gouvernement fran- 
cais n’eut garde d’y conlredire. Alors ils remontrercnl que la 
translation du gouvernement cn Toscane produirait en Picmont 
et dans presque toutc la peninsule le plus f&cheux effet. Turin 
voulail bicn renonccr au litre de capitate ; Milan, Naples voulaient 
bicn n’y pas pretendre; mais ces villes pretendaient n’abdiqucr 
qu’au profit de Uontc. Si done los llaliens devaient subir encore 
line deception qui allail lour 6tre si sensible, il etait juste de leur 
donner une lego, re consolation, en faisant cesser enfln cetle 
occupation de l’lSlat pontifical par dcs troupes Strangles, qui 
dtait depuis quinze ans une humiliation et un deli permanents 
pour la nation. Le pape, du rcsle, n’aurait rien k craindrc pour 
ce qui lui restait de son domaine temporel. Victor-Emmanuel 
saurait s’abstenir d’y toucher et au besoin le faire respecter. Cette 
garantie Equivoque et doutcuse ressemblait bien un peu A celle du 
loup promottant de protdger le chien. Mais Napoleon III ne 
demandait qu’A se laisser convaincre. Voilit comment fut conclue 
la convention du 15 seplembre 1864, par laquelle l’ltalie s’enga- 
gcait non seulement k ne pas attaquer les possessions actuelles du 
saint-sibge, mais aussi de les defend re, et la France promettait 
de retirer ses troupes k mesure que l’arm6e du saint-pere serait 
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organisee *, mais dans un d£lai maximum de deux ans. Lc pape 
restait libre de constituer cette armee comme il le jugerait bon, a 
condition pourtant qu’eile iie put d6gdndrcr en moyen d’attaque 
contre l’ltalie. Enfln Yictor-Emmanuel se declarait prfit k enlrer 
en arrangement pour prendre A sa charge une part proporlionnelle 
de la dette des anciens fitats de l’Eglise. Un tel pacte denotait bien 
des sous-entendus et des arriere-pensees. Si une rdvolution, qu’il 
lui £tait facile de provoquer, eclatait a Rome, le gouvenement 
italien se proposait evidemment d’occuper celle ville, sous couleti r 
de Htablir I'ordre . Mais en vue dc cette eventuality le gouver- 
jicment fran^ais se reservait dc son col6 toute liber te pour imp 
nonvelle intervention. Napoleon 111, toujours oscillant entre deux 
politiques contradictoires, paraissait ainsi vouloir reprendre d’une 
main ce qu’il donnait de l’autrc. La convention de septembre 
semblait pour le moment un gage dc reconciliation entre PItalie et 
lui; ellc devait plus lard le bronilier sans retour avec cette puis- 
sance. 


Ill 

En attendant, elle lui valul, comme il pouvait s’y atlendre, un 
redoublement d’hostilite de la part du saint-siege. La cour de 
Rome commen$a par se renfermer dans un silence affccl6 A l’dgard 
dc cet arrangement. Anlonelli refusa d’en recevoir la communica- 
tion officielle’et le pape ne voulut pas tout d’abord donner audience 
k l’ambassadeur de France, Sartiges, qui avait mission de lui en 
expliquer les principales clauses. Mais, si Pie IX garda quclque 
temps vis-4-vis de Napoldon III une attitude d’offense qui no 
daigne pas mOme protester contre les offenses, il ne r6sista pas a 
% tentation d’augmenter les embarras de ce souverain par une 
reponse indirecte et retentissante k la convention. Aussi publia-t-il 
le 8 d&embre l’encyclique Quanta cura, suivie du Syllabus , ou 
eerie de propositions qu’il anathAmalisait solennellement au nom 

i. Par un protocole du 15 septembre et une declaration additionnelle du 
3 octobre, il etait stipule que la convention ne serait exgcutoire qu’& partir 
du jour o& la translation de la capitale & Florence aurait 6t6 d6cr6t£e et que 
cette mesure serait prise dans le terme de six mois au plus* 
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de l’ftglise comrae impies ou hArAtiques. Cette double profession 
de foi, qui semblait renouvelAe du moyen Age, Atait la negation 
explicite de toutes les libertAs modernes. Elle commandait, avec 
une franchise aussi brutale que naive, lesprincipes AlAmenlaires do 
droit public que la France de 1789 a proclamAs et qu’A son exemplc 
la plus grande partie de l’Europe a flni par adopter. Pie IX, plus 
exigeant, pout- Aire, dans ses pretentions thAocratiques que ne 
l’edt AtA un GrAgoire VII ou un Innocent III, dAclarait que 
le souverain pontife doit etre l’arbilre des diffArends entre les 
souverains et les peuples; que l’Eglise est supArieure A 1’Elat 
que le droit de diriger l’Aducation lui apparlient excjusive- 
ment; il rAprouvait la doctrine dc la souverainetA nationale; il 
n’admeltait ni la liberlA des cultes non catholiques, ni cello de la 
presse, ni celle de la parole; il revendiquail pour l'Eglise un 
pouvoir coercitif; il reclamait pour 1'autoritA ecclesiastique, en ca& 
dc con flit avec 1’autoritA civile, les droits que les gouvernements 
modernes ne reconnaissent qu’A cette derniere; il demandait pour 
l’Eglise le droit de s’iminiscer dans la legislation civile, par 
cxcmple pour en effacer tout ce qui pout Aire favorable aux pro- 
testanls et aux juifs; il condamnait le mariagc civil. Il terminait. 
enfln sa declaration de guerre A 1’espril du xix® siAcle par ccs 
incroyables paroles : « Anathfeme A qui dira : Le Pontife rom&iii 
peut et doit se rAconcilier et se mettre d’accord avec le progrcs^ 
le libAralismc et la civilisation modcrne. » Qu’Alait devenu le 
Pie IX de 1846? 

Le cabinet des Tuileries ne put s’empAcher -de blAmer, et en 
termcs assez vifs, la publication de documents aussi Atranges que 
la derniAre encyclique et que le Syllabus (dAcembre 1864- 
janvier 1865). filais la cour de Rome ne tint nul comptc dc ses 
remontrances et, sous son inspiration, le clergA francais accentua 
de plus en plus la sourde opposition qu’il faisait depuis quelques- 
annees A l’Empire. D’aulre part, elle prit plaisir, A ce qu’il semble^. 
A aggraver par 1’intrailable rigueur qu’elle mit A soutenir ses- 
doctrines les difficultAs qui arrAlaient au Mexique la politique de 
Napoleon 111. Elle s’opposait obstinAment, par l’organe du nonce 
Meglia, A toutes les mesures par lesquclles Maximilien, sans porter 
alteinte A la religion, s’effor^ait de substiluer dans son empire la 
suprAmatie de la loi civile A l’omnipotence de l’figlise. De guerret 
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lasse, le malheureux protege de la France dut rompre sea relations 
diplomatiques avec le saint-sifege (mars 1865). Mais il avait besoir 
d’argent. L’opulent clergA du Mexique, qui etit pu lui en fournir, 
lui refusait son con'cours. Le pauvre souverain , sans finances, comme 
sans arm6e et sans sujets, dut encore recourir a Napol6on III. 1 
fallut que le gouvernement frangais, pour lui venir en aide, Ik 
facilittit remission d’un nouvel emprunt que couvrit 1’tipargne 
frangaise et dont certains speculateurs de haut parage devaient 
seuls b6neficier. Pour assurer le succes de cetle operation, le 
ministre d’fitat Rouher, dont l’effronterie ne reculait devant ricn, 
nc manqua pas de representer sous les plus riantes couleurs cet 
empire du Mexique dont le present 6tait si sombre, dont l’avenir 
paraissait dtija si noir aux hommes d’Elat un peu clairvoyants. Mais. 
lc Corps ltigislatif, au sein fiuquel grandissail peu a peu Imposi- 
tion, n’applaudissait plus que faiblemcnt aux eclats de son opti- 
misme de commando. 11 sentait bien que Napoleon 111 lui-memo 
commengait 5 tilre inquiet cl n’avait plus foi dans son entreprisc. 
La guerre du Mexique avait dtiji cotitti A la France cinquante mille 
soldats et un milliard. Ne devait-elle pas lui cotiter bien plus chcr 
encore? C’est ce que la cour des Tuileries se demandait en voyaut 
se reconstituer, par la victoire definitive du parti abolitionniste, 
la grande rdpublique des filats-Unis (avril 1865) qui, sans doulc, 
n’allait pas tardcr a invoquer de nouveau, mais cette fois la main 
sur la garde de son 4p6e, la doctrine de Monroe. 


IV 

On voit k quelles complications redoutables le cabinet des Tui- 
leries s’dtait expose par la convention de septembre. C’eflt 4l6 
bien pis encore si, par cette transaction, il etit expressement livrt 
Rome A Victor-Emmanuel. I? ne s’etait pas dissimulti, en signant 
ce pacte equivoque, qu’il lui faudrail longtemps encore faire 
prendre patience aux Italiens, si presses d’occuper leur capitate . 
Aussi etit-il 4tti bien aise de les distraire de leur principale preoc- 
cupation en leur monlrant du doigt la Vendtie et en leur en facititant 
au besoin ^acquisition. S’il n’avait point I’intention de faire la 
guerre pour leur donner cette province, comme il leur avait donnti 
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lo Milanais, il ne denmndait pas mieux que de leur en rendiv ia 
cun quOle aisOe en leur procurant dcs alliances. Or, s'il Otait un * 
alliance qu’ils dussent a ce moment dOsirer, c’dtait celle de !•> 
Prusse. De son cdte, M. de Bismarck, qui, les duelies danois un • 
fois occupOs, n’avait plus bcsoin du concours de I’Antriche et av;pi 
hAte de chercher querelle a cette puissance, n’avait rien plus a out ,• 
que d’entralner I’ltalie dans sa politique. Presque des le lendoni ua 
de la convention, Victor-Emmanucl el Napoleon HI scmblai'-nt 
aller au-dcvant de ses vicux. En effet, le premier de ces some- 
rains formait, le 23 septembro 186/j, un nouveau minislere sous 
la direction du general de La Marmora, dont la prussorniw"' 
n’etail un mystere pour personnc dans le monde politique, I.e 
second transformait la legation de France 0 Berlin en ambas^ade 
et designait le 7 oclobre pour ce poste important le comic Bone- 
detti, qui, vu ses tendances el ses relations anterieures, derail elre 
l’agent le plus puissant d’unc politique ayant pour but l’acoord de 
la France, de la Prussc et de l’ltalie. (> choix etait tellement 
signilicatif que M. de Bismarck crul devoir v repondre en renow- 
volnnl, par une visile dont s’inquieterent un peu les diplomato*, 
ses avancos personnelles a Napoleon III. Ce ministre se rendit, 
dans le courant d’oetobre 1805, a Biarritz, oil se trouvait alors 
rempcrcur des Francais ct, dans cette demi-intimite des villegia- 
turcs princieres oil il sc mouvaitavec tant d’aisance, il lui remontra 
de nouveau combien serait fdconde pour la France une alliance 
etroile avec la l'russc. Naturellcmenl, il faudrait bien que celie 
puissance y trouvAt aussi con avantage. Ne lui permellrait-on pas 
de fortilier sa position en Allemagne par une reforme federate en 
rapport avec les vieux de la nation germanique? N’etait-il p,i< 
juste aussi qu’elle se fit de mcilleures frontieres? Elle manquad 
de ventre du cote de la Hesse et du Nassau; elle avait 1 'epaui? 
demise du cdte du Hanovre. Si elle s’arrondissait quelque pen. 
du reste, elle trouverait fort naturel que la France, qui n’dtait pa'* 
non plus fort bien conform^, en fit autant. Pourquoi Napoleon 
ne mettrait-il pas la main sur la Belgique? Sunm cuiqne , tell ■ 
etait la devise des Hohenzollern. firef, M. de Bismarck, avec $. n 
exuberance et sa verdeur habituelles, faisait de son mieux son no*, 
tier de tentaleur. Beaucoup de prAtcndus sages riaient de ce gasoon 
prussien, nc voyaient encore en I«i qn’un bableur, un rodomont, 
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Drouyn de Lhuys le trouvait moquable. Mais Napoleon 111 com- 
mencait 4 se laisser seduire. Lc parti do t' action Ie poussait dans 
IPs bras du futur chancellor. Bref, il ne promil rien, no signa rien, 
mais il ne put dissimuler qu’il inclinait vers la politique prns- 
sienne et ne cacha pas qu’il verrait avec plaisir un accord 6troit 
s’etablir entre lc roi Guillaume et Vietor-Emmanuel. M. do Bis- 
marck le quilla done avec la conviction qu’il pouvait sans danger 
demasquer quclques-uncs do ses batteries contrc l’Antriche et, de 
relour a Berlin, se htlla d’opdrer une Evolution qui parut de 
sinislre augure a la cour de Vienne. 


V 


L’cmpereur Francois-Joseph elait fort alarme depuis la con- 
vention de septenibre. Il craignail que la France et 1’Italie n’eus- 
sent fait un accord secret pour atlaquer prochaineinent la Venelie. 
Aussi crut-il devoir, vers la fin de 1864, rappeler au roi Guillaume 
I’engagemcnt qu’il avail pris quelqucs mois auparavant de lui 
garantir en cas de guerre ses possessions non allemandes et on 
reclama-t-il lc benefice. Mais M. de Bismarck repondil au nom de 
son maitro que cette promesse n’avait plus de valeur. La Prusse, 
disail-il, n’avait enlendu sc Her quo pour la durec de La guerre 
danoise. Or l’Antrichc n’ayant pas 4t6 altaquec pendant la cam- 
pagne dcs duches, clle n’etail plus lenue de la defendre. Ce n’etail 
point la un temoignage dc parfaitc bonne l’oi : mais force etail bien 
a Francois-Joseph de contenir l’irritalion que lui causait une telle 
rcponsc. Ne pouvant se venger sur le ministre prussicn, il se 
borna pour le moment a relever de ses fonclions Rechbcrg, donl 
la politique n’avait qu’une s^e continue de maladresses. 
C ’elait fort bien. Mais il le remplaga par le comte de Mensdorff- 
Pouilly *, qui ne devait etre ni plus habile ni plus heureux. 


4. Mensdorff-Pouilly (Alexandre, comte de), ne k Cobourg le 4 aout 4813; 
milkier dans l'armee autrichienne depuis 1829; aide de camp de Temperenr 
Francois-Joseph (1848); nomm6 en 1850 major general et commissuire de hi 
confederation dans le Holstein; envoys extraordinaire k la cour de Saint- 
Petersbourg (1852-1853); feld*mar£ehal-lieu tenant (4859;; charge du com man* 
jement d’ane division pendant la campagne d’ltalie; gouverneur militairv 
iu banat de Temes et dc la voTvodie de Serbie (1860); lieutenant de 1’empcrcur 
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A Berlin, M. de Bismarck eOt bien voulu haler l'heure du conflit 
austro-prussien. Mais il n’avait pas encore dans sa diplomatic toute 
la liberty d’aclion qu’il a eue apres Sadova. Soutenu dans sa latte 
oontre lc parti liberal par la coterie de ia Croix , dont il avait etc 
jadis l’enfant terrible, il lui fallait bien en manager les traditions 
et les prejugds. Or les poliliques de cette dcole, uniquementprcoc- 
cup6s de combatlre l’esprit de la Revolution, ne rfevaient encore 
que Sainte-Alliance. L’intime union dcs trois cours da Nord etait 
a lcurs yeux une ndcessitd absolue. 11s la prdchaient comme un 
dogmc, comme un article de foi. L’id6e d’une guerre entrc les 
deux grandcs puissances allemandes les faisait rcculer d’horreur et 
d’effroi. 11 fallait les y amener par degr£s, sans qu’ils s’en doutas- 
sent. Le roi Guillaume, qui les aimait fort et partageail leurs sen- 
timents conservaleurs, n avail, il est vrai, nul faible dans le cceur 
pour la cour de Vienne. Mais sa pudeur 16gilimiste se revoltait, 
comme la conscience des hobereaux , 4 la pensee de s’allicr pour 
la combatlre 4 un gouvernement tout fraichement issu, comme 
Malic, de la Revolution. Un champion du droit divin, qui prdlcn- 
dail respecter tous les trdnes, pouvait-il, sans se deshonorcr, 
metlrc sa main dans celle d’un Victor-Emmanuel qui avait 
d£pouill6 tant de princes et aspirait encore au bien d’autrui? Faire 
mine de se rapprocher de lui pour intimider 1’Autriche et obtenir 
plus aisOment d’elle certaines concessions, 4 la rigueur, il l’admct- 
tail. Mais il lui r6pugnait do s’engager vis-4-vis de ce souverain 
par unc convention formelle et inddniablc. Seulement, M. de Bis- 
marck, qui connaissait son maltrc, sentait bien que l’ambition lui 
fcrail 4 la longue surmonter ses scrupulcs. Pour lui, qui avait 
l'4me plus large et moins timoree, il edt fait alliance avec l’enfer. 
Qui veut la fln veut les moyens, telle eut pu fitre sa devise. 
Patient et rctors quand il fallait l’fetre, il se gardait pour le 
moment de heurter de front des preventions qui l’eussent brise. 
.Mais tous ses soins tendaient sans affectation 4 produire peu 4 pen 
unc telle tension de rapports entre i’Autriche et la Prusse qu’unc 
rupture devlnt inevitable et que le roi Guillaume ne pftt plus 
hesiler 4 accepter le concours de l’ltalie. 

en Gallicie et en Bukowine (1861); ministre de la m&ison de 1’empereur ei 
des affaires Strangles d’oetobre 1864 k octobre 1866; chambellan et conseil* 
ler iutune; gouverneur dela Bohfcme (1870); mort le 16 tevrier 1871. 
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Kien ne lui dtait, du reste, plus facile. II y avait entre les deux 
puissances une pomme dc discorde. C’dtait la question des duchSs. 
On avait bien pu demembrer sans peine la monarchie danoise ; il 
/uait plus malaise dc s’entendre sur le partage de scs depouilles. 
Qu’allait-on faire du Sleswig, du Holstein et du Lauenbourg? L’Au- 
< riche no prdtendait point garder pour elle-mfime ccs provinces, 
<lont la possession n’eflt 6t6 pour elle qu’un embarras. Mais ello ne 
roulait pas, d’autre part, que la Prusse se les appropri&t. Pour Ten 
endpfichcr, elle se montrait de plus en plus favorable aux pretentions 
du due d’Augustenbourg et en ccla scmblail faire cause commune 
avee lc parti de la triadc, donl elle avait pr6c£dcmment mcconnu 
les droits et dont elle etait maintenanl bicn aise de regagner l’ami- 
tid. Quant a la Prusse, elle affectail I’impartialild et le desintdres- 
sement du sage. Suum cuique , telle etait toujours sa devise. Ce 
n’clait pas le chevalcresquc Guillaume qui eftt voulu mettre la 
main sur lc bien des autres. Mais il s’agissail justement de savoir 
k qui etait lc bien en litige. La-dessus, M. de Bismarck, apres 
avoir longtemps refldchi, congut des doutes dont il crut devoir, cn 
decembrc 1864, faire part au cabinet de Vienne. Sans doule il 
avait au mois de mai accept^ la candidature d’Augustenbourg. Mais 
il s’en 6lait produit plusieurs autres depuis. En son time et cons- 
cience il ne savait plus a laquelle donner la preference. Aussi 
jugeail-il nficessairc de confier a une commission dc legisles le 
soin de ddbrouiller la question. 

Les syndics de la couronne, d6signes pour cetle t&che, se 
mircnl a l’ceuvre. Mais ils avaient tant de vieilles ebartes 4 dechif- 
frer, tant de traitds poudreux k exhumer que plusieurs mois ne 
semblaient pas de trop pour l’ex6culer. Cependant Augustenbourg 
et scs partisans s’impatientaient. Mais la cour de Berlin n’y pre- 
nait pas garde. 'M. de Bismarck faisait du reste savoir, par une 
ddpdche du 22 tevrier 1865, que ce pretendant ne serait jamais 
rcconnu par son maitre souverain des trois duchds s’il ne s’infeo- 
dait militairement (et sans reserve) 4 celte puissance, comme 
avaient fait ddjiPquelques souverains de la confederation *. C’etait 

1. Par example le grand-due de Bade et le due de Saxe-Cobourg. Ils avaient 
eonsenti & placer leurs troupes sous le commandement du roi de Prusse^ 
Ce dernier exigeaifc d’Augustenbourg non settlement qu’il en fit autant, mais 
qn’il lui donndt pleine au tori 16 sur see forteresses et sur le canal destinA 
A nnir, en travereant le Holstein, la mer du Word & la oier Baltique* 
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la theorie de V union restreinte mise en action. Naturellcmcnt, 
Augustenbourg, soutenu par lcs fttals secondaires, qu’effrayaient 
les tendances prussiennes, et complant uq peu sur l’appui de 
triche, repoussait ies conditions prussiennes. Le 6 avril, la die * 
federate, sur la proposition de la Saxe et de la Bavifere, demand' 
aux deux grandes cours allemandes de remettre immediatemem 
I’ administration du Holstein enlre lcs mains de ce prince. Mai-; 
la cour de Berlin nc lint pas compte de ce vole et son represen- 
tant a Francfort declara « qu’elle elait resolue k conserver ses 
droits de co-possession tant qu’on ne serait pas arrivd* a unc solu- 
tion conforme & son programme ». 

EnQn, dans le courant de juin, les jurisconsultes bismarckiens 
lerminerent leur ingratc besogne. Or, a force de recherches, ecs 
Prussiens integres dlaient arrives a une etonnante conclusion : 
d’apres eux, ni Augustenbourg ni aucun de ses competitcurs 
n’etaient fondes dans lours pretentions ; le roi de Danemarck seul 
avait, de par l’histoirc, dcs droits' incontestables sur les trois 
duches. 11s semblait done que M. de Bismarck dul tout aussitot 
faire amende honorable an roi Christian IX et lui offrir humble- 
menl la restitution de ce qui lui avait 6le si violemmcnt enleve. 
Mais il en fut lout autrement. L’ingdnieux ministre avait une 
logique a lui. De I’arr&t rendu par ses legistes il tira cetle stupe- 
flante consequence, que le Sleswig, le Holstein et le Lauenbourg 
etaient bel et bicn la propriety de l’Aulriche et de la Prusse, puisque 
le roi de Danemark, legitime propri6taire de ces duch6s, leur 
avail transtere ses titres. Il n’y avait rien a dire; le raisonnement 
6lait rigoureux. Le parti de la triade et son proteg6 etaient supe- 
rieurement jouSs. On pense bien qu’ils ne purent tenir leur mau- 
vaise humeur. La dietc protesta contre 1’argumentation de M. de 
Bismarck et prit vis-a-vis de lui une attitude menagante (juil- 
let 1865). Mais il ne parut tenir nul compte ni de ses plaintes, 
ni de ses sommations. Ce qu’il avait h coeur maintenant, c’dtait 
d’amener l’Autriche a faire elle-m&me en faveur de son associ£c 
abandon de ses droits sur les provinces conqui||s. .11 n6gociait 
activement h cetle intention. Mats >a cour de Vienne se prfeterait- 
elle k son d6sir? 

C’dtait & ce moment plus que douleux. Le cabinet de Vienne 
commengait k perdre patience et paraissait dispose it faire cause 
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commune avec les Etats sccondaireg de l’Allemagne, au moins 
pour contrecarrer l’ambilion prussicnnc. Irait-il jusqu’a la gucrro? 
L’Europe le crut un moment, non sans raison. Mais une telle 
Eventuality n’effrayait nul lenient M. de Bismarck, qui s’y prEpa- 
rait depuis longtemps avec une inebranlable resolution. Ce minis- 
tre, hardi joucur, avait foi dans 1’armEe prussienne, dont le roi 
Guillaume aclievait & ce moment la reorganisation, trop peu 
remarquEe des grandss puissances. II afflrmait, avec son ordinaire 
aplomb, non seulement qu’elle ferait merveille, mais qu’une scule 
bataille, livree du cdlE de la Silesic, lui suftirait pour venir a bout 
de la monarchie autricliienne. 11 est vrai qu’il comptait bien avoir 
des alliances et qu’il n’epargnait pour s’en procurer ni les flatteries 
ni les seductions. C’est ainsi qu’il essayait de gagner la Baviere 
qui, sous un roi jeunc et plus qu’A moilie fou *, pouvait bien sc 
laisser tenter par 1’appEt d’une extension de territoire et d’uu grand 
role a jouer dans l’AUemagne du Sud. Les preventions ct l’hoslilUe 
de Pfordten ne lui permirent pas d’entrainer la cour de Munich. 
Mais le cabinet de Florence, dont le concours avait, a ses yeux, 
une bien autre importance que celui d’un Elat secondaire alle- 
mand, fut, on n’a pas de peine a le croire, loin de se montrer aussi 
refraclaire a ses avances. Aux premieres ouvertures du comtc 
d’llscdom (representant de la Prusse en Ilalie), La Marmora avait 
tressailli d’espoir et de joie. Les conditions d’une alliance enlre 
Guillaume et Viclor-Emmanuel furent rapidement deballues. Les 
deux parties interessEes k l’abaissement de l’Autriche se temoi- 
gnaient une cordialite de mauvais augure pour cetle puissance. 
Aussi, dans la premiere quinzaine d’aout, les politiques les mieux 
informes ne doutaient-ils pas que la conclusion de leur accord ne 
fut Ires prochainc. 

1. Louis II (Othon-Frbdbric-Guillaume), ills alnd de Maximilien II, ne h 
Nymphcnbourg le 2b aout 1845. La folie 6tant devenue manifesto et incurable, 
il fut, A la demande des agnats de sa famille, dbclarb ddchu au commence- 
ment de juin 1886; quelques jours aprfes, il se noya dans le lac de Sternberg 
(13 juin). Son frfere Othon, proclamd roi aprfes lui, est aussi alibnd depuis 
longtemps; le prftiee Luitpold, ends de ces deux seuveraina, gourerne 
depuls cette dpoque la Bavifere h litre de regent. 
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VI 

Us n’dtaienl pourtant pas (out k fail dans le vrai. Leurs caleuls 
furent bientot renversOs par un veritable coup de th^Atre. Ouverte- 
aoenl menacde par la coalition italo-prussienne, la cour de Vienne 
se r6signa soudain it une transaction que l’6tat de la monarchic 
autrichienne, alors fort alarmant, lui rend&it dgalement ndees- 
#aire. Ce n’etait pas seulemcnl la V6n6tie qui l’inquietait; c’6lait 
aussi la Hongrie. Les Magyars persislaient k re^ousser la consti- 
tution imp6riale du 26 fevrier 1861. 11s semblaient prfets 4 revendi- 
quer leurs droits par tous les moyens etmfime par les armes. Fran- 
cois-Joseph se croyait bien de force k lulter en memo temps contrc 
Victor-Emmanucl ct contrc Guillaume. Mais il fallait pour ccla 
qu’il cut la naliou hongroise avee lui. II etait done dispose, comme 
il le prouva par sa patente du 20 septembre, k faire d’importantes 
concessions 5. ses sujets. La paix lui etait indispensable pour 
mencr k bien la reorganisation politique de son empire. Il viderait 
plus tard sa double querelle avec la Prusse et avec l’ltalie. Pour 
Je moment, il crut devoir rccourir k un modus vivendi qui lui 
permit de gagner du temps. 

De son cote, le roi Guillaume, quo M. de Bismarck n’avail pu 
encore debarrasscr de tous ses scrupules legitimates ct conserva- 
teurs, repugnait,toujours k pousser jusqu’au bout une negotiation 
qui pouvait le conduirc k s’allier formellement avec l’ltalie et a so 
faire le complice de la Revolution. Il etait fort aise d’avoir inli- 
midfi Fran$ois-Joseph par les demonstrations de Florence. Cc 
resultat lui sufflsait pour l’heurc. Son ministre, fort contrariO au 
fond, dut se r&signer, en attendant une autre occasion, k man- 
quer celle qu’il avait su faire naitre sous les pas de son souverain 
et dont ce dernier ne voulait pas proflter. Et e’est aiusi que fut 
conclue entre l’Autriche et la Prusse, le 14 aodt 1865, la conven- 
tion de Gastein, bientOt suivie (19 aodt) de l’entrevue de Salz- 
Lourg, oil Guillaume et Franijois-Joseph s’embrassfcrent avec une 
effusion dont certains de leurs courlisans furent sans doute Odifl^s, 
mais dont certains autres durent un peu sourire. 

Ce pacte rOglait la situation des duchOs, mais seulement k litre 
provisoire. Le Condominat de l’Autriche et de la Prusse, e’est-a- 
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dire 1’indivision, dtait maintenu en principe. Mais I’adminislratiou 
du Holstein et du Sleswig, au lieu de resler confondue, derail elre 
ddsormais sdparde. La Prusse se chargeait de celte dernicrc pro- 
vince, l’Aulriche de la premiere. Le cabinet de Berlin se faisait du. 
reste attribuer de notables avantages, des dtablissements mari limes 
dans le port de Riel, 1’occupation de Rendsbourg, le droit de cons- 
truirc le canal entre les deux raers, un ill lelegraphique cntre 
Rendsbourg ct Kiel, etc.... Enfin il acquerait en toute propricte le 
duchd de Lauenbourg moyennant une somme de 2 500 000 rixda- 
lers danois. 


VII 

C’etait la un arrangement detestable pour l’Aufriche, car il n’ar- 
rangeait rien en somme, et cette puissance ne faisait que reiardcr 
de quelques mois lc moment d’un conflit inevitable avec sa rivule . 
Lc trait5 de Gastcin elail au contraire fort avantageux pour la 
Prusse. Sans doute clle n’obtenait pas tout ce qu’elle eut voulu; 
mais elle s’en faisait du moins accorder une parlie considerable ; 
clle maintenait sans reserve ses droits ou ses pretentions sur I’en- 
semble des duchds; et une fois de plus elle oviiait l'intervcntiou 
du Bund, dont lc nom meme ne figurail pas dans la convention . 
Sans doute aussi elle mecontcntait 1’llalie, qui s’elait cruc a la 
veillc de contracter une alliance profitable et qui, delaissde, regret- 
tait de s’6lre inutilement compromise. Mais clle savait bien que colic 
puissance avail trop besoin d’elle pour lui garder longtcmps ran- 
cune. Elle trouvait, du reste, au lendemain de Gastein, le moycu 
de lui rendre un bon office, qui ne devait past peu contribucr a 
adoucir son ressenliment. Les £tals secondaires d’AUcmagne, 
fiddles 5 la politique autrichienne, n’avaient pas encore reconnu- 
le royaume d’ltalie. Mais irritds conlre la cour de Vienne qui, cu 
signant le traild du 14 aofit, venait de les trahir, il ne ful pas difficile 
au gouvernement prussien de les amener 4 changer d’attitude vis- 
a-vis de Victor-Emmanuel. Aussi non seulement renoudrent-ils avec 
ce souverain leurs rapports diplomatiques, mais consentirent-ils 
sans peine au traitd de commerce qu’il conclut vers la fin de 1865 
avec le Zollverein. 

Dcsioouiu n. — 19 
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Quant au cabinet des Tuilcrics, la derniere volte-face de la Prusse 
ne fut pas sans lui faire Aprouver une certaine mauvaise humeur 1 2 et 
quelque inquietude. Napoleon 111 craignit un moment que la triple 
alliance du Nord ne fut reconstitute ; elle lui parut plus mena^antc 
qne jamais. Le parti autrichien rcprit sur lui quelque crtdil. Drouyu 
dc Lhuys, toujours portt vers la cour de Vienne, 1’engagea vive- 
ment A se rapprocher de Fran$ois-Joseph qui, croyait-il, se stpare- 
rait sans peine, pour s’unir & lui, de Guillaume et df Alexandre. 
Trompt par quelques demonstrations d’amitit qui n’eurent aucune 
suite *, il esptrait aussi pouvoir facilement entralner le gouverne- 
mcnt britannique dans 1’alliance franco-autrichienne. 11 seduisait 
surtout son souverain en lui rcprtsenlant que l’llalie elle-meme 
pourrait servir d’appoint a cette formidable coalition. Pour cola 
quefallail-il? Simplemcnt quo la cour de Vienne cedAt a 1’amiable la 
Vtntlie A celte puissance. Or Drouyn de Lhuys se lcurra quelque 
temps de cot espoir. II pensait que Frangois-Joseph scrail ament 
sans peine A ctder, moyennant unc indemnitt raisonnable en argent, 
unc province qui etait pour lui unc charge, un crabarras, et qu’il 
etail assure de perdre tot ou tard par suite d’unc guerre. Aussi, en 
seplcmbre 1805, un agent secret, M. Landau, fut-il envoyt A Vienne 
par le gouveruement, d ’accord avee le cabinet dc Florence, pour 
lui proposer un arrangement de cette nature. Mais ni Francois- 
Joseph ni Mensdorff ne comprirenl l’intertt qu’ils avaient A l’ac- 
cepter lout dc suite et sans reserve. 11s avaient foi dans la conven- 
tion de Gaslein ct croyaient n’avoir ricn A craindrc ni de la Russio 
ni de la Prussc. 11s comptaient sur le prochain apaisement dc la 
Hongrie. Par-dessus tout,, ils jugeaient c[ue la vcnle dc la Vent lie. 
serait dtshonorante pour le gouverncment autrichien; la Confede- 
ration germanique no lour pardonnerait pas, pensaient-ils, d’avoir 
ctdt sans combat ce grand pays, qu’elle regardait comme un rern- 
part ntcessaire A l’Allemagne. Aussi le cabinet de Vienne donna- 
t-il A entendre qu’il y pourrait bien renonccr, mais seuiement aprts 
uue guerre heureuse et cn rctour des compensations territoriales 
qu’elle lui procurerait. En attendant, il refusait. C’Atait faire avorter 

la quadruple alliance si amourcusement r£v6e par Drouyn de Lhuys. 

♦ 

1. Voir la cireulalre da 29 aofit, par laquelle Drouyn de Lhuys bUmait 
severement, comme contrairc au droit, la convention de Gastein. 

2. Par exemple la visile dc la flolte anglaise a Cherbourg, en aout 18;?. 



LA POLITIQUE Dli IHAURITZ 


SOI 


VIII 


M. de Bismarck jugea aussitdt le moment propice pour vcnir de 
nouveau tenter Napoldon 1H. Ge politique toujours aux agucls 
avait-il appris ou dcvin6 la myslericuse negotiation de M. Landau? 
C’est fort probable. Quoi qu’il cn soil, il lit comprendre 4 sonmailrc 
combien il 6 tail important pour la Prusse de s’assurer les bonnes 
graces de Napoleon III 4 la vcille de cette lutte decisive contre 1’Aulri- 
che, que le roi Guillaume nc pouvait pas inddtiniment retarder. Dans 
le couranl d’oetobre 18G5, il reparut 4 Biarritz. C’est a!o.rs qu’cureul 
lieu cnlre l’cmpereur des Francais et lui ces entretiens eelebres qui, 
comme jadis ceux de Plombieres, allaient avoir pour effet une grande 
revolution. Que sc dirent les deux interiocutcurs *? On ne le sail au 
juste. Mais les 6v6nemenls dc 18G6 nous donnenl 4 cet egard dc 
I'i'ecicux dclaircisscments. M. de Goltz, ambassadeur dc Prusse a 
Paris, renail de fa ire rdpandre une brochure anonyme dont l’auteur 
s efforcait de demontrer combien l’alliance de la France et de la 
Prusse serai t avanlagcuse pour ces deux pays. Un des ilalianis- 
'■imes qui intriguaient dans fen lou rage dc Napoleon III avail reccm- 
ment soutenu la meme these dans un journal oflicieux. Il est done 
probable que M. de Bismarck ne manqua pas dc proposer formcllc- 
meul4cc souverain un accord etroil avccle roi Guillaume pour 1’ac- 
croissemcnl de la Prusse, la reconstitution de l’Allemagnc et 1’exten- 
sion dc l’ltalie jusqu’4 l’Adrialiquc. Que lui promit-il en retour? Ricn 
que de vague eld’indelermin4 4 coup stir. Mais il lui fitccrlaincment 
espdrer de grands avanlages. 11 ne pouvait s’engager, surtout par 
ecrit, 4 lui livrer les provinces du Rhin. L’orgucil allemand, le 
patriotisme de Guillaume se revollaient, disait-il, 4 cette id4e. On 

1. Au cours (Tune conversation r&ente avec un jouroaliste francais, M. des 
iloux (mai 1890), M. de Bismarck dgclarait que daus ces entrevuee 11 n’avait 
pas cie question de politique entre Napoleon 111 et lui. 11 est d’autant plus 
difficile de fen croire sur parole que, dans le mfime entretien, 11 a dit qu’A 
Biarritz 1’empereur se d6robait k ses avances et gvitait de prendre des enga* 
gements ferine*. Ce qu’il y a de certain (les tdmoignages les plus skrieux ne 
permettent pas d’en douter), c’est que la politique fit le fond de leurs pour- 
parlers. Seulement on n’a pas de peine k croire que chacun d’eux, dans Tea- 
poir de dnper l’autre et dans la crainte d’etre dup6 par lui, se tint sur la 
reserve et recula devant des promesses positives qui eusseut pu le compro- 
mettre. 
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vcrrait plus tard, on prendrait conseil des circondtanccs. Mais la> 
France avail un moyen simple de s’agrandir sans qu'il en cofttAt 
rien & 1’Allemagne. C’6tait de s’annexer la Belgique. M. de Bis- 
marck avail 1 ’esprit el la conscience larges. II trouverail un tel pro- 
cedd fort nature), fort legitime. Ni lui ni son maltre n’y mettraient 
d’empfichement. Que rdpondait l’empereur? Rien de bien clair non 
plus. 11 voyait la difficult^ qu’il aurait 4 se faire edder par l’Alle- 
magne et 4 conserver des territoires et des populations germa- 
niques. II comprenait d'autre part que l’occupation de la Belgique 
lui vaudrait probablement une guerre avec la Grande-Bretagnc. II 
rdpugnait done, lui aussi, 4 se compromettre par un traitd formcl 
et 4 donner sa signature. Peut-dtre au fond ne tenait-il pas outre 
mesure 4 acqudrir de nouvelles provinces et elait-ce par d’aulres 
moyens qu’il espdrait faire prddominer en Europe sa politique. 
Soupgonneux et mdfiant aulant qu’ambitieux, il ne voulait pas se 
laisser enchaincr par l’alliance prussienne. II prdtendait non 
servir M. de Bismarck, mais se servir de lui. Ge ministre luifaisai; 
l’effet d’un brouillon et d’un casse-cou, dont il jugeait bon d’en- 
courager les temdritds, dans l’espoir de les uliliser. Son plan, qu'il 
sc gardait de ddvoiler en entier, mais que le pdndlrant dipiomatc 
avail sans doute devind, consistait 4 ne s’unir ni avec la Prussc ni 
avec l’Autriche, 4 favoriser la premidre de ces deux puissances 
assez pour qu’elle cut I'audace d’attaquer sa rivale et qu’elle put 
soulenir quelque temps la lulte, mais 4 ne rien faire de plus pour 
elle et 4 se rdserver, avec toutes ses forces, pour le moment oil les 
deux parties belligdrantes, dgalement affaiblies, seraient contraintes 
de subir sa mediation. 11 complait pouvoir ainsi leur faire la loi 
a Tune et 4 l’autre sans mdme avoir besoin de tirer l’dpde. Fort 
mal renseignd sur les forces militaires du roi Guillaume, il ne dou- 
lait pas que la Prusse ne fill battue, dcrasde en un jour, si elle 
enlrait seule en lice contre l’Autriche. Voulant qu’elle pfit rdsistcr 
assez pour dpuiser son ennemie, en s’dpuisant elle-mfeme, il jugeait 
ndeessaire de lui assurer la coopdration de l’ltalie. Sa conviction 
dlait que, mdme avec celle alliance, elle aurait le dcssous. Mais it 
ne la laisseraitpas andantir. Quand il jugerait le moment psycho- 
togique arrivd, il interviendrait en nacificaleur souverain eldicterait 
aux combattants ses conditions. GrAceA lui, l’ltalie s’arrondirait de 
la Ydndtie. L’Autriche reprendrait la Sildsie. La Prusse se dddom- 
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anagcrait en meltant fin par d’importantes annexions & l’dtat do 
morcellement auquel l’avaient condamn6e ies trails de 1815. £n 
outre, elle prendrait l’hSgSmome d’une confederation que forme- 
raient avec elle les petits gouvernements mafntenus dans l’Alle- 
magne du Nord et dont le Mein serait la limite. Au sud de ce cours 
d’eau se constituerail un autre groupe gcrmanique, independant 
a la fois de la Prusse et de l’Autriche. Ce serait une satisfaction rela- 
tive pour le parti de la Triade. A ce groupe se rattacberait up 
nouvel Elat, situ4 sur la rive gauche du Rhin et dont Ies eiemenls 
seraient -fournis par la Prusse en faveur dos souverains qu’ellt? 
aurait d6posscd£s de l’autre c6l6 du fleuve. 

En somme, Napoleon III et M. de Bismarck ne prirent k Biar- 
ritz, l’un vis-i-vis de l’autre, aucun engagement 6crit ou irrevo- 
cable. Chacun d’eux dvita de s’cxpliquer avec precision sur ses 
reels desseins. Seulqment le diplomate prussien put parlir avec 
1’assurance que le gouvcrnement fran$ais non seulemcnt ne s’op- 
poserait pas k ses projets d’attaque contre l’Autriche, mais encore 
lui faciiiterait ce qui, pour le cabinet de Berlin, etait la condition 
sine qua non de la guerre, c’est-a-dire la conclusion d’un traite 
d’alliance avec l’ltalie.* 


IX 

M. de Bismarck rctourna done plein d’espoir & Berlin, ou il 
avait hdte de dresser ses batteries. L’armee prussienne, grace aux 
de Mollke * et aux de Roon a , 6 tail d6j& pr6te k entrer en campagne. 

1. Mollke (Helmuth-Charles Bernard, baron, puis comte de), n6 h Parchi/n 
(Mecklembourg) le 26 octobre 1800, entra & dix-huit ans dans rarm£e 
danoise, passa en 1822 au service de la Prusse, fut attachG & rctat-major 
(1832), re m pi it de 1835 & 1839 une importaule mission militaire en drient, 
devint ensuite aide de cAmp du prince Henri de Prusse, fut, de 1849 h 1855, 
chef de P6tat-major g6n6ral du 4° corps d’armle, puis ful appete h diriger 
}’6tat-major g6n6ra. de I’armle (1858). C’eet eu remplissant ce deruier cmploi 
qu’il donna toute la mesure de ses talents strat6giques. On sait que les plans 
des c&mpagnes de 1864, de 1866 et de 1870-1871 furent son oeuvre, qu’il eu 
surveilla I’exlcution el qu’il sut en assurer le succfes. Nomm6 comic le 
28 octobre 1870, fel i-mar6chal le 16 juin 1871, il entra & la ebambre des 
seigneurs de Prusse le 28 janvier 1872. Il n’a renoncO & ses fractions de chef 
-de l’etat-major gdndral qu’en 1888. On lui doit d’importants ouvrages d’his- 
4oire militaire. 

2. Boon (Atbert-Tb6odore-Emile, comte de), n6 & Pleushagen (Pom6ranie> 
le 80 avril 1803; offleier dans Farmle prussienne dls 1821; professeur k Hns- 
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La Chambre des deputes persistait dans son opposition au cabinet 
du 24 septembre 1864. Depuis trois ans elle lui refusait le 
budget. Mais il.levait l’impdt, engageait les d£penses malgrd elle, 
et il ctait bien determine 4 continuer. S’il n’ouvrit pas le feu 
contre rAutriche dfcs l’aulomne do 18C5, ce fut un peu pour dviter 
les difficult^ d’une guerre d’hiver, mais ce fut surtout pour avoir 
la certitude que le concours du gouvernement italien ne lui man- 
<[ucrait pas au moment ddcisif. A cette dpoque, le minist6re La 
Marmora, dont la consolidation et le maintien lui semblaient ndees- 
saircs pour I’accompUsscmcnt dc ses dcsscins, ne paraissait pas 
assurd dulcndemain. En Italic, les partis extremes luireprochaienl, 
pour des raisons diffdrentes mais avee une dgale violence, la con- 
vention de septembre. Uss’dlaienl coalisds contre lui etrdeemment 
lui avaient infligd une ddfaite dlcctorale qui 4tait, 4 leur sens, le 
prdsage certain de sa chute prochaine. La majorilene lui dtait pas 
acijuise dans le nouveau Parlement, qui s’ouvrit 4 Florence 4 la 
fin de novembre 1865; il dut sc ddbaltre pc’niblement au milieu 
des oppositions diverses qui, reunies, menaQaient de l’accabler ct 
passa plus de deux mois 4 louvoyer entro dies. Serait-il decide- 
ment renversd? Parviendrail-il au contrair?, en salisfaisant l’am- 
bilion pcrsonnelle de certains de scs adversaires, 4 se rcconsti- 
tuer et a s’assurcr des chances s&rieuscs de durde? C’est cc que 
M. dc Bismarck se demandait encore avee anxiete dans la premiere 
raoitid de janvicr 1806. 

Le miuislrc prussicn 6tait d’autant plus impatient de voir finir 
cette crise qu’il voulait n’avoir pas 4 subir la mediation armde de 
Napoldon III, que ce souverain ne lui semblait pas pour le moment 
en dtat de la lui imposer, mais que, suivant toute apparence, il 
n’en devait pas 4tre de mdme si la guerre austro-prussienne ne 
s’ouvrait qu'en 1867. En effet, l’dxpedition du Mexique n’ayant 

tilut des cadets de Berlin (1 828) ; attach^ k l^tat-major g6n£ral (1835); ebargd 
plus lard de l’^ducation militaire du prince Fr6dcric*Cijarles$ chef d’&at- 
tuajor g£n6ral du 8« corps d’arm£e (1848); major gdntoal en 1856, lieutenant 
g6n6ral en mai 1859; appe!6 au ministfere de la guerre (ddeembre 1859), qu’il 
occupa prfes de quatorze ans, ce qui lui permit d’entreprendre et de mener 
k bonne fin la reorganisation de Tarin^e prussienne; nomm6 comte le 16 juin 
1311, feld-mar£chai le r r janvier 1873; 61ev6 k celte dernifere date k la pre- 
liifonce du ministfere prussien ; d^missionnaire de cet emploi, ainsi que da 
miniature de la guerre, le 9 novembre de la m(me ann£e; mort k Berlin la 
93 fevrier 1879* 



LA POLITIQUE DE BIARRITZ 295 

pas encore pris fin, le gouvcrnemenl francais n’avait pas recouvre 
la liberty de ses mouvements. Mais on savait bien dans le monde 
politique que le soi-disant empereur Maximilien 4tait reduit aux 
<lerni6res extr6mit6s et que les ,£tals-Unis, maintenani reconsti- 
tute, exigeaient l’evacuation du territoire mcxicain par lcs troupes 
franjaises. Le cabinet de Washington, par une depfeche fort c la ire, 
on date du 6 d£cembre, avait notifie 4 Napoleon 111 sa ferme 
resolution do faire respecter, au besoin par les armes, le principe 
de Monrofi. Le general Shofield 4tait ensuitc venu de sa part 
renouveler 4 ce souverain en termes courtois, mais comminatoires, 
une sommation qu’il ne pouvait repousser sans s’cxposer 4 un 
conflit desastreux avec la grande republique de I’Amdrique du 
Nord. Le president Johnson * ct le secretaire d’Ltal Seward * ne 
pr4tendaient point humilier publiquement la cour des Tuileries. 
Ils voulaient bien qu’ellc sauv4t lcs apparences et qu’en rappelanl 
ses soldats, elle semblit prendre une mesurc tout 4 fail sponlanee. 
Mais ils l’invitaient 4 s'execuler sans retard. Aussi Napoleon 111 
lour donnait-il l’assurance non seulemcnt que l’6vacualion aurail 
lieu, mais qu’clle comracnccrait d6s les derniers mois de 1860 
(janvier-fevrier). II n’elait pas douteux pour M. de Bismarck qu’a 
peine le rapatriement du corps expedilionnaire termine, ce prince, 
pour altenncr ou effacer l’impression produite en France par cotte 
houteuse rcculade, se tourncrait vers le Rhin et prendrait vis-4-vis 
des puissances allemandes une attitude belliqueuse. 

Mais la fortune epargna ce contretemps 4 la Prusse. Effeclive- 
ment, gr4ce aux modifications qu’il fit subir au personnel do son 
ministfcre, gr4ce aussi 4 l’idde rdpandue en Italie que l’alliance 


1. Johnson (Andrew), nd k Raleigh (Caroline* du Nord) le 29 d£cembrc 1808; 
ouvrier tailleur dans sa jeunesse; inaire de Greenville, dans le Tennessee 
(1830); pembre de la legislature decet £tat de 1833 k 1842; reprAsentant au 
congrfes (1843*1853); gouverneur du Tennessee (1853*1857); rnemhre du Senat 
federal (1857); 6lu vice-pr6sident des fitals-Unis (8 novembre 1864); k cetilre 
ll succhda au president Lincoln, assassin^ en avril 1865; il eut k lutter pen- 
dant toute son administration contre )e congrfes, fut mis en accusation et 
acquits en 1868, quitta le pouvoir le 4 mars 1869, redevint senateur du 
Tennessed^en janvier 1875 et mourut le i er aodt de la m6me annee. 

2. Seward (William-Henry), n6 k Florida (Etat de New-York) le 16 mai 
1801; avocat en 1822; sdnateur de l’Etat de New-York (1830), dont il devint 
gouverneur en 1838; niembre du senat des fitats-Unis (1849), oh il se signala 
comma abolitionniste ; candid at k la presidence de la Rdpublique en 1860; 
appeld par Lincoln (1861) au minist&re d’fitat, qu’il occupa jusqu’au 4 mars 
1869; morl k Auburn le 10 octobre 1872* 
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prussienne ne pouvait 6tre obtenuc que par lui, 1e general de La 
Marmora se trouva, vers la fin de janvier, assez affermi au ponvoir 
pour n ’avoir pas & craindre d’etre arr6t6 au milieu de ses nouvclles 
negotiations avec M. de Bismarck. Ge dernier, donl les intrigues 
n’avaient pas peu contribud 4 le preserver du haufrage, jugea qu'il 
n’avait plus un jour A perdre et manoeuvre aussilot de fagon k 
rendre inevitable la grande guerre qu’il mdditait pour le prin- 
temps de 1866. 

11 commenca par lancer k l’adresse de 1’Antriche, dcs le 24 jan- 
vicr, une ddpfeche fort aigre dans laquelle il rcprochalt a celte 
puissance de mdconnaitre journellcment la convention de Gastein. 
La cour de Vienne, 4 qui seule incombait, depuis le mois d’aofit 
1865, l’administration du Holstein, ne decourageait pas les parti- 
sans que le due d’Augustenbourg pouvait avoir encore dans cette 
province. Elle ne les gfenait pas dans leurs reunions; elle laissait 
une assez grande libertd k leurs journaux; elle permettait mdme 
au prdtendant de se montrer et de rdsider 4 Kiel. Or, c’dlaicnt 15, 
au dire de M. de Bismarck, dcs aileijiles graves au principe du 
Condominium. Le ministre prussien ne voulait pas que les droits 
de son mailrc sur le Holstein fussent sculement mis en question. 
11 accusail sans rire le gouverncment autrichien de fomenter dans 
ce pays les doctrines rdvolutionnaires. Mcnsdorff, par une note 
du 7 fdvrier, se disculpa de son mieux. Mais il n’est, on le sail, 
pires sourds que ceux qui refusent d’entendre. Le cabinet de 
Berlin continua de se plaindre. BientOt son intention de pousscr 
la querelle jusqu’4 une rupture ouverte devint 4 peu pres evi- 
dente. Des le 22 fdvrier, M. de Bismarck, qui voulait avoir ses 
coudees franches, faisait prorogcr par le-roi la Chambrc des deputes 
de Prusse, dont l’opposition persislante pouvait le gfiner. Le len- 
demain dclatait 4 Bucharest, ferl 4 propos pour la cour de Qerlin, 
qui l’avait quelque peu prdparde, une revolution dont le rdsullat 
allait 6lre, aprfes la chute du prince Couza (fort impopulairo 
depuis quelque temps), son remplacement par le prince Charles 
de Hohenzoliern, parent de Guillaume I* *. La France et hi Russie 

1. Charles 1** (fils du prince Charles-Antoine de Hohenzollern-Sigmaringen), 
& Sigmaringen le 20 avril 1839, prince de Roumanie depuis .1866, pro* 
dam 6 roi le 26 mars 1881; mariO le 15 novembre 1869 h la princesse Elisa* 
Itelfe de Neuwied (connue dans les lettres sous le nom de Carmen Syiva), 
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applaudissaient, comme la Prusse, k cet 6v6ncment et dcvaicnt 
neutraliser par leur entente les timides efforts de rAulrichc, de 
la Turquie et de l’Aogleterre pour ecarter du trdnc de Roumanie 
le client de la politique prussienne *. Lc 28 fdvrier, un grand 
eonseil, auquel assistaient le roi, les princes du sang, lcs minis* 
tres, plusieurs gknkraux et M. de Goltz *, mandfi tout exprfcs do 
Paris, dtait tenu A Berlin, et le secret n’en dtait pas si bicn 
gardd que 1’Autriche ne se crut fondle k le regarder comme le 
prelude d’une declaration de guerre. Fort peu de jours apres, le 
general italien Govone, envoy6 par La Marmora, sur la demande 
de M. de Bismarck, arrivait en Prusso, avec la mission appa- 
rente d 'itudier le systime des fortifications (9 mars). 11 venait 
en realite conclure l’alliance italo-prussienne. M. de Bismarck, 
qui la jugeait deja faite, crut aussitdt devoir risquer un pas de 
plus en avant. Des le 11 mars, il fit publier un edit du roi Guil- 
laume mena$ant de peincs s6veres quiconque, par parole ou par 
action, porterait altcintc aux droits souverains de la Prusso et 
de 1’Autriche dans les duches unis ou dans t'un de ces dtiches. 
G’etalt intervenir dircctement dans l'administration du Holstein. 
A celte nouvelle, Mensdorff, fort emu, chargea son ambassadour <1 
Berlin de demandcr au premier ministre « s’il avail 1’intcntion de 
rompre violemment la convention de Gastein. — Non, repondit 


dont il n’a pat d’enfants; It a adopts comme hAritier prAsomptif (le 18 mars 
18S9) son nnveu Ferdinand de Hohenzollern (Bis du prince Leopold), nA to 
24 aoftt 186S. 

1. La Porte ne pouvait rien sans les cabinets de Vienne et de Londres. Le 
premier n’osait pousser fort loin son opposition au prince Charlts, par 
crainte de la Russia qui, A ce moment, comme un peu plus tard, pendant 
la guerre de BohSme, faisait preuve d’une complaisance illimitAe pour la 
Prusse. Quant au second, il s’atlacbait de plus en plus A cette politique 
d’AgoTsme paciflque dont la Grande- Bretagne s’est rarement dApartie depuis 
plus d’un quart de siAcle. Du reste, Palmerston Atait mort (depuis le rnoie 
d'oetobre 1805). John Russell, qui lui avait succAdA comme premier lord de 
la trAsorerie, n’allait pas tarder A Atre renversA par lcs lories, contre lesquels 
il Atait assez occupA A se dAfendre dans le Parlement. La question do la 
rAforme Alectorale, de nouveau dAbatlue, et I’agitalion -Irlandaise, qui rede- 
venait menaqante, rendatent alors l’Angleterre un peu indilTArente A la poli- 
tique extArieure. 

8. Goltz (Robert-Henri-Louis, comte de), nA en 1817 A Paris, oil son pAre 
Atait ministre plAnipotentiaire de Prusse; employA dans divers ministAres A 
Berlin avant 1848; membre adjoint de la commission fAdArale A Franc fort 
(1849); conseiller de lAgation (1851); ministre de Prusse A AthAnes (1854), 
pais A Constantinople (1859); ambassadeur A Saint-PAtersbourg (1862), pnie 
I Paris (1963); mort A Charlottenbour? en 1869. 



208 LA REVOLUTION 

M. de Bismarck, mais si j’avais cette intention , vous ripon- 
drais-je autrement ? » (16 mars.) 

Dfcs lors, !e cabinet de Vienne ne pouvait plus se faire delu- 
sions sur Timminence de l’orage qni le menacait. II crut devoir 
tout aussitdt prendre ccrtaines precautions militaires. Mais A peine 
avait-il concentre quelqucs rdgiments en Bohdme, que le gouver- 
nemcnl prussicn ddnonga bien haut cette mesure (24 mars) et 
proceda de son c6td A de formidables armements. De part et d’autre, 
on sc prepara visiblement A ia guerre. Mais, comme d’ordinaire, 
cc ne fut pas sans multiplier les protestations de paix. C’csl ainsi 
que Mensdorff ddclarait solenncllement, le 31 mars, quo l’Autrichc 
n’attaqucrait pas. Ce k quoi M. de Bismarck repliqua : « Bien 
n’est plus cloignA des intentions de S. M. le roi qu’unc attitude 
offensive contrc l’Autriche. » Ces lignes efaient Acrites le 5 avril; 
et trois jours aprfes 6 tail signA le traile d’alliance offensive et 
defensive de la Prusse avee l’ltalie ! 

Ccpactc n’avaitpas eld, il cst vrai, conclu sans quelque difli- 
cullA. Le chef du cabinet prussicn avail eu encore da la peine a 
surmontcr les scruptiles de son souverain, qui ne rApugnaif plus 
trop maintenant k prendre le bien d’autrui, mais qui hesituit 
encore k s’unir ouverlemcnt avee un roi dont la Revolution avail 
fait la fortune. II avait eu aussi A triompher de la legitime me- 
fiancc que lui temoignait le gouvernemenl italien. Ni Victor- 
Emmanuel ni La Marmora n’Alaient d’humeur A se compromcttre 
une soconde fois sans profit pour le roi de Prusse. IIs voulaicnt 
done en traitant prendre lours sfirctAs. 11s commencerent par 
s’assuror des dispositions de Napoleon III. 11s lui envoyerent, dans 
le courant de inars, un de ses anciens amis d’ltalic, le comtc 
Arese Aux questions posAcs parcel agent I’empereur des Frangais 
repondit qu’il ne pouvait prendre aucun engagement en faveur do 
la Prusse, mais que, dans aucun cas, il ne s’opposcrait A I’acquisi- 
tion de la VAnAtie par I’ltalie. Le prince NapolAon, qu’il fit peu 


1. Arese (Francois, comte\ n6 h Milan le 2 aoftt 1805, trfes lid dfes sa jeti- 
nesse avee le prince Louis-N T apo!6on, fut, A partir de 1831, un de ses confi- 
dents, prit part* en Lombardie aux AvAnements de 1848 et 1849, aprfes les- 
qnels il dut se r6fugier en Pifemont, o A il devint sfenateur, servit, en maintea 
circonstances, d’inlermfediaire secret entre les cours de Turin et des Tuile- 
ries, preside en 1867 la commission royale italienne de l’Exposition univer 
sellc et mourut le 24 mai 1881. 
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uprfes partir pour Florence, tint cn son nom le mcrae langage k 
Victor-Emmanuel. Visiblement encourage k conclure son alliance 
avec la Prusse, le gouvernement de Florence aulorisa 1c gEnEral 
Govone k signer le traits. Mais ce nEgociateur euj ordre d’exiger 
«tes garanlies qui prEservasscnt ritalie d’une nouvelle trahison. 11 
les obtint en effet. Le' pacte conclu le 8 avril stipulait que ritalie 
allaquerait l’Autriche avec toutes ses forces, mais seulemcnt apres 
que la Prusse aurait, de son cdte, pris 1’offcnsive. Cette dernicre 
puissance choisirait son heuro pour declarer la guerre; mais, si elle 
ne 1’avait pas commencEe dans un (ldlai de trois mois, lc traitE scrait 
considers comme nul par le gouvernement italien. Les deux allies 
promettaient de ne pas faire de treve sEparee et de ne deposcr les 
armes que lorsquc Fun aurait obtenu la VenEtic et 1’autrc des 
torritoircs Equivalents en Allemagne. Enfln, vu l’Epuisemont dos 
finances italiennes, le roi de Prusse devait fournir k Victor-Einma- 
uuel un subside de 420 millions. 

Cet arrangement avait EtE conclu dans le secret. Mais l’Autrichc 
cut bientdt la preuve qu’il existait. Effcctivement, dEs lc 9 avril, 
M. de idismarck jetait un nouveau dEfl & cetle puissance, ainsi 
qu’aux Elats secondaires, qui, menaces par l’ambilion prussienne, 
sc rangcaient de nouveau sous sa prolection. InvilE i soumctlre le 
difierend austro-prussien k la diete federate, le hardi ministre 
d>'niail k cette assemble le droit de le juger. 11 demandait main- 
tenant, avant tout, « la convocation d’une assemble issue dcs 
Elections directes et du suffrage universel de loute la nation 
germanique; cette assemble discutcrait les propositions des gou- 
vernemenls allemands touchant une rEformc fEdErale ». On voit 
que l’ancien rEdacteur du parti de la Croix commenjait d sacoir 
se servir de la Revolution. 

Dans le mEme temps, l’ltalie se meltait & masser des troupes le 
long du Pd et du Mincio. L’Autriche aussitdt en faisait autant. Le 
cabinet de Florence rEclamait & grand bruit, se disait menace. La 
Prusse, qui, durant quelques jours, avait fait semblant de ralentir 
ses armements, se dEclarait contrainte k les activer de nouveau 
(30 avril). Bref l’ouverture des hoslilitEs Etait imminente. 
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A celteheure solcnnellc, il se produisit & Berlin une h&sitation 
facile A concevoir. Le roi Guillaume sentait qu’il allait jouer sur 
un coup do dds la monarchic prussienne. A la veille d’en gager 
cette formidable partie, dcvant laquelle son ministre, plus r6solu 
que lui, nc reculait nullement, le cceur lui faillit un moment. 
L’ltalie, qui craignait d’etre altaqude du jour au lendemain par 
1’Autriche, lui ayant demand^ si elle pouvait compter sur son con- 
cours, il obligea M. de Bismarck 4 rdpondre que non; le traitd du 
8 avril, disait-il, n’obligeait les deux Etals A une assistance 
muluelle que dans le cas ou la Prusse aurait dcclard la guerre a 
TAuiriche. Le ministre parlait de donner sa demission. Mais le roi 
hdsitait toujours. 11 6lait inti mi dd par l’attitudc de la France. Dans 
noire pays, la pluparl des hommes poliliques, la grande majoritd 
des chambrcs, presque tous les journaux et la plus grande partie 
des classes dclairees manifestaient A l’dgard de la Prusse une asscz 
vive antipathie. On ddnon^ait de toutes parts comme dangcrcux 
pour la France les projets de M. de Bismarck. Thiers, qui dtait 
rentrd dans la vie politique en 1863 et sous I’inlluence de qui 
1’opposition parlcmentairc A l’Empire grandissait rapidement *, se 
fit l’interprete de I’inquidtude gdndrale, quand, avec sa lucidite 
merveilleusc, il ddvoila l’ambition prussienne par ce discours du 
-3 mai qui eut dans l'Europe entifcre un si profond retentissement. 
Il montra ce que noire pays avail A perdre en aidant l’Allemagne, 
comme ello avail aidd Pltalie, k se constiluer en un grand Etat uni- 
laire. Il invoqua les traitds del815, qu’il ddlestait toujours, disait- 
il, mais qui, du moins, dans les circonstances prdsentes, dtaient pour 
la France une sauvegarde. Le succfes de sa harangue fut trop vif. 
Napoldon 111, qui n’avait pu gagner Thiers et qui voyait en lui un 
adversaire personnel, crul devoir y repondre par une manifestation 
moins dloquente, mais plus relenlissante el qui allait avoir pour 
l’Europe les consequences les plus graves. Dans un discours 

l. Au dibut de la sessiou de 1886, 4S membres de la majority do Corps 
legislalif g’en 6 talent detaches, sous la direction de M. Buffet (tuicien ministre 
de la seconde fUpublique), pour former une sorte de tiers parti liberal, 
*uque! s’etait ralliS M. Emile OlliTier. 
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adressd le 6 mai au maire d’Auxerre et auquet il fit donner la plus 
grande publicity, il ddclara hautement « ddtesler, comme la majo- 
rity du peuple frangais, ces trails de 1815, dont on Toudrait faire 
aujourd’hui l’unique base de notre politique extdrieure ». C’dtail 
dire 5 la Prusse qu’elle pouvait aller de l’avant. 

Ge coup de tfile de Napoldon 111 eut pour effet immddiat de 
rassurer et d’enhardir le roi Guillaume qui, tout aussitdt, mon- 
tra de nouveau 4 l’dgard de l’Autriche les dispositions Ies plus 
belliqueuses. Dfcs le 7 mai, M. de Bismarck in forma le cabinet de 
Vienne que son souverain repoussait deUniiivement toute interven- 
tion de la didte dans le diffdrcnd des duchds. Le 8 et le 9, son col- 
logue de Roon mobilisait les dernicrs corps de l’armde prussienne 
et toute la Landwehr. L’ltalie, maintenant rassurde, poursui- 
vait ses prdparatifs de guerre avec une activity febrile. L'Autriche 
en faisait autant. 11 ne semblait pas que le conflit pftt dire retardo 
da vantage. 

Il le fut cependant encore quelques semaines par une dcrniere 
tentative de conciliation. L’empereur des Francais, sans espdrcr 
beaucoup que la guerre filt par la prdvenue et peut-dtre sans lo 
desirer trds virement, crut devoir prendre entre les parties conlcn- 
dantes l’attilude d’un moddrateur. Uue proposition de congrds, 
plusieurs fois remanide, fut adressde 4 1’Europe par le cabinet des- 
Tuileries dans le courant de mai. Le programme des ddlibdrations 
devait comprendre exclusivement « la question des duchds do 
1’Elbe, celle du diffdrend ilalicn, enfin la question des rdformcs a 
apporter au pacte federal de l’Allemagne, en tant que ces reformes 
pourraient intdresser rdquilibre europden ». Mais il fut impossible 
de s’entendre mdme sur ces bases prdliminaires. La Prusse et 
Tltalie les acceptaient. Mais la dicte de Francfort, domindc par le 
parti de la Triade, qui, sous le vaniteux baron de Beust, s’agilait 
plus que jamais, ddclara qu’4 elle seule appartenait le droit de 
regler la question des duchds et de proedder 4 la rdforme fdddrale. 
Quant 4 1’Autriche, elle demanda (par une note du 1" juin) « quo 
Ton exclftt des ddlibdrations toute combinaison qui tendrait a 
donner 4 un des filats invilds un agrandissement territorial ou un 
accroissement de puissance ». C’dtait vouloir rendre le congrds 
impossible. Aussi le gouvernement francais ne tarda-t-il pas 4 faire 
savoir (7 juin) qu’il renonfait 4 le convoquer. 
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Au fond, l’Autriche n’otait point aussi intransigeante qu’ii Sul 
plaisait de le paruitre. Elle savait bicn qu’ii lul faudrait faire ia 
part du feu . Cette part, dans sa pensfic, e’etait la Venelie, qu’eile 
^tait fort dispose & edder a 1’Italie, mais sculcment apres un 
succfcs mililaire sur cette puissance. L’honueur de ses armes Giant 
sauf, Ce sacrifice lui serait, pensait-elle, tres profitable. II lui per- 
mellrait en effet dc s6parer Victor-Ernmanuel de Guillaume, de 
tourner ses forces contre ce dernier et de se procurer aux dejicns 
de la Prusse de notables compensations. Mais il lui paraissait indis- 
pensable que la France se pretat & ses calculs et lui promlt non 
sculcment de gardcr vis-a-vis d’elle une parfaite neutrality, mats 
de peser, au moment opportun, sur l’llalie, pour la detacher 
de ia Prusse. Aussi negociait-elle depuis plusicurs semaines, dans 
le plus grand secret, avec Napoleon 111, qui, loin de la dScourugur 
1’assurait qu’elle pouvait compter sur lui pour la realisation de sot 
programme. Celle intrigue alia si loin qu’un traile fut mystcricusc- 
ment conclu k Paris, le 12 juin, enlre I’Autriche et la France, sur ia 
base que nous venons d’indiqucr. C’etait un succcs pour Drouyn de 
Lliuys. Ce fut aussi une cause de vivo satisfaction pour Napoleon Hi, 
qui se crut dos lors I’arbitre tout-puissant de l’Europe. L’empere; ti- 
des Fran§ais n’avait mcine pas attendu la signature du traile pour 
rdvdler au monde le programme qu’ii se croyait stir de faire trium- 
pher dans un avenir tres prochain. II venait en effet d’adresser a 
son minislrc des affaires elrangdres une lettre qui fut reuduo 
publique le 11 juin et ou, 4 propos du congrcs qui venait d’avorler, 
on lisa.it les lignes suivantes : « Noun aurions desire pour les Etats 
secondaires de la Confederation une union plus inlime, une orga- 
nisation plus puissantc, un rdlc plus important, pour la Pwsmj 
plus d’horabgSn6itS et de force dans le Nord, pour l’Autriche lc maii - 
ticn de sa grande position en Allemagne. Nous aurions voulu ou 
outre que, moyennant une compensation raisonnable, 1’Aulriclie 
pftt ceder la Ydnetie k l’ltalie. » L’empereur ddclarait du restc 
dans ce document que la France ne rdclamerait rien pour elle, 
qu’elle n’aurait pas besoin de tirer l’Spee pour faire respecter ses 
inlertits et qu’elle devait pour le moment se borner & observer uue 
neutrality attentive entre les parties contendantes. En somme, on 
voit que NapolSon III, jouantcomme d’ordinaire double jeu, cares- 
sant k la fois la Prusse, l’Autriche, les Etats secondaires d’Alle- 



LA POLITIQCE DE BIARRITZ 303 

magne, praliquait une politique confuse, Equivoque, d’oii il ne 
pouvait, en aucun cas, tirer beaucoup d’bonneur. En dcvait-il lircr 
au moins quelque profit? II en avail le ferine espoir. Mais pour 
qu’il pftt jouer son rdle d’arbitre souverain, tel qu’il l’avait concu, 
il fallait aue la guerre se prolonged, epuisAt les parties belligA- 
ran'tes, les mlt A sa merci; or elle allait Atre terminAe en quelqucs 
jours. Il fallait aussi et surtout que l’Aulriche fflt viclorieuse ; or 
e’est le contraire qui allait se produire. L’idAe que la Prusse ptit, 
en un jour, infliger k cette puissance tin irreparable dAsastro 
n'etait pas entree dans l’esprit de Napoleon III. Ni hii ni Drouyn 
de Lhuys n’avaient tablA que sur les succes militaircs de Francois- 
Joseph. Faute de calcul inconcevable el que la France devait payer 
bien cherl 


Xt 


M. dc Bismarck n’Atait pas sans soupgonner 1’accord secret que 
les cabinets de Vienne et de Paris etaient en train de contractor. 
Ne sachant au juste quellcs en Etaient les clauses, mais se doutant 
bien qu’il avait pour but d’amcner 1’Ilalie a se detacher dc la 
Prusse, il rAsolut de brusquer l’ouvcrture des hostilitAs. Il fallait au 
plus 161 entralner lc cabinet de Florence. Si on lui laissait le temps 
de faire defection, lout Alait perdu. Du reste, si on laissait Acoulor 
le delai de trois mois dentil etait question dans le traits du 8 avril, 
1’Italie serait affranchie de lout engagement. C’est pourquoi, des 
les premiers jours de juin, le gouvernement prussicn se htita de 
rompre. L’Autriche venait de declarer qu’elle subordonnait son 
dAsarmement au reglement de l’affaire des duches, qu’elle deferait 
ce rAglement A la diAle et qu’elle allait appeler les fitats du Hols- 
tein k faire connaitre leur sentiment. Aussildt le cabinet dc Berlin 
fit savoir qu’il regardait le traitA de Gastein comme rompu. Des le 
8 juin, le gAnAral de Manteuffel, gouverneur du Slcswig, envahit le 
Holstein, que les Autrichiens, infArieurs en forces, Avacuerent sans 
resistance. Lc 10, M. de Bismarck proposa directement aux divers 
filals de la confAdAration une nouvelle organisation de l’AHemagne 
qui devait avoir pour base : 1° 1’exclusion de 1’Autrichc et du 
Luxembourg; 2* la convocation d’un Parlement issu du suffrage 
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viniversel ; 3° la formation d’un pouvoir fddiral dirigeant lea 
watiferes iconomiqucs, invesli de la representation diplomatique 
et du droit de paix et de guerre ; 4° l’itablissement d’une armfio 
commune commands pour le Nord par le roi de Prussc, pour lo 
Sud par le roi de Bavidre. Par ce programme, lehardi ministre ral- 
liait autour du roi de Prusse toute la democratic ailemande. 11 csf 
, vrai qu'il rompait en visiore aux gouverneraents secondaires, ai 
parti de la Triade. Mais il n’avait plus maintenant aucune raison 
pour manager ce Bund impuissant ct ridicule, dont il meditait la 
pcrle depuis si longtemps. Aussi lorsque, sur la demande de 1’Au- 
triche, la dietc eul decree la mobilisation des contingents feddraux 
disponibles pour punir la Prussc de son attentat contre le Holstein, 
1’envoyd de cette puissance se leva et declare que son maitre, 
regardant le pacte fdddral com me rompu, se reservait des lors une 
entierc liberte d’action (14 juin). Ainsi tous les voiles elaient 
declares. L’Allemagne de 1815 dlait ddciddment condamndc a 
morl. 

Le lendemain (15 juin), M. de Bismarck somma les gouvernc- 
ments de Hanovre, de Hesse electorate et de Saxe de revenir sur 
icur vole de la veille, de ddsarmer et d’adherer 4 la proposition 
de r6forme, le tout dans un deiai de quelques heures. 11s refuse- 
rent et, des le 16, leurs terriloires furent euvaliis. Quelques jours 
sufiirent aux troupes prussiennes pour les occuper. Les Ltats inf6- 
rieurs de l’Allemagne du Nord, invites a se rallier 4 la Prusse, se 
soumirent tous sans resistance. Restaient les fitats secondaires du 
Sud, qui paraissaicut disposes 4 resister serieusement. S’il y cut 
eu entre eux qnelque collision et s'ils n’eussent craint de se sacri- 
fler sans profit pour l’Autriche, ils eussent did sans doute pour la 
Prusse un fort grave embarras. Mais ils no mirent qu’avec beau- 
coup de lenteur leurs troupes en mouvement, se laisscrent isoler 
par les gdndraux prussiens de Manteuffel et Vogel de Falkenstein 
et furent, en somme, facilement contenus (juin-juillct 1886). Du 
rcste, ce n'ilait pas d’eux, on le comprend, que M. de Bismarck 
avait surtout 4 cocur de triompber. C’dtait de l’Aulriche. Aussi 
avait-il porte vers la Bohdme, en grand joueur qu’il itait, la 
presque totality de ses forces. Il n’avait pas laissfi quinze mille 
hommes dans toute la Prusse rhenane, dont il avait sans doute, in 
petto, fait le sacrifice, jugeant que Napoteon III ne serait pas assez 
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simple pour persister dans sa neutrality attentive et -pour laisser 
6chapper cette occasion unique d’occuper saus coup f6rir un vaste 
et populeux territoire. O’autre pdrt, il arait pressd La Marmora dc 
se meltre en campagne. Ge minislre, avec le roi Vicior-Emmanuet 
ct ses fils, 6lait alle prendre ie commandement de la principale 
armee italienne qui, le 20 juin, altaquail de front la V6n6tie, 
tandis que Garibaldi, avec un corps de volontaires, allait essayer 
de la tourner an nord en penetrant dans le Tyrol* Les debuts des 
Italicns ne furent pas, il est vrai, tr6s heureux. Car des le 24 juin 
1’archiduc Albert leur infligea, dans les plaincs dcjd celdbres de 
Guslozza, une defaite relentissante et les conlraignit a rcpasscr la 
frontiere autrichienne. Mais il importait mddiocremcntdM. de Bis- 
marck que ses allies fussent vainqucurs ou vaincus. Ce qu’il vou- 
lait c’etait que la moitid des forces de l’Aulriclio ffit rclenue en 
Italie. Peut-dlre meme n’dtait-il pas fdchd que cette puissance eflrt 
remporte un certain succfes; car si, enflec par sa vicloire, clle se 
montrait moins disposce que prdcedcmment d ceder la Vdnetie, 
l’llalie, loin de faire defection, serait bien obligee de resserrer les 
liens qui l’unissaient d la Prusse. Du restc, les operations furent 
mendes par M. de Moltke cn Bohdme avec une telle rapiditd et un 
tel bonhcur que le resultal final de la guerre ne dcmeura pas 
longtemps douteux. Deux armecs prussienncs avaient pdndlre'dans 
ce pays vers la fin de juin. L’une vcnait de Saxe sous le prince 
Freddric-Charles *; elle baltit successivemcnt les Autrichiens d 
Sichrow, d Podol, a Hubnerwasser, a Miinchengraclz, d Gitschin 
(26-29 juin); la seconde, commandde par le prince royal, ddboucha 
de la Sildsie et remporta dgalement des avantagcs signalds 4 
Nachod, d Skalitz, Trautenau, d Koenigshof (27-29 juin). Enfm 
toutes deux se rdunirent pour accabler d Sadowa, dans une action 
ddeisive, le feld-mardchal Benedek*, qui justifiaitassez mal, depuis 

1. Fr6deric-Charles (Nicolas), fils du prince Charles de Prusse (fr&re du \\A 
Guillaume), n6 k Berlin le 20 mars 1828, prit part aux campagnes de Sleswig- 
Holstein (1848) et de Bade (1849), commanda un corps d’&rm6e avec distinc- 
tion pendant celle de Denemark (1864), contribua puissamment aux succ&s 
des troupes prussiennes en Bohdme pendant celle de 1866, fut mis, au com- 
mencement de la guerre de Prance, k la I6te de la premiere armefe , forya 
Metz k capituler (octobre 1870), se porta con Ire l’arm6e de la Loire, qo’H 
coupe en deux (d£cembre), et b&ttit Chanzy au Mans le 11 janvier 1871. II 
est mort k Klein-Glienicke, prfes de Potsdam, le la juin 1885- 

2. Benedek (Louis de), nk k CEldenbourg (Hongrie) le 14 juin 1804, colone* 
en 1843* remarqud pour avoir cyncouru k la ‘repression des 'troubles de 

Debidour* n._ — 2B 
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' l’ouvertare de la catapagne, la confiance dont 1’bouorait I’empe- 
reur Fran$ois-foseph (3 joiUet). En cctte journee, l’annde aulri- 
chienne-perdil 160 canons el 40 60Q hommes lues, blesses ou fails 
prisonniers. ElJe dul se retirer dans le plus grand desordre, serree 
de pres par le vaiaqueur, qui mena$aU de la touraer. La consterna- 
tion 6e repandit dans Vienne, vide ouverte el qui ddpendait d’un 
coup de main. Le gouvernement prussien, qui avait enrdld 4 grand 
bruit et forme en 14gion un certain nombre d’exiles magyars, fai- 
sail mine de les diriger vers la Hongrie et de soulever ce pays. La 
monarchic aulrichienne paraissait menacee d’unc entire subver- 
sion. Aussi Franqois-Joseph, 4perdu, se tourna-t-il, sans larder 
anc heure, vers le scul gouvernement qu’il jugc&t disposd a le 
sauver, c’esl-a-dire vers la France. Des le 4 juillet, il informa par 
telcgramme Napoleon III qu’il lui remetlait la Vdnetie, sous reserve 
de la retroceder a J'ltalie, el qu’il invoquail son intervention pour 
ohteuir de cede puissance la paix et de la Prusse un armistice. 


XII 


L’Europc cntierc apprit avec stupefaction la bataille de Sadotva. 
Qu’allail-il resulter de la victoire inaltendue, foudroyante quo 
veuait dc remporler lc roi Guillaume? A vrai dire, I’avenir parais- 
sait encore dependre de Napoleon III. Le sort de l’Autriche, de la 
Prusse, dc l'AUcmagnc, dc l’ltalic semblait fttre dans sa main. Mais 
pour exeouter le programme qu’il s’elait trace, il fallait avant tout 
qu’au moyen d’un certain deployment de forces militaires, il put 
intimider 4 la fois 1’Italie et la Prusse; qu’en faisant mine 
d’envoyer quelques regiments 4 Venise, il contraignit la premiere 
de ces deux puissances a poser les armes; et qu’en occupant sans 
ddlai la province rhenanc, ce qui etait 4 ce moment on nc peut 
plus facile, il format la seconde 4 compter avec lui. Mais, des la 


dallide en 1846, servit avec distinction, en 1848 et 1849, sous Radetzki, dont 
il devint chef d'gt&t-major, fut ensuite gonverneur roilHaire de Cracovie, 
prit une part importante k la carapagne de 1859, fut gouverneur de Hongrie, 
puis commandant des troupes autri chief; no* en Italic, enfln chef de la grande 
armde de Boh&me. 2>iagraci4 aprfcs la relentissante dgfaite de Sadowa, 9 v4cut 
depuis dans la reiraite* 11 est mort k Graetz le 27 avril 188L 
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premiere heure, le prince Napoteon et le marquis de La Valelte, 
qui representaient aupres dejui le parti de Taction, c’est-A-dire 
l’alliance italo-prussienne, ltii reprSsentSreut avec une affectation 
d’effarement dont il fut dupe, que l’etat de ses finances et celui de 
son armee ne lui permettaient nullement de jouer un tel r61e. Us 
allerent jusqu’A soutenir qu’il ne lui serait pas possible actuelle- 
Tnent de mobiliser quarante mille soldats. C’dtait la de Ieur part 
un pessimisme fort exager^. Sans doute le gouvernement francais 
n’avait pour le moment ni les ressources pScuniaires ni Tcffectif de 
troupes ni Tarmement necessaires pour une lutle de longue haleine 
conlre plusieurs puissances de premier ordre. Mais, au dire du 
marechal Randon*, minislre de la guerre, il etait loin d’etre reduit 
a une impuissance absolue ; il pouvait faire sur-lc-champ marcher 
jusqu’a cent mille hommes vers le Rliin, et e’etait beaucoup plus 
qu’il ne fallait pour amoner la Prusse a capituler sans combat. 
Napoleon III 6lait assez eclaire pour n’en pas douler. Si nuilgre 
tout, il n’agil pas, e’est que, souffraotdejA de lamaladie quidevait 
Tcmporter en 1873, il etait a ce moment dans un elal dc prostration 
physique qui paralysait presque entieremenl sa volonte. Sasante ne 
lui permettant pas de se meltre a la t6le de ses troupes, il n’osait en 
confier le commandement a un autre qui, suivant I’excihple donnd 
par le marechal Bazuiue 1 2 au Mexique, cut pu se laisser tenter par 


1. Randon (Jaeques-Louis-C4«aivAIexandre), n6 & Grenoble en 1793; engage 
volontaire en 1811; sous-Iicutenant k la Moskowa (1812), lieutenant general 
en 1847, aprfes de belles campagnes en ATrique; charge de la direction des 
affaires de l’Algerie au ministere de la guerre (1848); ministre dc la guerre 
du 24 janvier au 25 octobre 1831 ; gouverneur general dc FAIgGrie (1851-1858), 
oil i! pacifia la Grande-Kabylie (1857); sdnateur (1852); marshal de France 
(1856) ; rappele au mroistfcre de la guerre (9 mai 1859), oft il se maintiat jus- 
qu’en 1867; rnort a Geneve le 15 janvier 1871. 

2. Bazaine (Frangois-Achille), nd h Versailles le 13 fevrier 1811, s’engagea 
comme soidat en 1833, conquit dans les guerres d’Afrique le grade de colonel, 
obtint celui de gdndral de division en Crimde, o0 il se distingua fort (1855), 
se fit encore rem&rquer honorablement en Italic pendant la camp&gne- de 
1859, fat envoys an Mexique en rempiacemenl da m&r&ch&l Forey Quillet 
1863), devint marshal de France (1864), ne contribna pas peu k perdreM&xi- 
milien par ses violences et ses intrigues, fut h demi disgracid k son retour 
(1867), mais fut appeld au commandement de la garde impdriale dfcs le ddbut 
de la guerre franco-allemande (juillet 1870). On sait qu’aprds nos premieres 
ddfaites, il fat mis k la tftte de l’&rmee du Rhin (aoftt); on n’ignore pas non 
plus qu’il rimmobilisa, 1ft livra aux Prussieos dvec la grande place de Meta 
(27 octobre) et causa ainsi les irrdmddiables ddsaaires que la France eat k 
subir k la fin de 1678 et au commencement de 1871. Traduit plat tard 
devant un conseii de guerre, il fut, aprds un Viqg et rctentissant proefcs, con- 
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le r61e de maire du palais. Aussi dans le trouble et la consterna- 
tion de la premiere heure, se borna-t-il A dcmander aux puissances 
belligerantes d’accepter en principe sa mediation et A leur pro- 
poser un armistice (4-5 juillet). Yu les circonslances, le plus 
presse etait 4videmment d’arrOter les hostilites. Mais la Prusse 
n’6lait pas d'humeur 4 se laisser enguirlanderpar des compliments 
ou attendrir par dcs considerations humanitaires. Elle tenait 4 
pousser jusqu’au bout ses avantages. M. de Bismarck r£pondit que 
son roi etait bien loin de d£cliner la mediation frangaise, qu’il 
interromprait volonticrs la guerre, mais qu’il etait li6 4 l’llalie par 
des engagements solennels et ne pouvait se scparer d’elle. Or dans 
le m6me temps il excitait secrfetement, de toutes ses forces, le 
cabinet de Florence 4 faire une reponse analogue 4 la cour des 
Tuileries. Les Ilaliens pour leur compte n’etaient nullement dis- 
poses 4 suspendre les hostilites. Si la Prusse eOt 4t6 vaincuc, il 
cn efit 6te autrement, et ils eusscnt acccpte avec empressement 
de la France la Venetie, qu’elle leur offrait. Aprfes Sadowa, ils 
croyaient pouvoir parler haut. Le souvenir de Cuslozza leur etait 
cuisanl ; ils etaient impaticnts de reprendre 1’oQensive, de venger 
l’bonneur de leur drapeau; ils voulaient ne devoir la Venetie qu’a 
la conquetc; cette province mOme ne leur suflisait plus; ils par- 
laient de porter leurs armes jusqu’4 Trente. Ils reprochaient 4 la> 
France de vouloir les humilier, les tenir en lutelle. Et leur outrc- 
cuidance n’6lait egalec que par leur ingratitude. Aussi se retran- 
cherent-ils derriere leurs obligations envers la Prusse pour 
repousser la suspension d’armes qui leur etait proposee et, d4s le 
8 juillet, s’eraprcss6rent-ils de franchir le P6 pour la seconde fois. 

C’etart le moment pour Napoleon III d’imposer & Victor-Emma- 
nuel et 4 Guillaume cet armistice dont ils accueillaient la proposi- 
tion avec tant de mauvaise gr4ce. Mais ce malheureux souverain,. 
toujours malade, oscillait sans cesse entre deux influences oppos4es 
et ne pouvait se decider 4 dire : Je veux. L’imperatrice et Drouyn 
de Lhuys le pressaient d’intervenir sans retard en faveur de 

damng & la peine de mort el & la dggradation militaire (10 dfeembre 1873;.. 
Le margchal de Mac-Mahon, alors president de la Rdpablique, lui fit gr&ce- 
dc la vie. Bazaine, entering au fort de l’ile Sainte-Marguerite, ne tarda pa» 
A s’evader (9 aoOt 1874). U se fixa depuis 4 Madrid (1875): il y est mort en- 
1880, 
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i’Autriche, d’occuper la province rh&iane, de dieter resolumcntscs 
conditions it la Prusse. La ValeUe et le prince Napoldon l’enga- 
geaient au contraire it s’allier franchement avec la Prusse et 
1’Italie. Un moment, le 5 juillet, il avait paru pencher vers le pre- 
mier de ces deux partis. Mais dfes le lendemain il s’Stait ravisd. 
Huit grands jours s’6coul5renl encore sans qu’il s’arrftt&t k aucune 
determination. Et, tandis qu’il se debaltait sans agir dans ses 
patriotiques angoisses *, la Prusse mettait merveilleusement k 
profit le temps irreparable qu’il perdait. 

Si du moins il eflt, dcs la premiere heure, fait donner des 
instructions precises et positives au diplomale qui le representait 
cn Prusse, la France efit encore pu tirer bon parti de la situation. 
Mais, au lendemain de Sadowa, Benedetti demeura pr6s de deux 
semaines sans savoir au juste ce qu’il avait a demandcr, ce qu’il 
avait k repondre a M. de Bismarck. Il lui fut seulement enjoint 
de rejoindre ce minislre, qui avait suivi le roi Guillaume en 
BohOme, ct de lui recommander la mediation frangaise. 11 semit cn 
route, s’egara, n’atteignit qu’en Moravie le chef du cabinet prus- 
sien et ne sut que lui dire quapd ce dernier, qui, it ce moment, 
avait grand’peur d’une intervention armee de Napoleon III *, lui 
-fit entendre, en termes assez vagues, que la France ct la Prusse 
etaient int6ressees it se mcltre d’accord pour etendre respective- 
ment leurs frontiferes. L’ambassadeur ignorait si, cn prenant sur lui 
d’accepter une pareille proposition, il ne compromettait pas son 
gouvernement vis-ii-vis de 1’Allemagne, qu’il tenait k menager, et 
vis-it-vis de la Russie qui, ii ce moment m&me, de concert avec 
l’Angleterre, remettail en avant l’id6e d’un congres. Il n’osa done 
dire ni oui ni non. La France laissa ainsi dchapper la fortune qui 
semblait s'offrir it elle. Quand elle se ravisa, il 4 tail trop tard; elle 
ne devait jamais retrouver l’occasion perdue. 


1. Expression du ministre d'Elat Rouber, dans un discours qu'il pronon<;& 

• un peu plus tard au Corps ligislatif. 

2. « Si la France, a-t-il dit plus tard au Reiscbstag (dans la stance du 
16 janvier 1874), n’avait alors que trfes peu de troupes disponibles, ntanmoius 
un petit appoint peu considerable de troupes fran$aises edt suffl pour faire 
une armta respectable en s’unissant aux corps nombreux de I’Ailemagno 

• du Sud, qui, de leur cdt£, pouvaient fournir d’excellents mat6riaux r dont 
1'organisation seule 6tait d£fectueuse. Une telle armta nous e&t mis de prime 

• abord dans la nictssiU de eouvrir Berlin et d’abandonner tout nos sueeis en 

-Autrieke. a 
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Ce fut seulement le 44 juillet que le gonvernement fran^ais,. 
persistant dans son projet de mediation, arrdla les termes des 
prdliminaires de paix qu’il voulait proposer aux parties belligd- 
rantes. Ce programme etait ainsi concu : 

« L’infegrite de i’empire autrichien, sauf la Vdndtie, sera main- 
tenne. 

« L’Aulriclie reconnaitra la dissolution de l’ancienne Confedera- 
tion germanique et ne s’opposera pas a une nouvelle organisation 
de TAllemagne, dont clle ne fera pas partie. 

« La Prusse conslituera une union de 1’Allemagne du Nord, 
coraprenant tous les fitats situes au nord de la ligne du Mein. Elle 
sera inveslic du commandcmcnt des forces militaircs de ces fitats. 

« Les Elals allemands, silues au sud du Mein, scront libres de 
former entre cux une union de PAllcmague du Sud, qui jouira 
d’une existence internationale independante. Les liens nationaux 
A conserver entre Turnon du Nord ct cello du Sud scront libremenl 
regies par une entente commune. 

« Les duclfes de l’Klbe scront reunis a la Prusse, sauf les dis- 
tricts du nord du Slcswig, dont les ’populations, librement consul- 
fees, desiraient elre retrocedees au Dauemark. 

'< L’Autrichc et ses allies rcstitueront a la Prusse une partie des 
frais de la guerre. » 

M* de Bismarck ne manqua pas de reinonlrer, pour la forme, 
quo la France, en empechant la Prusse de demembrer TAulriche 
et en Tarrelant il la ligne du Mein, lui faisail de bien rigoureuses 
conditions. Toutelois, le roi Guillaume nc cliicanerait pas ; il lenail 
trop a la precieuse amilfe de Napofeon III pour ne pas sacrifier au 
dt'sir de la conserver une bonne parlie de ses droits. II acceptcrait 
done le programme frangais. Mais e’etait h la condition que la cour 
des Tuilcries conscntirait, au moins lacitement, aux annexions 
tcrritoriales dont la Prusse avail besoin pour former desormais 
un territoire sans aucune solution de continuife. 

A ccttc demande, Drouyu do Lhuys jeta les hauls cris. Ei 
cependant Goltz, qui etait venu la lui apporter, paraissait bien 
modeste dans ses exigences. II donnait a entendre qne son mallrc 
so contenterait de peu : deux ou trois mille kilometres carrds et 
troi> ou quatre cent mille times lui suffiraient sans doute. Mais le 
minislre fran^ais dtait intraitablc; il menacait la Prusse d’une 
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declaration de guerre. Cc que voyant, l’ambassadeur, qui avail ses 
grandes et ses petites entries aupres de Napoleon III *, courut k 
Saint-Cloud, oil ce. prince &tait alors en villegialure, et eutavec lui 
un entretien particulier dont le resullat stupefia Drouyn de Lhuys. 
L’empereur avait le tort d’etre, dans ses palais, beaucoup trop 
abordable pour les diplomates Strangers, qui aimaienl mieux avoir 
affaire & lui qu’it ses ministres et qui venaient souvent arracher a 
sa faiblesse ce que le bon sens et la fcrmete de ces derniers leur 
avaient refusS. Goltz le pril par son faible, I’idSe des nationalities. 
11 lui repr&senla comme trfes important pour la France que la 
Prusse, sa future alliSe, fttt grande et forte dans PAllemagne du 
Nord. II I’Sblouit de plus cn parlant de compensations lerrito- 
riales que la cour de Berlin Stait toule disposee it lui laisser 
prendre Sur la rive gauche du Rhin. Bref, il obtint tout cc qu’il 
voulut et beaucoup plus sans doute qu’il n’avait espore. Ce ne 
furcnt pas quelques centaines de milliers d’amcs, cc furent qualrc 
millions et demi de sujets nouveaux que Napoleon III permit au 
roi Guillaume de s’approprier. Cc n’elaient plus sculemenl les 
duches danois, c’&aient le Hanovre, la Hesse electorate, la Hesse* 
Hombourg, le duche de Nassau, la villc de Francfort el plusieurs 
districts bavarois qu’il consentait it voir annexes a la Prusse. 11 ne 
s’opposait qu’a I’absorplion de la Saxe royale, qu’il tenait k pre- 
server, comme l'Aulriche, de la ruine el du d6membrement. 

Cette incroyable complaisance delcrmina M. do Bismarck a 
cnlrcr au plus tot * en pourparlers de paix avec Mensdorff. Du 
reste, il pouvait parlor plus haut encore qu’au lendemain de 
Sadowa. L’armde autrichienne dtait couple dc Vienne; d’un jour 
ii l’autre cette capitale pouvait 6tre occupee et fa Hongrie sou- 
levee. Le malheureux Frangois-Joseph, n’ayant pu separer Victor- 
Emmanuel de Guillaume, voyait maintenant la France capituler, 
pour ainsi dire, avee le vainqueur. La resistance n’6tait plus 

1. U plaisait beaucoup & ce aouverain, qu’il flatlait assez platement, et 4 
l’imperatrice Eugenie, pour Iaquelle il affectalt Tadmiration la plus pas* 
sionnde. 11 feignait parfois de dtoapprouver, comme trop ambitieusc eC trop 
hardie, 1& politique de M. de Bismarck. 11 donnait & entendre qu’il pourrait 
bien sous peu seconder & ce ministre en Prusse; aussi Napoleon III, qui 
croyait avoir en lui un ami, le m&nageait-il fort et avait-il beaucoup de d£f6* 
rence pour sea avis* 

2. De peur que Napoleon III ne se ravisdt. 
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possible ; il ceda. Son amour-propre 6tait, du reste, & demi coasolA 
par une glorieuse nouvelle qu’il recevait A ce moment d’lllyrie. Si 
les Ilaliens Ataicnt rentrAs cn VAnAtie et y faisaient quelques 
progres, ils Ataient moins heureux sur mer. Leur flotle, dont ils 
n’Alaient pas peu fiers, venait d’etre entiArement dAfaile A Lissa 
par l’amiral Tegetthoff (20 juillet). Fran^ois-Joseph pouvait se 
rAsigner sans honte A la paix cruelle quc lui imposaient les AvAne- 
mcnts. Dcs le 22 juillet, une suspension d’armes fut conclue entre 
l’Autriche et la Prusse; et quatre jours apres furent signAs les 
prAUminaircs de Nikolsbourg, qui durent servir de base aux 
nAgociatcurs pour la redaction d’un traite dAfinitif et qui furent 
accompagnAs d’un armistice de quatre semaines. L’analyse de cet 
aclc serait ici superflue. Il reproduisait en substance le programme 
francaisdu 44 juillet, auquel clait ajoutAe cette clause, que l’Au- 
trichc reconnailrait les modifications territoriales qui seraient 
opcrces par la Prusse dans le nord do l’Allemagne. La France 
n’Atait point intervenuc dans cet arrangement proviso ire comme 
partie contractanle, pas plus qu’clle n’intervint ensuite dans le 
trailA de Prague. Elle nc voulait pas garantir par sa signature les 
acquisitions qu’allait faire la Prusse, surtout avant d’avoir obtenu 
les compensations que cette puissance lui faisait espArer. On verra 
plus loin quel parti le cabinet de Berlin devait tirer de la reserve 
qu’elle s’ Atait ainsi imposAe. 


XIII 

L’llalic n’apprit pas sans stupefaction et sans colAre ce qui 
venait de se passer a Nikolsbourg. On ne 1’avait pas consultAe 
pour traiter avec 1’Autriche ; pour la seconde foison l’abandonnait, 
on la laissait en peine. Elle cria, protesta; tout fut inutile. M. de 
Bismarck, dont la conscience Atait toujours calme, lui rApondit 
posAment qu’on lui avait promis de l’aider A conquArir la VAnAtie, 
rien de plus. Or, la possession de ce pays lui Atait assurAe. 
Napoleon III le dAclarait solennellement A ce moment mAme 
(29 juillet) et, s’il envoyait un de ses aides de camp, le gAnAral 
Lebocuf A Vcnise, c’ Atait simplement pour faire, aprAs un plAbis- 

1. LeboBuf (Edihond), nd k Paris le 5 novembre 1809; dlfeve de l’Ecole poly* 
technique ( 1820 ), dont il fut commandant en second de 1846 * 1850; ebet 
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eite, remise de cette ville et de son territoire aux Iuliens. Force 
fat done k Victor-Emmanuel de mettre fin, k la guerre. Elle lui 
rapportait une belle province ; mais il etit voulu davantage. D’autre 
part, elle ne lui avait pas rapportfi beaucoup de gloire. Aussi no 
signa-t-il qu’A contre-coeur les prfiliminaires de la paix (10 aofit) 
et, quelque temps aprfis (3 oclobre), le traitfi dfifinitif qui les 
confirmait. La nation ilalicnne ne dissimula pas sa mauvaise 
humeur. Elle parut surtout irritfie, chose Strange, contro la 
France; et elle donna le triste spec'acle d’un peuple recevant 
presque comme une offense d’une puissance amie le don d’un 
territoire qu’il n’avail pas su lui-mfime conqufirir. 

Que devenait la question des compensations? e’est ce que tout 
le mondc se demandait dans notre pays, oil Ton jugeait avec raison 
1’fiquilibre europfien et les in ter fits de la France compromis par le 
subit et enormc accroisscment de la puissance prussienne. C’fitait 
bien l’avis de Napoleon III. Mais il se trouva que juste It ce 
moment (fin de juillet) la maladic dont il souffrait prit un 
oaractere aigu et tout k fait menacant. L’empcreur s’etait rendu k 
Vichy pour rfitablir sa santfi. 11 y subit une crise si alarmante que 
<lurant plusieurs jours sa famille et ses ministres songerent k 
4’evcntualite d’un changcment de regne — ou d’une revolution — 
■et ne songerent guere qu’i cela. Quand le souverarn parut en voie 
de convalescence, les preliminaircs de Nikolsbourg filaient signes. 
11 perdit encore une semaine en hesitations. Enfrn, dans les 
premiers jours d’aout, il fut arrfite que le gouvernement prussien 
serait mis en demeure de tenir l’engagement pris nagufire par 
<Joltz envers Napolfion HI. Une note fut expedite & Benedelti, qui 
re$ut mission de demander l’annexion de la Bavifire rhfinane et 
de la Hesse rhfinane k la France. G’etait, en somme, assez peu de 


d'ttat-major de rartillerie de rarmte d'Orient (1854); gtntral de brigade, 
commandant de rartillerie de la garde (1856); gtntral de division (1858); 
commandant en chef de rartillerie pendant la campagne dltalie (1859); aide 
•de camp de l’empereur (1859); president du comitt d’artillerie (1864); chargt 
de remettre la Vtnttie au gouvernement italien (1866); commandant du 
camp de Ghdlons (1868); chef da 6 * corps d’&rmte h Toulouse (1869); ministre 
de 1& guerre (21 eoflt 1869); martchal de France (24 mars 1870) ; major gtntrai 
<de 1’annte du Rhin (19 juillet 1870) ; relevt de ses fonctions aprts nos pre- 
sni&res defaites (12 aoftl); appelt au commandement du 3* corps sous Bazaine 
<14 aoftt); fait prisonnier 4 Metz (27 octobre); mort au chAleau de Moncel, prfes 
d’Argentan, le 6 juillet 18889 aprfcs avoir passt ses deiftteres sautes dans la 
jfetraite. 
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chose. La France s’abstenait & dessein de reclamer des territoires 
prussienset pensait que te roi Guillaume ne ferait pas difficult de 
laisscr demembrer deux filats qui, tout recemment, venaient de 
faire cause commune contre lui avec t’Autriche. Mais M. de Bismarck 
ne tarda pas a la detromper. Ge minislre declare effectivement A 
Rencdetti (le 7 aout) que son maitre etait trop bon Allemand pour 
coder a la France un scul pouce de terre germanique; et comme 
l’ambassadeur insistait : « G’est bien, lui dit-il froidentent, c’est 
la guerre. » II ne lui cacha pas que son gouvernement avait donnS 
des ordres pressants, qu’il allait en donner de plus pressauts 
encore pour faire refluer vers le Rliin les arraees prussiennes. II 
ajouta que, si la France cliangeait d’objectif et parlait de s’annexer 
des territoires Strangers a l’AHemagne, on pourrait s’entendre. 
C etait une nouvelle negotiation a ouvrir. Pour le moment, le 
gouvernement francais 6tait joue pour avoir trop attendu, et 
devail se borner 4 conslaler piteusement son morlitiant echec, 
dont il s’effor^a, mais en vain, de faire mystere au public. 

Ce n’est pas tout, car M. de Bismarck allait tircr, au nom de 
sou roi, un mcrveilleux parti des velleites annexionnisles que 
venait de manifesler Napoleon III. Benedetli avait eu l’imprudence 
d’en laisscr la preuve ecriie entre ses mains. Muni de ce precieux 
document, le minislre prussien commenga par faire envoyer a 
Saint-Potersbourg un agent special, le general de Manteuffcl, 
qu'il chargea d’amadoucr le czar. Ce souverain, dont la famille 
6tait alliee A presque toutes les maisons priacieres d’AIlemagne, 
ne voyait pas de fort bon ocil les spoliations grace auxquelles la 
Prusse etait eu train de s’arrondir. Mais l’emissaire de M. de Bis- 
marck lui represen ta que celui des Etats allemands auquel il s’in- 
teressait le plus, la Hessc-Darmstadt *, 6lait respecte par le roi 
Guillaume et au contraire menace par Napoleon III. Il lui fit 
entendre aussi que, pour prix de sa complaisance, la cour de 
Berlin pourrait bien, k l’occasion, le laisser iibre do dAehircr le 
traitd de Paris et de regagner en Orient le terrain qu’il avait perdu 
en 1856; qu’elle 1’y aiderait au besoin. Ces arguments forest fort 
scnsibles k l’empereur de Russie. Aussi voulut-il bien former les 

1. Alexandre II avait spouse la princesse Marie, sceur du grand-due 
Louis 111 de Hesse-Darmstadt, et Napoleon 111 eonvoltait tonle la portion de 
cet Elat situ ie, avec Maycnce, sur la rive gauche du Rliin. 
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yeux sur tes annexions prussiennes et doana-t-il it la cour de 
Berlin l’assurance qu’eile pouvait compter sur son concours pour 
prevenir les annexions fran$aises. 

D’autre part et dans le mfime temps, M. de Bismarck se tournait 
vers les £tats secondaires d’AUemagne et leur rAvelait les propo- 
sitions que Benedetti venait dc lul faire. Plusieurs d’entre eux, 
comme la Bavi&re, le Wurtemberg, la Hesse grand-ducale, la 
Saxe, Atant menaces par la Prusse d’exigcnces leonines, avaient 
invoque les bons offices de la France, qui avail promts de soutenir 
leurs interfits. Le premier ministre du roi Guillaume leur remontra 
que Napoleon III les trahissait, puisque dans le temps memo oil ii 
leur faisait esperer sa protection, il se preparait b dAmembrer sans 
pudeur plusieurs d’entre eux. II ranima, par cette revelation, leur 
vieillc antipatkie tudesque contre 1’ennemi hArAdilaire. II leur 
represcnta que la Prusse scule pouvait et voulait loyalemcnt les 
proteger, qu’elle serait lour sauvegarde. 11s n’avaicnt qu’A s’alta- 
clier a sa politique par des traites d’ alliance offensive et defensive. 
A cette condition clle les preserverait et, en outre, elle rfiduirait A 
fort peu de chose les conditions de paix qu’clle avail prdtendu leur 
dieter et qui leurparaissaicntsiexorbilanles'. Ge qu’H leur deman- 
daif, c’&ait, en somme, de s’infeoder A la Prusse, d’abdiquer b 
l’avancc cette indopendance que leur promctlaicnt les prelimi- 
naircs de Nikolsbourg. Dure obligation, mais qu’ils subirenf pour- 
tanl tous, l’un apres l’autre, car dans l’espace de moins de deux 
mois (aout-octobre 1866) non seulement ils firent la paix avec la 
cour dc Berlin, qui leur tint parole en n’exigeant pas d’eux de 
trop lourds sacrifices d’argent ou de territoire, mais ils conclurent 
les susdits traites d’alliance et devinrent ainsi de simples satel- 
lites de la Prusse *. Seulement cette puissance exigea que les con- 


1. M. de Bismarck n’avait sans doute voulix que les effrayer. CTeat ainsi 
qu’il avait demand* & la B&vi*re une indemnity de 20 millions de thalers et 
des territoires peupl6s de 500 000 habitants. 

2. La Prusse conclut la paix avec le Wurtemberg le 13 aoftt, avec Bade 
le 17, avec la B&vifcre le 22, avec la Hesse le 3 septembre, avecjleuss (branche 
ain*e) le 25, avec la Saxc-Meiningen le 8 octobre, avec la Saxe royale Ie 
21 octobre. Elle se fit llvrer par deux de ces Etate quelques lieues carries de 
territoire. Mais elle respecta les autres. Elle se contenta d’indemnit^s de 
guerre assez mod*r*es. Quant aux traites d’alliance offensive et defensive, 
ils fnrent sigads avec Bade dfes le 17 ao&t, avec la Barter© et le Wurtemberg 
dfcs le 22. — Us paete de m*me nature ft it conclu le 18 ao&t entre la Prusse 
et les fitats de l’AUemagne du Nord qui, dfes le mois de juin, avaient accept* 



416 LA REVOLUTION 

ventions qui les liaient A elle demeurassent secrAtes jusqu’A nouvel 
-ordrc. Pourquoi? Parce que si elles avaient AtA divulguAes lout 
de suite, dies eussent pu empAcher ou retarder la conclusion dc 
4a paix entre les cabinets de Vienne et de Berlin. Les prAlimi- 
naires de Nikoisbourg portaient que les Etals allemands situAs au 
sud du Mein ne dcvraient dApendre ni de la confederation du Nord 
«i dc la Prusse. Us furent convcrtis A Prague en un IraitA dAfinitif 
seulement le 23 aout. A ce moment les principaux gouvernements 
du Sud avaient dejA signA leurs pactes d’alliance offensive el defen- 
sive avec la Prusse. Ainsi le traitA de Prague Atait violA avant 
tn6me d’avoir etc conclu; ct M. de Bismarck pouvait prendre en 
piliA la naive rouerie de Napoleon 111 qui s’imaginait avoir impost 
une limite A la revolution allemande, comme il s’etait flatte jadis 
de mettre des bornes k la revolution italienne. 


XIV 

L’empercur des Francis avail encore bien d’autres illusions. Le 
.ministrc prussicn jugeait utile a sa politique de I’entretenir dans 
les chimeriques esperances oil il persistait k se complaire. On a 
vu plus haul par quel refus caiegorique il avail accueilli la propo- 
sition de Napoleon III touchant le Palalinat et la Hesse rhenane. 
Mais si sa pudeur patriotique se rdvoltait A I’idAe de edder une 
terre germanique, sa morale, fort accommodante, semblait faire 
ion marche de pays situAs hors de l’Allemagne nouvelle et que la 
France pouvait etre tentAe de s’appropricr. C’est ainsi que, renou- 
vclant une insinuation dejA bien des fois rApAlAe, il avait paru 
offrir la Belgique, en y ajoutant m£me le Luxembourg. C’etait 
pure offre de Gascon. Il savait bien que ni le roi Guillaume ni la 
nation allemande ne permetlraient f annexion de ce dernier pays A 
la France, et si leur opposition A un tel projet edt faibli, il Atait 
homme A savoir la raviycr. Quant A la Belgique, il n’ignorait pas 
que l’Angleterre tremblait pour 1’indApendance de ce royaume, 

eon Mg&nonie. La Saxe royale dut peu aprfcs y adherer. C’etait le prelude 
de l’acte par lequel devait Sire constitute un peu plus tard la confederation 
■du Nord. 
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surtout depuis la mort rAcente de Leopold I* r *, et qu’elle n’en 
autoriserait jamais l’absorption par l’empire fran$ais. Ces consi- 
derations auraient dO rendre plus sage Benedetti qui, dAs le 
10 aodt, arrivait A Paris pour recommander A Napoleon III les 
propositions captieuses de M. de Bismarck. L’empereur, qui r 
aprAs tant de dAcon venues, Aprouvait plus que jamais le besoin 
d’annexer quelque chose, pour serefaire en France une popularity, 
accueillit favorablement le programme de l’ambassadeur. Moins 
tAmeraire, Drouyn de Lhuys, dont tous les plans avaient avortA, 
rAsigna le 12 aodt le ministAre des affaires AtrangAres et ne con- 
sentit A garder son portefeuille qu’A titre d’intArimaire, cn atten- 
dant la designation de son successeur. A partir de ce jour, la nAgo* 
ciation passa par-dessus sa tfite. Sans lui laisser tout ignOrer, 
Benedetti se concerta directement avec l’cmpereur, et aussi avec lo 
ministre d’Ftat, Rouher, qui se mAlait Agalement de diplomatic. 
Bienldt, il reprit le chemin de Berlin et, le 16 aoftt, re<;ut mission 
de proposer a M. de Bismarck deux traitAs : par le premier, la 
Prusse permettrait A la France de faire assez prochainement 
l’acquisilion du Luxembourg; par le second, dont l’excculiou serait 
remise A un peu plus tard, une alliance serait conclue entre les 
deux puissances, A la double condition que l’une s’appropriAt la 
Belgique et que l’autre Atendit son hAgemonie au delA du Mein 
(c’Alait chose dcjA faite). 

Le chef du ministere prussien n’avait garde A ce moment de 
dAcourager Benedetti : la paix avec l’Autriche n’Atait pas encore 
conclue. II se contcnta done de proposer quelques modifications 
de dAtail au projet fran$ais, que l’ambassadeur ratura devant lui ; 
puis il pria ce diplomate de le mettre au net et out Part de s’en 
faire remettre le texte, Acrit tout entier de la main de Benedetti 
(20 aodt). Cette piece devait Aire entre ses mains une arme ter- 
rible et Ton devine 1’usage qu’il se promettait d’en faire. Le trop 
conflant ambassadeur rAexpAdia son brouillon A NapolAon III, qui 
le surchargea d’annotations et le transmit A Rouher en lui deman- 
dant son avis \ Mais, tandis que les Frangais perdaient leur temps 

I. Ce prince avail cessfe de vivre le 10 decembre 1865 et avait ea pour 
suecesseur eon fils Leopold II (nd en 1835), qui rfegne encore aujourd’hui 
& Bruxelles 

4. Les Prussians saisirent ce document, ainsi que beaucoup d’autres papiers 
prOcieux, en 1870, as ch&teau de Cercey, qui appartenait & cet homme d’fitat. 
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A Apluchcr des syliabes, M. de Bismarck concluait le traitA do 
Prague (aedt). Quand le reprAsentant de Napoleon III vint de nou- 
veau lui sQumettre la double convention qu’il avail prAparAe, il 
trouva le Prnssicn (res froid, iris mAfiant. L’artificieux diplomate 
arguait de la difficult A qu’il avait & obtenir le consentement de son 
mailre. II accusait la France d’avoir des arriere-pensees et de 
songcr encore a revendiquer les provinces du Rhin. Bref, il 
dAclarait nc pouvoir trailer tant que le cabinet des Tuileries ne se 
serait pas au moins compromis par une manifestation publiqne de 
bon vouloir et d’amitiA a 1’egard de la Prusse (29 aoOl). N’etait-il 
pas natural, par exempli, qu’au moment de s’unir au roi Guil- 
laume par une Alroite et cordiale alliance, Napoleon III fit con- 
nailre au monde combien il approuvait sa politique, combien il 
applaudissait A ses recenfs triomphcs? 

Ainsi, ce n’elait pas assez pour l’empereur des Francais d'avoir 
ete berne, bafoue A la face de l’Europe. Il fallait encore qu’il se 
declarAt solennellemcnt satisfait el que, par une approbation sans 
reserve, il s’intcrdlt toute recrimination, toulc reclamation ulte- 
ricurc contre les fails aceomplis. Il out la niaiscric d’y consentir. 
Pour le coup, Drouyn de Lhuys perdit patience. Reculant devant 
la responsabilite de l’Atrangc manifesle qu’on l’invitait A rediger, 
il se retira definitivement des affaires le 1" seplembre. Le mar- 
quis de Mouslier *, qu’on lui donna pour successeur, ctait a Cons- 
tantinople cl nc se pressa guAre de regagner Paris pour n’avoir 
pas a executor cetle compromettante besogne. Ce fut La Valetlc, 
charge de l’interim des affaires Atrangeres, qui voulut bien remplir 
la lAche et langa A travers l’Europe stupAfaite la fameuse circulaire 
du 16 scptembre. Cette longue dissertation, dictAe, A ce qu’il sem- 
blait, par un imperturbable optimisme, avait pour but d’Atablir que 
les demiers AvAnements Ataient pour l’Europe, pour la France en 
particulier, un gage de bonheur et de sAcuritA. La tendance des 
peuples A se rAunir en grandes aggioraArations devait Atre sans 
cesse et partout favorisAe. Elle n’Atait un danger pour personne. 

1. iloustier (LSoiiel-Desle-Marie-Frangois-Rend, marquis de), n6 en 1817; 
membre de l’Assemblee legislative (1847-1851), ou il vota m la droile; 
membre de la commission consultative aprfcs le coop d’feat (1851-1852); 
ministre ptenipotentiaire en Prusse (1853), ambasaadeur & Vienne, puis k 
Constantinople (1861), d’oti il fut appete au ministers des affaires dtrang&res 
(1866); mart k Paris en 1888- 
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La politique nSfaste de 1815 avait fait son temps. L’oeuvre de 
de Melternich Atait enfln dAtruile. L’Autriche, apres avoir si long- 
tcmps pesA sur TAllemagnc et sur l’ltalie, etait exclue de l’un%et 
de l’autre. Deux grandes nationalites, jalouses de la France, 
achevaient, grAce A cette puissance, de se conslituer a ses portes 
en corps politiques. Tout n’etait-il pas pour le mieux? A leur sens, 
e’est possible. Mais cc n’Atait peut-Atre pas A la France de le dire. 
La Yalelte lui-mAme, du reste, semblail n’avoir pu demeurer 
jusqu’au bout dupe de ses propres sophismes ; car, apr6s avoir cher- 
che A prouver quo rAllcmagne, mainlenant divisce cn trois fron- 
tons *, j&tait bicn moins mena^antc pour ses voisins qu’au temps de 
la confederation germanique, il concluait que les resullals de la der- 
niere guerre contenaient un enseignement grave, cl Iui indiquaient 
la necessity de pcrfectionner sans delai son organisation militaire. 
Ainsi nous n’avions absolumbnt ricn A craindre; e’etait done le 
moment de nous armer jusqu’aux dents. En rAalitA, la derniere 
partie de la circulaire etait la seule oil La Valette efit mis un peu 
de bon sens. La France entiere sentaitbicn instinctivemenl qu’aprfes 
I’Autriche, mainlenant hors de combat, elle allait Atre le principal 
ohjectif de la haine et de l’ambilion prussienne. Quant A Napo- 
leon III, il avait beau se declarer content; il ne se faisait pas illu- 
sion A lui-mAme; et, sans renoncer A nAgocier encore avec le 
cabinet de Berlin, il commen$ait A se dire qu’une guerre heureuse 
conlre la Prussc pourrait seule lui rendre sa popularitA perdue et 
son prestige Avanoui. 


1. Oa a vu plus h»ut, p. 816-310, ce qu’il ea fallait crolia. 
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LE LENDEMAIN DE SADOWA 1 


La Russie et le panslavisme en I860: — II. Insurrection de Crfete. 

III. Le baron de Beust et,le compiomis austro-hongrois. — IV. Situation dif- 
ficile de Napol6on III. — V. Question du Luxembourg; tactique de M. de 
Bismarck. — VI. Projet de constitution de PAlIemugne du Nord. — VII. L& 
crise du Luxembourg a T6tat aigu. — VIII. Dispositions des grandes cours; 
conference de Londres. — IX. Nouveaux 6checs de la politique franc&ise. 
— X. Napoleon 111 et Frangois-Joseph; vaino entrevue de Salzbourg. — 
XL La question romaine en 18G7. — XII. Mentana. — XIII. Le jamais du 
ministre Rouher. 


(1866-1868) 


i 

La Prusse venait de montrer quel parti pouvait tirer du principe 
des nationalites et mfime de la Revolution un gouvernement tr6s 
monarchique, tres autoritaire, mais peu scrupuleux et fort avise. 


1. Sources : Annuaire des Deux Mondes, &nn£es 1866-1867; — Archives diplo* 
matiques , ann6es 1866-1868; — VAutriche en 1867 (Revue des Deux Mondes, 
l or aodt 1869); — Benedetti, Ma Mission en Prusse ; — Beust, Memoires, t. II; 
le Dernier des NapoUon ; — Bismarck, Correspondance ; Discours parlemen - 
taires ; — Bordier, VAllemagne aux Tuileries ; — Bouillier (Aug.), Victor • 
Emmanuel et Mazzini; — Cherbuliez, VAllemagne politique depuis le trait# 
dePrague\ — Collin (M.), la Crise en Angleterre d propos de la reforms \ — 
Delord (T.), Histoire du second empire , t. IV et V; — Favre (J.), Discours par * 
lemen taires — Gramont (due de), la France et VAllemagne avant la guerre ; 
— ttervd (Ed.), la Ciise irlandaise depuis la fin du xvm • si&cle ; — Hiliebrand, 
la Prusse contemporaine ; — Jonveaux (E.), les Russes dans VAsie centrale (Revue 
des Deux Mondes, 15 tevrier 1867); — Klacxko (J.), Deux Chanceliers* le 
Gongris de Moscou el la propagande panslaviste (Revue des Deux Mondes* 
i er sept 1867); — Lasteyrie (J. de), leFtnianisme en Irlande (Revue des Deux. 
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•Pareil exemple derail porter ses fruits. Parmi les grandes puis- 
sances, la Russie, depuis longtemps si complaisante pour la cour 
de Berlin, 6tait parliculi&rement disposSe 4 le suivre. Comme 
M. de Bismarck, le prince Gortchakoff 6tait, en diplomatic, de 'a 
nouvelle ficole. La doctrine exclusive de la Sainte-Alliance lui 
paraissait une vieillerie. S’il fallait, pour accroitre l’autoritd de son 
maitre et la grandeur de son pays, tendre la main A la dAmocratie, 
inscrire le droit des peuples sur son drapeau, de telles necessity 
n’etaient pas pour le faire reculcr. Avec lui militait dans le minis- 
tire un parti encore plus hardi et moins routinier que lui-mAme et 
dont les chefs (les Milutine \ les Tolstoi *, les Mourawicff, etc.), 
prenaient chaque jour plus descendant sur l’dme vacillante et 
I’esprit mediocre d’ Alexandre II. La cause que servaient ce^ 
hommes d’fitat Itait soutenue dans les journaux russes par des 
plumes eloquentes. Son repr6scntant le plus populaire dans la 


Mondes, 15 nov. 1865, 15 avril 1867; — Laveleye (E. de), la Prusse et VAu- 
triche depuis Sadowa ; — Lavergne (L. de), Vlrtande en 1867 (Revue des Deux 
Mondes, l cr ddc. 1807); — Leffcvre (E.), Ilistoire de Vintervenlion frangaise au 
Mexique ; — Lejean (G.), la Russie et VAngleterre dans VAsie cenlrale (Revue 
des Deux Mondes, 1" juin, 1® P aotit 1867); Theodore J/, le nouvel empire 
d'Abyssinie et les inUvUs frangais dans le sud de la mer Rouge ; — Mac-Carthy 
Ilistoire conlemporaine de VAngleterre; Masseras, Un essai d empire an 
Mexique ; — Mazade (Gh. de), la Seconde expedition de Rome (Revue des Dent 
Mondes, l er d6c. 1867); la Russie sous le rtgne de Vempei'eur Alexandre II; 
— Meding (Oscar), De Sadowa d Sedan ; — Memor (Andreas), VAllcmagne nou- 
velle; — M6riin6e, Leltres d Panizzi , t. II; — Muller (W.), Politiscke Ges - 
chichle de Gegenwart, annee 1867; — Ollivier (Em.), De 19 janvier; Papiers 
et Correspondance de la famille imperials ; — Perrot (G.), Deuc Ans ^insurrec- 
tion dans Vile de Crete (Revue des Deux Mondes, 15 avril 1868); — Raltazzi 
(Mme), Raltazzi et son temps , t. II; — Rothan, V Affaire du Luxembourg; la 
France et sa politique exUrieure en 1867; — Sybel (U. de), la Prusse et la 
nouvelle Allemagne (Revue des Deux Mondes, 15 sept. 1866); — Thiers, Dis- 
cours parlementaires ; — V6ron (Eug.), Ilistoire de V Allemagne depuis Id bataille 
de Sadowa ; — Vilbort, VCEuvre de M. Bismarck; — Zeller, Pie IV et Victor- 
Emmaunellf, etc. 

4. Milutine (Dmitri-Alexajew, comte), uk h Moscou le 10 juillet 1816, offleier 
dans l’armde russe d£s 1833, attach^ A P6tat-major (1836-1840), puis au corps 
du Caucase (1843); professeur k i’&cadgmie de guerre (1845 1854); chef de l’6tat* 
•major au Caucase (1856); lieutenant g£n£ral (1859); appeld au minisUire de 
ia guerre (1861), qu’il occupa vingt ans, ce qui lui permit de reorganiser 
r&rm&e russe; membre du conBeil de l’empire et aide de camp g6n6ral du 
czar. 

2. Tolstoi (Dimitri), nk en 1823, remplit de bonne heure des fonctions impor- 
tantes au miniature de l’intgrieur, dont il devint chef en 1865 et d'oh il dut 
sortir quelques ann6es aprfes parce qu’on i’accusait d'avoir favorise sans le 
vouloir le nihilisme par ses encouragements & l’enseignement supgrieur; it 
3r a kxk appcia de nouveau aprfcs l’avfcnement d’Alexandre I1L 

Deiidowl iu — U 
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pregse, Katkof *, exer^ait, par sa Gazette de Moscou, one incon- 
testable autorit£ sur le czar. Sous de telles influences, le fils de- 
Nicolas I er tenait & devoir, beaucoup plus que son preddeesseur, 
de russi/ier, de gr6 ou de force, toutes les populations soumises 
a scs lois. Le regime moscovite etait appliqud avec la dernifere 
rigueur aux provinces polonaises. 11 gagnait ainsi du terrain dans 
les provinces baltiques, oil l’616ment germanique avait jusqu’alors 
tenn tant de place. On voulait ii Saint-P6tersbourg qu’il n’y eftt 
plus dans l’cmpire qu’une seule nation, comme il n’y avait qu’un 
seul malfre. Mais ce n’dtait lit qu’une faible partie du nouveau pro- 
gramme. Plus la Russie devenait homogene et forte, plus elle Atait 
porlee k franchir scs limites et & r6pandre au dehors son exube- 
ranle et ambitieuse vitality. Nc fallait-il pas, du reste, distraire 
par des conqudtes un peuple k demi emancipe, ignorant, crMule 
et qu’agitaient ddj& sourdement les premieres predications du 
nihilisme *? 

Des conqueles, on en faisail depuis plusieurs annees, a petit 
bruit, de l’autre c6te de l’Oural et de la mer Caspienne. Lentement 
mais sArciuent, a dater de 1864, les armees russes s’dtaient avan- 
ceesjlans le Turkestan. Un bon tiers de eettc Vaste region etait 
deja occupe par ellcs et leurs progres allaienl encore devenir plus 
sensibles de 1866 a 1868 a . Ainsi pen 4 peu, par l’Asie centrale, 
ou se rapprocherail de l’lnde. L’Anglelerre commengait a preudre 
peur et a gronder. Mais on la savait fort en peine et tout occnpee 
a guerir les maux interieurs dont elle etait travaillee. On etait pret, 
du reste, a rcchercher toute alliance pour lui faire pifeec, fAt-ce 
memo celle d’unc republiquc. Sans hesiter l'on lendait la main aux 
filats-Uuis qui, ayant eu fort k sc plaindre du gouvernement bri- 


1. Katkof (Michcl-Nikiphrowitch), ne It Moscou en 1820, d’abord professeur 
de philosophic & l'univcrsitd dc cette ville; fondateur du journal Ruski Wiest - 
nik (1856), oft il dAfendit les iddes liberates; directeur de la Gazette de 
Moscou (1861), feuiiie panslaviste, qui devint, grdee h lui, et resta, tant sous 
Alexandre 111 que sous Alexandre 11, une puissance, mort & ZnamenskoA, pr&s 
Moscou, le !•* aodt 4887* 

^ Dfes le mois d’avril 1866, ce parti, dans la personne de Karakosoff, s’Atait 
signals par un premier attentat A la vie d’Alex&ndre 11. 

3. La conqudte de Khodjend et de Samarkand eut lieu en 1866; deux ans plus 
t&rd, pirle traitd du 6 juillet 1868, le Khauat de Boukhara devenait vassal 
de la Russie. L’eropire moscovite s f agrandit encore de Zarafchan, de Falgar 
et de Magiaa en 1810. 
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tannique pendant la guerre de secession, se vengcaient maintenaat 
cn fomentant des troubles au Canada et en Iriando l . 

Mais cc n’&ait pas seulement vers l’Asie quo la Russie cberehah 
a s’dlendre. Ce n’itait pas l’Angleterrc seule qu'elle menaoait. 
C’elait, comme autrefois, et bien plus violemroent encore, vers 
l’Europe que l'ambition moscovite, quelquc temps contcnuc par 
le traitd de Paris, recommengait k se porter et, de ce cole, son 
objectif, ce n’Atait pas seulement la Tirrquie : entail aussi l’Au- 
triche disloqu6e et dfeemparde depuis Sadowa. Le panslavisme* 
qui se recueillait nagu&re fremissant, levait maintenant la tide avee 
fierle, parlait hautement de l’ere nouvelle que la sainte Russie 
allail ouvrir, de la mission sacr£e qui incombait auezar, de l’affran- 
chisscment des races qu’en vertu du droit nouveau il appelail k la 
liberty. Comme autrefois le czar prelendait proteger tous les peu- 
ples qui pratiquaient sa religion. Mais il reclamait aussi le droit de 
patronner tous ceux qui, de pres ou de loin, se rattachaient k la 
race slave par leur langue ou leur origine. A Moscou, & Saiut- 
Pelersbourg, des journaux puissants, des comitfe infaligables 
preparaient depuis plusieurs annees, mais surtout depuis les der- 
niers £v6nements d’Allemagne et avee l’appui patent du gouver- 
ncment, une double croisade dont Alexandre II parut sur le point 
de donner le signal au lendemain de Sadowa. 

D’une part, en effet, la propagande russe envahissait, inondait 
pour ainsi dire la malheureuse Aulriche. 11 n’etait presque pas une 
province de cet empire (peupld pour moitie de Slaves) qui n’en fdl 
penelree et profondement trouble. Oil etait le temps oil Francois- 
Joseph encourageait le reveil de la nationality polonaise? Mainle- 
nant la Pologne etait domptee et la Russie se vengeait. Dans 
I’empire des Habsbourg ses dmissaires et son argent elaient par- 
tout. En Gallicie elle armail les Ruthynes; cn Rohemc elle incitait 
ouvertement les Tchfeques A revendiquer leur aulonomie. Dans le 


1. Vers le milieu de 1866, une ambassade americaine venait en grand 
apparat feliciter le cz&r d’avoir 6chapp6 & l’attentai de Karakosoff. Elle fat 
regue dans tout 1’empire non seulement avee de grands bonneurs, mais avee 
unc affectation de cordiality fort significative. Yankees et Russes fra tern in- 
vent, dtirant plusieurs semaines, le plus bruyamment possible. 11 y eut, du 
reste, par la suite, entre les cabinets de Washington et de Saiut*P6lersDourg 
autre chose que des ^changes de politesses. L’annee suivante, par example, 
le czar c£da par un trails en bonne forme l’Amyrique russe aux Etats-Unis 
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nord de la Hongric, c’dlaicnt les Slovaques qu’elle poussait k 
restaurer leurs droits nationaux ; dans le sud du mdmc royaume, 
ofle attisait de son mieux la vieille haine dcs Serbes, des Croates, 
des Esclavons contre les Magyars. 11 n’dtait pas enfin jusqu’aux 
provinces illyriennes oil elle ne fit naitre et ne fortifi&t l’iddc de 
constiluer un Elat slovfene, qui, nature! lenient, edt dtd pour elle 
nn vassal de plus. 

II est vrai qu’en Autriche elle ne faisait encore que seiner. Sur 
ce terrain le jour de la recolte ne. lui paraissait pas venu. Certains 
managements dlaicnt dus it la cour de Vienne. A latrop brusquer, 
d’aillcurs, on cdt risqud de s’aliener la Prusse, qui pouvait voir 
en elle un conlrepoids necessairc k la puissance russe. Mais du 
efltd dc l'empire ottoman le cabinet do Saint-Pdtersbourg se- mon- 
trait plus impatient, plus audacieux et plus assurd d’un prochain 
succds. Ses agents ne cessaient de parcourir la pdninsule des 
Balkans et les ties turques. Us promettaient des agrandissements a 
la Serbie, a la Grdce, au Montdndgro, ils appelaient A la rdvolte 
les Bosniaques, les Bulgarcs. llsenflammaicnt les populations chrd- 
tiennes en leur faisanl constater que les promesses de rdformes 
tant de fois repetees par la Porte dtaient demeurdes sans effet, 
apres comme avant 1856. Defait, rien, rien, ou k peu pres, n’dlait 
change dans [’administration de l’empire et dans les rapports des 
Osmanlis avec leurs sujets. Peul-dlre mdme la Turquie dtait-elle 
plus mal gouvernee sous Abd-ul-Aziz que sous Abd-ul-Medjid. 
La Russie, qui avail toujours sur le coeur le trait 6 de Paris et qui 
rfevait depuis dix ans de le dechi rer, dlait quelque peu fondde k 
protester contre un pacte dont la moitie des clauses au moins 
avaient ddjd die enfreintes ou n’avaient pas dtd exdcutdes. Tout 
rdeemment encore, 4 la suite de la revolution de Bucharest, 
lb Moldavie et la Valachie, dont l’union n’avait did jusque-14 
reconnue qu’a titre provisoire sous un prince dlectif et viager, 
avaient affirmd leur droit k l’unitd en se donnant une dynastie '. 

L* Autriche avait protestd. La Turquie avait commencd, en juin, 
i masser des troupes le long du Danube. La Russie elle mdme 
avait exprimd son mdcontentement. Mais cette dernidre puissance 
l’dtait pas sincere, Elle voulait sculement par 14 faire constater 


*• Voir plus haul, p. 296-891* 
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une fois do plus k 1’Europe que le trail6 de 1856 6tait violA 
Comment, aprbs cela, pourrait-on l’invoquer contre elle? Au len- 
demain de Sadowa, da reste, elle ac prit plus guere la peine de 
cacher son jeu. Elle reconnut d’asscz bonne gr5ce Charles de 
llohenzollern comme prince de R'oumanic. Mais en m6me temps 
elle proclaroa bien haut, par la voix de Gortchakoff, le peu de cas 
qu’elle se jugeait en droit de faire d’une convention tant de fois 
meconnue. « Notre auguste mallrc, disait le chancelier russe dans 
sa circulaire du 20 aodt 1866, n’a pas i'intention d ’insister sur les 
engagements g6neraux de trails qui n’avaient de valeur qi^en 
raison de l’accord existant entre les grandes puissances pour les 
faire respecter, etqui aujourd’hui ont re§u, par le manque de cctte 
volonte collective, des atleintes trop fr6quentes et trop graves pour 
n’6tre pas invalides. » 

Un pareil manifesto 6lait de sinistre augure pour la °orte. Cette 
puissance, dont l’Autriche etait maintenant hors d’etat de soutenir 
les armes en Roumanie, dut renoncer a mettre a la raison les Prin 
cipautes et, apres quelques semaincs de negotiations, sanctionner 
elle aussi la revolution de Bucharest (octobre 1866). Elle avait, 
du reste, a ce moment, un autre motif pour rappeler scs troupes 
du Danube. Une insurrection grave venait en effet d’eclater sur 
un point de l’empire ottoman fort bloigne de ce tleuve. Elle etait, 
ce dont le lecleur ne sera pas surpris, en grande partic, l’oeuvre 
du gouYernement russe. 


II 


L’lle de Crete, dont la population esl en grande majority chrS- 
tienne et grecque, souffrait. avec d’autant plus d’impatience la 
domination ottomane qu’elle avait dbja fait, & diverses 6poques, de 
violents efforts pour s’y soustraire *. Plus que jamais elle aspirait 
is’unir au royaume des Hellenes. Le cabinet de Saint-Petersbourg 

1. Elle avait prfs une part glorieuse & la guerre de l’inddpendance belld* 
nlque. Male la conf6rence de Londres 1’avaiC, en 1830, replaete eoue le joug 
des Turcs. Abandonee & M6h6met«AU jusqu’en 1841, elle 4 tail re devenue 
h cette dpoque possession immediate du sultan et e’tUU depufs km sou* 
Iev4e trois foie (1841, 1852, 1863). 
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Fy encourageait. La grande-dachesse Olga, nifece d’ Alexandre II 
devait 6pouser le roi Georges. La Crete lai servirait de dot. D£s !e 
roois de mai 1866, des rassemblements arm6s avaient eu lien dans 
File et les m^contents avaient adressd k Constantinople Fexpose de 
leurs griefs. La reponse tarda deux mois & venir. Elle fut hautaine 
et menacante. Soram6s de se disperser, les patriotes affirmerent 
leurs droits les armes a la main (l or aofll). Quclques jours apres, 
les hostilites 6claierent entre eux et les troupes turques. AussitOl 
la Crete prit feu tout entiere. Au bout de quelques jours elle eut 
my? assemble nationale, un gouvernement provisoire. En sep- 
tembre, elle proclamait solcnnellement son independence et son 
annexion k la Grece. La Porte entreprit conlre elle une guerre 
sans pilid. Mais, malgrd leur petit nombre, les insurgds resisterent. 
Outre les secours de toute nature qui leur arrivaient d’Athenes et 
des aulres ports hclleniques, des volontaires venaient de diverscs 
parties de l’Europc * grossir leurs rang?. L’argent, les munitions, 
les armes ne leur faisaient pas defaut. La sollicilude de la Russie 
etit sufli pour qu’il ne leur manquat rien. Le gouvernement turc, 
vu la penuric chronique qui le minait depuis si longlcmps, avait 
grand’peine & soutenir ia lulte. Et ses embarras 6laient encore 
aggrav^s par Fattitude hostile de fa Serbie qui, cedant elle aussi 
aux incilations moscovites, choisissait ce moment (octobre 1866) 
pour reclamcr, du ton le moins conciliant, Fevacuation de celles 
do ses forteressos qu’occupaicnt encore des garnisons ottomanes *. 

Les dispositions de plusiours grandes puissances dtaient de 
nature a fortifier la Russie dans ses desseins et dans ses espe- 
rances. La Prussc lui devait trop et avait encore trop besoin d’elie 
potir se hasarder sitot u la contrarier. Elle n’6tait guere occupec 
que de reorganiser FAllemagne ct de stirvciller la France, ct 
M. de Bismarck disait d’un air detachfi qu’il ne lisait jamais le 
eonrricr de Constantinople. Le cabinet de Florence n'osait separer 
sa politique de celle du roi Guillaume. D’ailleurs il ne pouvait 
eombattre le principe des nationality en Crete alors qu’il l’invo- 
•juait si passionnemont pour s’emparer de Rome. La France venait 

1. Notamment de Russia, dllalie et de France. Gustave Flourens, qui fut 
plus tard un des chefs du moevement eommunaliste & Paris, s’y rendit en 1861 
et re*ta une amide au service des in surges erdtois* 

2. Voir plus haut, p. 238* 
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de proclamcr, par la circulaire du 16 septembre, que les grand os 
agglomerations de races Staient non seulement legitimes, mais 
avantageuses poor l’Europe. Le marquis de Moustier, qui revenait 
en ce temps-li de Constantinople pour occuper le ministere des 
ailaires etrangeres, rapportait bien quelques prljnges en faveur de 
la Porte. Mais l’empercur et son entourage l’amenerent assez vite 
a modifier ses vues. La France cherchait k s’assurer pour un avenir 
prochain l’acquisition de la Belgique, ce qui devait fafalement la 
brouiller avec l’Angleterre. Le moment n’eftt pas et<5 bien choisi 
pour se mettre en opposition avec la Russie. Cette puissance don- 
nail a enlendrc que, si on nc la contrariail pas trop en Orient, ello 
pourrait bien former les yeux sur ce qui se passerait a Bruxelles. 
Aussi des communications fort amicales s’elablissaient-ellos k cello 
epoque entrc les deux cours de Paris el do Saint-Pelersbourg. 
Moustier invitait Gorlchakoff a un accord ayant pour but la pacifi- 
cation de la Crete et le soulagement des populations chretienn.es 
dans l’empire ottoman. Le chancel ior russe lui repondait (le 
10 novembre) que le seul moven de pacifier la Crete etait de la 
donner a la Grece et que les grandes tribus chreliennes de Turquie 
ne scraient heureuses que iorsque chacune d’elles jouirait d’unc 
large autonomic politique. Le ministre francais n’y contrcdisait pas 
trop. II convenait (le 8 decembre) que la Porte devait se resigner 
a des remedes htroiques et, s’il n ’etait pas plcinement d’accord 
avec le conscillcr du czar sur la question des r6formes, il parais- 
sait admettre la n6cessite d’annexer File insurgec au royaume des 
Hellenes; il parlait meme de lui adjoindre l’fipire et la Thessalie \ 
Aussi la Grdce concevait-elle les plus haules esperances et, sous 
l’enlrcprcnant Coumoundouros (appele au minist&re le 31 de- 
cembre 1866), donnait-elle indirectement k la guerre de Crete la 
plus vigoureuse impulsion. 


Ill 

Deux puissances considerables 6taient, il est vrai, fort opposes 
aux projets de la Russie. C’&tait l’Angteterre et l’Aulriche. Mais 

I. Ce en qaoila Russie troavsit qu’il all&it trop loin; car ii n’&ait pas de 
job intent que la Grfece devint trop puissantc dans la peninsula des Balkans. 
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la premifere dtait rMuite & une impuissance presque absdlue par 
nne crise int&ucure qui n’6tait pas pres de prendre fin. Les tories, 
sous lord Derby et Disradli *, venaient de renverser le ministbre- 
Russell (9 juillet). II leur fallait se defendre contre des adversaires 
fort remuants, prdparer la reforrae dlectorale qui dtait alors k 
I’ordre du jour et qui passionnait les trois royaumes *, prdvenir 
une secession du Canada par la reorganisation des colonies 
anglaises de TAmerique septentrionale *, enfin reprimer les vio- 
Ienles altaqucs du fenianisme , qui semblait sur le point de sou- 
lever 1’Irlande \ 


1. Disraeli (Benjamin), n6 & Londres le 21 decembre 1804, se fit d’abord' 
connaftre com me litterateur, publia des romans pleins d’eclat, sc jeta Apartir 
de 1831, duns la Tie politique, soutint d’abord les principes d6mocraliqucs 
(commeen fait foi son Spopte rdvolutionnaire, publi£e en 1834), s’attacha ensuite 
au parti lory, soutint de violentes querclles avec O’Connell, entra, apres plu- 
eieurs tentatives infructueuses, k la Chambre des communes (1837), ofi see 
debuts furent malheureux et oil les avanies ne lui furent pas gpargnees, 
s’imposa pen fit peu k PAssemblde, devint, vers 1841, le chef du parti de la 
Jeiine Angleterre , ecrivait de 1844 k 1847 ses meilleurs romans ( Coningsby , 
Sybil Tancr&de), occupa le poste de chancelier de l’fichiquier dans le pre- 
mier cabinet Derby (fevrier-ddeembre 1832), dans le second (fovrier 1858- 
juin 1859) et aussi dans le troisifemc (juillet 1866-f6vrier 1868), devint premier 
lord de la tresorerie le 5 mars 1868, dut se retirer le 2 decembre de ia mfime 
ann6e, reprit son r61e de chef de l’opposition torie, fut rappeie & I’emploi de 
premier ministre au commencement de 1884 et l’occupa avec 6clat pendant 
six annees, ail cours desquelles il entra k la Chambre des lords avec les tilres 
de vicomte de Hugdengen et de comte de Beaconsfield (aout 1876), Renversd 
nne fois de plus par son grand adversaire M. Gladstone (1880), il publia encore 
un roman remarquable ( Endymion ) et mourut k Londres le 19 aofit 1881. 

2. Presentee par Russel et Gladstone en mars 1866, elle avait ete repoussce. 
L’opinion publique forqa les lories de soutenir un projet beaucoup plus avanc£ 
que celui dc leurs pred&cesseurs et qui devint loi au mois d’aoftt 1887. Le 
nombre des eiecteurs, qui n’etaient que de f 200 000, fut double et, grdee k 
une nouvelle repartition des sieges parlementaires, une proportion assez equi- 
table fut etablie entre le chiffre de la population des colleges eisctoraux et le* 
nombre des deputes. 

8. Apres une n6gociation qui dura plusieurs mois, le Haut et le' Bas-C&n&da 
la Nouyelle-ficosse et le Nouveau-Brunswick, dont les deiegues s’dtaient rendus 
A Londres vers la fin de 1866, furent, en vertu d’une constitution adoptee 
en mars 1867, et sous le titre Dominion of Canada , reunis par un lien 
federal et dotes d’un gouvernement general k moitit independant de la 
metropole. 

4. G’est surtout aux fil&ts-Unis, ofi remigration irlandaise avait pris depuis 
1848 une importance considerable, que s’alimentait le finiflnisme. Les chefs de 
ee parti visaient k Emancipation complete de l’lrlande. La population de cette 
tie Atait plus miserable et plus m6contente que jamais. Elle reclam&it k grands 
cris : 1° la suppression des drtftls abusifs attribues k nSglise anglicane an 
milieu d’une population foncierement catholique; 2° de nouvelles lois agraires 
qui donnasseht au paysan, reduit depuis des siecles, com me fermier, k i’etat 
le plus precaire, un peu de security et queiques chances de p&rvenir k* 
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Quant & l'Autriche, il ne semblait pas qu’elle pht se relever du 
coup qu'elle avait re$u 4 Sadowa. M. de Bismarck la jugea quelque 
temps perdue. Elle faisait cependant pour se retnettre en 6quilibr$* 
de vigoureux efforts, qui ne devaient pas rester infructueux. Le 
baron de Beust, ce grand ministre dun petit ttat , qui, da 
fond de la Saxe, avait si longtcmps dispute l’Allemagne aux con* 
voitises prussiennes, avait dtd contraint par le vainqueur 4 quitter 
le service de son pays. La cour de Vienne, dont il avait tant de 
fois, et surlout en dernier lieu, second^ la politique, lui devait 
bien de le recueillir et de l’employer. Aussi l’empereur Francois- 
Joseph le prit-il en octobre 1865 pour ministre des affaires 6tran- 
geres. Beust n’clait pas un grand esprit, ce n’dtait m6mc pas 
toujours un esprit juste. Mais il dlait subtil, actif, habile a se 
retourner, et il connaissait 4 mcrveille le monde diplomatique. Ce 
qu’il y avait k ce moment de plus urgent 4 ses yeux, c’dtait de 
parer aux deux dangers que la Russie faisait courir a l’Autriche : 
1° en exaltant 1’audace de ses sujets slaves ; 2° en prGparant la 
dislocation de l’empire ottoman. Pour ^carter le premier, il 
engagea son nouveau souverain k ne pas repousser plus long- 
temps le progcamme que le Hongrois Dcak 1 avait elabdrd depuis 
plus d’une annee et qui consistait k dedoubler la monarchies 
4 fonder une espece de federation entre le royaume magyar, 
auquel seraient raltaches d’une part les Slovaques, de I’autre les 
Serbes autrichiens, les Croates, les Esclavons, sans parler des 
Roumains .de la Transylvanie, et l’Autriche proprement dite. 


i’aisance; 3* le rdtablissement de i autonomie politique de l’lrlande, supprimde 
en 1798. Sur le premier point, elle derait, sous Gladstone, obtenir gain de 
cause en 1869; sur le second, le mftme ministre n’a pu lui donner, en 1870, 
qu’une satisfaction imcomplftte; aussi l’agitation de l’lriande a-t-elle continue 
jusqu’ft nos jours; sur le dernier, cet homme d’Etata fttft moins heureux. 
encore; sa proposition de order & Dublin an parleraent et un ministers 
a dchoud, on se le rappelle, lors de son dernier passage aux affaires (1886). 

1. Ddak (Francois), nft ft Kfthida (corate de Szalad) le 17 octobre 1803, 61u 
en 1832 & la difete de Hongrie, oft il devint le chef de l’opposition libdrale ; 
ministre de la justice dans le cabinet Batthyany (mars 1848). Rentrfe dans la 
vie privfte en 1849, il n'en sortit qu’en i860, poor s’efforcer de determiner 
fempereur Frangois-Joseph ft rendre ses droits it la Hongrie et la Hongrie it 
se rfeconeilier avec l’empereur. Merabre de la difcte de 1861, il exer$a nna- 
grande influence & Pestb et ft Vienne; plus tard, il nfegocia avec Beust le com» 
promts austro-hongrois de 1867, refuse le pouroir qui lui dtait offer! et se cos* 
tenia de sifeger ft la difete, oft jusqu’ft la fin il soutint la politique libdrale et 
jsodirte qui lui avait' si bien rdussi. II mourut ft Pesth la 88 Janvier 1876. 
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<’est-ti-dire lc groupe alleraand de I’empire, auquel seraient 
annexecs au nord la Bukowinc, la Gallicie, la Moravie, au sad la 
Dalmatic el les autres provinces illyrienncs. Chacune des deux 
moities de l’empire aurait sa capitale et serait pourvue d’un gou- 
vernement constitution n cl. Chacune aurait son parlement, son 
minist&rc. Mais les affaires communes (diplomatic, guerre, 
Huances) seraient du ressort de trois ministrcs communs et seraient 
diseutecs par des d6l6galions, 6galcs en nombre, de l’un et de 
l’autre parlement. C’etail la un mecanisme compliquti, l’experience 
I’a prouvfe. L’cxpfedicnt adoptd par Beust devait irriter profon- 
dcinenl les Slaves qui, formant la moitid de la population dans 
1’cmpire, claient exclus du bendflce de l’autonomie, divises en 
deux groupcs, infeodes k deux minorites. Mais pour le moment 
its seraient, par la mdrnc, reduits k l’impuissance ; e’est ce que 
voulaicnt Francois-Joseph et son ministre. Aussi cc dernier ful-il 
cnvoyii a Pesth, oil il negocia (resactivement en ddeembre 1866 et 
janvier 1867 avec. le chef du parti national liongrois, et les prin- 
cipales conditions du duaiisme furent-elles arrtitees des cetle 
epoque. 

D'autre part, Beust, que lc pdril oriental preoceupait aussi Ires 
vivement, imagina pour le prevenir de lancer le l er janvier 1867 une 
circulaire qui ftit tres remarquee et qui merilait de l’dtre, car elle 
denotait une evolution singuliere de la politique autrichicnne. La 
cour de Vienne, qui avail eu jusque-la pour principe d’entraver 
dans l’empire ottoman touto reformc en faveur des populations 
chrdticnnes, declarait au contraire qu’il etait du devoir de 1’Europe 
de prendre en main la cause de ces populations. Les grandes puis- 
sances devraient done en deliberer, apres enquele collective, et 
colicclivement imposcr leur decision a la Porte. Cette finesse dis- 
simulait mal lc dtisir d’empficher la Russie de se poser plus long- 
temps comme protectrice unique des Chretiens d’Orient etd’exercer 
sur eux it ce litre une preponderance exclusive. 11 devait titre bien 
entendu d’ailleurs que les sujets de la Porte ne reeourraient pas 
aux armes pour se faire justice et que l’Europe, chargee de les 
proteger, le serait au basoin de les corriger. Par contre et pour 
se. faire pardonner par le czar les coups qu’il lui portait si sour- 
noisement, Beust demandait que la clause humilianie du traits 
de Paris par laquelle la flotte russe etait exetde de la mer Noire ftit 
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enfin rapport£e. II n’en codtait gufere k l’Autriche de lui fair 
cette polilesse. On sait en cffet qn'eile n ’avail jamais pris, pour 
part,- qu’ an int6r6t mediocre & cette question *. 

La double politique de Beust devait reneontrer des obstacles, 
aussibienau dedans qu’au dehors. Dune part, le comte Belcredi % 
chef da ministfere dont il faisait partie, ne goufait que mediocre- 
ment le programme du dualisme austro-hongrois. II revail un 
federal isme oh les Slaves auraient Irouve leur place et ne faisait 
pas la part aussi large que son coileguc aux principes parlemcn- 
taires. La lutte etait encore fort vive enlre ces deux hommes d'Elat 
au commencement de fevrier 1867. D’autre part, la circulate du 
l er janvier ne satisfail personae en Europe. 'La Russie re fu sait 
d£daigncu semen t l’avantage qu’on lui offrait, parce qu’clle complait 
bien le prendre un jour d’autorite sans la permission de 1’Aulriche 
el surlout parce qu’on cherchait a le lui faire payer Irop cher. 
L’Augleterre ne tenait pas a faire la police dans les Balkans et elle 
refusait de renoncer au sen! benefice serieux qu’ellc efit retire de 
la guerre de Grimcc. La France nc voulait pas lui deplaire cl tenait 
aussi par point d’honneur a la clause de la mer Noire. Ainsi la 
crisc orienlale ne semblait pas sur le point de prendre fin. La 
cause ottomane ne regagnait pas de terrain. File semblait m<’*me 
en perdre encore; car le cabinet de Saint-Pctcrsbourg, d’accord 
avec celui de Paris, el soutenu par ceux de Florence et de Berlin, 
annoncail Finlcnlion d’inviler la , Porte k consulter le peuple 
cretois sur ses aspirations, c’esl-a-dire a provoquer un plebiscite, 
d’oii venait forcement resulter Fannexion de File r^voltee a la 
Grece. 

D’aucuu cdl£ cependanl Beust ne voulut Idchcr prise. Grice k 
lui, Belcredi finit par voir son credit tout k fait ruin6 aupres de 
Francois-Joseph. II donna sa demission et, le 7 fevrier, l’ancien 
oonseiller du roi de Saxe devint premier minislre d’Autriche. 


8. Voir plus haul, chap. iv. 

1 Belcredi (Richard, comte), nd ie 13 furrier 1823; vice~prdsident du gou- 
wnement de la Bohdme (mat 1863); vice-roi de ce pays et conseiller pnve 
(mal 1864). Appeld par Frangois-Joseph & la prdsidence du Conseil des minis- 
tree en remplacement de Schmerling (27 juillet 1865), il fut i’inspirateur de la 
patents da 28 septembre, qai fut ea gdndr&l mal accueillie dans l’empire, ne 
«ut pas Writer la guerre de 1866, fat, aprds Sadowa, supplant* au pouvoir par 
Beust (fdrrier 1867) et resta depuis k 1’dcart* 
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Dfes le lendemain, le compromis ( Ausgleich ), qui devait servir d® 
base A la constitution austro-hongroise, Atait conclu par cet homme 
d’Etat et les chefs du parti magyar. Dans le mAme temps la eour 
de Vienne usait de son influence, toujours considerable A Constan- 
tinople, pour prAvenir par une mediation amicale le conflit immi- 
nent depuis plusieurs mois entre la Porte et la Serbie. Sur ses 
instances, le sultan renongait en fareur de cette principaute A un 
droit de garnison qui n’etait depuis longtemps pour lui qu’un 
embarras (3 mars) '. 11 est vrai que d’autre part, et A peu prAs dans 
le m&me temps, l’invilalion de consulter les CrAtois Atait adressee 
au divan. Mais l’Autriche ne s’en inquielait plus guere. Elle croyait 
mfeme pouvoir s’associer dans une ccrtaine mesure A cette demar- 
che; car A ce moment se produisaient cn Occident des complica- 
tions qui dcvaient avoir pour cffet de refroidir singuliArement, A 
l’Agard de la Russie, le zele de la seule des grandes puissances 
dont le concours actif lui parfit assure en Orient, c’est-a-dirc da 
gouvernement frangais. 


IV 

Si NapolAon III avait montre depuis quelques mois tant de 
complaisance pour Alexandre II, c’Atait, nous Pavons dit, pour le 
rendrc favorable a ses vues sur la Belgique. Mais dans le cas oil il 
cut mis la main sur ce pays, il ne pouvait altendre du czar 
qu’une neutralite bienveillante. Cette neutralite dans son jeu ne 
devait £tre qu’un appoint. L’essentiel pour lui etait de s’assurer 
J’alliance de la Prusse; car il fallait compter sur un conflit avec 
PAngleterre. Or les semaines, les mois se succAdaient, et l’alliance 
prussicnne fuyait toujours devant lui comme 1c plus dAcevant 
mirage. « On s’esl pourvu ailleurs », Acrivait trislement Benedetti 
des la fin d’aoftt. Effectivement la cour de Berlin avait acquis 
pour rien les bonnes grAces de la Russie; elle ne se souciait plus 
d’achetcr fort cher celles de la France. M. de Bismarck, passA 
mattre dans l’art des nAgociations dilatoires, semblait vouloir 

1. Belgrade et lee trois autres forteresses eerbea occupies per lee Turce 
furent, le 18 avril suivant, remises au prince Micbel, k la seule condition da 
maintenir sur leurs murailles l’dtendard ottoman k c6t6 du drapeau national. 
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^terniser cell© que, sar ses propres incitations, NapoUon 111 avait 
entamke avec lui ati sujet de la Belgique. En septembre, il s’Stait 
dit maladc et Stait all6 respirer l’air des champs. Quand il 
revint (novcmbre) et que l’ambassadeur de France le pressa de 
conclure, il rdpondit qu’en cette affaire la decision ne d£pendait 
pas de lui. Ccrtcs, disait-il, ses sentiments n’6taient pas changes. 
Mais c’dtait son maitre qu’il fallait gagner; or ce dernier hksitait; 
ec n’tHait qu’4 la longue et en usant de managements infinis qu’o 
i’amimerait k signer la convention projetke. Ainsi parlait-il encore 
en janyicr 1867 ; si bien que l’empereur des Francais, qui etait 
presse, finit par prendre de l’humeur et lui fit 6crire par Moustier 
qu’il renongait .4 l’alliance, partant & la Belgique. Mais il n’en 
insistait que plus vivement pour pouvoir au moins annexer, k bref 
delai, le Luxembourg. Mince compensation aprks tant d'espdrances 
et de beaux rfeves? M. de Bismarck commenga par ricriminer; on 
efit dfi s’y atlendre. Pourquoi la France se fAchait-elle? Ne t6moi- 
gnait-elle pas par lk ses mauvais desseins k l’kgard de 1’AUeraagne? 
Si la Prusse hdsitait k trailer, n’avait-clle pas raison? Qui lui 
garantissait que Napoldon III ne se servirait pas de la Belgique 
comme d’une base d'opkrations pour prendre k revers les pro- 
vinces du Rhin? De pareilles insinuations n’6taient pas de nature 
k adoucir le ressentiment de l’empereur. Le 17 tevrier, k l’ouver- 
ture des chambres, ce dernier crut devoir rappeler avec une 
hauteur quelque peu blessante pour la Prusse que, l’annde pr£- 
ckdente, il avait « arrdtk le vainqueur aux portes de Vienne, sauve 
1’intkgritk de 1’Aulriche et comply Id 1’indcpendance italienne ». 
Le roi Guillaume riposta le 24, jour de l’inauguration du Reichstag , 
en affirmant sa conviction que l’unitk allemande, entravde 4 
Nikolsbourg, recevrait aussi son complement. Bref, les rapports 
etaient dfes ce 'moment fort tendus et ne permettaient gufere au 
cabinet des Tuileries d’espdrer que celui de Berlin lui t4moign4t 
beaucoup de complaisance au sujet du Luxembourg. 

Pourtant Napoleon III ne croyait plus pouvoir attendre. Il 
sentait bien que Sadowa lui avait fait perdre toute popularity en 
France, comme tout credit en Europe. Le parti ultramontain luv 
reprochait amkrement d’avoir abandonnd 1’Elat pontifical, que les 
troupes frangaises avaient achevd d’dvacuer en ddeembre 1866. 
A ce moment m&rae, Texp^dition du Mexique, la grande pensSe 
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du rigne, prenalt miserablement fin par l’embarqueraent de see 
soldats, qui, dejanvier a mars 1867, reveuaien t en France , laissant 
Maximilien sans defense au milieu d'un peuplc alt6r6 de vengeance *. 
Humilid, bafoud, ddconsiddrd an dehors comme au dedans, it sc 
tournait mainlenant vers le parti liberal, qu’il avait si longteraps- 
mepris6, et lui donnait mission de le sauver. Sans avoir le courage 
d’61oigner de lui les homines du 2 d&cembre, il exdcutait gauche- 
ment ct sans franchise, sous l'inspiration d’un transfuge du parti 
republicain *, une Evolution gouvernementale qui ne devait avoir 
pour rcsultat que de d£concertcr ses amis et d’augmenter l’audace 
de ses ennemis. Par sa lettre retentissante du 19 janvicr, il avail 
restitu6 au Corps legislate le droit d'interpcUation et annonce le 
retablissement prochain de la libert6 de la pressc et de la liberte 
de reunion. 11 ne se h&tail pas, il est vrai, de tenir ce dernier 
engagement. Mais la session legislative etait ouverte. Les repre- 
sentanls du pays allaient sans doutc lui deinander compte de sa 
politique exl6rieure. 11 fallait done qu’il effacat au plus tdt, sinon 
par un triomphe militaire, du moins par un succes diplomatique 
quelconque, le souvenir des decon venues et des lionles sous les- 
quelles IVclat de son noin semblail disparailre. 


V 


De lit l’importance presque ridicule qu’il allacliait h ce petit 
territoire du Luxembourg, dont l’acquisilion ne pouvait etre une 
compensation sorieuse au tort qu’il s’Stait fait depuis quelques 
ann4es par tant de fausses manoeuvres. Ou sail que ce pays 

1. L’impAralrice Charlotte, sa femme, etait venue * Paris au moisd'aoftt 1866; 
mais elle avait en vain suppli6 Napoleon III de continuer & prot6ger gori 
mari. Le pape, qu'elle 6tait ensuite allce voir et qui 6tait depuis quelque temp* 
brouill6 avec Maximilien , lui avail aussi refuse toute concession . Eiic 
6tait devenue folie, ce qu’elle est encore. Depuis, ia mission du gea6ral 
Castelnau, envoys en septembre au Mexique par l’empereur des Fran$ais- 
n’av&it pu determiner Maximilien & quitter un pays qui, manifesto ment, zte 
voulait pas de lui. S6duit par quelques meneurs cl6ricaux. qui lui promettaient 
Tappui de I’lSglise, il s’etait d6cid6, apres certaines hesitations, & demeurer 
dans son pretend u empire (decembre 1866). Cette resolution devait, quelques 
mois apres, lui codter la vie. 

2. M. fimile Oltivier, qui avait 616 un des cinq de 1857 h 1863 et qui aspiraii 
mainlenant k fonder V Empire literal. On verra plus loin sa fin lamentable. 
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appartenait, & Hire de domaine personnel, au roi des Pays-Bas. 
Ce souverain, qui 6tait (et qui est encore) Guillaume III dc la 
maison d’Orange-Nassau, 6tait fort accessible k certaines influences 
d’alcdre et, vu ses ddsordres, sans cesse tourmentd par des 
besoins d’argent dont Napoleon III 6tait pour le moment fort 
tlesireux de tirer parti. II ne demandait pas mieux & cette epoque 
que de vendre son grand-duche a . II y trouvait meme un certain 
avantage politique. En effet, le Luxembourg avait fait partie, jus- 
qu’en 1866, de la confederation germanique, ainsi que le Lim- 
bourg hollandais, partie intdgrantc des Pays-Bas 3 . Sa capitale 
etait mfime encore occupee, a titre dc place federate, par une 
garnison prussienne. Or, bien que la confederation germanique 
n’exist&t plus^ la Prusse faisait encore diftlculld d’evacuer cette 
place, invoquant les trails de 1816, de 1839 et de 1856 *, qui 
lui en avaient confi6 la garde, ct semblant vouloir subordonner 
It la reconnaissance de sa singuliere pretention sa renoncialion a 
tout lien politique avec le Limbourg. Or, par cette derniere pro- 
vince, le cabinet de Berlin pouvait Gtre tenlc d’excrcer sur les 
Pays-Bas une action analogue a celle qu’il s’etait jadis permise, 
grlcc au Holstein, a l’egard du Danemark. Le roi Guillaume III 
croyait done avoir inl6ret k se d6barrasser du Luxembourg au 
profit d’une grande puissance, qui lui garanlirait la possession 
du Limbourg en toute franchise. La France lui offraitcet avantage. 


1. Guillaume 111 (Alexandre-Paul-Fred6ric-Louis), ne le 19 f6vrierl817, sue- 
cAda a son pfere Guillaume II le 17 mars 1849. Mari6 le 18 juin 1839 & la prin- 
cesse Sophie de Wurtemberg, il en a eu deux fils, le prince Guillaume (no le 
4 septembre 1840) et le prince Alexandre (ne lc 25 aout 1851), qui sont morts 
Pun et Pautre sans posterity depuis plusienrs anndes. Devenu veuf, il s’est 
remariele 7 janvier 1879 A la princesse Emma de Waldeck-Pirmont, qui lui a 
donng une fille, Wilhelmine, n6c !c 31 aoilt 1880. Cette jeuue princesse est 
actuellement PhcriliAre preemptive des Pays-Bas; mais elle ne Pest pas du 
Luxembourg, oh rfegne la loi salique. Ce grand-ducliA doit revenir apres la 
mort de Guillaume III au due Adolphe de Nassau qui, rAcemment (1889), s’y 
Atait Atabli comme regent, escomptant la mort du roi (A ce moment tort 
malade), mais qui a dft retourner en Allemagnc par suite du rAtablissement 
de la santA de ce souverain. 

2. 11 y Atait surtout incite par sa m&Ytresse, Mme Musard, A qui Pempereur 
avait fait, paralt-il, promettre un cad^au d’un million. 

3. Voir t. I de cet ouvrage, p. 364. 

4. Elle Atait Avidcmment de mauvaise foi, car son droit d’y tenir garnison 
dAcoulait settlement de ce fait que Luxembourg etait une forteresse fAdArale, 
ce qu’il n'Atait plus depuis !e mois de juin 1866. (Le grand-duchA n’avalt A cette 
epoque pris aucune part A la guerre et n’avait depuis conclu aucu» traitA 
avec tat Pruaae. U en etait de mAme pour le Limbourg.) 
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Mais comme, <T autre .part, ce prince £tait faible, un peu timorfi, 
et que les amis dc la Prusse ne manquaient pas dans son entou- 
rage, il voulail fore bien sftr que l’arrangement proposd par la 
cour des Tuileries ne le brouillerait pas avec celle de Berlin. Le 
gouvernement frangais foait done interess6 & ce que la Prusse 
ne mit pas opposition au marche, Aussi crut-il devoir, vers la fin 
de fdvrier, se faire doux et caressant envers M. de Bismarck. 
11 oxpliqua fort amicalement ses prec6dentes communications; 
it protesta de son dGsintdressement k l’4gard de l’Allemagne. 
Mais comment le chancelier de fer allait-il prendre ses avances? 

Contrairemcnt A ce que Ton pouvait craindre, il les prit fort 
bien et sc montra on ne peut plus accommodant, pour son compte 
personnel, car il continuait k ne pas repondre de son raaitre, et 
en paroles, car il dvilait avec soin de prendre aucun engagement 
ecrit. Cette complaisance apparente pour le projet francais 
demande k fore expliqude. M. de Bismarck avait k ce moment 
besoin que Napoleon 111 s'enferrdt lui-mfone une fois de plus. 
Pour que PAllcmagne du Nord subit sans reserve la constitution 
qu’il venait de lui presenter, il fallait qu’elle prit peur de la 
France; il fallait que la haine de Yennemi Mriditaire lui fit 
oublier la defense de ses libertds. Encourager sournoisement les 
esperances et les revendications de l’empereur, amener l’AUc- 
magne a se croire menacee ou insult6e, oblenir d’elle des sacrifices 
auxquels ne se refuse jamais le palriotisme affold d’une grande 
nation, et arguer ensuite d’une surexcitation causae par ses pro- 
pres intrigues pour se refuser & toute concession envers sa dupe, 
tel ful, en celte circonstance, le plan du ministre prussien. 


VI 

Par diverses conventions conclues du 18 aodt au 21 octobre 1866; 
la Prusse avait formd avec les 21 iStats que le traitd de Prague pla- 
cait sous son- hdgkmonie * une union provisoire, qui devait cesser 


1. La confederation de 1‘AUemagne du Nord compren&it, avec la Prusse, le 
royaume de Saxe, les grands-duchCs de Mecklembourg-Schw6rin, de Mecklem- 
« ourg-Str61itz, de Saxe- Weimar, d’Oldenbourg, les duchds de Brunswick, de 
Saxe-Meiningen, de Saxe-Altenbourg, de Saxe-Cobourg-Getba, d’Aubalt, les* 
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de plein droit le 18 aotit 1867, si avant celte date la confederation 
de l’Allemagne du Nord nfetait pas constitute. M. de Bismarck 
n’avait pas voulu qu’ils eussent trap de temps k donner k' la 
reflexion. Mais, quel quefflt son ascendant sur eux, il avait quelque 
peine a leur faire accepter le projet de constitution qu’il avait tla- 
bort de toutes pieces et qu’il prttendait leur imposer sans reserve. 
Les pfenipotenliaires des 21 gouvernements en question s’ctaicnt 
rtunis k Berlin sous sa presidence le 15 dtcembre. Li ils appri- 
rent qu’en entrant dans la future confederation, chacun des gou- 
vernements allfes conserverait son autonomie, sauf en ce qui con- 
cernait les affaires ttrangercs, l’organisation et le commandement 
de l’armee, la marine, l’indigdnat, les impots affecles aux depcnses 
federates, le droit ptnal et commercial, les droits contractuels, la 
procedure civile, l’execulion des jugemenls, la propriety intellec- 
tuelle, les brevets d’invention, les douanes, le commerce, les ban- 
ques, la representation consulaire, les posies, les telegraphcs, les 
chemins de fer, les routes, la navigation interieure par voies com- 
munes h plusieurs Etats, les monnaies, les poids et mesures, la 
police sanitaire, les assurances, la legalisation des documents 
publics *; on voit 5 quoi devait se reduire cette prStendue auto- 
nomic. Ils recurrent, flrent mine de rdsister, interrompirent les 
conferences. Mais les menaces de la Prusse les amenerent 4 les 
reprendre et, au bout de quelques semaines, ils adopferent dans 
son ensemble le projet du chancelier (8 fevrier). Ce plan, Ires habi- 
r lement con§u, assurait au roi de Prusse un pouvoir 4 peu pris 
djsolu sur la Confederation, dont lui et ses successeurs devaient 
, '(re les presidents perpituels. En effet, il lui donnait d’abord la 
direction de la diplomatie, le commandement de Tarnfec et de la 
flotte, le droit de guerre et de paix, cclui de mettre en etat de siege 
tout ou partie de la confederation et celui de decriter contre ses 
confed&fes l’exicution federate et le sequestre. Ce n’est pas tout. Le 


principaulgs de Schwartzbourg-Rudolstadt, de Schwarlzbourg-Sondershausen, 
de Waldeck, de Reuss-Schleiz, de Reuss-Greiz, de Schaumbourg-Lippc, do 
Lippe-Detmold, la partie du grand-duchd de Hesse-Darmstadt situ6e au nord 
du Mein et les villes libres de Hambourg, Br6me et Lubeck. 

1. Il faut remarquer qu’en transterant tant d’attributions au gouvernement 
f£d6ra), M. de Bismarck trouvait le moyen de reduire & Tim puissance non 
seulement les petits parlements locaux, mais aussi et surtout la Chambre dea 
deputes de Prusse, qui lui avait fait, depuis son av&nementau minisUire, una 
opposition si persistaute et si acharn$e. 

Dtmov*. » 22 
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ponvoir llgislatif devait etre exerce par deax assemblies, le 
Reichstag ct le conseil federal ou Bundesrath. Par un hommage 
apparent et trompeur A la souverainete nationale, M. de Bismarck 
avail voulu que la premilre ftit elue au suffrage universel 1 ; seule- 
ment ses membres devraieut exercer leur mandat gratuitement, ce 
qui nepermeltait pas auxpauvres d’y entrer. En outre, elle pouvait 
etre paralysee parle Conseil federal, dout 1’assentiment Itait nlces- 
saire pour que ses decisions eussent force de loi. Ce conseil, qui, 
d’accord avec le roi de Prusse, pouvait dissoudre le Reichstag, se 
composait des pllnipotentiaires des Etats confldlrls, au nombre 
de 43. La Prusse 4 elle seule en complait 17 ; avec les voix des 
petites principautls enclavces dans son tcrritoire et absolument 
infeodees 4 sa politique, elle elait toujours sure de faire pencher la 
balance de son cdte. Le Conseil une fois srpare, le Reichstag ne pou- 
vait plus sieger. Mais en l’absencc du Reichstag le Conseil pouvait 
toujours 6trc convoque. Ses debats n’ltaient pas publics et les 
membres du Reichstag n’y assistaient pas, mais ceux du Bundes- 
rath avaient toujours le droit de sieger et de parlor dans l’autre 
assemblee. Le Conseil elait preside par le chancelier de la Confede- 
ration (qui devait dire M. de Bismarck) ; il sc divisait en sept 
comiles permanents, renouvclables cheque annee, correspondant 
aux principaux services publics. Mais les membres des deux pre- 
miers, c*cst-a-dire dc cclui de la guerre ct de cclui de la marine, 
elaicnt designes par le roi de Prusse. Enlin ce souverain avail le 
droit de veto absolu en matierc d’organisalion mililaire. jglle 
sortc que i’effcctif de I’armdc ct les ddpenses y afferentcs^ dopp f 
raient plus dire diminuees sans son assentiment. Ai 


VII 

Ce programme, les princes, intimides, l’avaient subi. Mais il 
Itaitdouleux quo le Reichstag consliluant, reuni le 24 flvrier 1867 
pour 1’examiner, se montr&t d’aussi bonne composition. Il parut 

1. Get homme d’Etat aavait ft memitle comment un gourernement avisft 
peut manier le suffrage universel, flatter, surexciter & propos les passions 
populaire8; il avait EtudiE & 1'Ecole de Tempire frantjaia, Il Etait du reate 
passE maitre en fait de pression Electorate. 
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<donc argent & M. de Bismarck de donner le change & cette assem- 
ble. Exasp4r6e contre la France, elle serajt plus docile envers le 
roi de Prusse. Voici done comment procida le chancelier. Aux 
ouverlures qui lui furent faites par Benedelti relativement au 
Luxembourg, il repondit qu’il trouvait le desir de NapolAon III 
fort legitime. II lui conseillait done de poursuivre et de mcner bon 
train sa negotiation avec le roi des Pays-Bas. Mais il fallait que 
(’arrangement fut conclu sans que 1’affaire vint ofticiellement a la 
conuaissance du roi de Prusse; car s’il devait s’en meler, il aurait 
ntaessairement a tenir compte des susceptibilites de la nation alle- 
mande, qui regardait le Luxembourg comme terre germanique et 
aurait quelque peine A l’abandonner. Devant un fait accompli, il 
s’inclinerait sans doule; il serait facile de lui forcer la main. Au 
vrai, M. de Bismarck voulait que Napoleon III se compromlt par 
des demarches et negotiations que I’AUemagne trouverait ensuile 
d 'aulani plus reprchensibles qu’elles auraient etc secretes. Et de 
fait, des la premiere quinzaine de mars, les journaux d’outre- 
Rhin, que de mystorieuses confidences metfaient au courant de tous 
les agissemenls de l’empereur, commencaienl a crier : au feu ! et 
mettaient 1’opinion publique cn garde contre l’homme des Tuileries 
et sa politique de pow boires. 

Napoleon III edt du se hater d’en finir. Peul-etre en effet par 
unc prompte conclusion du march6, eut-il surpris, abasourdi, 
reduit a l’impuissance l’AUemagne ct le roi de Prusse. Mais il per- 
dait son temps a discuter sur le nombre de millions que le souve- 
rain des Pays-Bas demandail en retour de son grand-duche. Et sur 
cos entrefaites se produisit un incident qui tout k coup rendil fort 
improbable l’arrangement en question. 

Le gouvernement francais fut interpelle, le 14 mars, au Corps 
16gislatif, par Thiers, qui poursuivait l’empire d’une haine impla- 
cable et qui, pour le perdre, allait quelquefois jusqu’A compro- 
mettre par ses discours l’intArAt de la France. C’est ainsi qu’apres 
avoir critique fort amerement une politique qui avait eu pour 
resultat de placer la Prusse A la t6 te de l’Allemagne du Nord, il 
somma, pour ainsi dire, le gouvernement de declarer qu’il ne 
permettrait pas au cabinet de Berlin de pousserplus loin ses avan- 
tages ct d’inftoder A sa politique les £tats situ6s au sud du Mein. 
11 eiU ltd bien plus sage et A Thiers et A Napoleon III de faciliter 
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au contraire & l’Allemagne du Nord l’absorption immediate de ces 
fitats, sans rien demander en ^change, meme le Luxembourg. Lea 
populations du sud du Mein, en grande partie catholiques et pas- 
sablement refraclaires au joug de Berlin, cussent 6te a ce moment 
u’une assimilation fort difficile pour la Prusse, qui avait ddjA bien 
du mal a digerer le copieux repas de Sadowa. La France, en affec- 
tant un parfait desintdressement, n’aurait pas permis A M. de Bis- 
marck d’ameuter l’AHemagne contre elle et l’eut mis dans un 
embarras dont elle cdt certaincment profile*. Mais rien ne pouvait 
litre plus impolitique que de tenir a l’AUcmagne le langage mena- 
$ant recommande par Thiers. Ce dernier u’ignorait probablement 
pas (les politiques instruits, comme lui, le savaient depuis quelque 
temps) quo, des le mois d’aoflt 1866, les Flats du Sud s’etaient lies 
a la Prusse par des traites secrets qui ne leur laissaient plus une 
entiere liberie d’action. En tout cas, il mettait dans un singulier 
embarras le gouvernement francais, qui en etait parfaitement 
informfi. Le ministre d’Elat Rouher, qui lui repondil, crut devoir 
payer d’audace et se fit applaudir en declarant que l’Allemagno 
dlail mainlenant, grftce k la politique de son souverain, divis6e en 
trois troncons el que la France ne leur permettrait pas de se reunir. 
Et l’effel immediat de cettc fanfaronnade fut la publication faite 
par lcsjournauxallcmands, d&s le 20 mars, des traites d’aofitl866, 
que jusque-la on avait g6ncralement ignores. Ce fut aussi une 
.grande irritation, non sculement en France, mais en Allcmagne; 
ce fut un debordement de menaces et de provocations qui, de part 
et d’aulre, rendirent, k ce qu’il semblait, la guerre imminente et la 
firent desirer. 

La cour des Tuileries venait de recevoir un nouvel affront. Si 
encore elle eOl pu acqut*rir enfin ce Luxembourg qu’elle convoitait 
si passionnement ! Mais le roides Pays-Basn’avait pas encore signd 
le traits. Pour le determiner a conclure, on lui avait represents 
jusque-la que la France et la Prusse etaient secretement d’accord 
et qu’il n’avait k craiudre de cetle derniere puissance aucune oppo- 
sition. Mais apres l’eclat du 20 mars, ce pauvre prince prit peur. 
Paris et Berlin paraissant sur le point de se brouiller, il voulait 
prendre ses sfiretSs. Il declara done qu’il allait demander officiel- 
lement l’avis du roi de Prusse, et e’est ce qu’il fit le 26 mars r 
malgrd les efforts de la France pour l’en empftcher. PourtanV 
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Durant quelques jours encore, la ndgociation ne fut pas inter- 
rompue. Tandis que le roi Guillaume rtspondait (le 28) en termes 
fort vagues et presque dnigmatiques, M. de Bismarck rditdrait au 
cabinet des Tuileries le conseil d’aller vite, d’en flnir. Aussi Napo- 
Jdon III sc pressa-t-il; il rassura de son mieux le roi des Pays-Bas; 
ce dernier voulait 90 millions; il les lui promit. Bref le traito dtait 
rddige; il allait dire signd le lendcmain; le gouvernement franijais 
crut pouvoir en escomplcr d’avance le benefice et 1’honneur el, des 
le 31 mars, tit repandre dans toute i’Europe la nouvellc du grand 
succes diplomatique qu’il croyait avoir remportd. 

L’heure dtait venue pour M. dc Bismarck de demasquer scs bat- 
teries. Le l cr avril, au Reichstag, un des chefs du parti nalional- 
libdral 1 , M. de Bcnnigsen, qui lui scrvait de compere, l'interpella 
au nom de I’Allcmagne irrilee sur la question du Luxembourg et 
mit le gouvernement prussien en demeure de repousser les prdlen- 
tions de la France. Le chancclier repondit en termes fort diploma- 
tiques, fort courtois pour la cour des Tuileries, mais n’en declara 
pas moins que pour le reglcment de la question pendanle le gouver- 
nement prussien iiendrait compte des puissances signataires 
des anciens trails, de ses confreres et de Copinion repre- 
sentee par le Reichstag. Ccs paroles causercnt a la Ilaye un 
nouvel effarement. L’envoyd francais chercha sans succds a tran- 
quilliser de nouveau le roi des Pays-Bas. Le comic Perponcher, 
representant de la Prusse, vint bienldt notifier a ce souverain le 
veto absolu de son gouvernement (3 avril) ; et comme, deux jours 
apres, le cabinet de Berlin lui fit savoir aussi que, decidemcnt, il se 
ddsinteressait & jamais du Limbourg, on contjoit qu’a partir dc ce 
moment il ne pouvait plus 6tre question de la vente du Luxem- 
bourg a la France. 

1* Bennigsen (Rudolf von), n£ k Lunebourg (H&novre) le 10 juillet 1824; jugo 
4 U tribunal de Gaettingue (1854), chef de l’opposition dans la Cliambre des 
dOputOs de Hanovre) k partir de 1857, il fut en 1859 un des promoteurs du 
Nationalverein qui, sous sa direction, devint en 1866 Je parti national-liUral , 
contribua puissant men t & l’achCvement de l’unild allemande, fut president dll 
Reichstag de 1871 k 1879, fit, surtout k partir de 1877, quelque opposition k 
la politique autoritaire de M. de Bismarck, vit ^influence de son groupe dimi- 
nuer et se retira de 1& vie parlementaire en juin 1883; il y est rentrd par 
suite des Elections de ffivrier 1881. Mais la succession du chancelier de fer, 
que ses amis avaient longtemps ©sp6r6e pour lui, lui a dchappe lorsque eet 
iiomme d’JBt&t a dd quitter les affaires (mars 1890), et il n’est pas probable 
qu’il soil jamais appeld au pouvoir par l’empereur Guillaume IL 
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Napoleon III etait bafou£ une fois de plus a la face de i’Europe. 
AUait-il faire la guerre! 11 en avail certes fort envie. II y songeaif 
depuis quclques mois. 11 encourageait presque ouvertement les 
complots des princes allemands d6possedes par la Prusse 1’annSe 
precedente *. Bref, s’il n’edt ecoute que son ressentiment, il eut 
donnc tout de suite le signal de l’attaque. Mais la plupart de ses 
conseillers et 1’imperatrice elle-mOme Ten dissuadaient. L’Exposi- 
tion universelle, rendcz-vous de paix et de conciliation sur lequel 
il avait compte pour rchausscr son prestige et sa consideration dans 
le monde, vcnail de s’ouvrir a Paris avec un eclat extraordinaire. 
Allail-on inlerrompre cettc fOte internationale, la steriliser par un 
conllit qui troublerait certainement loute 1’Europe? En outre, Napo- 
leon 111 nc pouvait se dissimuler que la France n’etait pas armee. 
La nouvellc loi militairc dont il avait presenld recemmenl le projet 
au Corps legislatif n’etait pas votee ; il n etait mOme pas probable 
qu’elle le fut de longlemps; clle exigeait en effet de gros sacrifices, 
et la plupart des deputes repugnaienl a y consenlir pour ne pas 
compromettreleur situation electorale. En soinnie, 1’empereur crut 
devoir se resoudre a ne pas provoquer la guerre. Mais il ne vou- 
lait pas d'autre part avoir Fair de reeulor hontcusemenl devant les 
menaces de la Prusse. Son miuistre MouStier lui fournit bienlot un 
expedient honorable et dont pouvait s’accomnioder son amour- 
propre. Certainement la France n’avail pas le droit dc prendre le 
Luxembourg. Mais la Prusse n’avait pas non plus celui do main- 
tenir ses troupes dans la capitate de ce petit Elat; c etait plus 
qu’evident. La France devait done reolamer la prompte evacuation 
dc cette forlerosso et en appclcr a l’Europe, qui ne pourrait que 
lui donner raison. Cest k ce parti qu’clle s'arreta, convianl toutes 
les puissances qu’interessait la question luxernbourgeoise a une 
conference qui se liendrait a Londres dans le plus bref delai 
(8-15 avril). 

La guerre n’eu 6tait pas moins encore fort possible, et l’on s’y 
prfiparait, de part et d'autre, avec une activite febrile. Le roi Guil- 
laume, qui, gr&ce a la manoeuvre de M. de Bismarck, avait fait 


1. Et notamment du roi de Hanovre qui, etabli a HieUing, prfes de Vienne*, 
avait une agence trfes active & Pans, ou il ven&it de fonder un journal (la Situa~ 
lion) dest<n£ k soutenir sa cause, et oil il erganis&it, sous la protection de 
Napoleon III, une legion hanovrimm » 
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voter presque sans modification 1 son projet de constitution fede- 
rale par le Reichstag, ddclarait ie 17 avril, en pronon$ant la clo- 
ture de cette asscmblee, que fheure Wait venue pour la patrie 
allemande de faire respecter par sa puissance ses droits ct 
sa dignity. Mais en somme, 4 Berlin comme a Paris, on ne vou* 
lait pas porter le premier coup. On se demandait ce que fcrait 
l’Europe et chacun des deux adversaires cherchait a gagner prea- 
lablement l’appui des grandes puissances. 


VIII 

Or elles elaient toutes pour la paix, a commcnccr par 1’Angle- 
terre, qui la voulait a tout prix. Le cabinet de Londres sc ilisait 
que, si les hostililcs eclataient et que la France fdt victorieuso, elle 
s’cmparcrait certainemenl de la Belgique. Or Napoleon III, pour 
obtenir son concours a la conference, lui promeltait de rcspecler 
l’indepcndance de ceroyaume; il lui offrait, en outre, de se metlre 
d’accord avec lui sur la question d’Orienl el de rompre peu k peu 
ses attaches avec la Russie. Aussi Ie minislerc Derby travaillait-il 
fort sinccrcmenl au mainlien de la paix el se montrait-il fort dis- 
pose h seconder les reclamations de la France. Cette puissance 
ne trouvait pas, il est vrai, un concours aussi aotif a Florence. 
L’ltalie nourrissait conlre elle, surtout depuis 4866, des rancuncs 
inavouablcs ct injuslitiables. Vaincuc a Custozza et h Lissa, elle 
n ’avail recu de nous qu’en boudanl le cadeau de la Vdndie. Main- 
tenant elle demandait Rome a grands cris. Ratlazzi, qui venait de 
remonter au pouvoir (10 avril), plaisait a Napoleon III. Il Facca- 
blait de protestations de devouement. Mais, invil6 h s’unir a lui, il 
le payait de bonnes paroles, dcclarail avec un embarras ct un 
chagrin bicn jou6s, qu’entre ses deux bienfaitrices, la France et 
la Prusse, il etait bien difficile a l’ltalie de prendre parti. De fait, 
il ne voulait servir ni l’une ni l’aulre. Son objcctif, c’dtaii Rome. 
Garibaldi mena^ait ouvertement Pfilat pontifical, agitait l’opinion, 

I. Le budget et le contingent militaires fa rent accord 6s pour quatre ana et 
Hon pour dix, comme il Tavait demande. Mais il demeura entendu qu'k 
respiration de ce terme ils ne pourraient Atre dimlnu6s sans rassentiment 
du president de la Confederation, 
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nrganisait des bandes de volontaires; et lc ministre le laissait 
feire, se disant que le conflit franco-prussien lui fournirait sans 
doutc 1 ’Occasion d’ailer impun&nent planter sur les bords du 
Tibre le drapean de TunitA italienne. 

L’Autriche Atait tentde des deux cdtAs ; mais elle n’avait, pour le 
moment, de sympathie que pour la France. Napoleon III lui 
offrait le sud de l’Allemagne, ou la Sildsie A son choix. Mais la 
cour de Vienne n’dtait pas en dlat de faireja guerre. Outre que 
son organisation mililaire dtait A refaire, elle dtait intdrieuremcnt 
fort troublec ; les provinces slaves, et particulieremcnt la Boheme, 
protcstaicnt contre le systeme de dualisme (fdvrier-avril 1867). 
La constitution nouvellc elait votee a Pesth; mais ellene l’elail pas 
encore a Vienne. 11 faut ajouler que Beusl reculait devant toute 
npparcnce degression contrc l’Allemagne, surtout dc concert avec 
Vennemi Mrcditaire. Les Allemands d’Autriche ne lui auraient 
pas pardonnd dc traliir ainsi la grande palrie germanique; et Top- 
position des Hongrois, leurs allies, dtait cgalemcnt A craindre. 
Beusl aurail mieux aime ouvrir le feu en Orient, d’oii il aurait pu 
ensuite se rdpandre tout naturcllement jusqu’au Rhin. Mais dans 
ce cas il fallait altaquer la Russie, et la France ne voulait pas se 
brouillcr ouverlement avec cette puissance. Par contre, le cabinet 
de Saint-Pelersbourg en voulait quelque peu A Napoldon III de 
sa complaisance pour l’Angleterre; aussi sc montrait-il favorable 
au\ pretentions de la Prusse qui refusait d’evacuer Luxembourg; 
mais il ne desesperait pas de regagner Tcmpereur des Francais et 
n’dtail pas pour le moment dispose A rompre avec lui. La Prusse 
n’avait done, en somme, parmi les grands Etats, qu’un allid, et un 
allid fort platonique. Aussi M. de Bismarck, A ce moment, ne sou- 
hailait-il pas la guerre; il ne l’avait meme jamais ddsirde. Il lui 
sufflsait d’avoir, grAce a la crise qu’il avait si savamment provo- 
qude, oblenu lc vole de la constitution fdddrale. 

11 n’eAt engagd resolument la partie que s’il eCtt dtd sftr d’en- 
tralner dans la lutte les Etats de TAllemagne mdridionale. Or ils 
Ataient A cette heure plus qu’hesitants. Ils semblaient regretter les 
trailAs d ’alliance conclus en aoAl 1866, dans une heure d’effare- 
ment. Leurs parlcmenls ne les avaient pas encore sanctionnAs par 
leurs votes. Les cours de Baviere, de Wurtemberg et m&me de 
Bade faisaient remarquer que, si la guerre Aclatait, la Prusse de- 
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irait porter Unites ses forces sur le bas Rhin ; que l’AUemagne du 
Sad serait decouverte, incapable de resister & une attaque s$rieuse 
de la France, qu’elle ne pourrait accepter la lutte que si olle Atait 
soutenue par l’Autriche. II fallait done sollicitcr le concours de 
Francois-Joseph. M. de Bismarck chargea lc premier ministre de 
Baviere, le prince de Hobenlohe *, qui etait personnellcmcnt tout 
<14vou£ a la Prusse *, de le solliciter. Mais il comptait peu, 4 vrai 
dire, sur le succAs d’une pareille demarche, et il est mome A croire 
qu’il ne le dAsirait pas bcauccoup, ar il n’offrail absolument rien A 
l’Autriche en retour de son alliance. Aussi l’agent bavarois Tauf- 
kirchen n’obtint-il a Vienne qu’un succes tout negalif. Francois- 
Joseph ne pouvait oublier que la cour dc Munich l’avait fort molle- 
ment soutenu, qu’elle l’avait m£me presque trahi * en 1866. Il ne 
poussait pas encore l’abnegation jusqu a tendre la main au vain- 
queur dc Sadowa. Beust repondit ironiquement aux propositions 
de Hohenlohe que 1’Autrichc avait pour le moment mieux A faire 
que d’accorder a la Prusse un concours pour prix duquel on lui 
offrirait sans doute uniquement un exemplaire bicn relie du traitd 
de Prague. La negotiation ne fut pas poussec plus loin. 

Tout lournait done a la paix. L’Angleterrc la rccommandait ins- 
lammcnt au roi Guillaume. La Russie, voyant quo l’Autrichc restait 
•ibre detoute alliance et pourrait par consequent, lorsqu’elle le vou- 
Jrait, tourner toutes ses forces vers l’Oricnt, n’avail aucun inlerOt 
a ce que la guerre eclalat en Occident. Elle aussi sc mit done A 
precher la conciliation; si bien que le' cabinet de Berlin Unit par 
adhArer A la proposition frangaise (26 avril) et que la reunion de 
la conference devint possible. 

Des lors, la question du Luxembourg etait virtueilement rAsolue. 
La conference, convoquAe le 28 avril par le gouverncment britan- 


1. Hohenlohe-Waldenbourg-Sckillingsfurst (Clovis-Charlcs-Victor, prince de), 
d’abord prince de Ratibor et de Corvey, ne le 31 mars 1819; vice-president 
du parlement douanier (1868); renver$6 du ministers en mars 1870; vice-pr6- 
sident du Reichstag et complfctement ralli6 a M. dc Bismarck, qui i’envoya 
comme ambassadeur d’Allemagne (avril 1874) & Paris, oh il resta jusqu’eu 
aoftt 4885; depuis cette dernifcre 6poque, il remplit les fonctions de StalU 
halter en Alsace-Lorraine, oh il a succ6d6 au feld-mar£chal de Manteuffel. 

2. (Test par influence du chancelier qu’il 6tait parvenu au pouvoic, vers 
la fin de i860, en remplacement de Pfordten, que la cour de Berlin avait tenu 
h Icarter des affaires. 

3« Dans Pespoir, paralt-il, d’obtenlr le Tyrol, en tout ou en parlie. 
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nique, s'ouvrit A Londres le 7 mai. Elle comprenait les pl£nipo- 
.tentiaires de l'Autriche, de la Belgique, dc la France, dc la Grande- 
Bretagnc, dc rilalie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Prusse 
el dc la Bussie, e’est-i-dire des grandes puissances et des Etats 
secondaires qui avaienl pris pari au traile dc 1839 *. Ses Iravaux 
ne durerent que qualre jours. La Prusse consentil, d’assez mau- 
vaise gr&cc, a 6vacuer la forteresse qu’elle occupail encore indu- 
ment. Mais elle en demanda le deman lelemcnt; elle cxigea aussi 
quo le grand-duche flit declare nculre cl que sa neutralile fut 
garantie par les puissances representees a la conference. Ces con- 
ditions furent acceptees, el le traile de Londres redige en conse- 
quence, mit fin, le 11 mai 1807, a lacrise qui, depuis six semaines, 
causail & l’Europe une si penible anxield. 


IX 

Napoleon 111 ct ses ministres celebrercnl, plus bruyammcnl qu’il 
ne convenail, la conclusion de celte affaire (l/i mai) el la represen- 
lercnl comme un Iriomphe eclalanl de la politique franoaise. C’etail, 
en sonnne, un fort mince succeset don l il n’y avaitguere lieu d’etre 
tier. L’opinion publique en France n’en fut que mediocrement 
salisfaite. 15 n Allcmagne, elle sc montra fort irritee d’un arrange- 
ment qu’elle considerail comme fort humiliant pour la patrie ger- 
taanique. Elle se tourna vers M. dc Bismarck, comme pour le 
sommor de prendfe sa revanche. C’otait bien ce qu’il complait faire, 
ct. sans larder. En effel, des les premiers jonrs de juin, l’amour- 
propre des teutomanes cut, grace A lui, lieu d’etre satisfait. 
Le chancclier venait en effel de reunir les plenipotenliaires des 
Elats du Sud cl de leur imposer, le poignard sur la gorge, on 
pout le dire, un projel de traile par lcquel ces Etats devaient etre, 
sous le rapport du commerce et des finances, infeodds & la Prusse, 
comme ils letaicnt dtVjA sous le rapport militaire. La cour de 
Berlin avail, depuis Sadowa, declare le Zollverein dissous. Or les 
populations de l’Allemagne m6ridionale avaient, depuis plus de 
treutc ans, tire trop de profit do Turnon douaniere pour y vouloir 
maintenant renoncer. Le renouvcllcment dc ce pacte 4tait presque* 


i. Voir t. I do cel ouvrage, p. 364. 



LE LENDEMAIN BE SADOVA 347 

& letirs yeux, one question de vie on de mort pour elles. Et la. 
Prusse le savait bien. Aussi fit-elle ses conditions et les fit-elle fort 
dures. Le projet de M. de Bismarck portait que le Zollvercin 
serait reconstitud entrc les gouvernements du Sud et la Confedera- 
tion de l'AHemagne du Nord; qu’il ne pourrait plus 6tre denonce; 
que la nouvelle union aurait pour president perpdtuel le roi de 
Prusse ; qu’elle aurait pour Corps legislate un conscil de pldnipo- 
tcntiaires (le Zollbundesrath ) et un Parlement douanier ( Zollpar - 
lament) elu au suffrage universel, lequel serait simplement le 
Reichstag grossi des deputes de l’AHemagne mSridionale, et que 
la competence du president et des assemblies s’itcndrait non sett- 
lement aux questions de douanes et aux questions de finances y 
relatives, mais aussi aux mesures a prendre en dehors de la zone 
doiumicre pour la stiretc des fromieres douaniires com- 
munes. Aprcs cela que restait-il d’aulonomie aux Elats du Sud? 
Que devenait leur droit de former une confederation particuliire? 
L’ unite de l’AHemagne etait aux trois quarts faitc. Le Iraili de 
Prague, quoi que put dire le gouvernement francais, n’cxislait 
plus. Et ce n’itait pas, du reste, seulcment en franchissant le Mein 
que la Prusse 1’enfreignail ainsi a ciel ouverl. C’etait aussi en 
refusant, malgre les plus legitimes reclamations, de consuller les 
populations du Sics wig septentrional qui desiraient fairc retour au 
Danemark et auxquelles ledit traite avait formellemeut promis 
salislaction. 

Cornme pour narguor la France, le roi Guillaume et son premier 
min is t re clioisirent ce moment pour venir a Paris visiter l’Exposi- 
tion universellc. Napoleon III les recul avee de grands honneurs et 
ne leur fit, sur leurs derniers actes, que des observations amicalcs, 
auxquelles ils ripondirent par les protestations les plus rassurantes, 
mais sans vouloir prendre aucun engagement ecrit. L’empcrcur 
des Francais comptait sc dedommager en intiressant k sa cause 1c 
czar qui, en mfirae temps qu’eux, se trouvait dans sa capitale (avec 
le chancelier Gortchakoff). Mais Alexandre n’avait nullc envie de 
contrarier la politique du roi Guillaume, son oncle, qui avait tou- 
jours eu sur lui un veritable ascendant. En outre, l’atlentat dont it 
faillit etre victime au bois de Boulogne * et certains cris de vice la 


1 . Le coupabla £tait un Polonais de dix-neuf ans, nomme B&r&zowski, qui 
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Poldgne poussds sur sod passage, lui causerent des impressions 
pinibles, dont le gouvernement fran$ais devait se ressentir. Tout 
'CC que NapoI6on III put obtenir de lui, ce fut la redaction d’un.pro 
memoria confldentiel par lequcl la Russie promettait k la France 
d’employer ses bons offices pour faire respecter le traite de Prague ; 
encore itait-ce a la condition que cclte puissance, de son cdte, la 
secondcrait loyalement dans sa politique orientale. 

C’elait ne ricn promettrc, car il devenait cheque jour plus diffi- 
cile k Napoleon HI, qui chaquc jour se rapprochait de l’Angleterre 
et surtout de l’Aulriche, de suivre Alexandre II dans ses cntre-- 
prises contre la*Porte. Deja (le 4 avril), encourage par la cour de 
Vienne, le reis-effendi Fuad-pacha avait 6nergiqucment repondu, & 
l’invitation de provoquer un plebiscite on Crete, qu’il faudrait un 
nouveau Navarin pour que le sultan s’y resign&t. Au lendemain du 
traite de Londrcs, la Russie n’avail pu obtenir de la France que 
1’ envoi d’unc nouvclle note (acceptcc par la Prusse et lTlalie, mais 
rejelee par la Grande-Bretagne et par rAutrichc) aux termes de 
laquellc Abd-ul-Aziz devait consenlir a une enqufste qu’ouvriraient 
dans l’llc revollee les grandes puissances ouropeennes (17 mai). 
A cctte nouvclle ouverture Fuad-pacha riposta (le 20 juin) en 
declarant que son maitre ne repoussait pas une cnquele « dont la 
forme et le but devraient 6tre determines par lui-mdme . La forme 
k donner, ajoutait-il, et le but a designer ne devraient pas depasser 
4es limites naturelles de ses droits de souverainete. » C’etait 
un refus a peine dOguisc. Or le czar ne put dissimuler sa mauvaise 
humeur en conslatant que la France, tout en ayant l’air de le blamer, 
scmblail en prendre assez philosophiquement son parti. II ne vit pas 
non plus sans irritation que le sultan fOt regu a Paris, ou il arriva le 
30 juin et ou deshonneurs extraordinaircs lui furent rendus, encore 
qu’il persists k repousser l’ing^rence de l’Europc dans ses affaires *. 
Aussi, dans son depit, laissa-t-il, sans'protestation aucune, la Prusse 
transformer en un traits definitif (8 juillet) le traits qui reconsti- 
tuait en Allcmagne l’union douaniere et, s’il adressa quelques 
observations au cabinet de Berlin en faveur des Sleswicois, fit-il 

fat condamng peu aprfes aux travaux forces & perp6lnit6. Le czar, sa famille 
et \<s& patriotes russes trouvferent qu’on l’avait traits avec trop d’indulgence. 

1. De Paris, Abd-ul-Aziz se rendit 4 Londres, od, naturellement, on lui 
i <lonna le conseil de tenir bon. 
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entendre fort clairement qu’il n’irait jamais jusqu’A I’emploi de la 
force pour soutcnir leur cause. 

Napoldon III semblait k ce moment prendre fort k coeur celte 
affaire du Sleswig. Plus que jamais il avait besoin de rclever son 
prestige par quelque victoire diplomatique. Une nouvelle humilia- 
tion, plus cruelle peut-6tre que toutes les autres, venait de lui 6tre 
infligde a la face du monde ; il venait d’apprendrc la mort de Maxi- 
milien, que le gouvernement r6publicain du Mexique avait capture 
et fait fusilier k Queretaro (le 19 juin). 11 crut done devoir presser 
avec quelque vivacitd le gouvernement prussien de s’cx^culer enfia 
envers le Danemark. M. de Bismarck ergotait depuis plusicurs 
mois sur les termes du traitd dc Prague, alleguant que cette con- 
vention n'avait pas flx6 les limites du terrilolre k rdtroceder, et exi- 
geant pour les queiques sujets allemands qui pouvaient s’y trouver 
des garanties inconciliables avee I’indipendanee de la monarchic 
danoisc. Le cabinet des Tuilerics poussa celui de Copenhague a de 
nouvelles reclamations et eut l’imprudencc de les appuyer direc- 
tement aupres du gouvernement prussien (fin dc juillet). Mais ce 
dernier le prit aussitdt de tr6s haul vis-i-vis de lui, declarant que 
lc droit de reclam er l’execution du traits de Prague appartenait 
exclusivement aux puissances qui l’avaient conclu. La France ne 
l’avait pas signd, cette affaire ne la regardait pas, elle n’avait qu’a 
se taire. Napoleon III payait a ce moment la faute qu’il avait com- 
misc lorsque, dans le chimerique espoir d’obtenir pour la France 
des avantages particuliers, il avait rcnonce a Prague a sa qua- 
lit6 et a ses prerogatives de mediateur. La reponse arroganle de 
la chancellerie prussienne provoqua dans la presse allemandc un 
dfibordement de menaces et d’outrages contre la France. Napo- 
ldon III, pris une fois de plus dans ses propres filets, cessa de sou- 
tenir le Danemark. 11 n’dtait pas pret pour la guerre. Il fit presque 
des excuses (aodt 1867). 


X 

8on coeur dtait ulcer6 de haine et de rancune. Il lui fallait k 
tout prix une revanche. Mais qui l’aiderait A la prendre? Ce ne 
pouvait guere Aire que l’Autriche, mais il fallait qu’elle fdt disposde 
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4 le seconder. Elle paraissait l’Olre 4 ce moment, car, si !a France' 
avail 4 se vengcr de la Prusse, elle avait, pour sa part, un compte 
fort sdrieux 4 r6gler avec la Russie. Et comme Alexandre II ferait 
pans doute cause commune avec le roi Guillaume, rien ne semblait 
plus naturel-qu’une alliance de Napoleon 111 avec Frangois-Joseph. 
La cour de Vienne conslatait k cette Rpoque avec inquietude la 
persistance de l’insurrection cretoise et celle du czar k proposer au 
sultan unc cnqufete inlernationale. Une insurrection, visiblement 
fomenlee par la Russie, venait d’dclater en Bulgarie (juin-juillet). 
Le mouvement se propageait jusqu’en Bosnie. L’agilation etail fort 
vive en Serbie. Le panslavisme continuait ses menees en Autriche- 
Hongrie. De nombrcux sujets de Francois-Joseph revcnaient du 
emigres ethnologique de Moscou, oil ils 6taient alles (eu juitlcl) 
fralerniscr avec la sainte Russie et reccvoir d’ellc leur mot d’ordre. 
li y avait done bien des raisons pour qu’un accord s’etablil entre 
les deux cours de Vienne et de Paris. On ne doula pas en Europe 
qu’ellcs ne fussent sur le point de contractor une Rlroite alliance 
quand on vit l’empereur et Fimporalrice des Francais, sous couleur 
de porter a Francois- Joseph, frere du malhcureux Maximilian, lours 
compliments de condoleance, se rendre a Salzbourg, oil Fempe- 
rcur d’Aulriche, accompagnd de Beust, .les vint rcceroir le 
19 aoRt 1867. 

11s y passerent plusicurs jours et eurent le loisir de debaltre les 
-conditions d’unc entente sdrieuseel efflcace. Pourtanl ils n’en rap- 
portcrcnt point de traite. Francois-Joseph ne pouvait avoir une \ eri- 
lable conliance en Napoleon III, qui jadis lui avait fail tant de mal 
et dont la politique avait loujours ete si tortueuse, si Equivoque. 
Ce que Beust et lui voyaient de plus clair, e’est que ce souverain 
voulait surtout les entralner a une attaque contre l’Allemagne nou- 
velle. Or les deux groupes de populations qui dominaient la 
monarchic austro-hongroise et qui Rtaient, 4 cette heure, politi- 
quement constitute 1 , repugnaient a une pareille aventure. C’cst en 
Orient que Beust cRt voulu commencer Faction. Mais l’empereur 


1. Francois-Joseph avait 4t6 solennellement eouronnfe roi de Hongrie A Pesth 
le 8 juin. En Cisleithanie (on s&it que e'est le nom donnA h la moiliA occi- 
dentale de l’empire), la constitution nouvelie n’fetait pas encore entitlement 
vo t fee; mais les principes fondamentaux en avaient fetfe accepts dfcs les pre- 
miers jours du mAme mois. 
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des Fcangais ne s’en souciait pas. Chacun des de*c amis soup^on- 
nait 1’autre de songer k le trahir et de ne chercher qu'a compro- 
metlre son partenaire pour faire ensuite la paix & scs depens. II 
resulta de cette meflance r£ciproque qu’on ne prit pas h Salzbourg 
d’arrangements positifs. On rSdigea seulement un memorandum 
par lequel les deux puissances prenaient certains engagements 
moraux, sans leur donner aucune sanction. II fut convenu par 
exemple qu’elles veilieraient avec une egale sollicitude k ce quo le 
traile de Prague ne fdt pas enfreint davantage, et notamment & ce 
que l’unife allemande ne flit pas completee par l’adjonclion des 
fitats du Sud a la Confederation du ISord; que l’Autriche-Hongric 
ne s’ecarterait pas de la voie constitutionnellc et parlementaire oil 
elle venait d’entrer ; que Ton rccommanderait en Orient le statu 
q no , que Ton s’opposerail a l’annexion de la Crete a la Grece; et 
que, si la Russie faisait mine d’envahir la Roumanie, l’Autriche 
s’empresscrait aussildt de 1’occuper. Tout cela etait dit cn termes 
fort vagues, fort elastiques. En somme il n’y avail pas d’alliance. 
Napoleon III s’etait inutilement compromis par T eclat des avances 
qu’il avait faites a Francois-Joseph et par les encouragements qu’il 
avail semble donner en passant aux cours de Wurtemberg et de 
Baviere. Et il semblait si bien le comprendre que lui-meme, peu 
apres son relour, signalait tristement dans un discours public les 
points noirs qui obscurcissaient l'horizon politique de l’Kuropc. 

M. de Bismarck, comme d’habitude, ne manqua pas de tirer 
parti de sa maladrcssc. 11 ameula de nouveau la presse allemande 
qui, sous son inspiration, redoubla de violence contre le gouverue- 
ment francais. La constitution de l’Allcmagne du Nord etait cn 
vigueur depuis le l cr juillet. Les elections pour le Reichstag ordi- 
naire, qui allait s’ouvrir, eurent lieu quclqucs jours apres l’enlre- 
rue do Salzbourg. Aussi fournirent-elles au chancelicr une majo- 
rife scion son coeur. Et la nouvelle assemblee applaudit avec un 
enthousiasme farouche k la hautaine circulaire du 7 septembre, par 
laquelle M. de Bismarck faisait connaitre it l’Europe qu’en depit de 
toutes les menaces l’unife allemande s’achevcrait et que laligne du 
Meiu serait franchie d^s qu’il plairait aux fitats du Sudde se fondre 
dans la grande patrie. 

En attendant, ces fitats, intimides par un tel langage et par les 
violences des journaux, s’humiliaient de nouveau devant le tout- 
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puissant chancelifcr. Les uns aprds les autres, sous la menace de 
voir disparaltre toute union douanifere, its rati .aient enfin les 
traitds militaires conclus en aoOt 1866 et, mus par la mdme 
crainte, sanciionnaient aussi le traitd du 8 juillet (septembre- 
uctobre). A la mdme dpoque on apprenait sans surprise que, par 
lies conventions particulieres, le gouvernemenl prussien s’emparait 
dans plusieurs petits fitats du Nord, de presque lous les services 
publics. La negotiation relative au Sleswig dtait interrompue de 
fait etne devait jamais etre reprise sdrieusement. D’autre part on 
ne s’etonnait pas que le czar se montrcit de plus en plus mdcontent 
des resistances de la Porte a ses propositions. Comme le sultan 
venait de donner a la Crete une nouvelle administration (20 sep- 
tembre) et de charger son grand-visir, Aali-pacha, d’une enqudte 
toute turque dans celte ile (4 octobre), Alexandre II demandait 
maintenant 4 l’Europe de s’associer a ses protestations et prdsen- 
tail a la signature des grandes puissances une note qui, dans 
pensee, dquivalail a la wise hors la loi de Pempirc ottoman. 

Napoleon III, lui, conlinuail de s’abaisser. Apres la circulaire 
prussienne du 7 scplembre, il semblait qu’il dut rompre avee la 
Prusse. Non seulement il n’en fut rien, mais un de ses confidents, 
le gdneral Fleury, fut envoyd mysterieusemenl par lui 4 Berlin, oil 
il fit, en somme, amende honorable au nom de la France et 
s’efforca d’obtenir pour clle les bons offices de M. de Bismarck. 
Fort peu apres, la France, d’accord du resle avec la Prusse et 
1’ltalie, acceplait, apres l’avoir, il est vrai, quelque peu amendee, 
la note russe, qui fut adressee a la Porte le 29 octobre et par 
laquelle ces puissances semblaient declarer qu’elles abandonnaient 
la Turquie k elle-meme comme un malade desesperd. 


XI 

La dernidre reculade de Napoldon III avait pour cause la 
prdoccupation cruelle que lui donnaient les affaires d’ltalie et le 
besoin qu’il avait des bons offices de l’Europe poury metlre ordre. 
Florence l'inquidtait k ce moment beaucoup plus que Berlin. La 
question romaine, boulet qu’il trainait au pied depuis 1849, 
I’entravait plus que jamais dans sa marche. 11 n’avait pas tenu au 



LE LENDEMAIN DK SADOVA 3S3 

^cabinet Rattazzi qu’elle ne fOt rdsolue, dAs le prin temps de 1867, 
conformement aux voeux du peuple italien. La conference de 
Londrcs et le rAglement du diffArend franco-prussien sur le 
Luxembourg avaient contraint la maison de Savoie d'ajournei 
I 'execution de ses projets. Mais rien ne pouvait la faire rcnoncer 3 
ses espdranccs. Elle n’avait pas tardA, du reste, a favoriscr de 
nouveau le mouvement garibaldien, qui prit, dans le courant de 
I’AtA, une intcnsitc de mauvais augure pour 1’Elat pontifical. Rat- 
tazzi savait bien qu’cn l’encourageant il conlrariait fort le gouver- 
nement francais, avec lequel il ne voulait pas rompre. Mais d 'autre 
part, M. de Bismarck, qui lenait particuliArement A brouiller l’ltalie 
avec la France, lui donnait A entendre que, si la coifr de Florence 
sacrifiait trop A cello des Tuileries, il serait bien capable, lui, 
minislre d’un roi, mais politique sans prAjuges, de tendrc la main A 
■Garibaldi et mAmc AMazzini, quidcja lui faisaient des offres et solli- 
cilaient sonconcours. 11 n’cut sans doute pas realise cette menace; 
car la republique en aucun pays n’Atait pas de son gout; il faut 
ajoutcr qu’il y eut regarde A deux fois avant de s’allier ouvertement 
avec un parti dont le but Alait de detruire par les armcs le pouvoir 
temporel du pape. Il avait A menager dans 1'Allemagne du Nord un 
groupe catholique important, qui le gAnait fort dans le Reichstag, 
el cc n’Atait pas en s’allaquant au saint-siege qu’il pouvait so con- 
cilier TAllemagnc du Sud, attachec en si grande parlie A I’Eglise 
romaine. Quoi qu’il en soit, Rattazzi pouvait craindre qu’il ne 
parlat serieusement. S’il nc le craignait pas (ce qui est probable), 
du moins il en laisail semblant. Aussi, tout en prolcstant vis-A-vis 
Napoleon 111 de son respect loyal pour la convention de septembre, 
lui representait-il qu’il ne pouvait, sans provoqucr une revolution, 
heurler violemmenl de front sa nation parce qu’elle dcmandait 
Rome pour capitate. El il ne prenait, en sommc, aucune mesure 
serieuse pour arrAter les enrAlements de volonlaires. 

L’empereur des Francais voulait dcpuis bien longtemps en finir 
avec cette affaire de Rome, qui Atait poyr lui un constant cau- 
chemar. Mais nul, ni en France, ni en Italie, ni dans le reste de 
l’Europe, ne voulait lui faciliter la lache. En dAcembre 1866, au 
moment oil ses troupes achevaient d’Avacuer l’Elat pontifical, il 
avait invitA les grandes puissances A conclure avec lui un accosd et 
a subslituer une garantie collective A celle quo jusque-lA lui seul 
Debidour. ii, — 23 
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avail dO assurer au saint-siege. *Pas une u’avait n&pondu k son 
appel. H s’dtait mis dans l’cmbarras ; on i’y voulait laisser. La cour 
de Rome dtait k son dgard moins reeonnaissante que jamais. Elle 
pcrsistait a refuser aux quelques sujcts qui iui restaicnt toute rcforme 
sericuse; elle ne voulait entendre parier d’aucune transaction avcc 
I'italie; enfin elle donnait cheque jour plus d'dclat et de reteotissc- 
mcntA ses declarations thdocratiques et retrogrades. En juin 1867, 
Pie IX, sous couleur de fOter ie centenaire de Saint-Pierre, 
rlunissait autour de lui quatre cent cinquante fevdques, leur faisait 
hruyammenl applaudir la doctrine du Syllabus et parlait deja 
de convoquer un concile oecum&iique pour faire Mger en dogme 
non seulement cette singuli&re politique, mais Ie principe de 
l’infaillibilite du pape. De pareilles demonstrations enhardissaient 
cn France 1’Eglisc ct son parti. Aussi Napoleon III semblait-il en 
ce temps-lk prOt k retomber sous le joug clerical et conservateur. 11 
lardait & lenir les promesses du 19 janvier, s’^carlait de M. Emile 
Ollivier *, quis’etait cru un moment a la veille de devenir premier 
ministre, et, sous l’influence de l’imperalrice, marquait avec eclat 
un rcdoublement de conliancea son ministre d’Etat Rouher, porle- 
parolc de 1’empire auloritaireetultramontain 8 . Iin Italic, le gouver- 
nement frangais lemoignait au pape une telle complaisance et prenait 
pour le servir de telles liberies avec la convention de septecibre 
que la cour de Florence fut bienlot cn droit de lui adresser les 


1. Ollivier (iSmile), n6 ii Marseille, en 1823, fils de Dfirnosthfene Ollivier, 
repr6scnlani du peuple A FAssemblAe consdituante et A 1'AssemblAe legisla- 
tive; avocat A vingt et un ans, il fut envoys, aprfcs la revolution de fAvrier, 
comme commissaire du gouverncment provisoire, dans les Boucbes-du-Rhdne, 
ilont il fut ensuite prAfet; nomm£ prAfet de la Haule-Marnc en juillet 1848, 
rentre dans la vie privAe cn 1849, il exer^a la profession d’avocat & Paris pen- 
dant les premieres annees de I’JEmpir©, fut du depute dans cette ville en 1857 
et fit, jusqu’en 1863, partie du fameux group© des Cinq au Corps lAgiblatif. 
RAelu A cette epoque, il se laissa g&gner par Morny, sc rallia peu A peu A 
Napoleon III, qubl espArait converlir A P Empire literal et, apr&s bien des 
tiraillemcnls, fut appele A former Je cabinet du 2 janvier 1870, dans lequel ii 
eut le portefeuille de la justice. On verra plus loin avec quelle lAg&retA eou- 
pable il joua quelques mois aprfcs les destinies de son pays* RenversA le 
9 aoAt, il assista A la ebuie de PCmpire et A la ruine de la France sans avoir. 
It ce qu*il scsmbla, le sentiment de sa respoasabiliiA. Depuis, il amontrAqu’il 
n’Atait pas guAri deson infatuation. Mais toutes ses tentatives pour ramener 
vers lui Paltention publique el pour repar&ltre sur la scAne p&rlement&ire 
ont miserabtement AchouA. 

2. On Pappelait dors le vice-empereur. A la suite d*un violent dAbat ora- 
loir? enlre iui et M. Smile Ollivier, NapolAon III lui adressa jfcubliquement 
aes felicitations par iettre et Ini fit don d'une plaque en diamants ^joiliet 1867). 
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reclamations les plus ameres. Le souverain ponlife avait en effel a 
son service plusieurs milliers de Framjais, soi-disant volontaires, 
mais qui sortaient pour la piupart de notrc armee ct dont un cer- 
tain nombre n’£taient m£me pas encore iib^res du service ; beaucoup 
dc leurs chefs 4taient des officiers attaches encore k nos regiments 
et qui, sans perdre leurs droits, etaient auto rises par le gouverne- 
menl de Napoleon 111 a passer sous les drapcaux du pape. C’dtait 
ce qu'on appclait la legion d’Antibes, car celte troupe s’etait 
formee dans cctte ville, publiquement; elle y avait son d£p6t et 
continuait k s’y recruter. A ce moment mfime (juin-juillet 1867), 
un general francais en activity de service * la passait ouvertement 
en revue k Rome, la reorganisait et lui tenait des discours qui ne 
laissaient aucun doute sur la complicity des Tuileries et du 
Vatican 

C’etait vraiment fatre trop beau jeu k Ilaltazzi. Ce dernier ddiclara 
qu’il perdait patience; il prolesta, non sans raison, contrc une 
fraude qui rendait illusoire revaluation de l’j£tal pontifical par les 
troupes francaises. II dcmanda reparation. Apres un echange de 
notes assez vivcs (juillet-aout), il obtinl de Napoleon III la promesse 
de se desinlcrcsser de la legion d’Anlibes ct de n’y plus laisser 
entrer un seul militairc cn activity. 11 cst vrai qu’cn relour 
1'empereur renouvelait scs plaintes au sujet des volontaires gari- 
baldiens, qui formaicnt mainlcnant des bandes considerables, se 
rapprochaienl du lerritoire romain et semblaient sur le point de 
l’assaillir. Le cabinet de Florence, continuant son double jeu, le 
payait de bonnes paroles, mais n’entravait cn rien le mouvemcnt. 
L’heure lui paraissail, du reste, propice pour le coup dc main qui 
se preparait. On elait A la fin d’aout. Les rapports de la France 
et de la Prusse redevenaient fort aigres, comme on l’a vu plus 
haut. 11 ue fallail qu’un signal. Garibaldi n’hAsita plus k le donner. 


XII 

Le vieux partisan se rendit dans les premiers jours de septembre 
k Geneve, oh les repr&eatants les plus avancAs des idees revolu- 
tionnaires daps toute l’Europe allaient tenir sous sa pr&idence 

t. Le gtairal Dumont. 
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le Congrds de la paix. Les populations italicnnes se pressaient 
partout sur son passage; il leur annoncait sa prise d’armes comme 
procliaine. « Tenez-vous prAts, s’6criait-il, a vous guArir du 
vomilo negro ; mort A la race noire! Allons A Rome denicher 
cette couvec de vi pores, il faut une lessive Anergique. » Quand il 
fut en Suisse, il nc tint pas un langage moins significatif. « Vous 
avcz porle lcs premiers coups au monslrc, dit-il aux Genevois. 
L’llalie cst en retard sur vous, elle a expie trois siecles d’cscla- 
vage quo vous n’avez pas connus. Nous avons le devoir (taller 
a Home el nous irons bienlot. » 

De tellcs paroles Amurcnt d’aulanl plus la cour dcs Tuilerics 
quo les applaudissemenls qui les accucillaient trouvaient de l’echo 
dans un aulre congres. La Soci6t6 international des travail - 
lours *, dont les sections francaises elaient lcs plus remuantes, 
tenait A la memo Apoquc ou fort peu apres, les grandes assises du 
socialismc cosmopolite dans la ville de Lausanne. Garibaldi pouvait 
meltrc le feu A 1’ Europe ct, en tout cas, A la France. Aussi, 
comme, do rctour en Italic, il s’etuil porle on Toscane, aux conflns 
de 1'Elal ponlilical, ct qu’il massait dejA scs bmulcs aulour de lui, 
le cabinet de Paris cxigca qu’il fAl enfln reduit A l’impuissancc. 
Rallazzi, habiluA A plier, sc soumit de bonne grAcc. Le grand 
patriole ilalien fut arrele le 22 septembre et conduit A la ciladelle 
d’ Alexandre, ou lcs soldals de Victor-Emmanuel l’acclamercnt; 
puis l’astucicux ministre le fit embarquer el transporter dans son 
ile de Caprcra, ou il promit qu’il scrait bicn garde. 

NapolAon* III n’eut pas longtcmps A se rAjouir, En effet, 
quclqucs jours A peine s’Ataicnt AcoulAs, et les troupes garibal- 


1. Celle society avail 616 fondee & la' suite de l’Exposition universelle tenue 
& Loudres en 1862 et avail pris un grand d6veloppement dans ioute l’Europe, 
principalement en Angletcrre, cn Allemagne et en France, oti lo gouvernement 
imperial n’avait pu l’empScher de grandir. Son premier congrfcs, qui avait eu 
lieu a Geneve eu septembre 1866, avait d6j& suffisamment r6vele ses tendances 
sociahstes et r6publica*nes. C’cst sous son influence que se produisit en 1871 
le mouvement communaliste dc Paris, & la suite duquel le minist&re Dufaure 
fit porter contre elle la loi du 14 mars 1872. ^association fut aussi proscritc 
par le gouvernement espagnol, aprfcs les insurrections auxquelles elle donna 
lieu en 1873. Trfes maltraitee au del& du Rhin par M. de Bismarck, frapp6e dans 
d’autres pays encore de lois ^exception rigoureuse, elle a, malgr6 ses divi- 
sions, continue de subsister, et on en voit la preuve dans l’agitation ouvricre 
qui se manifeste avec une si redou table intensity dans c&taines parties de 
FEurope, comme FAutriche-Hongrie, l’Allemagne, i’ltalie. 
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diennes p£n£traient de toutes parts sur le sol pontiGcal (28 sep- 
tembre). Des la- premiere semaine d’octobrc, dies dtaient 4 
quelques lieues de Rome; et, bien que, par defaut de discipline 
et de cohesion, elles subissent ca et la quelques dchocs, ellcs 
grossissaient sans ccsse et continuaicnt d’avanccr. RaUazzi, comme 
il devait' s’y altendre, re<;ut du gouverncment francais lcs.plus 
vifs reproches. II y rdpondit, comme d’ ordinaire, en prolcstant do 
son innocence et de sa loyaule (4 octobre). Puis comme l’empe- 
reur parlait dej4 d’envoycr dcs troupes on Ilalie et de faire 
respecter la convention de septembre par la force dcs armos, il 
lui proposa la solution suivanle : Les armees francaisc ct italienne 
occuperaicnt simultanement l’fitat pontifical pour y rclablir l’ordre 
cl la question romaine serait ensuite soumise 4 un congres 
europecn (13 octobre). 

Le parti ultramontain, qui dominail alms Napoleon III, ne lui 
permit pas de s’arrdler a un tel programme. La situation du pape 
s’aggravait chaque jour. Il n’dlait que temps de prendre une 
decision vigoureuse si Ton voulait sauver Rome. Le 17 octobre, 
le marquis de Moustier adressa au cabinet de Florence un ulti- 
matum le mettant en demeure de faire connaitre sans ddlai les 
mesures qu’il cnlendait prendre pour faire respecter la fronliere 
pontifleale. Raltazzi, mis au pied du mur, se lira d’embarras en 
donnant sa demission (21 octobre). Le general Cialdini fut chargd 
de former un nouveau ministcrc. Mais avant qu’il y fut parvenu, 
Garibaldi, malgre la pretcnduc croisicre qui le gardait, s’evadait 
de Caprcra ct reparaissait en Toscane. Le 22 octobre, il dtait 4 
Florence, oil, loin de se cacher, il lancait des proclamations et 
appelait 4 lui de nouyeaux partisans. Il signifiait meme 4 Cialdini 
sa ferine intention de poursuivre son entreprise et partait bientdt 
publiquement, dans un train special, au milieu dcs acclamations 
populates, pour rejoindre ses troupes. EnQn, le 25, il entrait dans 
l’fital pontiGcal ; et le lendemain il etait en vue de Rome. 

Cette fois, Napoleon III n’hdsita plus a exdcuter ses menaces. 
Les troupes reunies 4 Toulon depuis quelques semaines recurent 
l’ordre de s’embarquer; le 28 octobre, elles arrivaient 4 Civita- 
vecchia; le 30, leur avant-garde entrait 4 Rome. Une efferves- 
cence extraordinaire regnail en Italie. Cialdini, ddcouragd, ne 
voulaat pas se meltre en travers d’une poussde nationale qu’il 
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jugeait irresistible, avail renonce A constiluer un cabinet. Le 
gAneral de Menabrea 1 2 venait d’en constituer un A la hAte et, bien 
que fort dAsireux de donner des gages de son esprit conservateur, 
faisait de son cdtA, pour complaire dans une certaine mesure A 
[’opinion dominante, penetrer quelques regiments Jtaliens dans 
1’fitat pontifical. Le 3 novembre, les troupes du pape se heurterent 
a Montana contre les garibaldiens. Presque vaincues, elles furent 
sauvecs par les Frangais qui, grAce A la supArioritA de leur disci- 
pline et de leur armement, infligerent au chef des chemises 
rouges un 6chec decisif. « Les fusils Chassepot ont fait mer- 
veille », Acrivit aussilAt le general de Failly *. Allaient-ils mainte- 
nant se retourner contre les troupes de Viclor-Emmanuel? C’est ce 
que demandait Anfonelli, fort desireux de compromettre A fond 
Napoleon III. Le chef de l’cxpedition franchise n’osa lui donner 
cclte satisfaction. Du reste Menabrea, tres soucieux d’Aviter un 
conflit desastreux pour son pays, se Mta d’ordonner l’evacuation 
des points qu’il avait fait occuper sur le territoire de l’figlisc. En 
mftme temps, il donnait 1’ordre d’arreter, et cette fois serieusement, 
Garibaldi, dont les bandes se disperserent aussitot (5 novembre). 
Mais il crul avoir par 1A montre assez de deference envers 
Napoldon III et, soucieux de prouver qu’il ne le cAdait point en 
palriotisme au vaincu de Montana, il Acrivit des le 9 novembre 
une circulaire par laquelle il affirmait haulement 'les droits 
imprescriptiblcs de l’llalie sur Rome. 


1. Menabrea (Louis-Frftderic, comte), n6 ft Cliambftry le 4 septembre 1809, 
entra fort jeune dans l’armee sarde coinme lieutenant du gftnie, se fit remar- 
quer coinmo math6maticien, devint en 1836 membre de FAcademie des 
sciences do Turin, cutra au Parlement piftmonlais en 4848, fut peu aprfts 
nomm6 premier secretaire du ministre de la guerre, puis secretaire gftnftral 
du miuistfcre des affaires elrangfcres (1849), se rallia lentement ft la politique 
de Cavour, commanda le g6nie dans Farmfte piftmontaise pendant la campagne 
de 1859 et fut cliargft du si£ge de Gaftte, qu’il mena ft bonne fin (1860-1861), 
ce qui lui valut le grade de lieutenant gftnftral. Ministre de la marine de 
pin 1861 ft mars 1362, ministre des travaux publics dans le cabinet Farini 
(dfteembre 1862), il prit part en 1864 et 1866 ft d’rmportantes oftgocialions avec 
ia Frauce et avee l’Autriche el forma en octobre 1867 un cabinet qui se mam- 
tint jusqu’en novembre 1869. Ambassadeur ft Vienne (1870-1871), puis ft Lon- 
dres (14 avril 1876), il reprftsente le gouvernement italieu ft Paris depuis le 
21 dftcembre 1882. 

2. On les essayait alors en campagne pour la premiftre fois. fffttait Farms 
que la France voulait opposer au fusil ft aiguille qui, lui aussi, avait fait 
merveille a Sadowa. En France, on trouva seulement le mot d’assez mauvais 
foftt; en Allemagne, on le prit pour nne menace. 
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XIII 

L’empereur des Francis se trouva plus embarrasse aprts sa 
triste victoire qu’il ne l’etait auparavant. AUait-il prolonger I’occu- 
pation de Rome! II sentait bien que l’ltalie ne le lui pardonnerait 
pas. Allaii-il ordonner une seconde fois l’evacuation? S’il agissait 
ainsi, le parti clerical, il le eomprenait, lui declarerait une guerre a 
mort. Pour se tirer de peine, il eut recours a son procAdA habituel : 
il invoqua l’arbitrage de l’Europe, fort desireux qu’il etait de se 
decharger sur elle d’une Acrasante responsabilite. 11 invita done, 
dans le courant de novembre, les grandes puissances a unc confe- 
rence ou la question romaine serail defmitivement rAsolue. 

Mais juslement les grandes puissances n’avaient aucun inlerAt a 
le delivrer de ses soucis. Elies n’en avaient non plus nulle envie, 
et il aurait du s’en douter. La Prusse n’epronvait pas le besoin de 
comprometlre ses relations avee l’AUemagne du Sud en participant 
a l’abolition du pouvoir temporel du pape; elle ne voulait pas non 
plus s’aliener l’ltalie, dont l’alliance, ou la neutrality, pouvait lui 
elre si profitable, en prenant parti pour le saint-siege; il lui etait 
avantageux de n’avoir pas & se prononccr sur la question posoe 
par Napoleon III; M. de Bismarck n’Atait pas assez naif pour 
cherchcr a mcltre d’accord deux gouvernemenls dont l’un pouvait 
servir d’auxiliaire a la Prusse, tandis que l’autre devait lot ou tard 
la combullre. Le cabinet de Londres n’avait pas les rnfimes raisons 
que celui des Tuileries pour manager le pape; il avait depuis long- 
temps pour tactique d’aider l’llalie a complAtcr son unification et 
a se soustraire au protectorat fran$ais; enfin certains succAs rem- 
portes recemment par Napoleon III dans I’extrAme Orient ne lui 
inspiraient qu’une envie mAdiocre de complaire A ce souverain *. 
Pour la Russie, elle 6tait A ce moment mAcontenle du Iangage 
equivoque que la France tenait A propos des affaires ottomancs. 
Apres avoir signA la note du 29 octobre, que nous avons mcn- 

1. La France Tenait d’acqulrir en Coehinchine trois provinces de plus 
■ (juin 1867). Ajoutons que, sous sou influence et sa protection, le peroement, 
de l’isthme de Suez, si longteraps entrave par la jalousie britannique, etait 
men6 grand train par M. deLesseps. Le canal devait 6tre livrA 4 le navigation 
en 1869. 
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tionnAe plus haut, Moustier, pour up pas dAplaire aux cours de- 
Vienne ct de Londres, essayait d’en atlenuer la porlAe par ses 
commentaires. Le principe de non-intervention (si profitable A la 
Russic) que Gortchakoff prAtendait appliqucr A l’ensemble de 
l’empire turc, n’Atait, suivant lui, applicable qu’A la CrAte. Le 
cabinet de Saint-PAtersbourg Atait done fort peu disposA A seconder 
NapolAon III en procedant au regleraent do la question romaine. 
11 nc lui deplaisait pas, d’ailleurs, que l’ltalie s’emparAt de Rome. 
Le czar n’avait point peur du pape; il lui en voulait d’avoir jadis 
soulenu la Pologne, et il avait mAmc, a propos de ce pays, rompu 
ses relations diplomatiques avec lui depuis plus d’une annee. Il 
n’Atait pas cnfin jusqu’A la cour de Vienne, jadis si rAsolumcnt 
dAvouAe au pouvoir temporel, qui ne montrat mainlenant A cet 
egard un dAtachement presque absolu. Le protestant Bcust, qui 
venait de doter rAutriche-Hongric d’un gonvernement libre, 
rAagissait en ce moment avec vigueur contre les doctrines theocra- 
liques dont son nouveau souverain avait trop longtcmps subi le 
joug. 11 porlail les premiers coups au fameux concordat de 1855. 
MalgrA la violente resistance d’un clerge qu’encouragcait haulc- 
mcnl la cour de Rome, il chcrchait par les lois confcssionnellcs * 
sur le mariage et sur l’cnseignement a affranchir la society civile, 
jusquc-la serve de l’Eglise catholique dans l'empire des Habs- 
bourg. Aussi, malgre 1’enlente cordiale qui semblait regner enlre 
Napoleon III et Francois- Joseph et dont le voyage de ce dernier a 
Paris (octobre-novembre 1867) paraissait un nouveau temoignage, 
ne se ralliait-il que tres froidement et avec beaucoup d’arriere- 
pensAcs au projet de conference mis en circulation par l’empereur 
ties Fran§ais. 

L’ltalie, elle, ne disait pas non; elle affectait meme, vis-a-vis de 
la France, un certain zAle pour la rAussite de sa proposition. Mais 
en secret elle faisait connaitre aux autres puissances qu’elle se sou- 
ciait peu de la conference et ne la dAsirait guere. Elle demandait A 
NapolAon III d’exposer prAalablement les idAes qu’il entendait y 

t. Ces lois, an nombre de trois, instituaient le mariage, reglaient avec 
equity les conditions des mariages mixtes et soustrayaient les dcolea & 1’omni- 
potence des 6v6ques. Pr6sent6es en noyembre 1861, etles ne furent votees 
qu'aprfes de longs et pdnibles debats (mars-mai 1868) et donnferent lieu & une 
violente agitation que certains prdlats entretenaient encore en Autricbe & 1* 
fin de 1869. 
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fairo prdvaloir. Or c’dtait justement pour n’avoir pas 4 prendre 
une telle responsabilitd qu’il s’elait mis en tdte de rdunir une con* 
forence. Mais il 6tait dcrit qu'il n’dchapperait pas k la ndcessitd de 
se compromettre une fois de plus. 

Du 2 au 5 ddeembre, des interpellations retentissantes eurent 
lieu a la tribune du Corps legislatif touchant les affaires d’ltalic. 
L'opposition democratique reprochait au gouvernement d’etre 
retournd au secours du pape; mais elle n’avait pas pour ellc la 
majorite de la chambrc qui, foncidremcnt conservatricc et catho- 
lique, marchait en cctle occasion derridre Thiers ct Berryer, 
ennemis achamds de l’empirc, et ces orateurs sommaicnl au con- 
traire Napoleon III dc ne pas quitter Rome. L’ancien ministre de 
Louis-Philippc, avec l’eloquence incisive et limpide qui le rendait 
si redoutable, lit une fois de plus le proems de la revolution ita- 
lienne; il representa la chute du pouvoir temporel du pape comme 
le plus grand malheur que la France pdt redoulcr, et cela en 
termes si emus, si passiomids, que la plus grande partie de 
l’assemblee fut vraiment subjugude par sa parole. Le ministre 
d’Etat Rouher no trouva d’autre moycn de reconqucrir la majorite 
que de rencherir sur la doctrine qu’il venait d’exposer el prit, au 
nom deson souverain, k la face del’Europe, lcplus imprudent des 
engagements. « Nous le declarons au nom du gouvernement fran- 
gais, s’ecria-t-il, lTlalie nc s’emparera pas dc Rome. Jamais, 
jamais la France ne supportera cctle violence faite a son honneur 
et a la catholicite... » Et deux cents voix rdpetaient frendtique- 
ment avec lui : « Non, jamais, jamais 1 » 

Si Thiers avail voulu faire commettre 4 l’Empire une faulo irre- 
parable, il avait rdussi. Cette faute, Napoldon III devait l’cxpicr 
cruellement, mais elle devait aussi coilter bien cher 4 la France. 
En effet, aprds un pareil ddfi portd de si haut 4 l’llalie toutc fre- 
missante encore du choc de Mentana, il ne pouvait plus y avoir 
d’entente amicale entre les cours de Paris et dc Florence. Il ne 
pouvait plus dtre question de la confdrence. Effectivement, Ton 
cessa d’en parler. La convention de septembre ne fut plus qu’un 
souvenir. Les troupes frangaises continudrent 4 garder le pape. Et 
ITtalie devenue 1‘ennemie du peuple dont le sang l’avait affranchie, 
attendit, la haine au coeur, le jour de sa defaillance et de sa ruine, 
pour forcer sans pdril les portes de Rome. 
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1. tfbranlement de l’empire napoldonien. — II. La conspiration austro-fran- 
caise en 1868. — III. La question helI6nique et la conf6rence de Paris. — 
IV. M. de Beust et son projet de triple alliance. — V. R6volution espagnole, 
intrigues prussiennes h Madrid. — VI. Napoleon III et YEmpire liberal . — 
VII. M. de Beust et le cabinet do Florence en 1869. — VIII. Le concile du 
Vatican. — IX. Projets belliqueux du gouvernement franqais: plebiscite du 
8 mai. — X. liaisons qui rendent la guerre desirable & la Prusse. — XI. La 
candidature Ifohenzollern. — XII. Le conflit frnnco-prussien et la declara- 
tion de guerre. — XIII. Question des alliances; isolement de la France; ses 
premieres defaitca. — XIV. Ligue des neutres; fin du second empire 

(1868-1810) 


i 

Au commencement do 1808, Napoleon III, absolument desoriente, 
-seutant la puissance el la vie lui echapper, se demandait avec 
angoisse k quelle porte il devait frapper pour trouver le saiut. 
Dans son affolement, on le voit k ceUe dpoque se rapprocher de la 

I. Sources : Archives diplomatique*, onndes 1867-1871; — Benedetti, 
Mission en Prusse; — Beust, M&movres, t. II; le Dernier des NapoUon ; — 
Bismarck, Discours parlementaires ; — Busch, If. de Bismarck et sa suite; 
— Bordier, VAllemagne aux Tuileries ; — * Burnouf (E.), la Grice en 1869; — 
Cherbuliez, VAllemagne politique depute le trails de Prague ; VEspagne poli* 
tigue; — Delord (T.), HisMre du second Empire, t. V et VI; — Favre (J.), 
Discours parlementaires; — Grammont (due de), la France et VAllemagne 
avant la guerre; — Guizot, la France et la Prusse responsables devant 
V Europe (Revue des Deux Mondes, 15 sept 1868); — Herv6 (Ed.), la Crise 
irlandaise depuis la fin du xvm* Hide; — Hillebrand, la Prusse contempo- 
ratne; — Hubbard, Ilistoire contemporaine de VEspagne ; — Klaczko (J.)» Deun 
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Prusse, sa pire ennemie, et renouer avec elle, au sujet de la Bel- 
gique, ces relations secretes qui, pr^cMemment, lui out si ma 
reussi. 11 neparalt plus songer, pour le moment, a se yen ger d’elle 
Avec quoi, du reste, la combattrait-il? La loi militaire, qu’il par- 
vient enfin a faire voter (en janvier), n’est, gr&ce k Ngo'fsme du 
Corps* 16gislatif, qu’une timide ibauche de reforme *. Encore lui- 
meme, pour ne pas indisposer le corps Electoral, n’oscra-t-il point 
fappliquer s^rieusement et tardera-t-il jusqu’au jour de la lutte 
supreme k mettre son pays en etat de defense. 11 sollicite done de 
nouveau radiance prussienne. Mais il ne trouve a Berlin qu’indif- 
ference ou mauvais vouloir. M. de Bismarck depuis longtemps n’a 
plus besoin de lui. D’aillcurs il ne croit plus a l’avenir de Napo- 
leon III. La France lui parait en mal de revolution. 11 ne doute pas 
quo la chute de l’empire ne soit tr£s prochaine. De fait, l’edificc 
de 1852 commence des lors a croulcr. Il n’est pas jusqu’aux efforts 
de l’empereur pour le consolider en le regenerant qui, chaquc jour, 
ne l’ebranleut davanlage. C’cst ainsi que la liberld de la presse, 
retablie dans une certainc mesure en mai 1868, fait naitre tout 5 
coup une foule de pamphlets et de journaux qui, comme la Lan- 


Chancelicrs; — Laveleye (E. de), la Prusse et VAutriche depuis Sadova ; — 
Lejean (G.), VExp4dilion anglaise et le roi Theodore II (Revue des Deux Mondes, 
i ar mars 1868); — Mac-Carthy, Histoire contemporaine de V Angleterre; — Mazade 
Ch. de), les Revolutions de VEspagne contemporaine ; — Meding (Oscar), De 
Sadowa & Sedan ; — Memor (Andreas), VAllemagne nouvelle ; — M6rim6e, Lettres 
<1 Panizzi , t. Il; — Muller (W.)> Polilische Geschichte der Gegenwart , annees 
1868-1870; — Napoleon (prince Jerdme), les Alliances de VEmpire en i860 
et 1870 ; — Ollivier (Em.), V&glise et Vfttat au concile du Vatican ; le 
19 Janvier; Papiers et correspondance de la famille impdriale ; — Perrot (G.), 
Deux ans d insurrection dans Tile de Cr&te (Revue des Deux Mondes, 15 avril 

1868) ; le Prince Michel Obrenovoitch et Fav&nement du prince Milan (Revue 
des Deux Mondes, 1* juilftet i860); — Poujade (E.), leu Diplomatic du second 
Empire et celle du Quatre-Septembre 1870 ; — Rattazzi (Mme), Rattazzi et son 
temps , I- II; — Saint-Marc Girardin, la Grice et la question d' Orient depuis 
la conference de Paris (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1869); — Saint-Rene 
Taillandier, VAutriche et la Bohime en 186$ (Revue des Deux Mondes, l* r aout 

1869) ; Sorel (Albert), Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande , 
t. I ; — Scrutator, Qui est responsable de la guerre? — Thiers, Discours par le- 
mentaires , — V6ron (E.), Histoire de VAllemagne depuis la ba tail le <ie Sadowa; 
— * Zeller, Pie IX et Victor-Emmanuel II; etc, 

1. Aux termes de cette loi le contingent annuel fourni parle tirage ausort 
Stait divise en deux parties : les jeunes gens compris dene la premiere 
devaient servir cinq ans dans Yarmte active et quatre dans la reserve; ceux 
qui formaient la secoude appartenaient jusqu’fr ving-six ans & la garde natio- 
nal* mobile* qui pouvait 6 ire appelle h la defease du territoire en temps de 
guerre. 
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term, de Rochefort *, bafouent ouvertemenl l’Empire et le discrd- 
ditent d’autant plus devant l’opinion qu’ils le rendent ridicule. Le 
droit de reunion, reconnu peu aprfes * (juin), ne profitc qu’au 
parti rdpublicain, aux sectes socialistes, k Y Internationale, qui 
dcs lors vont chaque jour prficher avec la derniere violence, non 
seulement la guerre legale, mais l’insurreclion contre le gojiver- 
nement dtabli. Etl’empereur, debordd, revient A l’idee d’une diver- 
sion mililaire qui detournera les esprits vers les choses du dehors, 
d’une grande guerre contre la Prusse, qui, tout en le vengeant, 
etendra la puissance amoindric ct satisfera l’orgueil blessd de la 
France. L’Autriche, qu’il n’a jamais du reste tout A fait cessd de 
caresser secrfetcment, rcdevienl son principal, on peut dire son 
unique espoir, et e’est surtout a elle qu’il va demander, avec une 
insistence anxieuse, 1’alliance qui peut le sauver. 


II 

La cour de Vienne, vers ce temps-ld, inclinait elle-m6me & se 
rapprocher de l’empire fran$ais. La politique russc, son cauchemar,. 

1. Rochefort (Victor-Henri, marquis de Rocliefort-Lucay, dit Henri), ne h 
Paris le 38 janvier 1831, connu d’abord sous l’Empirc comme vaudcvilliste, 
puis comme journaliste, s’etait d6ji fait remarquer par l’Aprete de sa pol6- 
mique, lorsqu’il fonda la Lanterne , dont Taudace et le succes lui valurent 
bienlOt des poursuites judiciaires (aout 1868). R6fugie en Belgique, il redoubla 
'ses attaques, rentra en novembre 1869 k Paris, oi\ il fut eiu depute, et subit 

le 22 janvier 1810 une nouvelie condamnation k la prison pour provocation a 
rinsurrection. Incarc6re le 1 tevrier, il dut sa deiivrance h la revolution du 
4 septembre, devint membre du gouvcrncment de la Defense nationale, donna 
sa demission a la suite de rechaulfource du 31 octobre (l er novembre 4 , fonda 
le journal le Mot d'ordre (3 janvier 1811), fut 61u repr6sentant de Paris A 
PAssembl6e nationale (8 fevrier), encouragea dans une cerlaine mesure la 
Commune (mars-mai 1871) et fut pour cc fait condamne par un conseil de 
guerre h la deportation dans une enceinte fortittee (20 septembre 1871). 
Envoye k la Nouvelle-Catedonie aprfcs le 24 mai 1873, il r6ussit k s’6vader 
le 20 mars 1874, alia s’etablir k Geneve, oh il ressuscita la Lanterne, collabora 
cl diverses feuilles radicales de Paris, put, gr&ce k Pamnistie de juillet 1880, 
itentrer en France et fonda aussitdt YIntransigeant , journal violent, qu’il 
lirige encore et qui a ete 1'objct de maintes poursuites. Depute de la Seine, 
lux Elections d’oetobre 1888, il donna sa demission en fevrier 1886, s’at^ 
tacha sans reserve k la cause du general Boulanger, prit la fuite comme lui 
en avril 1889 et fut condamne par conlum&ce, le 14 aoftt de la m£me ann6e, 
a la deportation. 11 £choua aux elections legislatives du 22 septembre 1889. 
A pres avoir pass£ quelque temps & Bruxelles, il s’est fix* & Londres, oh il 
reside encore k Pheure qu’il est (septembre 1890). 

2. Avec beaucoup de reserves que le gouvernement fut, du reste, impuiss&nft 
h faire respecter* 
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lie lui laissait plus aucun repos. La propagande panslaviste, plus 
active et raoins scrupuleuse que jamais, Gbranlait le dualisme austro- 
hougrois sur ses bases encore mal affermies. Les Tchfeques refu- 
saient de se faire repr£senter au Reichsrath de Vienne ; les Croates 
n’avaient pas encore envoye leurs deputes au Reichstag de Pesth *. 
En juin, Frangois-Joseph devait se rendre & Prague, accompagnd 
de Beust, ct faire des avauces aux mecontenls *. Un peu plus tard, 
la Gallicie demandait k former un Elat autonome, qui aurait, 
comme la Hongrie, son minist6rc et son parlcment (24 soptembre). 
La Boh&ne 6meltait pour sou compte la rneme pretention (23 octo- 
tobre). A Laybach, les Illyriens parlaicnt de conslitucr un royaume 
Slovene qui e£kt compris la Carniole, la Styrie, la Carinthic, peut- 
6tre mfime la Dalmatic. L’agitation 6tait parlo.ut; les 6meules se 
multipliaicnt. A lamcme dpoque, et toujours par l’effet des intrigues 
russes, le gouvernement turc avail a subir de nouveaux assauts. 
La Serbie, toute fr6missante d’un changement de regne causd par 
un assassinat 1 2 3 4 , prenait vis-a-vis de lui une attitude pleine de pro- 
vocations et de menaces. L’insurrcction bulgare, k peine etouffec, 
renaissait. Les Cretois, ni que les armes d’Omcr-pacha ni la diplo- 
matic du grand-visir Aali n’avaient pu reduire, continuaient de 
combaltre et recevaient chaque jour do nouveaux sccours. En 
Grcce, Coumoundouros*, un moment ecartc des affaires (dec. 1867), 
venait d’y rentrer, et le cabinet d’Athenes, non content d’cnlre- 
tenirla guerre de Candie, laissait complaisammcntquelquesbandes 
armees franchir les fronticres de l’Epire et de la Thcssalie. 

On n’a done pas de peine a comprendre que rAulriche-Hongrie 
f£tl alors tres portec a nouer avec la France un accord que cette 


1. C’est seulement en septembre 1868 qu’eut lieu entre eux et les Magyars 
un compromis, qui est bien loin d’avoir mi9 fin k l’liostilite rSciproque des 
deux peuples. 

2. C’est a cotte occasion que le prince Charles d’Auersperg, chef du minia- 
ture cisleiLhan, donna sa demission. 

3. Le prince Michel Obrenowiteh avait klk Luc k coups de fusil, le 10 juin 1868, 
par des partisans du prince Karageorgewitch, qui Iui-m6me n’avait pas etc 
Stranger k cc crime. II eut pour successeur son neveu Milan, qui, alors agd 
de quatorze ans, faisait ses 6tudes au lyc£e Louis-lc-Grand k Paris. 

4. Coumoundouros (Alexandre), n£ k Athfencs en 1812, magistrat jusqu’en 
4850, entra a cette 4poque a ia Chambre des deputes, dont il devint president 
en 1855, fut ministre des finances cn 1857, contribua en 1862 k la chute du roi 
Othon, fitpartie du gouvernement provisoire (comme ministre de la justice), 
puis du cabinet Canaris, ct fut president du Conseil k diverses reprises (1865, 
1868, 1870, 1875, 1876, 1877, 1878, 1880); il est mort k Athfcnes la 7 mars 1883. 
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puissance, de son c6te, d^sirait fort. Le malheur, c’est qu’en esprit 
subtil et en diplomate retors qu’il etait, Beust n’avait jamais eu et 
n’avait encore qu’une conflance mediocre en Napoleon HI. II etait 
sans ccssc obsedc de 1’idde que ce souverain pouvait l’attirer dans 
un piegc; que, par exemple, aprfes avoir mis la cour de Vienne aux 
prises avec la Prusse, il etait homme a l’abandonner pour trailer 
avantageusement avec cette puissance. G’esl en Orient qu’il voulait 
entrainer la France. C’est en Occident que la France tenait h ce 
qu’il se compromit. II nc repoussait done pas positivement les pro- 
positions que lui transmeltail au nom de Napoleon III, son repre- 
sentant a Paris, le prince Richard de Metternich, familier des Tui- 
leries et grand partisan de l’alliance austro-francaise. Mais il n’osait 
non plus les accepter. En juillct, par exemple, I’empereurdesFran- 
cais demandail que Fran$ois-Joseph adressal. de concert avec lui, 
au gouvernement prussien, commeune sorte d’ullimatum, l’invita- 
tion de respecter le lrail6 de Prague. La guerre devait naturelle- 
ment resulter d’une pareille demarche. Beust faisait remarquer, 
non sans raison, qu’une pareille provocation aurait pour effet 
immediat d’unir ctroilement, a tout jamais, le nord et le midi de 
l'AUemagne, egalement gallophobes, et que c’fitait juslement cette 
fusion des deux Germanics qu’il s’agissait d’empOcher. 11 insinuait 
pour sa part l’id^c de proposer a la Prusse uu desarmement reci- 
proque et le mainlien du statu quo. Si elle refusait, elle serait 
eVidemment dans son tort aux yeux de l’Europe. 

La negotiation marchait, on somrae, fort lenlemenl. Mais, quoi- 
qu’elte n’eut encore abouti a aucun traite et qu’ellc fht lenue 
secrete, la cour de Berlin s’apercevail bien, a certains indices, que 
ccllesdc Paris ct de Vienne conspiraient contreelle. Beust devenait 
plus hardi. Il lajssail, quoi qu’iJ en disc dans ses Mtmoires, le con- 
tours des sociutes de tir, qui cut lieu k Vienne en juillet 1868, cl oil 
accoururent surtout les particularistes de l’AUemagne m£ridionale, 
degenerer en une manifestation contre la politique bismarkienne. 
11 permellait k ses'journaux des revelations piquantes snr les vues 
duroi GuiUaume ct ses procedes diplomatiques en 1866; et aux 
reproches du chancelier prussien il repondait en recommandant 
au ministre austro-hongrois accredite a Berlin d’eviler de le voir * 

i. Cette interruption de rapports personnels entre M. de Bismarck et le 
represenUot de Frangois-Joseph dura plus de six mois. 
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jusqu’i Board ordre. Dans le mime temps, il prenait vis-4-vis 
dcs Slaves une attitude ferme et de nature a les intimider. U t enai t 
en respect les auto'nomistes de Gallicie. II mettait la Boh6me en ilat 
de siege. Son inergie s’exergait aussi et surtont en Orient. C’dtait 
lh son terrain de predilection, et il allait y reraporter un succis qui 
devait faire le plus grand honneur h sa diplomatic. 


Ill 

11 se mouvait, de ce c6l6, plus aisemcnt et avec plus de confiance 
qu’cn Occident. Chaque fois qu'il avait & prendre la defense de la 
Turquie. il croyait pou voir compter sur le concours du cabinet 
britannique, et cet appoint lui donnait dc l’assurance. L’Angleterre, 
sous Derby et sous son succcsseur Disraeli, ne paraissait pas 
d’humeur A se laisser oublier ou insullcr en Orient. Elle venait de 
montrer une fois de plus par la vigoureuse expedition d’Abyssinie, 
ce dont elle 6lait capable pour soutenir l’honneur de son drapeau 
(decembre 1867-avril 1868) *. Il est vrai qu’a Londres le ponvoir 
venait de changer de mains (novembre 1868). Le parti liberal et 
progressiste avait reparu aux affaires avec Gladstone. Cet homme 
d’Elat, surtout prioccupfi de reformes intericures, avait pour prm- 
cipe que l’Angleterre devait se ddsintdresser autant que possible des 
grands conflits europ6ens; il avait, du reste, personnellement, en 
matiere de politique orientale, des iddes assez difterentes de cellos 
de ses prddecesseurs. Ses collaborateurs, et le plus illustre d’entre 
eux, John Bright, fidele reprdsenlant de l’6eole de Manchester, 
etaient comme lui d6cid£s a bien des sacrifices pour maintenir la 
paix. On verra plus tard qu’ils en firent trop et que leur pays ne 
devait pas s’en trouver bien. Quoi qu’il en soit, leur horreur pour 
la guerre n’allalt point jusqu’4 permettre que la Russie exer$fit sur 
l’Orient une preponderance sans partage. L’Autriche, du reste, les 

i. Le n6gus Th6odoros s*6tait attir6 rinimiti6 de la Grande-Bretagne, dont 
il avail 6t6 longlemps rami, parce qu’il retenait prisonniers un consul et dcs 
naissionnaires anglais, qu’il refusait de rendre. Un corps exp6ditionnaire de 
quince & vingt mille homines, command^ par sir Robert Napier, ddbarqua en 
Abyssinia au xnois de decembre 1867, o6n6tra jusqu’au cceur du pays et, le 
13 avril 1868, donna l’assaut h Magddla, ou s’6tait retird ThSodaros, qui, 
d6sesp£rant de h cause, se tua d’un coup de pistolet 
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piquait an jeu par son intimit6 avec la France qui, recherchant 8 
<e moment l’alliance de Frangois-Joseph, ne pouvait lui refuser 
«on concours diplomatique & Constantinople et ti Athenes. Aussi 
les trois cours de Vienhe, de Londres et de Paris se trouverent- 
cllcs unies, £rticc aux efforts de Beust, vers la fin de 1868, pour 
consolidcr, s’il sc pouvait, l’Empire ottoman en mettant fin a la 
guerre dc Crete, 

Lc plus stir, pour y parvenir, e’etait d’interdire A la Grfece les 
envois d’hommes, d’armes, de munitions par lesquels elle enlrcte- 
nait depuis si longtemps, sans titre en guerre avec la Porte, l’insur- 
rection dans une possession turque. C’elait presque exclusivement 
d’Atlienes el des aulres ports lielleniques * que les Cretois, grtice A 
de hardis navircs sillonnant sans casse l’Archipel, rccevaient des 
moyens de continuer la lulte conlre les Turcs. Apres bien des 
reclamations infructueuses, la Porte, encouragde par lc gouverne- 
ment austro-hongrois, Unit par rompre officiellement scs relations 
avec le gouvernement grcc (2 decembrc 1868). Quelques jours 
apres, il lui adressait un ultimatum qui ne lui laissait d’autre alter* 
native que de rcnoncer a des agissements contraires au droit des 
gens ou d’acccplcr immedialemcnt la guerre (11 decembre). Les 
Hellenes crierent tres fort, mais ils prirent peur. La Russie, malgre 
la bonne envic qu’elle en avait, n’titait pas prtite k les soutenir. II 
lui aurait fallu l’appui moral de la Prusse. Or il n’enlrait pas dans 
la politique do M. de Bismarck de laisser le czar dechircr le traite 
dc 1856 el satisfaire plcinemcnt son ambition tant que le roi Guil- 
laume n’avait pas joue avec Napoltion 111 sa dernicre parlie. Il vou- 
lait, ct cola s’cxplique, que la Russie etit encore besoin de la Prusse 
au moment ou celte puissance ouvrirait les hostility avec la France. 
Aussi lc cabinet de Berlin adhera-t-il, comme ceux de Vienne, de 
Londres et dc Florence, comme la Porte elle-mtime, A la proposi- 
silion que lit bicnltit lc cabinet frangais d’ouvrir k Paris une confe- 
rence ou serait riglti le differend turco-helltinique. Lc cour de 
Saint-Petcrsbourg y consenlit aussi, non sans rcchigner quelque 
peu. Le tribunal arbitral ainsi convoque se rtiunit le 9 *jan* 

1. La Russie, depuis que !a France s^tait s6par6e d’elle, n’envoyait presque 
plus de secours directement aux insurggs. Mais elle encourageait la Grfece 
a les soulenir. Le roi Georges avait 4pous6 la grande-duchesse Olga au moit 
-Voctobre 1867. 
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tier 1869. II Atait compost de La Valette, qui venait de succeder A 
Mouslier, rAcemment dAcAde, comma ministre des affaires etran- 
gAres de France, et des ambassadeurs accredits A Paris par les 
autres puissances intAressAes. Le represen tant de la Grece, 
appuyA par la Russie, sollieila vainement l’avantage d’y prendre 
place avec voix deliberative. Ne pouvant l’obtenir, il dAdara vou- 
loir demeurer A l’ecart et se contenla d’adresser des notes Acrites A 
la conference, qui, de son c6te, lui communiquait ses protocoles, 
line pareille procedure indiquait que le gouvernement hellAnique 
serait condamne. Effectivement, au bout de cinq semaines, la con- 
ference cldtura ses travaux (le 18 fAvricr) par une declaration ires 
nette des obligations qui, aux ycux de l’Europc, lui incombaicnt 
vis-a-vis de la Porte et qui consistaient essentiellcment A « s’abs- 
tenir desoriiiais de favoriser ou de tolArer : 1° la formation sur son 
terriloire de toute bandc recrulee cn vue d’une agression conlre la 
Turquie ; 2° l’equipement dans ses ports de bAlimcnts armAs des- 
tines A secourir, sous quelque forme que ce fut, toulc tentative 
d’insurrection dans les possessions de S. M. le sultan ». Le cabinet 
d’Alhenes sc soumit A cctte sentence, cessa des lors de favoriser 
les Candiotes el, pour un temps, nc menaga plus Umpire et la Thes- 
salie. Aussi, comme on le prevoyait, l’insurreclion crAtoise ne 
tarda-t-elle pas A prendre fin. La Porte, qui, d’aulrc part, avait 
triomphe de la rAvolte bulgare, put se croire consolidee. L’Orient 
parut pacifiA. 


IV 

Si l’Autriche avait AtA activement secondAe par la France en 
cctte affaire, elle n ’Atait pas A son Agard en reste de bons offices. 
C’est ainsi qu’au grand mAcontentement de la Prusse elle poussait 
A la conclusion d’un traitA par lequel l’exploitation (si imporlante 
au point de vue commercial et mAme politique) des chemins de fer 
beiges efit AtA confiAe A une .compagnie fran$aise ‘.-Dans le mAme 
temps elle manifeslait bien plus sArieusement encore ses bonnes 
dispositions envers NapolAon III, ou du moins le dAsir qu’elle 

1. Ce projet, du reste, flail par Atre abandonnd. 

Dcbidour. U. — 24 



3 VO . LA REVOLUTION 

avail dc s'enlcndre avcc lui, en s’efforqant de manager un rappro- 
chement enlre les cabinets de Paris et de Florence. Elle en 
efit naturellemenl profits. Seule avec la France, elle hesitait a 
entrer en campagne contrc la Prusse. Elle craignait d’etre prise 
cn flanc par l’ltalie, qui, d6s 1866, avait 4mis la pretention de lui 
prendre le Trcnlin, Trieste, l’lstrie et qui, invoquant, £ tort ou a 
raison, le principe des nalionalites, dtait encore prftte 4 re vend i- 
quer commc siennes toulcs ces possessions *. Si au contraire elle 
parvenait 4 reconcilicr Victor-Emmanuel avec Napoleon III, si la 
France cl 1’Italie formaient avec l’Aulriche une triple alliance, il 
n’y avait nul danger pour celtc puissance 4 provoquer l’Allemagnc 
du Nord; l’Allemagne du Sud serait par 14 facilement contenue, 
ou memo enlralnee; la vicloire 6tait 4 peu pr4s cerlaine. Or, pour 
oblcnir Ic concours de l’ltalie, que fallait-il? lui laissser prendre 
Rome. Beust, pour sa part, n’y ropugnait nullemcnt. II avait trop 
peu 4 se loucr du saint-si6ge (qui, apres avoir publiquement con- 
damne les lois confessionnelles, encourageait dans leur revolte 
certains 6vequcs austro-liongrois) pour porter beaucoup d’interet 
au pouvoir lemporel du pape. 


V 

Les mcnees austro-francaises commencaicnt 4 inquieter serieu- 
sement M. dc Bismarck. Aussi, de sou cote, se meltait-il en garde, 
surlout coutre le cabinet de Paris , car il elait bien convaincu que 
celui de Vienue ne prendrait jamais l’initiative de la rupture. C’cst 
a cette epoque, cn effet, qu’il commcngait 4 noucr une intrigue 
dont le resultat devait etre ou de procurer 4 la Prusse un accrois- 
sement considerable d’influence au detriment de la France, ou de 
lui fournir le moyen d’amener cette puissance, le jour ou il le 
jugcrait opportun, 4unc injustillable agression. 

L’Espagne etait en revolution et en interregne depuis plusieurs 
mois. La reine Isabelle, dont les enlreprises malheureuscs, le 

1. (Test une partie de cette Italia irredenta que les Italianissimea n’out pas 
ces»6 de rdclamer, qu’ils rdclaraent encore & I’Autriche (quelques-uns deman- 
dent aussi la Dalmatie), tandis que, d’autre part, ils rfivent d’annexer la Savoie, 
Nice, la Corse et mdme l’lle de Matte, 
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gouvernement violent et les d&ordres privds avaient flni par sou- 
lever ce pays *, avait dti, en septembre 1868, fuir avec son der- 
nier favori devant une insurrection militairc et cherchcr un refuge 
en France. Un gouvcrnement provisoire, composd des gft^raux 
Serrano * et Prim 9 et de l’amiral Topele, avait 4te instilue a 


1. Les d6m6l6s de l’Espagno avec le P6rou (1864-1866) n’avaientpas tournS 
k Pavantage de la premiere de ces deux puissances; le gouvernement d’lsa- 
belle avait dd renoncer, aprfcs un succfcs 6phcm6re, k la possession de Saint- 
Domingue (1864-18G5); Finsurrection couvait dans Tile de Cuba. — Isabelle 11, 
fille de Ferdinand VII et de Marie-Christinc des Deux-Siciles, nee k Madrid 
le 10 octobre 1830, reine d’Espagnc cn 9cptembre 1833 sous la rdgence de sa 
mfcrc, puis d’Espartcro (1840), d£claree mojoure en novembre 1843, unie en 
octobre 1846 a son cousin D. Francois d’Assise, avait vecu, presque d6s le 
lendetnain de son mariage, en mauvaise intelligence avec son epoux. Son 
regne n’avait 6tc qu’une longue suite de revolutions de palais, aggrav£es par 
de nombreuses insurrections liberates, rcpublicaincs on carlistes. La politique 
reactionnaire k laquclle elle Gtait infeodee finit par exaspercr la nation espa- 
gnole. Les soulevements se multiplierent a partir des premiers mois de 1867 
ot aboutirent l'annde suivante au renversement et k la fuite d’Isabelle. Relir6e 
cn France, cetle souveraine ses6para de son mari en mars 1870 et abdiquale 
26 juia suivant en faveur de son fils Alphonse, qui devint, dc fait, roi d’Es- 
pagne au commencement de 1875. Depuis la restauration de sa famille, elle 
a reparu plusieurs fois au del& des Pyr6n6es. Mais Paris est toujours sa 
residence ordinaire. 

2. Serrano y Dominguez (Francisco), nk h Arjonilla (Andalousie le 17 sep- 
tembre 1810, servit la cause de Maric-Clirisline pendant la guerre de Succes- 
sion (1833-1840), fut nomm6 general de division k trente ans, scnaleur a trente- 
cinq, occupa plusieurs fois le ministere de la guerre, prit en 1846 une influence 
extraordinaire sur la jcunc reinc Isabelle, ful eioigne par Narvaez, qui lui fit 
donner la capitainerie g6nerale dc Grenade, sc jeta dans le parti liberal cl, a 
la suite d’unc longue opposition au gouvernement, fut exil£ cn 1854. Mais peu 
aprfcs, il devenait capitaine gdnGral de rartillerie, puis capitainc general de 
la Nouvelle-Caslillo. Ambassadeur k Paris (1856-1857), puis gouvernonr de 
Cuba, cr6e due dc la Torre et grand de premifere classe & la suite de sa tenta- 
tive d’abord heureuse pour r6tablir la domination espagnolefc Saint-Domingue 
(1862), capitaine g6n£ral dc Madrid pour la seconde fois (1865), president du 
Senal(1866), il fut emprisonne par ordre du ministere, qu’iLcontrecarrait de 
tout son pouvoir. Apres la revolution de septembre 1868, il devint president 
du Conseil des ininislres du gouvernement provisoire, puis regent (juin 1809) 
ct, apres une administration fort trouble, resigna ses pouvoirs (4 janvier 1871) 
entre les mains du roi Amedde, qui le prit pour pr6sident du Conseil et 
ministre de la guerre. RenversS par les radicaux en juin 1872, il s’empara 
du gouvernement &pr&8 Fabdication d'Am^dde et le coup d’Etat du general 
Pavia (janvier 1874), dut c£der la place au roi Alphonse XII (janvier 1875), 
sejourna quelque temps en France, reprit sa place au senat espagnol en 1877, 
fut, de 1883 k 1884, ambassadeur k Paris et mourut & Madrid le 26 novem- 
bre 1885. 

3. Prim (D. Juan), nk k Reus (Calalogne) le 6 dgeembre 1814; colonel en 1837 
aprfes de brillants services dans l’arm6e constitutionnelle; partisan de Marie- 
Christine contre Espartero (1842); d6put6 aux Gortfes en 1843 et, la mdme ann6e 
cr66 g6n6ral, comte de Reus et gouverneur de Madrid ; condamnd k six ans 
prison en 1844 pour complot contre le minisf&re Narvaez et remis en liberty 
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Madrid. Les triumvirs, Scartant k la fois l’idee de la rdpublique 
et celle de la royaute de droit divin repr6senlee par le jeune don; 
Carlos *, avaient fait elire une assemble constituante qui, r^unie- 
Je 6 fdvrier 1869, voulait pourvoir l’Espagne d’une monarchic 
sincerement parlementaire. Mais le plus difficile n’dtait pas de faire- 
une constitution, c’dlait de savoir k qui dccerner la couronne. 
L’imperatrice des Fran^ais eflt souhaitd la restauration d’Isabelle, 
dont elle etait 1’amie et la protectrice apres avoir did sa sujette. 
Mais, vu Fimpopularitd profonde de l’ex-reine, celle solution 
etait manifeslement impossible. Napoldon III, qui avait toujours 
rfevd d’unir lcs races la tines sous l’hcgdmonie de la France et qui, 
depuis de longues annees, vivait en bon accord avec l’Espagne, 
desirait fort que ce pays result soumis k son influence. II ne vou- 
lait y voir regner ni don Carlos, qui portait le drapeau de la 

■\ 

peu aprfes. 11 servit dans TarmSe otloinane pendant la guerre d’Orient (1833- 
4854), rentra en Espagne, reparut aux Cortes (1854), ou il soutint le parti pro- 
gressiste, commanda en 1859 uuc division conlre les Marocains et gagna dans* 
cettc campagne le litre dc marquis de los Castillcjos et la grandesse de pre- 
miere classc, fut general en chef ilu corps exp6ditionnaire espagnol au Mexique 
(1861-1862), prit part, en aofit 1864, & un complot militaire, dut quitter l’Es- 
pagne, y rentra en I860, foinenta coupsur coup deux pronunciamentos (1S66), 
s’exila de nouveau, mais reparut aprfcs les dvdnements de septembre 1868, se 
fit. nommer ministre de la guerre ot capitaine general, devint president du 
Conseil (juin 1869) et, aprfcs de longues et multiples intrigues, donna a 
TEspagne un roi dans la personae d'Amddce de Savoie (novembre 1870), 
avant l’arrivee duquel il p6ril assassin^ k Madrid le 30 ddeembre 1870. — - 
Topete (Jean-Baptiste), nd a Tlacotalpa (Mexique), le 24 mai 1821, officier 
de marine, sc distingua particulifcrement dans les guerres du Maroc (1859) et 
du Pdrou (1864-1866). Devcnu contre-amiral, il se prononga pour la revolution 
en septembre 1868, devint peu aprds membre du gouvernement provisoire et 
ministre de la marine, rdsigna son portefeuilie en novembre 1869, le reprit 
en janvier 1870, servit de son mieux la candidature du due de Montpensier 
au trdne d’Espagne, ful cependant encore ministre des colonies (ddeembre 1871) 
puis de la marine (Juin 1872) sous Amddde, ministre de la marine, pour la 
troisifeme fois, sous Serrapo (3 janvier-30 ddeembre 1874), rentra dans la vie 
privde k l’avdnement d'Alphonse XII et mourut k Madrid le 29 octobre 1885. 

1. Carlos (Carlos-Maria-de-los-Dolores-Juan-lsidoro-Jose-Francisco-Quirino- 
Antonio-Miguei-Gabriel-Rafadl de Bourbon, dit don), due de Madrid, fils aine 
de don Juan, second fils de ce don Carlos qui ayait dispute la couronne 1 d’Es- 
pagne k Isabelle II. Nd le 30 mar9 1848, dlevd en Autriche, marid le 4 fdvrier 1867' 
k la princesse Marguerite de Parme, nidee du comte de Chambord, il fit, k 
partir de 1869, plusieurs tentatives pour ressusciter en Espagne l’ancien parti' 
apostolique. La guerre civile qu’il parvint k y alluraer ensanglanta les pro- 
vinces septentrionales de cette contrde pendant quatre anndes, de 1872 k 1876. 
R6duit k cette dernidre dpoque k se rdfugier en France, il a did plusieurs fois 
expulsd de ce pays, ob il semblait vouloir provoquer en sa faveur 'des mani- 
festations Idgitimistes; et, tout en continuant k affirmcr ses droits au trdne: 
d’Espagne, il n’a pas reparu au del k des Pyrdndes, 



LA VEILLB DE SEDAN 373 

4£gitimil6. ni le due de Montpensier qui avail des partisans, mais 
qui avait a ses yeux un irremediable ddfaut, celui d’appartenir k la 
famille d’Orleans. Son candidat de predilection etait Ferdinand de 
Saxe-Cobourg *, pfere du roi regnant de Portugal, parl’avenement 
duquel il espdrait preparer la realisation d’une de ses utopies, 
V union iberlque. Ce projet, il est vrai, souriait fort peu A l’Eu- 
rope, qui ne ddsirait guere voir une creature du gouvernement 
frangais monter sur le Irdne k Madrid; il ddplaisait particuli&re- 
ment & l’Angleterre, qui craignait que la monarchic lusitanienne., 
unie a sa voisinc, ne deviut moms docile k. son influence, et aux 
deux nations -espagnole et portugaise qui n’eprouvent Tune pour 
l’autre, on le sait, qu’une incurable mefiance. Mais, si Napoleon 111 
etait resign^, en principe, k faire le sacrifice de ses preferences 
pcrsonnelles. il lui eflt ete extr6mement penible de voir les Espa- 
gnols accueillir un pretendant present^ par le gouvernement prus- 
sien. Or, e’est ce dont il etait justement question au printemps de 
1869. En mars, il lui etait revenu que le nom du prince Freddric- 
Charles (un des vainqueurs de Sadowa) avait ete mis en avant. Il 
est vrai que la candidature de ce personnagen’avait pas etdsericu- 
sement posee. M. de Bismarck jugeait sans doute qu’il rendrait 
plus de services a la Prusse en continuant a commander ses armfies 
qu’en allant presidcr a Madrid des courses de taureaux. Mais peu 
aprfcs (avril) le cabinet des Tuileries 6tait informe que des pour- 
parlers plus serieux etaient entames a Berlin en faveur d’un pre- 
tendant qui se rattachait. comme le precedent (mais de plus loin), A 
la famille du roi Guillaume. L’intrigue etait mcnee myslerieuse- 
ment par Prim, qui n’aimait pas Napoleon III 1 2 3 4 , et par son agent, 
le depute Salazar, jadis accredits k la cour de Prusse comme 
ministre plenipotentiaire d’Espagne. Il s’agissait d’offrir la cou- 
•ronne au prince Leopold * de Hohenzollern, frere ain£ de ce prince 


1. Dernier fils de Louis-Philippe et beau-frfere d’Isabelle, dtabli en Espagne 
depuis 1846. (Voir t. I de cet ouvrage, p. 433-434.) 

2. N6 le 29 octobre 1816, mari6 le 9 avril 1836 & la reine de Portugal dona 
Maria (morte en 1853); mort le 15 d6cembre 1885. — C’est son petit-fils, 
Charles I" (ne le 28 septembre 1862), qui rfegne aujourd’hui 2 Lisbonne (depuis 
le 19 octobre 1889). 

3. 11 lui gardait sans doute rancune depuis I’afTaire du Mexique. (Voir 
plus haut, p. 234-235.) 

4. Hohenzollern-Sigmaringen (L6opold-£lienne-Charles-Antoine-Gustave- 
Edouard-Thassilo, prince de), ills du prince Antoine (qui fut premier ministre 
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Charles qui, depuis 1866 , regnait en Roumanic. Pour amadouer 
Napoleon III, on lui reprSsenterait que ce jeune homme 6tait 
quclquc peu son parenf, puisqu’il avail pour a'ieule la grande- 
tuchessc Stephanie de Bade, nde de Beauharnais, et qu’il avait 
ipouse une socur du roi de Portugal. S’il proteslait tout de mfime, 
on lui repondrail que le gouvernement prussien 6fait parfaite- 
ment Stranger k l’affaire, que Salazar ne n6gociait qu’avcc le 
prince Antoine, pere de Leopold; que, si le roi Guillaume etait 
consulte a cet egard, c’dtait a tilre prive, commc chef de la 
famille, el que, si M. de Bismarck 6lait dans la confidence, 
c’elait non comme chancelier, mais comme ami de son souverain. 
Si enfin, malgre tout, Napoldon III persistaiti chercher qucrelle 
a la Prusse, loulc I’Europc lui donnerait toi l et l’Allemagne, bien 
convaincue qu’il cn voulait a son independance, se Ieverait comme 
un seul homme pour Ic combattrc. Ce plan machiavelique n’dtail 
pas sans doute aussi nettement arreto dans l’esprit du grand poli- 
tique qu’il devait l’etre un an plus lard. Mais M. de Bismarck en 
avait dejii ccrtainemcnt trace Ics grandes lignes. De la les explica- 
tions qu’il donna, des le mois de mai 1869, a Benedclti, qui avail 
rccu l'ordre de lui presenter, au sujet de la candidature Holicn- 
zollcrn, les observations de son souverain. Il.n*avait, disait-il, ricn 
it repondre commc ministre; en cctle qualitd, il ignorait I’affaire; 
son gouvernement y etait lout a fait elranger. 11 affectait, du reste, 
de parler de l’Espagnc avee delachemcnt, et meme avee d&lain. 
Leopold ferait, a son sens, en acceptant, uneassezmauvaise affaire. 
Mais il nc disait point que le roi Guillaume filt dispose a Ten empe- 
cher. Bref, il <5 vita it sagement de se compromettrc ; il rdservait 
1’avcnir et altendait l’heurc propice. 

La quercllo parut, du reste, bientdt dtouffee dans son germe. 
M. de Bismarck jugea qu’il n’y avait pas lieu pour le moment d’eir 
faire sorlirun casus belli. S’il jugea bon d’atermoycr ctdegagner 
du temps, e’est tout d’abord parce que la candidature en question 
n’avait pour le moment en Espagne que de mfidiocres chances de 
succ&s. Ce pays etait maintenant gouverne par Serrano, qui excr- 
cait les fonctions de regent et qui n’6lait pas dans le secret de 


en Prusse de 1838 & 1862), n6 & Krauchenwies le 22 septembre 1835; mari6 le 
12 septembre 1861 & i'infante Antonie de Portugal (fille de dona Maria et de 
Ferdinand de Saxe-Cobourg); chef de sa maison depuis le 2 juin 1885, 
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Prim. 11 dtait en outre agite avcc la derniere violence par des mou- 
vements carlistes el r6publicains qui le troublercnt sans rebklie 
du mois dc mai au mois d’octobre 1869. En second lieu, le chan- 
cel ierprussicn, quine tenaifpas parliculi6rementa la guerre et qui 
n’avait qu’un but, completer runificalion de rAllcmagne, espdrait 
encore realiser son programme sans avoir A jouer la grossc partie 
d’une lutte en rdglc avec la France. Enfin ce qui se passait alors 
dans ce dernier fitat lui donnait a penscr que Napoldon III elail 
decidement perdu, que la chute de l’cmpire etait tout a fait inuni- 
nente et il jugcait prudent de le laissei tomb?r, au lieu de hater 
l’heure d’un eonflit qui releverait peut-fitre son prestige aux yeux 
de la nation fran^aise. 


VI 

Effectivcmcnt Napolfion 111 declinait de plus en plus. Son gou- 
vernement continuait a fonclionner grace au peu qu’il gardait de la 
force acquise dans les anndes de prosperity. Mais la plupart de 
ceux qui le servaient ne croyaienl plus en lui et s’apprelaient A 
tourner avec la fortune. Ceux qui le combattaient acqueraicnt 
chaque jour plus de force et plus descendant sur la nation. Le 
proces Baudin (novembre 4868) venait de reveler, a la France, en 
la personne de Gambetta un oraleur incomparable. Du nord 
au midi la democratic saluait avec enthousiasme le jeunc et fou- 


1. Gambetta (LSon-Michcl), n6 & Cahors le 3 avril 1838 ; avocat k Paris on 1859; 
filu depute & Paris et k Marseille (1869), apres avoir donne dfts sa jeunes.-e 
maiutes preuves de son devouement a la cause r6publicaine; membre du gou- 
vernement de la Defense nationale (4 septembre 1870); deldgue en province 
(7 octobre), ob il exerga des pouvoirs dictatoriaux, improvisa des armCus et 
oppose aux AUemands, durant quatre mois, une r6sistance inatlcndue; demis- 
sionnaire le 6 fevrier 1871; envoy 6 par neuf deparlcraents k l’Assemblee natio- 
nale (8 tevrier 187J), d’o4 il se retire aprfes ie vote des prdliminaires de la 
paix (i n mars), mais oti il rentra par suite des Elections du 2 juillet et oil il 
disciplina son parti et manoeuvre de telle sorte qu’il Unit par obtenir d’elle 
r^tablissement de la Ripublique (fevrier 1875). Chef du parti constilulionnel, 
il fut l'&me de la resistance & la politique du 15 mai (1877), devint president 
de la Chambre des deputes (30 janvier 1879), ne quitta qu’b regret son siege 
pour accepter la pr6sidence du Conseil des minislre3 (14 novembre 1881), fut 
renversd par la coalition des droites ct du parti radical le 26 janvier 1882 et 
mourut prematurdment le 31 d6cembre de la m6me annde, dans toute la force 
de l’Age et du talent. 
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gueux tribun. La Republique avait main tenant un chef. II ne lut 
fellait plus qu’une occasion pour porter le dernier coup au cesa- 
risme napoleon ien. 

Si l'Empire etait batlu d’un c6te par le flot montant de la dAmo*. 
cralie, il etait min6 de 1’autre par le clericalisme, son exigcant 
prolecteur, dont les pretentions insoutenables ne pouvaient que le 
pousser au desespoir et A la folie. Le 26 juin 1868, Pie IX avail 
entin convoque pour le 8 dAcembre de l’annee suivante le concile 
(Kicumenique par lequel il entendait faire proclamer comme un 
dogme l’infaillibilite du pape el faire sanctionner les doctrines du 
Syllabus. Les jesuites, qui le dominaient et qui devaient avoir la 
direction reellc de cetle haute assemble, menaient dans tout le 
monde calbolique unc veritable croisade en faveur des idees qu’ils 
sc proposaient d’y faire prevaloir. Des le mois de fevrier 1869, 
leur principal organe, la Civilla cattolica tracait sans reserve le 
programme qu’ils pretendaient dieter et qu’en effet ils imposerent 
au concile. L’ episcopal, auquel presque parlout ils faisaient la loi, 
etait somme de s’y soumetlre aveuglement. Or, A quoi tendaient 
leurs doctrines? D’aprfes cux, « le principc et les consequences de 
rinfaillibilite du pape et de I’Eglisc, a dit un historicn contcmporain, 
elendaient lour puissance absolue dans l’ordre legislatif, judiciaire 
et penal, au for intcricur comme au for exlerieur ; les principcs 
constitulifs de la sociAlA politique, les droits et les devoirs des 
gouvcrnemenls comme des citoyens, la constitution politique, le 
droit de paix el de guerre, le service militaire comme la consti- 
tution de la famille, les devoirs des epoux, des peres et des 
enfanls, Ataient subordonnes A la majeste supreme de la foi. 
C’Atait la consecration de l’autoritA absolue de l’Eglise sur la 
society, la sujetion complete de tous les droits politiques et civils, 
de toute autorite quelconque a la papautA proclamAe infaillible. 
Rien n’Atait plus en contradiction IhAorique avec l’esprit et le texte 
des lois positives que les citoyens de tous les Elqjs civilises Ataient 
appelAs depuis longtemps A pratiquer. » 

En France, la democratic ne pouvait comprendre que NapolAon III, 
qui se disait Ills de la Revolution, continuAt A faire garder par ses 
soldats les auteurs de pareilles theories. L’agitation, la haine et 
le degoftt de l’Empire grandissaient. On le vit bien aux elections 
generates des 23 et 24 mai 1869. Les candidats de l’opposition 
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rSpublicaine ou libdrale obtinrent, dans l’ensemble dqg colleges, 
presque la moiti£ des suffrages *. Malgre la pression et les candi- 
datures officielles, ils furent elus en assez grand nombre pour former 
plus d’un tiers du nouveau Corps Idgislatif. La session fut k peine 
ouverte qu’au nombre de 116 ils mirent le gouvernement en 
demeure « de donner satisfaction aux sentiments du pays, en l’as- 
sociant d’une maniere plus efficace a la direction de ses affaires ». 
NapolOon.lII, 6perdu, vit bien qu’il fallait se soumettre. II prorogea 
la Chambre, prit de nouveaux ministres et, pour ne pas avoir l’air 
de coder a la contrainte, presenta lui-meme au senat un projet 
qui ne modifiait pas seulement la constitution, mais qui la trans- 
formait de fond en comble. Le 8 scplembre, ce projet 6tait vote. 
Le regime parlementaire elait rdtabli a peu pres de toules pieces. 
Mais cette concession etait trop tardive pour que l’opposition en 
silt le moindre grO a l’empire. C’6lait pour elle une demi-victoire 
qui devait l’aider a remporter une victoire complete. II n'y a que les 
gouvernements forts et populates qui se consolident par de pareilles 
concessions. Au lendemain de la guerre de Crimee, de pareilles 
reformes eussent sans doute assure a 1’Empire un longavenir. Apr6s 
Sadowa et Menlana, elles ne pouvaient qu’achever de le perdre. 


VII 

Napoleon III et son entourage n’etaient pas sans en avoir une 
vague apprehension. Rouher et les vieux serviteurs du cOsarisme 
auloritaire lui representaient qu’il courait droit au precipice. Mais 
quel moyen de salut lui restait-il? La guerre. On Otait toujours 
forcO de revenir k cette ineluctable necessity. Aussi les negotiations 
secrfetes tendant a la triple alliance prenaient-elles k cette epoque 
(c’est-a-dire vers le milieu de 1869) une activite nouvelle. En juin 
et juillet, gr&ce a Beust, pour qui venger son amour-propre humi- 
lie par M. de Bismarck eht Ote un plaisir divin, elles semblaient 
prOs d’aboutir k un engagement positif. La pierre d’achoppement 
qui arrGta tout fut la question romaine. L’Autriche ne voulait pas 
traiter sans 6tre assurOe que l’ltalie marcherait avec elle et, 

4 . 3 266 366 yoix contre 4 626 713. 
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comme prix de son alliance, l’llalie demandait Rome *. Napo- 
leon HI n’osa rApondre oui; les trois puissances suspendirent done 
la negotiation et se bornerent a se promeltrc vaguement en aout 
de suivre une politique commune, l’ltalie et surtout l'Autriche se 
reservant de declarer leur neutrality dans le cas oil la France croi- 
rait devoir prendre l’initialive de la guerre. 

Francois-Joseph et Victor-Emmanuel ne voulaient ni avoir la 
main forcAe par Napoleon III ni risquer la grande aventure sans 
avoir chance d’en retirer des avantages sArieux. Un certain refroi- 
dissement se produisit de nouveau entre les cabinets d js Tuileries 
d’une part et ceux de Florence et de Vienne de l’autre. Beust fit 
avec affectation quelques avances a la Prusse, 6changea des lettres 
amicalcs avec M. de Bismarck, alia voir a Bade la reine Augusta. 
Mais au fond il n’avait point renonce a ses projets hostiles contre 
la cour de Prusse. La preuve en est que, vers la fin de 1869, il 
chcrchait a realiser une combinaison nouvelle, dont lc rAsullat 
pouvait etre de lui procurer la revanche qu’il cherchail. Jugeanl 
bien que la guerre franco-allemande elail inevitable, mais ne 
voulant pas Atre con t rain t d’y prendre part des le jour oil il plai- 
rait a Napoleon III de la commencer, il imagina de conclure avec 
rilalie un traite de garantie, grace auquel cette puissance, Atroi- 
tement unie a l’Autriche, attendrait les Avenements, pour prendre 
a l’heure opportune entre les parties belligerantes l’attitude de la 
mediation armAc. Si la Prusse Alait victorieuse, on pourrait ainsi 
moderer ses exigences. Si, au contraire, comme on y comptait, la 
France avail des le debut quclque succes, on l’aidcrait A Acraser sa 
rivale, non sans prendre vis-A-vis d’elle des sdreles et lui faire 
payer lc plus cher possible le concours qu’on lui preterait. Lors de 
I’inauguration du canal de Suez, qui eut lieu en novembre 1869, 
le chancelier austro-hongrois avait accompagnA en Orient son sou- 
verain, qui tenait A s’y monlrer avec Aclat et qui, par son attitude 
el son langage A Bucharest, A Constantinople, A Athfenes, au Caire, 
avait quelque peu relevA le prestige de sa couronne. Au retour 
(decembre), il le quitta pour passer par Florence, oil il vit Victor- 

1. Beust Tenait d’adresser & Antonelli (le 2 juillet) une note trfes acerbe au 
sujet de Topposition que. le pape persislait k faire aux lois confession aelles* 
11 (btait moins dispose que jamais h soutenir l’aulorit6 temporelle du sainU 
si^ge. 
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Emmanuel et s’assura que, si le vaincu de Solfcrino dtait tout dis- 
pose k s’unir avec l’ancien roi de Pidmont qui l’avait ddpouilld, le 
vaincu de Custozza, fils du vaincu de Novarc, ne rdpugnait pas non 
plus k prendre la main que lui tendait son cnnemi d’autrefois. La 
ndgociation secrete qu’il avait dbauchee prit quclque temps aprfes 
unc allure plus vive et plus decidie. Le gouvernement francais, 
qui etail dans le secret, semblait ne demander qu’a la favoriser. 
Des rapports amicaux et confidenticls s’etablirent de nouveau enlrc 
les cabinets de Vienne et des Tuileries. L’archiduc Albert se rendit 
& Paris au commencement de 1870 pour dtudier l’6tat militairc de 
la France. II s’en montra, chose etrange, assez satisfait, ce qui ne 
contribua pas peu sans doute k l’aveuglcmcnt dont Napoleon III 
devait fairc preuve quelques mois plus tard en prenant l’initiative 
de la guerre. La politique de Beust 6lait, il cst vrai, toujours arrel6e 
par l’impossibilitd oil l’empcreur des Francais protendait fitre de 
laisser les Italiens s’emparer de Rome. Et c’esl ainsi qu’cllc devait 
fitre paralysSe jusqu’au moment de la catastrophe qui allait mcltre 
fin k l’empire. 


VIII 

Napoldon III avait cependant de meilleures raisons que jamais 
pour abandonner le pape, en tant que souverain temporel, a sa 
destinde. Le concilc etait r6uni depuis le 8 ddeembre et la direc- 
tion donnee a ses travaux indiquait que la doctrine du Syllabus 
serait adoptee par lui sans rdserve. Des 750 pferes qui composaicnt 
la haute asscmblee, un tiers etaient Italiens et marchaient comme 
un seul homme derriere lepape. Les autres, ddpaysds, ddsorientds, 
se laissaient en majorite intimider et conduire par eux. Du reste, 
conlrairement aux usages, le souverain pontife avait k 1’avance et 
de sa propre autoritd fixd le programme et I’ordre des delibera- 
tions, ddsigne les membres des commissions qui devaient exa- 
miner les propositions et eiaborer les decisions du concile, arrdte 
enfin qu’aucune question ne serait discutde sans son autorisation. 
Le concile n’etait done pas libre. On le vit bien des les premiers 
jours. Le petit groupe des dvdques (presque tous Francais, Axe- 
man ds ou Autrichiens), qui avaient le louable desir de recoil- 
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•cilier 1’figlise avcc 1’esprit moderne et qui reprouvaient le dogme 
«de l’infaillibilitA papalc, lulta vaillamment, surlout au dAbut (jan- 
vier-fevrier 1870), conlre la camarilla du Vatican. Lc pape 
■dAclara qu’on ne devait avoir que la liberty du bien. Grace A un 
reglement fort commode pour un parti qui ne voulait pas de dis- 
cussion serieuse, il put A volonte fermcr la bouche aux opppsants. 
Le gouvcrncment franijais, qui avait acquis chfercment le droit 
•d’adresser au saint-siege quelques remontrances, protesta vaine- 
ment contre ces tendances et contre celte procedure. Ni lui ni lea 
autres gouvernements catholiques n’avaient de reprAsentants dans 
<e concile, comme ils en avaient eu dans les precedents. Pie IX 
et Antonelli ne l’avaient pas voulu. Le cabinet des Tuileries, sous 
Inspiration du comte Daru *, ministre des affaires etrangeres, 
songca un moment A faire revivre l’ancien usage. II no put mAme 
pas oblenir dc la curie romaine la communication d’un memo- 
randum francais au concile. II essaya d’emouvoir et d’entrainer 
d’Autriche et l’llalie. Mais la premiere de ces deux puissances ne 
voulait rien faire sans la secondc; et celle-ci n’eut montre quclque 
complaisance pour NapolAon III que si ce souverain lui eul laisse 
la latitude de s’emparer de Rome. L’idAe de so dAgager de toule 
solidarile avec le Vatican en rappelant les troupes fran$aises fut 
agilee aux Tuileries. Mais on n’osa pas la mettre A execution. 
Daru se rclira. Le gouvernement imperial crul des lors devoir so 
rcnfermer dans l'abstention; il se contenta de declarer au saint- 
siege qu’il lui laissait toutc la rcsponsabilitA de ses procedes, 
rAservant pour sa part, « la liberty de ses appreciations et de son 
action ulterieure » (avril-juin 1870). Six semaines plus lard 
{13 juillet), le dogme de I’infaillibilitA Atait enfin vote par le 


1. Daru (Napol6on, comte), fils d’un ministre du premier empire, fllleul de 
JSapolfeon I er et de l’impfcratrice Josephine, nfe & Paris le It juin 1801 ; pair de 
France cn 1832; officier d’artillerie jusqu’en 1847; membre de l’Assembl6e 
constituante (1848) et de PAssemblee legislative (1849), donl il fut vice-presi- 
dent. Incarcdre au 2 decembre 1851, il rentra dans la vie privde, eu sortit vers 
la fin de l’Empire, fut eiu au Corps legislate en mai 1869 comme candidat 
de l’oppositfon, entra dans le cabinet du 2 janvier 1870 comme ministre des 
affaires etrangeres, ddmissionna peu aprfcs (13 avril),fit partiede 1’ Assemble 
nationale (1871), oil il siggea au centre droit, preside les commissions d’en- 
quote sur la revolution du 4 septembre, sur le gouvernement de la Defense 
-nationale et sur les ev6nements du 18 mars, fut elu senateur le 30 janvier 1876* 
soutint le gouvernement du 16 mai (1877) et ne fut pas r£61u lors du renou* 
tenement partiel du Senat qui eut lieu le 5 janvier 1879. 
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concile *. Lc pape devenait le souverain - absolu do l’Eglise. If 
pouvait perdre les quelques lieues carries de terre qui consti- 
tuaient encore son domaine lemporel *. La moiti6 du monde 6tait 
a lui. II n’6lait pas un Etat catholique qu’il ne pflt troubler & voionte, 
gr&ce a un clergd docile et discipline, et qui, plus que jamais,, 
ne f<H oblige de compter avec lui. 


IX 

La situation de Napoleon III n’etait plus tenable. Le gouverne- 
ment parlementaire, inaugure le 2 janvier 1870 par le minis- 
t6re du 2 janvier 1870 s , ne semblait pas pouvoir le preserver de 
la revolution qui ddj& grondait de toutes parts autour de lui. lies 
manifestations, les emeutes republicaincs devenaient frdquentes 
cn plein Paris. « Nous lui ferons une vieillesse heureuse », avail 
dit avec fatuite M. Emile Ollivier; or l’empereur, mine par fa 
maladic, netait plus a soixantc-deux ans que l’ombre de lui- 
m6mc. II n’avait plus ni vigueur physique ni force morale. II ne 
savait plus ni agir ni vouloir. Son entourage se demandait avec 
lerreur ce qu’il adviendrait de l’empire s’il etait emporte a bref 
deiai par la mort. Le prince imperial, enfant de quatorze ans, 
domind par une mere espagnole, qui ne connaissait pas la France 
et que la France n’aimait pas, monlerait-il sur le tronc? C’6tait plus 
que douleux, k moins que le gouvernement napoleonien ne se 


1. li le fut dans les termes suivanls : « Le pontife romain, lorsque, remplis- 
sant la mission supreme du premier docteur de tous les cbr6tiens, il dgfinit 
ce qu’il faut observer dans leschoses de la foi et des mceurs, ne peut errer; 
et cctte prerogative de ne point se tromper ou infaillibilit6 du pontife romain 
a la mOme 6tendue que celle de rfiglise mftme », 601 membres du concile 
seulement etaient presents ; 451 adopt&rent le dogme sans reserve; 62 le 
votfcrent conditionnellementf 88 le rejet&rent. Les opposants avaient vaine- 
ment demand^ que, pour une decision aussi grave et conform6ment aux tra- 
ditions, l'unanimitg des voix f&t d6clar6e n^cessaire. 

2. 11 eftt ete sage & lui d’y renoncer, ne ftit-ce que pour prgvenir la chute 
de Napoleon HI et la ruine de la France, qui 6tait apres tout son principal 
appui en Europe. 

3. Ce cabinet 6tait ainsi compost : justice et culles , Emile Ollivier; affaire » 
4trangeres , Darn ; finances. Buffet; guerre , le marshal Lebceuf; marine , Rigaulif 
de Genouilly ; instruction publique , Segris; inUrieur , Chevandier de V&ldrdme* 
agriculture et commerce , Louvet; travaux publics, de Talhou&L; beaux-ai[s r 
Maurice Richard. *— MM. Buffet et Daru se relirfcrent au mois d’avril. 

V 



382 LA REVOLUTION 

T&g6n6r&t sans retard. Comment? En repudiant un liberalism® 
-dissolvant, en reprenant le fouet auloritaire de 1852. C’etait ce 
que r£p£taicnt sans ccsse les serviteurs d’autrefois, les Rouher, 
les Jt-rOme David 1 2 * 4 , les gouvernants dpoigne , dearths en apparcnce 
do la scene, mais qui restaient dans les coulisses et, avides de pou- 
voir, dispulaicnt au parlcmentarisme Time vacillantc de Napo- 
leon 111. • 

Mais pour reprendre h la France les libertds qu’on lui avait 
laisse recouvrer, il fallail l’dblouir, la griser de gloire. Que le 
drapeau d’Inkermann ct de Solferino repardt victoricux sur le 
Ithin, elle laisserait tout faire, ellc pardon nerait tout. Done une 
grande guerre etait indispensable. L’imperatrice, femme ignorante, 
passionnde, romanesque, la demandait pour son fils. C’dlait sa 
guerre , il la lui fallait h tout prix. Avcc quoi la ferail-on? les 
arsenaux elaient vides, les places fortes manquaient de canons, 
1‘ancienne armee dtait desorganisee, la nouvclle n’etuit pas cons- 
titute. Mais on ne savail pas tout cela. Le ministre de la guerre 
lui-meme (le marechal Lcbceuf) disalt qu’on etait pret, archi- 
pr£t, et il le croyail. Sans doulo on n’ignorait pas tout h fail de 
quel formidable outillage militaire disposait a ce moment l’Alle- 
magne. Mais le soldat francais dtait debrouillard , il saurait se 
tirer des plus mauvais pas. Ce mot repondail A toutes les objec- 
tions. Sans doutc aussi Ton n’avait pas d’alliances. Mais on cn 
aurait le lendemain de la premiere victoire, ct on les aurait pour 
rien, tandis que la veille il faudrait les payer cher. Aiusi raison- 
nait le due de Gramont *, qui venait de succtder a Daru au minis- 
l6re des affaires tlrangtres. Dans sa superbe assurance, ce per- 


1. David (J6rdmc-Fr6ddric-Paul, baron), petit-fils du peintre Louis David et 
filieul de J^rdme Bonaparte, n£ h Rome le 30 juin 1823; officier d’ordonnance 
du prince Napol6on (1853); depute au Corp3 ldgislatif k partir de 1859; vice- 
president de cette assemblee (1867), oil il combattit do toutes ses forces lc 
tiers parti liberal; ministre des travaux publics clans le cabinet P&iik&o 
(10 ao&t-4 septembre 4870); depute dc 1876 a 1877 et de 1877 a 1881; mort a 
Langon le 28 janvicr 1882: 

2. Gramont (An toine-Agenor- Alfred, due de Guiche, due de), ne & Paris le 
14 aoftt 1819; ministre plcnipotentiaire & Cassel (1851), k Stuttgart (1832), a 
Turin (avril 1853); ambassadeur k Rome (1857), puis a Vienne (1801), d’oii il 
fut &ppel£ le 15 mai 1870 au ministre des alTaires dtrangeres. Renverse avec 

le cabinet Ollivier le 9 aotit suivant, il publia, depuis la guerre, surtout pour 

sa defense, plusieurs ouvrages d’bisloire diplomatique et mourut a Paris le 
48 janvicr 1880, 
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sonnage afflrmait qu’A la premidre apparition des troupes franoaises 
les fitats de 1’Allemagne mdridionale prendraient fait et cause 
pour la France; rAutriche suivrait aussitdt Ieur exempte ; 1’Ilalie 
ne pourrait rester en arrifere, et il ne scrait mdme pas ndcessaire 
dc contrister les Ames pieuses en lui permellant de prendre Rome 
pour capitale. On vcrra plus loin ce qu’il y avait de fondd dans 
tous ces calculs. 

Mais, avant d’ouvrir la grossc partie que Ton mdditait, on jugca 
bon de montrer A I’Europc qu’on n’avait pas perdu la confiance 
du peuple francais, qu’on le tenait bicn en main et qu’il serait 
toujours docile A la voix d’un Napoleon. C’cst alors que, par un 
proedde dont les Bonaparte dtaient coutumiers, on imagina le 
plebiscite par lequel la nation devait affirmer pour la quatrieme 
fois son attachement A rhomme du 2 ddeembre. Les gouverne- 
ments qui recourent A de pareilles consultations jouent toujours a 
coup sflr, puisqu’ils choisissent leur heure, qu’ils posent la ques- 
tion et la commentent A leur grd el qu’ils mettenl le pays dans 
rallcrnativc de mainlenir l’ordre elabli et connu ou dc sc jeter 
dans les has.ards des revolutions. Rien de plus Equivoque et de 
plus perfide que la question posce a la France en 1870. On lui 
demandait si elle voulait conserver l’empire, tel que Cavaient fait 
les dernieres rdformes. On lui disait que c’dtait d’une part la 
libertd, de l’aulre la paix assuree. Au fond, c’dtait dc diclature et 
de guerre quo Ton rdvait. La masse des electeurs ne s’en dou- 
tait pas. Le plebiscite, qui eut lieu le 8 mai, donna done encore 
une enorme majorite au gouvernemenl * qui, des lors, se crut tout 
permis et n’eut plus qu’A trouver un pretexte, mauvais ou bon, 
pour ouvrir la querelle qu’il mdditait. 


X 

M. de Bismarck devait lui dpargner l’ennui de le chercher long- 
temps. Lui aussi mamtenant ddsirait la guerre, lui aussi la vou- 
lait prochaine. II se disait, avec une certaine inquietude, que, s’il 

1. Void quels furent les rSsuItats du vote : 7 336 434 out/ 1 560 709 non; 
it3 979 bulletins nuls. 
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tardait trop tongtemps, Taccord de la France, de 1’Autriche et de 
1’Ilalie, qi^ n’Atait encore qu'une chose possible, pourrait bie» 
devenir une reality. En second lieu, ii constalait autour.de lui, 
dans I’Allemagne du Nord, des symptdmcs d’une lassitude et d'un 
mecontcntement que pouvait seule dissiper une vigoureuse diver- 
sion de patriotisme contre la France. La Prusse et ses confAdArAs- 
no supportaient plus tout A fait sans se plaindre des armement» 
ruineux qui n’avaient pas AtA interrompus depuis Sadowa. Les 
populations que le droit du plus fort avait fait passer en 1866 sou? 
I’aulorilA du roi Guillaume trouvaient qu’clles payaient un peu cher 
favanlage d’appartenir a un grand Elat. Une proposition de desar- 
memcnt avait AtA deposee au Reichstag en octobre 1869. Le budget 
el le contingent mililaires n’avaient AtA votAs que pour une pAriode 
de quatre ans, qui expirait en 1871. M. de Bismarck desirait fort 
qu’ils fussent augments. Comment y parvenir? Le meilleur argu- 
ment n’etait-il pas la guerre, qui dAmontrerait k l’Allcmagne 
qu’elle avait encore de nouveaux sacrifices A s’imposer pour sa 
defense? Enfin le chancelier s'apergevait avec dApil, au commen- 
cement de 1870, que le temps AcoulA depuis Sadowa, loin de 
faciliter la fusion des Etats du Sud dans la confederation du Nord, 
scmblait l’avoir rendue plus difficile et plus douteuse. A part 
Bade, dont il croyait pouvoir repousser publiquement les avances 
(fevrier) pour ne pas fournir de prAtexte plausible aux incrimina- 
tions do la France el de l’Autricbe, ils tAraoignaient chaque jour 
one repugnance plus vive A subir 1’infAodation prussienne. Leur 
opposition, qui avait AclatA, aux yeux de l’Europe dans les deux 
premieres sessions du parlement douanier (1868-1869), se mani- 
festait A cette heure, en Baviere, en Wurtembcrg, par des dAbats 
parlementaires d’une certaine violence. Dans le premier de ces 
pays, le roi avait dfi dissoudre la Chambre des dAputAs; les Auc- 
tions lui avaient donnA tort; il lui avait fallu se sAparer de son 
premier ministre, le prince de Hohenlobe, suspect de trop de com- 
plaisance pour M. de Bismarck (janvier 1870). A Stuttgard, la 
Chambre avait AtA ajournAe (fAvrier). Dans l’un et l’autre de ces 
Etats, on demandait A grands cris la diminution des effectifs et 
des dApenses militaires. Commentvdonc couper court A cette agi- 
tation particulariste? Comment amener enfin les Allemands du Sud 
A se ranger d’eux-mAmes sous le drapeau prussien? Ce ne pouvait 
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Itre, au sens du ehancelier, qu’en surextitanten eux ce patrio- 
tisme teuton, qui n’est pas moins vif & Munich qu’i Berlin et qui 
est fait aux trois quarts de haine contre la France. G’est au 
rooycn de la guerre qu’il y parviendrait. Mais cette guerre, il 
etait n6cessaire de se la faire declarer. Si le cabinet prussien 
cn prenait l'iniliative, l’Allemagne du Sud, comme l’Europe, lui 
donncraif tort. II fallait, pour que la nation germanique se levftt 
et march&t tout entire k sa vobc, que la patrie commune fflt pro- 
'voqufie, altaqu^e par Vennemi heridilaire. Restait a se faire 
provoquer. Mais M. de Bismarck, qui n’ignorait pas quelles pas- 
sions s’agitaient aux Tuileries, savait que ricn au monde ne lui 
serait plus facile. 


XI 

II tenait loujours en reserve la question espagnole. Le moment 
lui parul venu d’en faire sortir un casus belli. La negotiation 
secrete que Salazar avail enlamee au nom de Prim en avril 1869 
avait ete reprise par cet homme d’fitat au mois d’octobre de la 
meme annee. Une lettre avait ote adress6e au cbancelier de Prusse, 
qui s’etait bien garde d'abord d’y rdpondre. La couronne d’Es- 
pagne, offerte sGrieusement a Leopold de Hohenzollern, etait deji 
cn principe acceptee par lui au commencement de 1870. Le prince 
Antoine, pcre du pretendant, donnait son consentement. Fideic a 
la tactique indiquee par son ehancelier, le roi de Prusse acceplait 
de ne voir dans toute cette negotiation qu’une affaire de famille qui 
n’interessait pas son gouvernement et dont, par suite, il n’avait 
pas politiquement a repondre. M. de Bismarck avait done depuis 
longtemps dresse ses batteries. Mais il Wsitait k les demasquer. 
L’eclat du plebiscite frangais le. determina & ne plus atlendre. A pres 
cinq ou six mois de silence, il rdpondit enfln au marecbal Prim 
(mai 1870). Sa lettre, sans £tre de nature 4 le compromettre, etait 
cependant si encourageante que l’intrigant Espagnol fit aussitdt 
repartir pour l’Allemagnc Salazar qui, en quelques semainee, prit 
avec les Hohenzollern les derniers arrangements. 11 fut convenu que 
la candidature du prince Leopold serait soumisc dans le plus bref 
Dkbidoda, ii. — 25 
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delai aux CortAs espagaoles; le vole une fois enlevA, on verrait 
bien si Napoleon III, qui lant de fois avait proclamA comma tin 
dogme le principe de la souverainete nationale, oserait prolestor. 
En attendant, le roi Guillaume ecrivit, le 28 juin, A son parent le 
prince Antoine que, comme chef de sa farnille, il ne croyait 
pas devoir mettre opposition au parti qu’il venail de prendre en 
acccplant pour son Ills la candidature en question. La guerre 
I’effrayait d’autant moms quo, pcu-de jours auparavant, il avait 
eu a Ems, oil il Atait en villegiature, une entrevue avec l’empereur 
do Russie et que ce souverain, fort irritA contre l’Aulriche, qu’il 
soupeonnait de vouloir agiter la Pologne *, lui avait promis, en 
retour d’une certaine complaisance pour sa politique en Orient, de 
1c laisscr marcher vers le Rhin et dc contenir au besoin la cour de 
Vienne. 

* 

A ce moment done, dans la pensee de M. de Bismarck, tout 
Alait prfit pour la grande luttc ou l’Allemagne nouvelle allait jouer 
son avenir. Le chancclicr avail admirablement su choisir son ter- 
rain. Le piege oil il voulait atlirer l’enncmi elait dresse de main 
de maltre. Napoleon 111, comme il le souhaitail, allait s'y preci- 
piter Idle ba issue. 


XII 

GrAce a une indiscretion de Salazar, qui s’etaithAte de retourncr 
en Espagnc, tout Madrid fut instruil, dt*s le 2 juillet, de la candi- 
dature Hohcnzollern et de l’appui que lui prfctait le roi Guillaume. 
L’ambassadeur de France, Mercier de Lostende, apres avoir 
adresse a Prim de vives observations, se hAta de transmettre la 
nouvelle A son gouvernement. L’emoi fut tres vif aux Tuileries. On 
tenait done enfin le pretexte de guerre que l'on cherchait. L’inci- 
dent, loin d’Alre dissimulA, fut aussitot revAlA A la presse et le gou- 
vernement imperial, loin de chercher A en attenuer la gravity, 
sembla prendre A tAche de la grossir aux yeux du public. 
M. Fmile Ollivier et la majoritd de ses coIlAgues, au fond de l’Amc, 

1. Le cabinet cisleithan etait alors»dirigc par le comte Potocki, lequel se 
P roposail de dfevelopper en Gallicie les institutions nationals absoluuient 
aupprimGes dans la Pologpe russe. 
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voulaieat la paix. Mais l’Empereur et surtout 1’iraperatrice souhai- 
taicat la guerre. Les Mameluks 1 2 dcs Tuileries y poussaient de 
toutes leurs forces ct dtaient tout prSts, si les minislres du 2 jan- 
vier montraient de Hesitation, h les culbuter pour prendre leur 
place. Ces derniers, par egoisme, eurent la coupable 16g6ret6 de 
provoquer une crise fuaeste, qui pouvait 6tre Avitec et que, livres 
a eux-m6mes, ils eussent sans d-oute 6pargnee a leur pays. 

A Berlin, le 4 juillet, des explications furent demandees au nom 
de la France au sous-secretaire d’fitat des affaires dlrangeres, 
M. de Thile, qui suppleait M. de Bismarck, alors en villegiaturc. 
Ce diplomale se conlenla de repondre qu’il n’avait rien a dire, 
parce que pour le gouvernement prussien 1’affaire Hohenzollern 
n’existait pas. Ce langage elait fort correct. Mais a Paris il causa 
de rhumeur; oq^n’admettait pas la distinction subtile de Guillaume 
roi de Prusse et de Guillaume chef de famille. Le 5, le baron de 
Werthcr *, ambassadeur de ce souverain en France, parlait pour 
aller le rejoindre a Ems. Le due de Gramont lui declara « catego- 
riquement que la France ne tolererait pas l’dtablissement du 
prince de Hohenzollern ni d’aucun prince prussien sur le Irone 
d’Espagne » ct le chargea de le redire a son maitre. C’tHail deja 
engager la par tie avec une certaine temerite. Mais, en somme, 
jusque-la, le gouvernement imperial ne setait pas encore com- 
promis par une declaration publique. Cette faute decisive fut coni- 
mise des le lendemain. Un depute de l’opposilion liberate, M. Co- 
chery 3 , se faisant 1’echo de l’opinion, si vivement iutrigude depuis 


1. C est le nom que la presse de 1 opposition donnait h ceux des f&mitters 
du chateau qui s’fttaient montres le plus violemment refractaires & la doctrine 
de V empire liberal, 

2. Werther (Charles, baron de), nft ft Koenigsberg le 30 janvier 4809; secre- 
taire de legation ft la Haye, ft Londres, a Pans (1840); ministre plftnipotcn- 
tiaire en Suisse (1842), en Gr&ce (1844), en Daneinark (1849), en Russia (1854), 
en Autriche (1859); ministre des affaires fttrangfcres (4866); ambassadeur ft 
Paris d’oetobre 1&69 ft juillet 1870 ; ambassadeur k Constaiinaple (1874); en 
retraite depuis 1877. 

3. Cochery (Louis-Adolphe), nft k Parte le 26 avril 1819, avocat en 1839, chef 
du cabinet du ministre de la justice (24 fevrier 1848), plaida des proefcs poli- 
tiques et s’occupa spftcialement de journalisme sous PEmpire; dftputft de Pop- 
position dftmocratique en 1869, il fit cn 1871 partie de PAssemWee Rationale, 
oft il stegea au centre gauche, contribua k l’etablissement de la rftpubligue 
constitulionnelle, fut rftfclu en 1876 et en 1877, devint sous-secretaire d’Etal 
dans le cabinet Dufanre (dftcembre 1877), puis ministre des postes et telftgra- 
phes (5 fevrier 1879) et garda son portefeuille jusqu'ft la chute du cabinet 
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deux jours, avait demande a inlerpeller 1c cabinet sur la ques- 
tion cspagnolc. II cOt micux fait de s’abstenir et de ne pas four- 
nir 4 l’Empire I’occasion de provoquer l'Allemagne 4 la face du 
monde. L’intcrpcllation eut lieu le 6. Le d6bat fut court. Gramont 
y mit fin par la lecture d’une declaration d’autant plus grave 
qu’ellc avait etc delib^ree en conseil et qui se terminait ainsi : 
« Nous ne croyons pas que le respect des droits d’un peuplc voi- 
sin nous oblige a souffrir qu’une puissance 6trang4re, en plaint 
un de ses princes sur le trdne de Charles-Quint, puisse d6rangcr 
4 notre detriment l’6quilibre actuel des forces cn Europe ct mellre - 
en p6ril les inlerels et l’honneur de la France. Celle 6venluaUte, 
nous en avons le ferme espoir, ne se realisera pas. Pour l’empfi- 
elicr, nous comptons a la fois sur la sagesse du peuple allemand et 
sur l’amitie du peuple espagnol. S’il en etait aut#ement, forts de 
votre appui et de celui de la nation, nous saurions remplir noire 
devoir sans hesitation et sans faiblesse. » 

11 etait impossible d'etre plus maladroit. D4s le premier jour, en 
prenanl vis-4-vis de I’AUemagne et devant toute l’Europe une atti- 
tude si mena<;anle ; on rendait toute negotiation a peu pres impos 
sible. Ce n’etait pas a l’Espagne qu’on s’en prenait, ce n’elait pas 
au chet de la famille de Hohenzollern, e’etait a la Prusse, et Ton 
dissimulait mal qu’on voulait la forcer a' se battre. Toutes les puis- 
sances representees 4 Paris blamerent cette grave imprudence. 
Les ambassadeurs d’Aulriche et d’Angleterre sermonnerent Gra- 
mont de leur mieux, lui representerent que e’etait au gouverne- 
ment espagnol et au prince Antoine de Hohenzollern qu’il eut dfk 
s'adresser, qu’il edt fallu simplement manoeuvrer de fajon 4 
obtenir 4 1’amiable le desistemenl du prince Leopold; que peut- 
filre n’elait-il pas trop tard pour adopter cette procedure; ils offri- 
rent leurs bons offices (7-8 juillet). Le minislre frangais ne les 
repoussa pas positivement. Mais 4 ce moment m&me il aggravait 
encore sa faute initiale en faisant partir pour Ems Benedetti, qui 
dlail alors en cong£, et lui donnant les instructions les moins conci- 
liates. II voulait en effet que le roi Guillaume ffit invite sans delai 
par ce diplomate non senlement 4 conseiller au prince Leopold do 


Perry (31 mars 1885). Aprfts avoir obtenu le renouvellement de son mandat de 
d6put6 en 1881 et en 1885, (1 a 616 eovoyti an Senat, le 5 janrier 1888, par U 
«Utge lu LoireL 
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retirer sa candidature, mais A lui en donner Xordre. Et il comp- 
tait si bien sur un refus, par suite sur k guerre \ que, deale 8 juil- 
let, il ne cachait pas au reprdsentant de la Grande-Bretagne, lord 
Lyons *, les premiers prdparatifs militaires de son gouvernement 
et que le lendemain il faisait dcmander offlcieusement au comte 
do Beust si la France pouvait compter sur le concours arm6 de 
rAutriche-Hongrie. 

Le 9, Bencdctti 6tait recu par le roi de Prusse et s'acquittait 
aussi courtoisement que possible de sa commission. A ce moment, 
le vieux souverain ne tenait pas k la guerre; cettc grosse partie a 
jouer I’cffrayait quelque peu. Il r6pondit avec bcaucoup de mode- 
ration, dSclara que son gouvernement n’dtait pour rien dans 1’af- 
faire, que son intervention a lui avait dte purement personnelle et 
s’etait borage k ne pas defendre au prince Antoine pour son fils la 
candidature qui lui 6tait offerle; enfin quo, s’il y voulait renoncer, 
il lui donnerait sans difficult6 son approbation; qu’iljui avait d6ja 
demande quelles 6taient a cet egard ses intentions etqu’il attendait 
sa reponse. On devait bien supposer qu’il lui avait conseille confi- 
dentiellementde ceder. Pourquoi doncvouloir l’obligera s’humilier 
en public? Si le gouvernement frangais n’eul pas systomatiquement 
cherche la guerre, il efit dil se montrer satisfait des dispositions 
temoignees par le roi de Prusse. C’Stait l’avis de Benedetti. L’on 
dtail d’autant plus fond6 k croire a un accommodcment prochain 
que Prim, effrayd de l’eclat qu'il avait produit, et incite par l’An- 
gleterre, l’ltalic, I’Autriche, engageait lui-mfime les Hohenzollern 
& se desister (9-10 juillct). Si, comme il y avail lieu de l’espdrer, 
ils prenaient ce parti, tout finissait bien, l’honneur 4tait sauf pour 
tout le monde et la paix de l’Europe n’&ait pas troubke. 

Mais aux Tuilcries le vent soufflait loujours k la guerre. Bene- 
detti, dans la journee du 10, recevait depfeches sur d£p6ches, lui 
enjoignant d’insister. Aussi le lendemain se prdsentait-il de nou- 
veau chez le roi Guillaume pour renouveler ses instances. Ce dernier 
lui tint k peu prfes le nkme langage que l’avant-veille : le rdponse 

1. Lyons (Richard-Bickerton-Peraell Lyons, baron), n6 & Lymington le 
16 arrll 1817; attach^ succeasivement aux legations anglaises d’Ath&nes (1839), 
de Oresde (1852) at de Florence (1853), oil il devint ministre pldnipotentiairo 
en 1858; ministre pldnipotentiaire & Washington de 1858 & 1864 ; ambassadeur 
& Constantinople (1865), puis & Paris (|uUlet 1867-novembre 1886), mort le 
3 decembre 1887. 
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da prince Antoine, dit-il, ne lui 6tait pas encore parvenne ; eBe 
viendrail; il priait le gouvernement fran$ais de prendre tin peu de 
patience. II tenait, on le comprend, k ce que son parent eflt au 
moins l’air d’avoir pris le temps de la reflexion et ne parflt pas 
trop press6 de subir 1’ ultimatum francais. II voulait aussi, avant 
d’approuTer ladile reponse, qu’elle f&t deja connue de toute l’Eu- 
rope, pour qu’elle semblat bien spontantic ct n’efit pas l’appa- 
rence d’avoir etc dictee par lui. Du reste, l’insistance blessante de 
Napoleon 111 et les allures tapageuses de la presse frantjaise com- 
mencaient i l’emouvoir. 11 ne cacha pas A l’ambassadeur imperial 
que lui aussi croyait devoir recourir a quelqucs precautions mili- 
laires. A cette heure, du rcsle, M. Bismarck etait rentre a Berlin, 
presidait leconseil des ministreset travaillait, lui aussi, de maniere 
& n’fitre pas surpris. Peut-elre elait-il encore temps de conjurer 
la guerre. Mais a coup sur il n'y avait plus un jour 4 perdre. 

Le 12 juilkjt, les amis de la paix, dc part et d’aulre, purent la 
croirc assurec. Le prince Antoine annonjjait enfin au gouvernement 
cspagnol qu’il rcnoncait pour son fils a la candidature. Le tele- 
gram me annoncanl celte bonne nouvelle etait communique k 
M. Emile Ollivier qui, plein dc joie, la portait au Corps legislalif et 
se felicitait avec Thiers de voir l’horizon s’eclaircir. Mais il avait 
commis encore unc imprudence. Il cut du attendre, pour annonccr 
la tin du diffdrend, la satisfaction que le roi de Prusse avait promis 
de donner a la France. Les Mameluks cricrent que l’cmpereur 
etait joue, que la depfiche du pere Antoine n ’etait pour lui qu’une 
reparation ridicule; ils menacercnt d’inlerpeller le gouvernement. 
Bref, lours vociferations ct leurs menaces firent, on peut le dire, 
perdre la tfite k Gramont et k Ollivier qui, ce jour- la meme, cru- 
rent devoir declarer k Werther (revenu d’Ems depuis la veille) 
qu’il fallait a la France des garanties plus serieuses, pour l'avenir 
comme pour le present. Ils allerent jusqu’a demander que le roi 
de Prusse dcrivit &. Napoleon III une sorte de lettre d’excuses et, 
s’associant expressement & la renonciation du prince de Hohen- 
tollern, exprimal « son desir que toute cause de mesintelligence 
Jispardt d&sormais entre son gouvernement et celui de l’empe- 
reur ». L’ambassadeur repoussa naturellement une pareille exi- 
gence. Ce que voyant, Gramont expddia k Benedetti, par plusieurs 
t616grammes consdcutifs, l’ordre d’aller trouver le roi Guillaume et 
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'ilc lui deman dor une rdponse caUgorique, par laquelle non seu- 
lement il d^clarerait approuver le dfeisfement du prince Leopold, 
mais il s’engagerait d ne pas lui permettre de reoenir sur sa 
rcnonciation. 

Une telle exigence dtait si insultante pour le roi (apr6s le retrait 
dune candidature qui n’avait dvidemmenl plus aucunc chance 
d’etre posee) qu’elle 6qnivalait A une declaration dc guerre. Bene- 
detti, ayant rencontre Guillaume le 13 au matin, lui exposa le mes- 
sage dont il dlait charge. Ce souverain lui repondil posemenl qu’il 
approuverait la renonciation, mais qu’il no pouvail faire rien de 
plus. L’cntretien devail etrerepris 1’apres-midi. Dans l’intcrvallc, le 
roi recut entin la reponse offlcielle du prince Antoine. Mais il npprit 
aussi la demande exorbitante faite la voille au baron de Wert her 
et, dans le meme temps, on I’informait dc Berlin qu’unc efferves- 
cence extraordinaire regnait dans toutc 1’Allemagne; beaucoup de 
villes lui envoyaient deja des adresscs pour l’inciter a la guerre. 
Aussi crut-il devoir faire averlir Benedetti (ju’il adherait au desis- 
temont des Hohenzollern el qu’il l’autorisait a en publier la nou- 
vellc, mais qu’unc seconde conversation sur le sujet aborde par 
1’ambassadeur dans la matinee lui paraissait inutile. Le lende- 
maiu 1 h, le roi partait.; le representant de la France alia lui faire 
ses adieux a la gare d’Ems ct essaya d’insister sur Jes yaranties 
rf'avenir. Mais le vieux souverain lui repondil qu’il n’avait phis 
rien a ajouter sur ce point. Il le quitta du rcste fort courtoisement, 
renvoyant la <|ucstion a ses minislres. 

A Paris, pendant ce temps, le conseil avail longucmcnt deliberd 
sans prendre de parti. Gramont et. Leboeuf elaient toujours pour 
la guerre immediate. Il fallait, disaient-ils, se Mler, surprendre la 
Prussc (ils esperaient la surprendre !). Et ce jour meme le prince de 
Metternich donnait au belliqueux ministre des affaires £traugeres 
des avertissements qui eussent dti refroidir son ardour. Par une 
,ongue note du 11, Beust chargeait son ambassadeur de lui faire 
savoir que, s’il s’opiniStrait a rompre avec la Prusse, il n’avait pas 
a compter sur l’alliance austro-hongroise; le cabinet dc Vienne 
restait lidfele & ses engagements, mais il n’cnlendait pas qu’on lui 
forc&t la main et qu’on l’enirain&l sur un terrain mal choisi oil il 
ne voulait pas se placer. La France avait promis de ne rien faire que 
d ’accord avec l’ltalie el 1’Autriche; il lui pl&isait maintenant de 
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decider & elle seule do la paix et de la guerre; ses amis lui eon* 
seiliaient de se contenter des reparations qui lui itaient offerles. 
S’il lui plaisait de se perdre, ils n’6taient pas obliges de se perdre 
avec elle. N’avaient-ils pas, du reste, r6serv6 leur droit de neutra- 
lity? 

L’Autriche parlait d’or. Les autres grandes puissances prechaicnt 
aussi fort sagement la conciliation a la France. Mais le gouverne- 
ment imperial semblait saisi de verlige. La fureur belliqueuse 
qu’il avail dechainde dans la presse et dans le public l’entrainait et 
no lui permettait pas de reculer. Un journaliste celebre * dcrivait 
qu’il fallait reconduire les Prussiens jusqu’au dela du Rhin a coups 
de crosse dans le dos. Paris rctentissait de chants de guerre ; des 
bandes fanalisces ou soldees parcouraicnt les rues en criant : A 
Berlin! 

A la memo heure, du reste, M. de Bismarck, beaucoup plus resolu 
que son souverain, manoeuvrait de facon a rendre la guerre inevi- 
table. Le 13 juillet, dans une conversation avec lord Loftus *, ambas- 
sadeur de la Grandc-Bretagne a Berlin, il annoncait son intention 
de demandcr a la France reparation pour ses dernieres exigences. 
Quelques heures apres, une courte note, relative aux dernieres 
negotiations d’Ems, etait communiquee par la chancellerie prus- 
sienne aux journaux de Berlin et envoyee aux agents diplomatiques 
de la Confederation duNord. Desle lendemain elle avait fait le tour 
de l'Europe. Elle relalait en termes fort raides la dernifere demande 
adrcssec par Benedctti au roi Guillaume, ajoulant sechement que 
ce souverain lui avait fait dire par Vaide de camp de service qu’i! 
re pouvait plus le recevoir. Elle donnait ainsi & entendre qu’a 1’ou- 
trage il n’avait pas hesitd h rdpondre par l’outrage. On ne devait 
pas manquer apr&s cela de dire et de crier en Allemagne que l’am- 
bassadeur de France avait 6te chasse comme un laquais. Le fait 
&ait faux. Mais M. de Bismarck avait calculi qu’en France on le 
croirait vrai, au moins pendant un jour, et que cela sufflrait bien 
pour amener enfin l’explosion qu'il souhaitait. 


1. Emile de Girardin. 

2. Loftus (Auguste- William-Fr6d6ric Spencer, lord), n6 en 1817; charge, 8 
partir de 1837, de divers emplois diplomatiques a Berlin, a Vienne, & Stutt- 
gart, a Munich; accredits en 1868 aupr&s de la Confederation de l’AUemagna 
4n Nord; arabassadeur a Saint-Petersbourg (1871]. 
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II ne se trompait pas. La note produisit aussitdt dans toute la 
France, mais surtout k Paris, une Emotion et tine col&re qui ren- 
daicnt la conciliation & peu prfes impossible. Gependant le 14 juillet 
dans l’apres-midi, quelques voix dans le conseil des ministres se 
pronongaient encore pour la paix. On parlait de convoquer un. 
congris; cette kide et ce mot souriaient, comme d’habitude, & 
Napoleon III. Mais dans la soiree tout changea. L’ambassadeur do 
Prusse, Werther, venait de recevoir l’ordre de quitter Paris. L’agi- 
tation croissait dans la capitale. L’impSratrice, trds animde, repro- 
chait k I’empereur de laisscr tomber son trdne dans la boue. 
Gramont recut tout a coup une dep&chc, qui lui apprenait sans 
doute les propos tenus la veille a lord Loftus par M. de Bismarck. 
II ddclara aussitdt qu’ibn’y avait plus a hdsiter (en effet la chute du 
ministere edit et6 la premiere reparation a offrir au chancclier). 
Tout le monde fut de son avis et la guerre fut irrdvocablement 
decidee 

Le lendemain IS, cette resolution fut notiTiee aux deux Chambres. 
Le gouvernement exposait k sa guise les negociations qui venaient 
d’avoir lieu, annongait le rappel des reserves et sollicitait des 
credits pour l’entrce en campagne. Vainement des voix eloquentcs 
s’dleverent au Corps legislatif contre une determination prdcipitee, 
que rien ne justiflait et qui pouvait etre fatale au pays. Vainement 
on demanda la preuve que l’ambassadeur de France avait etd 
insultd *. Vainement on voulut examiner les pieces diplomatiques, 
rdflechir, juger. Thiers, les larmes aux yeux, n’osant dire tout ce 
qu’il savait de l’inf£riorite militaire de la France, essaya par une- 
supreme adjuration de preserver la Chambre de sa propre folie. 
Les outrages et les clameurs d’unc majority affolde couvrirent sa 
voix. Une foule imbecile, 1’appelant trattre et prussien , alia jeter 
des pierres dans ses fendtres. On acclama, en revanche, M. Ollivier 
declarant avec emphase qu’il acceptait la responsabilitd de la guerre 
dun cceur tiger. Les credits deman dds furent votes dans la nuit 
du 15 au 16 juillet. L’Anglcterre, qui, la veille encore, avait pro- 
pose sans succds l’adoption d’une note dgalement satisfaisante pour 
la dignitd de la France et de la Prusse, offrit encore, k cette heuro 
decisive, son arbitrage; la Russie exprima le voeu qu’une confd- 

1. It e&t 6t6 fecile de savoir la v4rit4; Benedelti dtalt de retour A Parle. 
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rence fftt r6unie *. Tout fut inutile. La France lanca le 17 juillet sa 
declaration de guerre. D&s la veille, la mobilisation do l’armee 
avait commence dans l’Allemagne du Nord, etle 19, le Reichstag, 
convoque en session extraordinaire, s’associait avee enthousiasme 
a la declaration du roi Guillaume convianl les Allemands A com- 
bat tre comme leurs pdres pour leur liberie et leurs droits 
conlre la violence de conquirants etrangers. 


XIII 

La lulte formidable que Napoleon III avait si mal priparee etait 
done engagee. Les premiers coups de feu ne s’elaient pas encore 
fait entendre que la France eprouvait deja les plus ameres disil- 
lusions. La question des alliances etait en effet grosse de decep- 
tions pour le gouvernement imperial. On a vu plus haul avec 
quelle complaisance il avait escompte, dans ses presoftplueux 
calculs, l’alliance de l’AUemagne meridionale. Quclques liommes 
poliliqtics de Stuttgart ou de Munich lui avaient peut-elre fait dcs 
promesses. Mais en Baviere, comme en Wurlemberg, comme 
dans l’Ftat badois et dans la Hesse, la masse de la population 
ha'issait la France. A la nouvclle des exigences de Napoleon III, 
ol surtoul do la resolution* qu’il venait de prendre, il y cut, au 
sud comme au nord du Mein, une explosion generate de furcur 
contrc Yennemi herMitaire . De toules parts, dans des assemblies 
populaircs, on demanda la guerre, l’union avec leNord. Les Cham- 
bres n’opposerent qu’une faible resistance a l’entraincmeut. Du 
16 au 22, la mobilisation fut partout decretee, les credits furent 
votes, et, dis le 25 juillet, le prince royal de Prusse 2 prenait le 
commandement des contingents fournis par les filals du Sud. Le 
plan de campagne des Franca is dut 6lre aussitdt modifle. Au lieu 
de sc diriger sur la Foret-Noire et le Danube, ils durent evoluer 
vers la Sarre et vers la Moselle ; et ce changement de front, qui 

L Proposition qui fut peu goutee par to. Srande-Bretagne, cette puissance 
craignant avec raison qu’on n’introduisit la question d’Orient dans le pro- 
gramme des deliberations. 

o. Fr6d6ric-Guillaume, le 18 octobre 1831, marid en 1858 h la princesse 
Victoria d’Angleterre; roi de Prusse et empereur d’Allemagne sous le nom da 
Frederic 111 le 9 mors 1888; mort k Berlin le 15 juin de la mgme ann£e. 
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ne put s'opSrer sans un grand dAsordre, ne fut pas une dcs moin- 
<lrcs causes des dAsastres qu’ils allaient subir. 

Mais il ne suffisait pas k fa Prusse d’entralner l’Alleroagne avee 
elle. II fallait, pour rendre sa victoire A peu prfes certaine, cpiVlle 
ptit determiner Ie reste dc I’Europe a demeurer neutre, qu’elle 
empfichAt la France de trouver des allies. Kile y reussit A souhait. 
II lui suffit pour cela de soduire l’Anglelerre et la Russie, cc qui 
ne lui fut pas difficile. La premiere de cos deux puissances avait 
fait de vains efforts pour arrSter Napoleon III dans la voie dange- 
reuse oil il s’engageait. Ses conseils n’avaicnt pas 6le ecoutAs; 
aussi lui en gardait-elle une certaine rancunc. Le ministerc Glads- 
tone, preoccupe surtoulde reformes interieures, etait eminemment 
pacifique. Tout conflit entre deux Etats europecns lui parais- 
sait une calamite pour la Grande-Bretagne qui devait en Atro 
cruellement atleinte dans son commerce au dehors et, par contre- 
coup, dans son developpement inlerieur. N’ayanl pu prdvenir la 
guerre franco-allemande, il n’avait pas de plus vif dcsir que dc 
la localiser en usant de loute son influence pour contenir les 
Etats qui pouvaiont etre tentds dc Se jeter dans la melee. Aussi 
publia-t— il des le 19 juillet sa declaration de neutralite. Au fond, 
ses sympathies et cclles de la nation anglaisc etaient plutol pour 
la Prusse que pour la France \ Il apprehendait fort le succes de 
cettc derniere puissance; car, si elle l’emporlait, resisterait-clle A 
la tentation de prendre la Belgique? 11 n’en put douter lorsquc 
M. de Bismarck fit publier dans le Times (25 juillet) le texlc du 
projet que Benedetti avait jadis minute dans son cabinet au sujet 
de ce pays et dont la revelation produisit en Angleterre une indi- 
gnation generate. Des lors la France put etre certaine que, si le 
cabinet de Saint-James intervenait dans son differend, ce serait 
plutdt pour lui nuire quo pour la servir. 

Quant a la Russie, la cour des Tuileries n’avait, d&s le debut, 
aucune illusion A se faire sur l’attitude qu’elle allait prendre. Elle 
imaginait bien quelles promesses avaient pu etre Achangees entre 
Guillaume I" et Alexandre II pendant l’entrevue d’Ems. Ces pro- 

t. La reine et la famine royale gtoient, pour Ieur part, tout & fait gagnfees 
4 la cour de Berlin. H ne faut pas outlier que Victoria, fiUe d’tine Allemaude, 
Spouse d’un AUemaad et belle-mferc da prince royal de Prusse, avait toujours 
«u (comme elle a encore) une vive predilection pour I’Allemagne. 
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messes, d’ailleurs, M. de Bismarck et Goptchakoff s’empressaicut 
ice moment dc ics renouveler. Le chancelier du czar qui, juste 
& point, faisait ime saison d’eaux en Aiietnagne, serendit a Berlin 
aussitdt aprfes la declaration de guerre. 11 obtint l’assurance qu’en 
Orient le cabinet de Saint-P£lersbourg ne serait point g£n£ par 
la Prusse dans l’execulion de ses desseins. En rctour, il promit 
non seulement de ne rien tenter pour la France, mais d’immo- 
biliscr l’Autriche en la menacant de l’atlaquer avec toutcs scs 
forces, si elle faisait seulement mine de bouger *. Les deux chance- 
licrs n’titaient h coup stir trfes sinceres ni l’un ni l’autre. Le pre- 
mier, qui tenait a manager l’Angleterre et qui revait'de regagner 
l’Autrichc, n’entendait point sacrifler l’Orient sans reserve a 1’am- 
bition moscovitc. Le second avail bien l’arriere-pensee de fairc a 
l’occasion, s’il y trouvail de l’avantage, quelques avances au gou- 
vernement francais. Mais pour le moment leur entente paraissait 
cordlale; avec la neutrality britannique, elle suffisait largement 
pour rMuire la politique francaise a une parfaitc impuissance. 

Effectivement, aucun des fitats dont le cabinet des Tuileries 
sollicitait le concours n’osait se prononcer en sa faveur. Au nord 
de l’Europe, Napoleon III avait comptti sur l’alliancc du Dane- 
mark qui, cruellemcnt demembry en 1864, derail elre tente de 
prendre, en s’unissant contre la Prusse a un Elat de premier 
ordre, une facile revanche. De fait, Christian IX etait a son egard 
dans les dispositions les plus favorables. II se serait prtit6 volontiers 
a une diversion navale et militaire, grace a laquelle la France etit 
pris la Prusse a revers et lui etit peut-etre portti le coup fatal. 
Un agent special, le marquis de Cadore, lui fut envoye pour 
conclure l’alliance. Mais les deux cours de Londres et de Saint- 
Petersbourg s’unirent pour neutraliser les efforts de ce diplomale. 
Des liens dc famille tr£s etroits existaient depuis quelques annties 
cnlrc les maisons rygnantes de Danemark, d’Angleterre et de 
Russie \ Du reste, Christian IX n’titait pas le plus fort. II dut 
ctider et se dticlara neutre (25 juillet). II est vrai qu’il n’en con- 
tinua pas moins h ntigocier conftdentiellement avec l’envoyti de 

1. La declaration de neutrality de la Russie fut lanc6e le 23 juillet.' 

2. On a vu plus haut que deux filles de Christian IX, les princesses Alexandra 
et Dagmar, avaient epouse, la premiere le prince de Galles (en 1853) et la 
aeconde le czarSwitch (en 1866). 
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Napoleon III. Mais, pour qu’il en vint A donner sa signature ct A 
prendre un engagement, il fallait que la fortune sourit quelque 
peu a ce dernier. 11 attendait une premiere victoire de la France 
pour prendre son parti. 9 
L’empereur d’Autriche et le roi d’ltalie avaient la m£me atti- 
tude. L’un et l’autre disaient tout haut vouloir rester neutres, le 
premier parce qu’il avail peur de la Russie, le second parce qu’il 
n’osait marcher sans l’Autriche. Mais la cour de Vienne, sans vou- 
loir se compromettre en faveur de la France tant qu'elle n’£taitpas 
victorieuse, se disait qu’au cas oil le sort des armes lui serait pro- 
fitable, il serait bon d’etre de ses amis, ne filt-ce que pour ne pas 
la laisser faire sa paix avec la Prusse aux depens de l’AUemagne. 
Aussi Beust avait-il charge un agent particulier, M. de Witzlhum, 
d’expliquer et d’att^nuer aux yeux de Gramont ce que sa note du 
11 juillet pouvait avoir de desobligeant-et de peu encourageanl 
pour la France. 11 se donnait surtout beaucoup de mal, au lende- 
main de la declaration de guerre, pour conclure enfin, sous les 
auspices et avec le concours de Napoleon III, celte alliance 
austro-italienne, qu’il ebauchait avec amour depuis un an et grftce 
a laquelle il esperait excrcer, a un moment donne, une influence 
preponderant en Europe. Le cabinet de Florence ne pouvait s’en- 
tendre directement avec celui de Paris. Il venait de lui refuser son 
alliance (16 juillet) parce que l’empereur des Francais, toujours 
infeod6 au cl6ricalisme, continuait A lui refuser Rome. Tout ce 
qu’il avail pu oblenir, e’etait que les troupes impSriales 6vacuas- 
sent enfin le territoire pontifical et que la convention de septembre 
fut retablie (20 juillet). Mais il esperait par l’entremise du chance- 
lier auslro-hongrois arracher a Napoleon III le sacrifice que ce 
dernier n’avait encore os6 lui faire. Aussi semblait-il se prater 
avec beaucoup d’empressemenl aux propositions de Beust. Nous 
disons semblait , parce qu’il se reservait une £chappatoire. L’An- 
gleterre ayant fait aupres de lui de vives instances pour qu’il ne 
-sorllt pas 'do la neutrality, il lui avait donn6 l’assurance de ne 
prendre aucune decision que d’accord avec elle; il se r£servait 
done, si, au dernier moment, il croyait ne pas devoir conclure, de 
se retrancher derriere ses engagements envers le cabinet de Lon- 
dres. Quoi qu’il en soit, la n6gociation, men£e par Beust, semblait 
marcher bon train vers la fin de juillet. Le 2/», Witzthum et Met- 
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ternich avaient fait connaitre au gouvernemenl framjais les condi- 
tions de la future alliance austro-italieime. Les ieux puissances 
uniraient toutes leurs forces et prendraient l’attitude de la media- 
tion armec; mais il etait bien entcpdu que ce serait la simplement 
une transition pour en venir i une hostility ouvcrte contre la 
Prusse; le jour ou elles seraient pr6tes, elles sommeraie^t cettc- 
puissance de rentrer dans l’observation pure et simple du traits de 
Prague, et la guerre generate commencerait. L’Aulriche enverrait 
une arm6e en Sil6sie, et en Baviere une autre, a laquelle l’armee 
italiennc viendrait donncr la main. Seulement Francois-Joseph 
et Victor-Emmanuel dcmandaient six semaines pour la mobilisa- 
tion de leurs troupes; elles ne pourraienl entrer en ligne que le 
15 septembre. Au reste elles ne marcheraient que lorsque les Frau- 
cais auraient eux-memes penGtre dans l’AUemagne du Sud. Entiu 
(et c etait 1& pour le cabinet de Florence la condition assent ielle 
de 1’alliance) il fallait que Napoleon III admit l’6ventualite do 
1’entree des llaliens a Rome. Or, c’est cetle demiere clause qui lit 
tout manquer. L’empereur etait toujours domine par l’impera trice, 
parGramont; ils lui repetaient que, s’il etait vainqueur, il aurait 
l’alliance italiennc sans donner Rome; que, dans le cas contrairc, 
il ne 1’aurait a aucun prix. Quand il partit pour rejoindre ses 
troupes (28 juillel), rien n’etait encore decide. Un agent italien, 
Vimercati, alia le trouver a Metz; le prince Napoleon, qui, 
naturellement, soutenait toujours la cause de Victor-Emmanuel, 
unit ses efforts a ceux de ce diplomale. Tout fut inutile. L’inerte 
resistance de l’empereur durait encore le 5 aout. C’etait bien le 
cas de dire : Quos vult perdere Jupitet' dementat. Le lende- 
main avait lieu & Woerth, ii Forbach, h Spickeren, le premier 
choc serieux entre les deux parties belligdrantes. L’armde francaise, 
surprise en pleine formation, sur une ligne demesur£ment etendue, 
etait mise en complete diroute ; huit jours apr&s, les vainqueurs 
occupaient toute l’Alsace, toute la Lorraine, sauf Strasbourg, Metz 
et quelques places moins importantes. L’ennemi 4iait ad coeur de 
la France. 
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Victor-Emmanuel 6tait au theatre quand on Iui annonqa la cata- 
strophe. « Pauvre empereur, s’ecria Ic roi yalant homme , 
patvre empereur; mais f..., je l’ai echappe belle! » On concoit 
qu’il ne pouvait plus etre question d’alliance : « On ne s’allie 
pas avec dcs vaincus »>, avait dit lui-meme Gramont h Napoleon III. 
Vainemcnt ce dernier implora, lc 8 aodt, lc concours arme du 
souverain donl il avait 616 si longtemps le protecteur et l’ami. 
Victor-Emmanuel voulut bicn se monlrer sensible aux malhcurs de 
la France. Mais il se retranchail derricre ses devoirs de roi cous- 
titutionnel. Or son ministere 1 ne voulait pas aller au secours de 
Napol6on HI. Il armait, mais c’elait pour prendre Rome, qu’il 
esperait bien acquerir gratuitement. Pour pallier son ingratitude, 
le gouvernement italien imagina d’insinucr au cabinet do Londrcs 
la premiere id6e de la ligue des neutres (10 aotit). Le ministere 
Gladstone la fit sienne avec le plus vif empressement. Il s’agissait 
d’ctablir enlre les puissances non participantcs a la guerre un 
accord tel que chacune d’elles s’engagetit a ne pas changer d’alti- 
tudc jusqu’a la fin de la crise, du moins sans l’assentissement des 
aulres. La proposition britannique fut adressee tout d’abord a la 
Russie. Cette puissance, toujours preoccupee du traite de 1850 et 
de la question d’Orienl, aurait voulu que les neutres se Assent 
rcpresenter par une conference ; ellc esperait ainsi faire sanctionner 
par l’Europe sa politique 6 I’egard de l’empirc ottoman, et peul- 

6tre de l’Aulriche-Hongrie. Aussi le chef du Foreign-Office * 

0 

1. Le cabinet italien 6tait preside depute le mois de decembre 1869 par 
Sella. Le portefcuille des affaires 6lrangfcres 6tait term par Visconti-Venosla. 

2. Lord Granville, qui avait succed6 A lord Clarendon, mort le 7 juin 1870. 
— Granville (Granville -Gcorges-Leveson-Gower, 2° corate), n6 A Londres le 
il mai 1815; inerabre de la Chambre des communes en 1837; sous-secr6taire 
d’fitat aux affaires Strangles dans le cabinet Melbourne (1839-1841); meuibre 
de la Chambre des lords (1848); vice-president du bureau du commerce et 
p&yeur general (mai 1848); ministre des affaires 6trang£rcs de decembre 1851 
a fAvrier 1852; president du conseil privA (1852), puis chancelier du duchA 
de Lancastre (1854) etde nouveau president du conseil ppivA (1855) dans le 
cabinet Aberdeen. 11 fit partie, A ce dernier titre, du premier et du second 
miniature Palmerston (1855-1858 et 1859*4865) et du ministere Russell (1865- 
1866); rappeLA au Foreign-Office, iL l’occt&pa de juin 1870 A mars 1874; de- 
pute, e’est encore lui qui a dirigA les relations extArieures de 1& Grand c- 
Iketagne dans les deux dernier* cabinets Gladstone (avril 1880-juia 1885, et 
janvier-jwllet 1886). 
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n’admit-il pas une pareille demande. 11 tenait & ce que la ligue 
eiisl&t, mais a ce qu’elle tilt aussi lAche que possible et laissAt A 
ses mcmbres une certaine liberty d'action. Dans sa pensee il suffw 
sait pour la consliluer d’un « Achange de lettres par lesquelles les 
puissances s’engageraient A ne se dApartir de la neutrality qu’ajyes 
•s’Atre communiquA rAciproquoment leurs idAes et s’Atre averties 
deleur changementde politique ». La Gran de-Bretagne, sans porter 
le moindre intArAt A la France, se rAservait la possibility de se rap- 
procher d’elle si elle le jugeait nAcessaire, par exemple pour con- 
trecarrer les projels de la Bussie. 

L’ltalie adhera le 19 aotit A la ligne des neutres. II sem- 
l)lait qu’elle e£it hAte d’avoir un non possumus bien en regie A 
opposer aux sollicitations de la France. Aussi NapolAon III mul- 
tiplia-t-il vainemcnt auprAs d’elle ses demandes de secours. Ce 
souverain sentait l’empire s’effondrer sous l’invasion d’une part, 
■sous la revolution de l’autre. Des le 6 aotit, l’indignation publique 
avait fait justice du minislAre Ollivier. Un cabinet sans autorite * 
avait Ate constituA par l’imperalrice demeuree A Paris en quality 
de regcnle. II voulait maintenir l’integrite .territoriale du pays et 
sauver la dynastic *. De ces deux causes la premiAre Atait dAja 
bien compromise; la seconde Atait perdue. L’empereur n’osait 
renlrer A Paris. AprAs de fatales hAsitalions, il finit par prendre 
avec l’armoc de ChAlons la direction du nord, comme pour aller 
delivrer le marechal Bazaine, qui, A ce moment mAme, se laissait 
bloqucr sous Metz avec 200 000 soldats. Bientot, gagnA de vitesse, 
•coupe, come, il ne devait plus lui restcr qu’A succomber. Au 
milieu de ses malheurs, il avait encore foi dans cette Italie, fille de 
ses rAves, qu’il avait jadis tant aimee et qui etit pu le sauver. Il 
faisait partir pour Florence (19 aoul) le prince NapolAon pour 
tenter un dernier effort sur Victor-Emmanuel. Cette nouvelle dA- 
marche Achoua comme les prAcAdentes. L’empereur, mAme A cette 
heure suprAme, n’osait pas autoriser les Italiens A prendre Rome. 

1. Ce ministfere avail 616 form6 le 10 aoflt par le g6n6ral Cousin-Montauban, 
comte de Palikao. Ce personnage n’6tait gu&re aim6. Le concours d’hommee 
tels que J6rAme David, Henri Chevreau, le prince de la Tour-d’Auvergne, 
Magne, C16ment Duvernois, see principaux coUOgues, n*6taH pas de nature 
a le rendre populaire. 

2. (Test ce dont le nonveau minlslre des affaires clrangferes, le prince de la 
Tour-d’Auvergne, se montrait surtout pr6occup6. 
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Or ils afllrmaient plus que jamais, par la plume de Visconli- 
Vcnosta (29 aojli), lc droit qu’ils avaicnt a oecuper leur capitate. 

Pendant ce temps, le resle de l’Europe assistait, immobile, k 
lecrascmcnt de l’cmpire et de la France. La Russie adherail A la 
ligue des neutres (31 aotit), aux conditions posies parl’Anglclerre, 
cc qui ne la ginait nullement. II n’y avail qu’une puissance qui 
parut encore disposee k servir la France dans une certaine 
mesure. C’ilait l’Autriche-Hongrie. Bcust venait do proposer aux 
grands Flats une mediation collective (23 aout) et s’cfforcait d’en 
faire . admeltce le principe. Au fond, il voulait gagner du 
temps. II lui en codlail de fenoncer a ses projets de revanche sur 
la Prusse. II n’avait pas encore perdu toule foi dans l’etoile de 
Napolion III et il atlendail avec impatience el anxiiti le risultat 
de la grande bataille qu’ailait livrer ce dernier. 


Dsbidoub. 


II. — £G 
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1. Le gouvernement du 4 septcmbre et la guerre a outrance. — II. Les pour- t 
parlors du Ferrieres. — 111. Dc Metz' a Paris. -- IV. Voyage diplomatique 
de Thiers a t ravers PEuropc. — V. La question de l’armislice et celle do 
l’unit6 allemande. — VI. Un trouble-fete : Oortriiakoff et sa clrculairc. — 
VII. La France ira-t-elle & la conference de Londres? — VIII. I/Empire 
allemand et l’Autriclic-Hongric. — IX. Hesitations de Jules Favre. — 
X. L’armistice du 28 janvier 1871. — XL La question d’Orient et la confe- 
rence. — XII. L’assemblee de Bordeaux et les prohminaires du l ftr mars. — 
XIII. Le traits de Londres (in mars). — XIV. Thiers, la Commune de Paris 
et le traits de Francfort. — XV. Les graudes puissances au leudemain de 
la guerre franco-allcniande. 

(1870-1871) 


I 

II n’altendit pas longloops. Le l cr scplembre, le neveu de* 
Napoleon l cr trouvait a Sedan son Walerloo, un Waterloo oil som- 
braient a la fois sa fortune el son honneur. Le lendemain, au lieu 


1. SouncES : Andlau (colonel d’), Mclz, campagnes et negotiations; — Ange- 
berg (comte d 1 ), Recueil des traitds, conventions , actes , notes, etc,, concernant 
la guerre franco-allemande ; Archives diplomaliques, ann£eg 1870-1873; — 
Bazaine, I'Armde du Rhin; — Beust, Mtmoires , t. II; — Bismarck, Correspond 
dance ; Discours parlemeniaires; — Busch, M. de Bismarck et sa suite; — 
Blerzy, les Mesaventures d'un peuple heureux (VAngleterre) (Revue des Deux 
Mon des, 15 fevrier, l er mars 1871); — Cantu, Della indipendenza italiana , 
t. ID; — Chaudordy (comte de), la France & la suite de la guerre de f870» 
71; — Cherbuliez, VAllemagne politique; VEspagne politique; — Ducrot 
(g6n6ra1), la Defense de Paris \ — Duret (Th.), Histoire de quatre ans; — 
Enqutte parlementaire sur les actes du gouvernement de la Defense natio- 
nals; Enqudte parlementaire sur V insurrection du 18 mars; — Favre (J.) f 
Viscours parlemeniaires ; le Gouvernement dc la Defense Rationale ; Rome et 
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de chercher la mort en recommcncant le combat, il se rendait 
piteusement a son vainqueur, avec quatre-vingt mille soldats; puis 
il partait /our la triste residence de Wilhelmshoehc, oil devait 
s’ecouler sa captivity. 11 eut au moins, dans son affaissemcnt, la 
pudcur de se refuser a la proposition que M. de Bismark lui fit de 
trailer au nom dc la France. N’etant plus libre, disait-il, ce n’Stait 
pas a lui h conclure la paix. C*6tait a 1’iinperatrice. Mais l’autorile 
de cette souveraine ne devait pas survivre a la siennc. A la nou- 
velle dc la derni&re bataille et de ses consequences, tout Paris se 
souleva dans la journde du A septembre. Le Corps legislate fut 
cnvalii, la regente dut prendre la fuitc el partir pour l’Angletcrre, 
taudis que les deputes republicans clus en 1869 par le deparle- 
ment de la Seine 1 se constituaient a l’Hdtel de Ville en gouverne- 
ment de la Defense nalionale, sous la p residence du general 
Trocliu *. 


la Rcpublique frangaise; — Fre>cinel (C. de), la Guerre en province; — 
Gambetta, Discours; — Glais-Rizoin, Dictature de cinq mois ; — Guerre (la) 
franco- allemande, redigee par la section historique du grand iHat-major 
pnissien, trad, du capitaine de Serda; — Ilippeau (Edm.), Histoire diploma - 
l ; que de la Irohidme Rcpublique frangaise; — Klaczko (J.), Deux Chance - 
( icrs ; — Klupfel, Geschichtc der deutschen Emheitsbestrebungen ; — Lave- 
Icye (E. de), la Nouvelle politique de la Russie (Revue des Deux Mondcs, 
l.’> nov. 1871); — Lisstgarny, Ilistoire de la Commune ; — Mac-Garthy, Histoire 
contemporaine de VAngleterre, t. V; — Mazade (Ch. de), la Guerre de France; 
Monsieur Thiers ; — Muqucst, la France et T Europe pendant le siege de Paris ; 
— Muller (W.), PohtUche Gcschichte der Gegemoart t ann£es 1870-1871 ; — 
Pariou'(de), Considerations sur V histoire du second Empire ; Procds Bazaine ; 
La Prusse et la France devant V histoire ; — RaiuoviiLe (de), Rapport sur la 
diplomatic du gouvernement de la Defense nalionale ; — R£gniur, Quel cst 
votre nom? Re pome au livre : VArmte du Rhin ; — Rothan, VAllcmagne 
et riialie (1870-1871); — Saint-Marc-Girardin, Rapport sur les origines de la 
querre ; — Schmeidler, Europa und der deulsch-f ranzosische Kricg ; — Simon 
(E.), VEmpereur Guillaume ; Histoire du prince de Bismarck ; — Simou (J.) 
Souvenirs du 4 septembre ; le Gouvernement de M. Thiers ; — Sorel (A.), His- 
toire diplomatique de la guerre franco - allemande ; — Sybel (de), Der Erie - 
den von 4871; — Thiers, Discours parlementaires ; — Trochu (general), 
P Empire et la defense de Paris ; Pour la verile et pour la justice ; — Val- 
frey, Histoire de la diplomatic *du gouvernement de la Defense nalionale; His- 
toire du traite de Franc fort et de la liberation du territoire ; — V6ron (E.), 
Histoire de VAllemagne depuis Sadowa ; — Zeller, Pie IX et Victor-Em?na- 
nuel II , etc. 

1. A Texception de Thiers, qui eiit pr£f£re se faire ,d£cerner lo pouvoir par 
le Corps tegislatif et qui demeura h l*6cart. 

2. Trochu (Louis-Juies), n6 au Palais (Belle-Iie-en-Mer), le 12 mars 1815, 
lieutenant en 1840, g6aeral de division en 1859 apr&s de belles campagnes 
en Afrique, en Crimea et en Italie, se rendit trfcs populaire vers la fin de 
l’empire par la publication de son livre sur VArtnie frangaise en 48$ 7, fut 
taisst A l’&art par U gouvernement lors de la declaration de guerre, puis, 
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Ces hommcs <le ecour que Fhistoire doit iouer d’avoir os6, en* 
co jour do calamity publiquc, assumer une responsabilild terrible et 
prendre un pouvoir a coup sir peu enviable, n’avaient malheu- 
rcusement pas l’habitudc des affaires. IIs avaient grandi ou vieilli 
dans l'opposition ; ils en avaient garde Ies traditions comme lc lan- 
gage. Quelqucs-uns avaient pris part au gouvernement en 1848, 
roais trop peu de temps pour y avoir acquis une experience 
sdrieuse. II y avail parmi eux des jurisconsullcs, des economises, 
des philosophcs, des orateurs dc premier ordre; il n’y avail pas 
d’horames d’Etat ayant ddja fait leurs preuves. Cclui d’eux tous 
qui avait le plus d’ esprit politique dtait un ddbulant, Gambelta, 
qui se forma vile, mais qui avail & sc former. 

Lc gouvernement de la Defense nationale commit dds l’origine 
plusicurs fautes graves qui devaient avoir pour la cause mOme 
qu’il soutenait Ies plus f&cheuses consdqucnces. D’abord, au. 
lieu de consolider devant l’Europc, par une consultation immddiate 
dupays, l’auloritd toule rdvolutionnaire dont il dtait revdtu, il 
remit au 16 oclobre l’dlection d’une Asscmblee nationale *. Aussi 
ce gouvernement, reconnu sans peine par les Etats-Unis, la Suisse,. 
l’Espagne * et mdme l’ltalie, ne le fut-il pas par les puissances les 
plus considdrables, dont il avait le plus d’inldrdt d s’assurer lc 
concours, l’Angleterre, l’Autriche-Hongrie *, la Russie. Elies lc 
traitdrent courloiscment, mais simplemcnt comme un pouvoir de 


Il la suijte de nos premieres ddfailes, appeld au commandement du 12 e corps, 
en formation & Chftlons, et, peu aprds, nomm6 gouverneur de Paris \il aotit). 
11 parut au-dessous de sa iAclie pendant le sifcge de Paris. £lu a l’Assemblee 
nationale (8 fevrier 1871), il n’y vint que pour rendre comptc de ses actes et 
les ddfendre, donna sa demission le 1" juillet 1872 et rentra dans la vie 
privee, d’od depuis lors ii n’est plus sorti. 

1. Le gouvernement de la Defense nationale dtait compost d’Emmanuel' 
Arago, Crdmieux, Jules Favre, Jules Ferry, Gambelta, Garnier-Pagfes, Gla.s- 
Bizoin, Eugfene Pelletan, Ernest Picard, Henri Rochefort et Jules Simon. 
Le ministfere qu’il dtablit dfes le 4 septembre dtait formd ainsi qu’il suit : 
Affaires 6trangcre$ % Jules Favre; Inttrieur, Gambetta; Guerre , le gdndral Le- 
Fid; Marine , l’amiral Fouricbon; Justice , Grdmieux; Finances , Ernest Picard; 
Instruction publique , Jules Simon; Travaux publics , Dorian; Agriculture et 
commerce , Magnin. 

2. Le Corps ldgislatif et le Sdnat avaient die dissous dds le 4 septembre. 

3. Le gouvernement espagnol sembla mdme un moment (en octobre) vou- 
loir f&ire mieux encore et s’allier avec le gouvernement de la Defense natio- 
nal. M&is la ndgociation officieuse qui cut lieu & cet dgard fat bientdt inter- 
•ompue et n’eut aucun rdsultat. 

4. L’Autriche-Hongrte adhdra le 10 septembre & la iigue des neutrea* 
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fait et sans prendre envers lui d’engagement. Quant al’AHomagiic, 
qui ne voit combien il etait dfeavantageux pour les homines du 
h seplembre de n’6tre pas admis par elle comme les mandataircs 
•reguliers de leur pays? En second lieu les nouveaux gouvernanls 
eurent le tort de s’enfermer dans Paris et de ne pas comprendro 
que cello capitale, une fois bloqude (et elle allait l’fitre le 19 sep- 
tembre), ne pouvait plus 6tre ulilement pour la France le siege 
du gouvernemenl. Au lieu de la traiter rdsolument en place do 
guerre (et elle ne pouvait plus -6 Ire autre chose), its s’obstin6rent 
a y dcmeurer, au grand prejudice de la defense generate du pays 
et de la direction diplomatique de ses affaires. Separds du rcstc de 
la France, ils devaient subir chaque jour un peu plus l’influcncc et 
la pression d’une population nerveuse, passionnde, et ne pass’ins- 
pircr assez des sentiments et des bcsoins du reste de la nation. 
Par-dessug.tout, ils devaieqt ignorer ce qui se passerait dans la 
presque totality du territoire. Ils formerent, il esl vrai, a partir du 
42 septcmbre, une delegation , qui alia s’dtablir a Tours; mais 
les hommes donlils la compos&rent (Cremieux, Glais-Bizoin, Fou- 
.richon) 1 n’avaient aucune autorite surlepays. Ils lcuradjoignirenl, 


1. Cremicux (Isaac-Adolphe), ne 4 Nimes le 30 avril 1196; avocat cdlfcbre 
sous la Restauration; membre de la Chambre des deputes 4 partir de 1842. 
11 fit partie en 1848 du gouvernement provisoire et Cut, du 24 tevrier au 
7 juin de cette anndc, ministre de la justice. Repr6sentant 4 P Assemble 
constituante (1848) et 4 PAssemblee legislative (1849), arr4t6 au 2 decembrc, 
il reparut sur la scene. politique en 1869 comme depute de Paris, rcprit le 
4 geptcmbre 1870 possession du ministere de la justice, donna sa demission 
le 14 fevrier 1874 et Cut eiu le 20 novembre de la m6me an nee depute 4 P Assem- 
ble nationale; nomm6 s£nateur inamovible le 15 deccmbre 1875, il mourut 
4 Paris, le 10 tevrier 1880. — Glais-Bizoin (Alexandre), n& 4 Quintin (Cdtes-du- 
Nord), le 9 mars 1800; avocat en 1822; envoys en 1830 4 la Chambre' des 
<d6put&vou il sicgea jnsqu’en 1848 4 Pextr&me gauche; membre de PAsSembiee 
constituante (1848), non reeiu 4 la legislative (1849); depute des C6tes-du* 
Nord (1863-1869), de la Seine (1869-1870); membre du gouvernement de 
la Defense nationale (septembre 1870-fevrier 1871); mort 4 Lamballe le 
6 novembre 1&77. — Fourichon (Martin), ne 4 Thiviers (Dordogne), le 9 jan- 
vier 1809; aspirant de marine en 1826; capitaine de v&isseau en 1848; gou* 
verneur de la Guyane franqaise (1852-1853); contre-amiral (1853); charge 
de differcnts commandements 4 Brest, dans l’ocean Pacifique, en Algeria; 
vice-amiral (1859); president du conseil des travaux de la "marine (1864); 
commandant en chef de Pescadre devolutions (31 mars 1870); mis 4 la tete de 
la 2* escadre, chargee d’operer dans la mer du Nord Quillet 1870); ministre 
de la marine (septembre 1870-fevrier 1871); membre de PAssemblee nationale 
(1871); eiu s6naleur inamovible le 10 decembre 1875; rappeie au mini&tfere de 
la marine, qu’il occnpa du 9 mars 1876 au 16 mai 1877; morl 4 Paris le 
24 novembre 1884. 
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le 18, pour l’exp6dition des affaires etrangeres, un diplomate de 
profession, le comic de Chaudordy *. Mais ce dernier leur 6 tail 
subordonne; et eux ct lui, du reste, 1’elaienl au gouvernement de 
Paris. Une telle organisation devait rendrc la marche des affaires 
bicn difficile etbien incerlaine. Enfin le gouvernement de la Defense 
nalionalc, mfi par un palriotisme plus ardent qu’dclaird, commit la 
faute de rendre dfes le debut, par une declaration imprudente, toule 
negocialion avec 1’AUemagnc a peu pres impossible. Dans le p ar- 
ia ge des minist6res, les affaires 6trangeres ctaient tehues a Jules 
Favre *, orateur d’un grand merite, intelligence 61evee, coeur sen- 
sible, trop sensible pour un diplomate et depourvu de la presense 
d’esprit et du sang-froid qu’cxigenl avant lout des negotiations 
sdrieuses. Dans une circulairc qui fit tressaillir tous les occurs fran- 
cais, ce personnage annonca, le 6 seplembre, 4 l’Europe enliere 
quo la France ne cederail ni un poucfi de so?i territoire ni une 
pierre de ses forleresses. Or, des le milieu d’aout, FAllcmagne 
avait manifest^ l’irrevocable intention de s’approprier l’Alsacc et 
une bonne parlic de la fjorraine. Toute la France applaudil au 
noble langagc de Jules Favre. Mais soutiondrait-clle jusqu’au bout 
la lutle a outrancc a laquclle il la conviait? N’eut-il pas etc plus 


1. Chaudordy (Jcan-Bnptiste-Alexandre-Damaze, comto de), ne en 1828; 
attache k Pambassadc frangaise h Rome (4 Sol) ; secretaire cPambassade, h 
parlir de 1850, a Weimar, a Madrid, a Copen hague, a Carlsruhe, sous-chef de 
cabinet du minislre des alTaires etrangbres le 23 octobrel862; sous-directeur 
du cabinet du minislre (I860), ministre plenipotenliaire (1S68) ; directeur du 
cabinet du ministre des affaires etrangeres avant le 4 septembre; envoy6 
Tours par le gouvernement de Ja Defense nationale; membre de PAssomblbe 
nationale (1871), oil il pril place k droite; ambassadenr en Suisse (4 deccmbrc 
1873), puls k Madrid (3 septembre 1874) j mis en disponibilite le 11 dbeembre 
1878. Nomme ambassadeur cn Russie le 27 dbcembre 1881, il n’a pas pris 
possession de son poste. 

2. Favre (Jules-Claude-Gabriel), n6 k Lyon le 21 mars 4809; avocat dans 
celte ville (1830), puis a Paris (1836); secretaire general du minisibre de 
Pintbrieur aprbs la revolution de fovrier (1818); sous-seerbtaire d*fitat aux 
affaires etrangbres (mai-juin 1848); membre de PAssemblbe constituante 
(1848-1849) et de PAssemblbe legislative (1849-1851), oh il combattit la politique 
de PElysbe; membre du cornitb ^organisation de la resistance au coup d’Etat 
en decembre 1851 ;6!u depute k Paris, k la suite du proebs d’Orsini, dont il 
avait btb le dbfenseur (1858), et chef du fameux groupe des Cinq au Corps 
legislate (1858-1863); eiu k Paris et h Lyon en 1863, k Paris en 1869; vice- 
president du gouvernement de la Defense nationale et ministre des affaires 
etrangbres (septembre 1870-fbvrier 1871); envoye k PAssemblbe nationale par 
six departements (8 fbvrier 1874); ministre des affaires etrangbres sous le* 
gouvernement de Thiers, de fbvrier k juillet 1871; Slu sbnateur par le dbpar- 
tement du Rhdne le 30 Janvier 1876; mort k Versailles le 20 Janvier 1880. 
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sage de ne pas ainsi brAler ses vaisseaux? L’avenir, Mias! dcvaii 
le prouver. En attendant, I’Europe, desapprouvant l’altitude du 
nouveau gouvernement, en prcnait prelexle pour refuser son con- 
cours diplomatique au vaincu; et l’orgucil germanique, solennel- 
lement d6fl6, resserrail, rendait indissoluble l’unton do l'AUemagne 
du Nord et de l’Allemagne du Sud. 


II 

C’est apr&s s’6lre publiquement interdil la cession lerritoriale 
que les Allemands regardaient d’ores cl deja comnie la condition 
sine qua non de la paix que Jules Favre concut le dessoin (desap- 
prouve du resle par ses collegues) d'aller negocioravec M. de Bis- 
marck, qui suivait pas a pas, avee le roi Guillaume, I’armce viclo- 
rieuse dans ses progres cl qui deja n’elail pas tres loin tie Paris. 
Comptait-il done emouvoir par ses larmcs le chancellor de for? 
Ce dernier, qui ne s’est jamais pique d'etre un homme sensible , 
allait opposcr (sans grand merite, du resle, puisqu’il elail le plus 
fort) a son eloquence un peu romantique la durele inflexible d’un 
politique qui veut par-dessus lout faire line bonne affaire el la 
rouerie d’un vendcur habile qui sail exploiter la rivalile des aehe- 
tcurs. Sa tactique etait d’affecter unc indifference parfaile enlre 
l’Empire, qui n’exislail plus en fait, et le gouvernement de la 
Defense nationale, qui, disait-il n’existait pas en droit, et de sc 
declarer pr6t & trailer avec l’un ou avee l’autre suivanl qu’il y trou- 
verait son avantage. La paix serait au plus offrant et dernier 
encherisseur. Au lendemain du h septembre il faisait des avances 
& I’impcralrice, qu’il affcctait dc regarder toujours comme rdgente 
de France. II inspirait certains articles de jaurnaux 1 d’oit il res 
sortait que l’Empire dtail a son sens le seul pouvoir legal avec 
lequel il pAt s’entendre. L’ex-regente, il est vrai, ne voulail pas 
s’arrAter k des propositions qui tendaient au demembrement de la 
France. Ellecroyait devoir, pour le moment, sc borner k invoquer, 
d’ailleurs sans succes, les bons offices dc certains souverains, ct 
notamment <j(e I’empereur Francois- Joseph (13 septembre). Mais 

ft* Et notamment celuiqiitparut dans Ylndtpendant rdmois le 11 septembr* 
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juste & point, il se trouvait prAs d’elle un intrigant sans foi Hi lot, 
dont M. de Bismark ne manqua pas d’cxploiter l’arabilion brouil- 
lonnc et qui semblait s’Atre mis en t&te de reslaurer l’Empirc en 
le rAconciliant avec l’AUemagne. C’etait un aventurier d’origine 
francaise, Atabli A Londres, et nommA RAgnier *. Ce-personnage 
s’offrit avec pcrsistance,-du 12 au 17 septembre, A 1’irnpAratrice, 
pour lui scrvir d’intermediaire auprAs de Napoleon III, etsans doute 
aussi auprAsdu chancelier prussien. II ne pul obtenir commeletlre 
d’inlroduction qu’une photographic avec quelques lignes insigni- 
fianles du prince imperial. Mais cela lui suffit et, le 18 septembre 
au matin, il partait pour lc quartier general du roi Guillaume, oh 
il allait s’aboucher avec M. de Bismarck. 

Juste A la memo heurc, Jules Favre quittait Paris a l’insu de ses 
colognes, dans la mAmc intention. II avait depuis plusicurs jours 
fait proposer par lc gouvernement anglais au premier ministre 
prussien d’ouvrir avec lui une negotiation d’armistice. Le chance- 
lier avait fait savoir a lord Granville, qu’il elait prAt A conclure 
non point un armistice, mais la paix, avec quiconque la lui offri- 
rait h des conditions convcnables. Mais il s’Atait abslenu de toule 
rAponse de nature a faire croire, soit qu’il admit une mediation, 
soit qu’il reconnul le gouvernement de Paris comme lAgitime. Il avait 
d’autre part pris soin de declarer, par deux circulaires, du 13 et du 
16 septembre, que l’Allemagne ne ferait pas la paix sans s’assurer 
des garantics territoriales contre un retour offensif de la France. 
Jules Favre, las d’altendre, Unit par se rendre aux avant-posles 
prussiens, d’oii il fit demander au chancelier un sauf-coriduit qui 
lui fut accorde. Deux entrevues curent lieu, le 19 et le 20 septem- 
bre, A la Haute-Maison et A Ferrieres, entre lui et le ministre du 
roi Guillaume. Ce dernier ne lui cacha pas, dans la seconde, l’ar- 
rivAe de RAgnier, qui, le matin mAme, venait de lui faire ses pre- 
mieres propositions. L’honnAte Jules Favre n’en fut pas AbranlA 
dans son palriolisme. Il repoussa tristement, mais fiArement, les 

1. Regnier (Victor- Edouard- Vital), ni & Paris en t822, babitait depuis long- 
temps l’Angleterre, ob il s’itait mariA en eecondes noces, aprts avoir mend 
en France et en Algeria une existence fort decousue. A la suite de la guerre, 
le 2* conseil de guerre de Paris le condamna par contumace A la degradation 
civique et A la peine de mort (17 septembre 1874). Il est mort A Ramsgate 
(Anglelcrre) en novembre 1886. 11 a public plusieurs brochures asset 
curieuscs au suiet de ses intricues de 1870 et de 1871. 
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conditions exorbitantes que prdtendait lui dicier le vainquc ar. Pour 
la paix, M. de Bismarck exigeait d6ja loule l’Alsace et un tiers 4o 
ia Lorraine. Strasbourg et Metz 6taient, disait-il, les clofs do la 
maison; il les lui fallait k tout prix. Son interlocuteur lui offrait do 
I’argent; mais cela ne lui sufiisait pas; quant a la gloire, il n’clait 
pas homme a s’en contenter; ce n’6tait pas, assurait-il,-une valeirr 
cotce en Allemagne. Pour prix d’un simple armistice, pendant 
lequel la France efit procede k ses Elections, il exigeait, si l’Assem- 
blee derail so rdunir a Paris, la remise d’un ou de plusieurs dcs 
forts qui commandaient la capitale; dans tousles cas, il voulailquo 
les opdralions militaires continuassent devant Melz et que les 
places de Strasbourg, Toul, Bilche, etc., fussent livrees aux troupes 
allemandes. Jules Favre, indigne, le quitta les larmes aux ycux et, 
le lendemain, lui notilia le rcfus absolu qu’aux applaudisscments 
de Paris et de la France le gouvernement de la Defense nationale 
opposait a ses exigences. 


HI 

Tout aussitot M. de Bismarck se rctourna vers l’Empire, ou vers 
ce qui pouvait en tenir lieu. Il dep&clia Rdgnicr a Metz, pour 
s6duire le mardchal Bazaine. Ce personnage, qui avail joue au 
Mexique un rdle fort Equivoque, se trouvait encore k la tfcte de pres 
de deux cent mille hommes, la seule armoe reguliere qui reslat a 
la France. Le chancelier le savait ambitieux, tout a fait denue de 
scrupules. RSgnier, qui le vit le 23 et le 2 h seplembre, lui fit 
entendre qu’il pourrait obtenir de sortir de ses. positions el de sc 
retirer dans l’intdrieur de la France avec ses troupes; il 
rdtablirait Yordre, c’est-4-dire l’empire ; il serait maire du palais, 
il ferait la loi. Cet avenir souriait k Bazaine. Mais il voulait 
s’entendre avec l’imp6ratrice et, d’autre part, il lui rdpugnait 
de livrer Metz. Il fit partir pour Londres un de ses lieute- 
nants, Bourbaki *. Mais k peine arrivd (27 septembre), celui-ci 

1. Bourbaki (Charles-Denis-Sauter), ne Si Pau le 22 avril 1816; sous-lieute- 
nant de zouaves en 1836, g6n£ral de division le 12 aoftt 4867, aprfes de brii- 
lants services en Alg6rie et en Crim6e; commandant en second du camp de 
ChAlons en mat 1867; aide de camp de 1’empereur en juillet de la m6me 
nnnte; mis % la t£te de la garde imp6riale (juillet 1870) et entering peu apr fea 
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apprit avec slupeur de l’imperatrice qu’elle dAsavouait absolumenf 
BSgnicr et, ne pouvant rcnlrer k Metz, il alia patriotiquemcnt 
dcmander du service k la delegation dc Tours. Quant a RAgnier, 
il retourna trouver M. dc Bismarck A Ferrieres (28 septembre). Ce 
dernier, sans interrompre ses negotiations avec Bazaine, vil bicn 
qu’il n’obtiendrait pas immedialement la reddition de Metz. Mais il 
savait maintenant quo le marechal n’aurait plus dc chevaux k partir 
du 18 octobre, que lc defaul do vivres l’obligerait k trailer vers 1c 
25 du meme mois. Il n’avait done qu’A l’amuser et k le leurror 
de faux espoirs jusqu’A cello epoque ; quand il n’aurait plus a le 
menager, il I’obligcrait A se rendre sans conditions. 

Mais on attendant il jugca bon de Utter dc nouveau le gouver- 
ncijieul de la Defense nalionale par des propositious indirectes 
d’armisticc. Le general amcricain Burnside ', qui suivait pour son 
instruction les operations ties armeos allemandcs, lui servil d’iptcr- 
niediaire. Il alia a Paris, il en revinl, il y retourna, du l cr au 5 oc- 
tobre. Mais les propositions donl il elait porteur p'arurent tout a fail 
iuacceplables aux hommes du k septembre. Elies consistaienl dans 
les points suivants : armistice pour preparer les elections par 
toule la France, sauf les departments de l’Alsacc et de la Lorraine; 
faculte de communique!* entre Paris et Tours ; les operations con- 
tinucraient autour dc Metz, et Paris nc serait point ravitaille *. 
Unc telle suspension d’armes ne pouvait etre que fatale a ces deux 
places. Le gouvernement de la Defense nalionale rompit done tout 
net les pourparlers (9 octobre), et M. de Bismarck ayant indirecte- 


dans Metz avec Bazaine; charge par la dcl6galion de Tours, aprfcs son retour 
de Londres, du com man dement de i’armcc du Nord (17 octobre), puis de 
celui del*arm6e de 1’Est (6 ddeembre). A la suite de son 6chec de H&ricourt,. 
il tenia de se suicider (27 janvier 1871). Une fois guSri de sa blessure, il fut 
appcld par Thiers (juillet 1871) au commandement du 6« corps (devenu 
depuis le 14*) et au gouvernement militaire de Lyon. Mis en disponibilita le 
11 f6vricr 1889, et plac6 dans le cadre dc reserve le 21 avril 1881, ii & 
fcriguS sans succfcs en 188$ le mandat de sSnaleur dans le ddpartement des 
Basses-Pyr6n6es. 

1. Burnside (Ambroise- Everett), n6 h Lyberly (fitats-Unis) le 23 mai 1824; 
officier dans FarmSc des fitats-Unis jusqu’en 1852, puis Industrie!; major 
g6n6ral dans TarmSe f£d6rale (1862) pendant la guerre de Secession, sous 
Mac-Clellan, qu’il remplaca a la tfctede l’armee du Potomac (novembre 1862); 
gouverneur de Rhode-Island (1S66); s^nateur des ihats-Unis (1875); mort & 
Philadelphia le 14 septembre 1881. 

2. ll n’fetait point question de Strasbourg ni de Toul, qui avaient capital* 
dans les derniers jours de septembre. 
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mcnt clierchd 4 les rouvrir quelqucs jours apres (13 octobre), il 
alfccta de ne le pas comprendre. La guerre a outrance 6tait plus 
que jamais son mot d’ordrc. Les nouvelles armies paraissant trop 
lcnlcs 4 s’organiser en province, le gouverncment venait d’infuser 
un sang jeune et vigoureux 4 la delegation cn lui envoyant Gam- 
bctta, qui, muni de scs pleins pouvoirs, etait parti en ballon le 7 
oclobrc et, install a Tours le surlcndemain, exergait d4s lors dans 
los departments unc veritable diclature. Malheurcuscment les 
elections dtaient suspenducs jusqu’4 nouvel ordrc, el la faute quo 
le gouverncment avait commise le 4 septembre eu les renvoyant a 
une epoque trop' dloignee se trouvail ainsi singulieremcnt ag- 
grade. 


IV 

Tout cn sc monljpnt resolus a lutter jusqu’au bout contre l’inva- 
sion, les organisatcurs de la defense nationale s’elaienl, des le 
debut, preoccupcs d’intcrcsscr 1’Europe a la cause francaise. 11s 
avaient d’abord song/i a s’assurer les bons ofticcs de I’Angleterre, 
qui, Napoleon Ul-dtant renverse, nc pouvail plus raisonnablement 
ricn craindre pour la Belgique. Jules Favre avait supplid Thiers 
(le 9 septembre) d’aller sollicilcr le concours du cabinet britan- 
nique.Le vicil homme d’fitat, apres reflexion, n’avait pas dit non. 
Mais il avait domandc a etendre la mission donl on voulail le char- 
ger; il desirait aller non seulement a Londres, mais a Vienne, a 
Florence, 4 Saint-P6tersbourg. Il ne comptait guero sur l’appui de 
la Grande-Bretagne ; quant 4 rAulrichc et a ITtalie, s’il parvenait 
4 les entrainer, ce nc serait, 4 son sens, que s’il parvenait preala- 
blement 4 emouvoir en favour de la France l’empereur de Russic. 
Il avait depuis longtemps celte id6e pr6concue que, s’il y avait une 
alliance necessaire et naturelle pour son pays, c’&ait celle du 
cabinet de Saint-Pelcrsbourg. Il avait toujours deplord que 
Talleyrand ne l’cfit pas compris en 1814. Gortchakofl 6tant son ami 
depuis longtemps, il avait le feme espoir do 1’entraincr, ainsi que 
lc czar; 4 faire quelquc chose pour la France. Il comptait sur son 
incomparable Eloquence pour les subjuguer. Mais il comptait sans 
la subtilite moscovite, contre laquelle, quelque fin qu’il fflt, il n’6tait 
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pas de force A lutter. Le choix d’un tel ambassadeur par le gju- 
vernement de la guerre A outrance n’Atait pas en somme tres heu- 
reux. Outre que la personnalitA de Thiers n’etail pas dans toutcs 
fes cours Agalement sympathique, cet homme d’filat, tres passionne. 
tres convaincu de son infaillibilitA, professait un certain dAdain 
pour les hommes du 4 septembre;il les jugeait peu capablcs d’or- 
ganiscr sArieusemcnt la defense nationale ; celte defense m&me, 
apres Sedan, lui paraissait A peu prAs impossible. II ne croyail 
pas au succds; sa vivacitA et son intemperance de langage nc fui 
permettaient pas de le dissimuler asscz pour que les puissances 
avec lcsquelles il allait negocier pus’sent Sire amenAes A embrasser 
une cause que lui-mfime jugeait desesperAe. 11 faut ajouter que 1 s’il 
clait homme de tribune ct tacticien parlemcnlaire de premier ordre, 
il n’etait point, malgrA son grand Age, un diplomate consomme. II 
avait trop de fougue, trop de chaleur et laissaittrop facilement echap- 
per soil des paroles blessantcs, soit des confidences dangereuscs. 

Le gouvernement de la Defense nationale Tenvoyait chercher 
des allies pour continuer la guerre. Il etail A peu pres convaincu 
davancc qu’il n’en trouverait pas. Ce qu’il voulait, c’Atait la paix 
el un concours diplomatique qui en adoucit les conditions pour son 
pays. Il etait d’ores et dejA persuade qu’il faudrail edder A 1’AlIe- 
magne une partie du territoire francais etilen avait fait resolument 
le sacrifice. Il s’efforcerait naturellement de rdduire au minimum 
possible une perte A laquclle son vieux patriotisme ne se rAsignait 
pas sans une certaine douleur. La paix faile, il aiderait sa patrie A 
se relcver de ses mines, ficlaire par quatre-vingts ans de revolu- 
tions, il ne voyait plus de salut, de stability pour la France que 
dans la RApubliquc; c’Atait au plus sage, c’est-A-dire A lui-m&me, 
A l’organiser, A la fortifier, surtout A faire accepter par les princi- 
pals monarchies. Aussi, dans sa persuasion qu’il en serait un jour, 
et bientdt peut-Atre, le chef nAcessaire, souhaitait-il de pouvoir 
A l’avaace la presenter en sa personne et de plaider pour elle dans 
les grandes cours de l'Europe. 

Parti de Paris le 12 septembre, il sAjourna du 13 au 18 en 
Angleterre. Il y fut traitA courtoisement par lord Granville et par 
M. Gladstone S mais n’y obtint rien, ou A peu prAs, poufrlafrance. 

i. Gladstone fWilliam-Ewart), nd h Liverpool le 29 ddeembito envoy* 
4Cs 1832 a la Chambre des communes, oft 11 sidgea d'abord din* les range 
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On lui rdpondit que, tout en entretenant des relations bienvcJlantes 
avec le gouvernement do la Defense nationale, on ne le reconnailrait 
pas tant qu’il ne serait pas devenu, par des Elections r^gulieres, le 
representant altitrd dc la France. Thiers fit entendre, avec plu3 
dc hauteur qu’il n’eiit convenu, qu’il trouverait peut-6lre plus de 
complaisance en Russie. Mais cette menace n’altdra pas le flegme 
apparent des ministres anglais. 11s le laisserenl partir. Rcntro on 
France, Thiers ne fit que toucher barres k Tours. Le 23 septembre 
il 6tait k Vienne. II y vit Beust, mais ne lui demands rien pour 
le moment. Le plus pressd, l’essentiel pour lui, c’clait dc gagner 
la Russie. Le 26 il arrivait k Saint-Pdtcrsbourg. 11 y sejourna 
treize jours, cajole par Gortchakoff et mfeme par le czar, qu’il crut 
seduire et qui, en somme, le tromperent. Comme ils rcdoutaienl 
fort I’entente qui aurail pu s’elablir entre la France ct l’Anglelerre, 
ils lui remontrercnl — et finirent par lui persuader — qu’une 
negocialion direclc avec la Prusse 6 tail bien preferable pour la pre- 
miere de ces deux puissances k la mediation d’un ou de plusicurs 
Etats ncutres. Il n’y avait pas a compter sur une mediation arraee, 
sur un concours materiel (le czar ne dissimulait pas qu’il etait 
resolu a se jeter'sur l’Autriche avec toutes ses forces si elle faisait 
mine de rompre sa neutralil6). Une intervention toutc platonique 
des puissances entre les parties belligerantes ne servirait done qu a 
exasperer l’Allemagne et la pousserait a exagerer ses pretentions. 
Il fallait done que la France se present&t seulc pour traiter (sur- 
tout avec un negociatcur aussi autoris6 que Thiers). Le czar use- 
rait en famille de son influence sur son onclc le roi Guillaume pour 
l’amener h adoucir ses exigences. Il lui avait dija ecrit, il lui ecri- 
rait encore. En somme, par ce patelinage, la Russie voulait simple- 
ment isoler la France de l’Angleterre et, sans liii rendre de rdels 
services, sans ddmSriter de son ennemie, obtenir d’elle, par ccr- 
taines apparences de sympathie, sa complaisance pour les projets- 


des tories; lord de la tresorerie, puis sous-aecrdtaire d’Etat dans le premier 
cabinet Peel (1834-1835); mailre de la monnaie (1841); vice-president, puis 
president du bureau de commerce (1843); secretaire d’Etat des colonies 
11845); dcartd des affaires en 1846; ralliC au parti liberal en 1847; secretaire 
d’Etat des colonies, puis cbancelier de l’Echiquier dans le cabinet Aberdeen, 
de 1852 & 1855; commissaire extraordinaires aux lies Ioniennes (1858-1859); 
rappeld au poste de chancelier de l’Eehiquier, qu’il occupa de 1859 & 1866 ; 
premier lord de le tresorerie de 1868 & 1874, de 1880 & 1885 et de janvier A 
juillet 1886, 
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du czar en Orient, Thiers quitta done Saint-PAtersbourg apr&s avoir 
perdu un temps precieux. II Atait jouA. Mais il ne faisail pas mine 
de s’en doutcr, II n’en rapportait qu’une promesse ferme, cello do' 
demander en son nom iM.de Bismarck un sauf-conduil pour se, 
rendre a Paris et unc entrevue pour nAgocier un armistice. 

Aussi A Vienne, oil il repassa le 11 octobre, ne trouva-t-ii mille 
disposition A se compromcllre pour la France. L’Autriohe-Hongrie 
Atait toujours paralysAe par les menaces de sa puissante voisine. 
Du reste, Thiers n’ayant pas cache A Bcust que, danssapensee, la 
France devait se resigner A des sacrifices considerables, ce 
ministre n’avait pas A lui promettre son concours en vuc de la guerre 
a outrancc. Il ne lui promit rien, ni sonmaitrenon plus, siceu’est 
beaucoup de sympalhie. Tous deux comblerent d’honneurs le vied 
homme d’Elat. Mais il partit de Vienne commejl etait venu. On 
juge qu’en arrivant A Florence (le 13 octobre) il n’avait pas beaucoup 
d’illusions sur le succes qui l’y altendait. Thiers ne pouvait Atre ni 
pour Victor-Emmanuel ni pour ses ministres persona grata. Il avait 
trop longlcmps, trop recemment cl avee trop de vehemence 
combattu l’unitd italienne A la tribune du Corps legislalif. Du reste 
les Italiens n’avaient plus rien A demander A la France. Des le 
surlcndcmain du 4 septembre, ils lui avaient signilie leur intention 
de ne plus respecter la Convention de septembre, que six semaines 
plus t6t ils avaient pourtant promis d’observer lidclemcnt. Le 
gouvernement de la Defense nalionale, dont tous les membres 
avaient passe leur vie A combattrc 1’autoritA temporelle du pape, les 
avaient laissfcs libres; puis, Pie IX ayant repousse l’ultimatum du 
cabinet de Florence (12 septembre), les troupes de Viclor-Einma- 
nucl avaient aussitot investi Rome : dies y elaient entrees le 
20 septembre. Dcpuis ce jour, les Italiens avaient enlin de fait 
leur capitale. Ils etaient au comble de leurs voeux. L’unile de leur 
patric etait accomplie. Leur influence grandissait en Europe. 
L’Espagne, n’ayant pu avoir un Hohcnzollern, demandait maintc- 
nant un souverain A la maison de Savoie *. Le cabinet de Florence 

1. Il s’agissait du due d’Aosle, A ra6d6e- Ferdinand-Marie, second fils u 
Victor-Emmanuel, ne le 30 mai 1343. Ce prince, autorisj par son pfere h 
accepter, entra & Madrid le 2 janvier 1811, y regna deux ans au milieu des 
plus grandes difficultds, abdiqua le 11 fdvrier 1813 et retourna en Italie, ou il 
veprit son rang daRS la famille royalc. Veuf de la prlncesse dal Pozzo delta 
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se croyait quilte envers la France cn laissant partir pour Tours 
uvec quelques volontaires Garibaldi, qui, malgre les araere souve- 
nirs de 1849 et de 1867, lenait pour sa part 4 acquitter la dette de 
J859 et allail g4n£reusement se mettre au service de la Delegation * v 
On juge, aprfes ce qui precede, que l’alliance franco-italienue 
n’avait aucune chance de se realiser. Tout rdeemment, M. de 
Ohaudordy l’avait de nouveau proposee avec de vives instances au 
cabinet Sella (l er octobre). On n’avait dit ni oui ni non. Onvoulait 
allendre M. Thiers. Quand ce dernier fut arrive 4 Florence, on dit 
non. Le vieil homrae d’fitat fut traite avec egards, 6coute avec 
respect, avec admiration. L’on rendit hommage a son patrio- 
tisme, on se confondit en protestations d’amitie pour la France. 
Mais comme Thiers lui-memc confessail qu’il nc croyait pas trop 
au succes de ses armees nouvellcs, on lui representa que I’ltalie, si 
ellc allait 4 son aide, ne la sauverait pas, mais qu’elle se pcrdrail 
elle-meme, et qu’elle ne le devail pas. C’est ainsi qu’apres avoir 
fait le tour de l’Europe, l’ambassadeur du 4 scplembrc rentrait en 
France le 20 octobre les mains vides, comme il en elait parti. 


V 

Mais, en son absence, M. de Chaudordy, qui dirigeait les rap- 
ports de la Delegation avec les puissances elrangercs, avail rem- 
porle un succes diplomatique d’une cerlainc importance. II avait 
en effel manteuvre si bien a l’egard de I’Anglcterrc qu’il etait 
parvenu a luifairc prendre l’alarme au sujet de la negotiation que 
Thiers menail 4 Sainl-Petcrsbourg. Le cabinet de Saint-Jamcs 
avait craint que la France, pour oblcnir le concours de la Ilussie 
en Occident, ne fdt disposee 4 lui laisser tout 4 fait carle blanche 
en Orient. Aussi semblait-il a ce moment, pour la regagner, la 
servir quelque peu et sortait-il visiblemcnt de la reserve un peu 
6go‘iste oil il s’6tait tenu depuis trois mois. II venait en effet 

Cislerna, qu’il avait epouscc en 1861, il se maria le 11 septembre 1886 & la 
princesse L6titia, fille du prince Napoleon, sa nifece. 11 est mort en 1890. 

1. 11 £ut regu le 9 octobre par la Delegation de Tours et alia commander 
l’arm6e dite des Vosges, a la tftte de laquelle il remporta des succfes brillants, 
mais malheureusement inutiles. Elu dCputd a l'Aasemblde nationale. le 
8 fevrier 1811, par quatre departements, il ddclina ce mandat das le 13 ftvrier 
«t retourna aussi tOt en Italie. 
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d’dmettrc (vers le milieu d’oetobre) une proposition que la Russia 
avait ddclindc, mais que lltalie ct l’Autriche avaient assez bien 
accueillic ct qui tendait a une veritable mediation entre les deux 
parties belligdranles. 11 demanderait simullanement 4 la Prusse ct 
a la France de conclureun armistice pour ndgocier la paix; etcett'e 
paix, il faisait espdrer a la Delegation qu’il y conlribuerait, comme 
plusicurs aulres gouvernements, par scs bons offices. Mais Thiers, 
arrive a Tours (23 octobrc), fit,tout manquer par son obstination & 
s’en tenir au systeme russc. II ne voulait ddcidement pas d’inter- 
mediairc entre M. dc Bismarck et lui. 11 reprdsenta, du reste, que 
dc la proposition britannique rdsulteraient dcs lenteurs funeslcs 
pour la cause francaise. Lc temps pressait; Metz pouvait succombcr 
d’un moment 4 l’autre; et Ton savait en outre 4 Tours que le 
chancelier d’Allemagne s’elait remis a ndgocier au sujet de la paix 
avec lc parti de 1’Empire. La Delegation ddcida done que Thiers 
devrait partir sans retard pour Paris fl’oii, apres s’dlrc entendu 
avec le gouvernement de la Defense nationale, ilse rendrait a Ver- 
sailles (quarlier general du roi Guillaume depuis les premiers 
jours d’oetobre). 11 est vrai quo cat homme d’Etat etait fort loin 
dc s’entendre avec le chef de la DMdgation sur les suites quo 
comporlait la guerre. Gambetta, plein de foi dans la guerre a 
outrancc, ne voulait l’armislice que pour se prdparcr 4 mieux 
eombatlre; Thiers le demandail pour conclure la paix, dont il etait 
le plus resolu partisan. Un tel ddsaccord devait delator tot ou tard, 
publiquement au grand dommage de la France. En attendant, 
Thiers, par sa prdfdrence marquee pour l’alliance russe, donnait 
de I’humeur 4 l’Angleterre, qui lui reprochait de manquer de 
sincerity 4 son dgard. La cour de Londres, qui lui avait offert 
dc demander pour lui un sauf-conduit 4 M. de Bismarck, ce 
qu’il avait paru accepter avec empressement, fut tres mortifide 
d’apprendre qu’il I’avait d’autre part sollicile et obtenu par 
l’enlremise de Gortchakoff. Si du moins il avait pu lui faire croire 
qu’il avait conclu un pacte avec le chancelier russe Mais lord 
Lyons le pressa si fort de questions qu’il Unit par avouer que la 
Russie n’avait en somme pris envers la France aucun engagement 
positif (27 octobre). Aussi l’Angleterre fit-elle immddiatement 
volte-face et crut-elle devoir reprendre 4 notre dgard l’allitude de 
neutrality inerte dont elle s’dtait un instant ddpartie. 
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Ainsi l’on n’avait plus pour soi le cabinet de Londres, a Ton 
n’avait pas encore l’armistico. Thiers avail voulu gagner du temps. 
Mais M. de Bismarck tenait 4 lui en faire perdre. II Iui avail fail 
parvenir, le 24, un sauf-conduit, mais pour Versailles. Or c'dtait 
4 Paris que demandait 4 se rendre le ndgociateur. II n'avait pas le 
droit de s’aboucher avec le chancelier allemand avant d’avoir con fere 
avec le gouvernement de la Defense nationale. II fallut plusieurs 
jours pour obtcnir un nouveau passeport. Pourquoi tous ces 
retards? Parce que M. de Bismarck, avant de trailer avec Ies 
hommes du 4 septembre, voulait savoir s’il ne pouvait s’accommoder 
avee 1’impdrairice et parce qu’il voulait en finir avec l’armdc de 
Metz. Le mardchal Bazaine, au lieu de remplir loyalcmcnt ses 
devoirs militaires, negociait depuis la fin de seplcmbre avec le prince 
Frederic- Charles, qui l’assiegcait. Le 10 octobre, voyant ses vivres 
s’epuiser, il avait reuni un conseil de guerre, 4 la suite duquel son 
aide de camp, le general Boyer, avait did envoyd a Versailles pour 
demander qu’on le laissdt sortir de Metz avec toutes ses troupes. 
II emmenerait son armce dans l’intdrieur de la France, et l’em- 
ploierait au retablissemcnt de Cordre (c’est-4-dire 4 s'emparer 
du pouvoir). Son emissaire dtait revenu peu de jours aprds avec 
les propositions suivantes, emandcs de M. de Bismarck : 1° I’armde 
se ddclarerait publiquement en faveur de l’empire; 2® 1’impdra- 
trice adresserait un appel 4 la nation; 3° die accepterait preala- 
blemcnt les clauses fondamenlales de la paix telle que la voulaicnt 
les Allemands. A ces conditions, Bazaine pourrait sortir de la 
place, qui resterait d’ailleurs en dehors de la convention. Le 
gendral Boyer, chargd de les soumettre 4 1’impdratrice, dtait bienldt 
reparti pour Londres. II y arrivait le 21 octobre. Mais Tex-rdgente 
ne put se rdsoudre 4 ceder d’un trait de plume deux provinces 
francaises. Elle demanda tout d’abord un armistice de quinze jours 
avec ravitaillement pour la place de Metz; elle crut devoir dcrire 
au roi Guillaume, fit appel 4 son coeur, 4 son esprit d’dquitdi Mais 
ni ce souverain ni son ministre n’dtaient hommes 4 se laisser 
atlendrir. 11s rdpondirent par un refus absolu et rompirent la ndgo- 
ciation (23-24 octobre). Quant 4 Bazaine, le sachant pres d’dtre 
affamd, ils ne le craignaient plus. Leur politique dilatoire a son 
dgard leur avait parfaitement rdussi. Ils lui signifidrent durement 
qu’il efit 4 se rendre avec tontes ses troupes (24 octobre) et, aprds 

OsuDova. li. — 27 
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trois jours de pourparlers, le marcchal signa 1’un des actes les 
plus honleux dont les annales de la guerre fassent mention 
(27 oclobre). Metz et ses forts furent livres aux Allemands; toute 
l’arnfee au nombre dc cent soixante-treize mille hommes demeura 
prisonnfere de guerre; ses canons, ses drapeaux mfeme furent 
remis i l’ennemi. • 

C’est alors seulement que Thiers obtinl un sauf-conduit en rfegle, 
■grace auquel il parlit des le 28 pour Paris, oil il arriva le 30. Dfes 
le lendemain, autorisd par le gouvernement de la Defense natio- 
nale, il dtait & Versailles. Il voulait faire, dit-il, la paix en deux 
volumes : l’armistice serait le premier. Il trouva, du reste, M. de 
Bismarck, dans les enlreticns qu’il eul avec lui le 1* et le 2 no- 
vembre, plus accommodant qu’il ne s’y attendait. Le chancelier 
admettait en principe une suspension d’armes de plusieurs 
semaines pendant lesquelles la France procederait a ses elec- 
tions. Il ne repoussait pas absolumenl l’idee du ravitaillement 
proportionnel de Paris. Mais cette apparente moderation nfetait 
qu’un calcul. M. de Bismarck avait pour le moment grand interel 
a prehdre vis-a-vis des siens cette altitude paciflque. Les Allemands 
avaient cru que la journee de Sedan inettrait fin & la guerre. Or, 
deux mois s’etaient dcoules ; la guerre durait toujours et exigeait 
d’eux des sacrifices de plus en plus pdnibles. C’dtaient surtout les 
Allemands du Sud que le chancelier lenait a ne pas irriter. Il etait 
on train de negocier avec leurs gouvernements des trailes par les- 
qucls la Confederation du Nord devait fitre grossie dc tousles Flats 
du Sud. Ce n’ etait pas le moment de les meconlentcr en se mon- 
trant rdfraclaire k toute id6e de paix. Les cours de Darmstadt, de 
Bade, de Stuttgart, de Munich s’etaient montrdes des le mois de 
septembre disposees k s’infeoder, comme le reste de la Germanie, 
au roi de Prusse. Mais elles prdtendaient encore faire lours condi- 
tions. Le roi de Bavfere surtout demandait une place privifegiee 
dans la Confederation et le maintien d’une parlie importante de 
ses droifs gouvernementaux. Des conferences, tenues & Munich du 
21 au 28 septembre, n’avaient abouti a aucun arrangement. M. de 
Bismarck avait fini par prendre le parti d’appeler les pfenipoten- 
tiaires du Sud k Versailles, oh, depuis le 24 octobre, il les endoc- 
trinait de son mieux. Voilh done pourquoi, au ddbut, il faisait a 
Thiers si bonne mine. En halite, il souhaitait un bon pr&exte 
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pour rompre avec ce dernier et rejeter sur le gouveruement de la 
Offense nationale la responsabilit^ de sa rupture. II ne tarda pas 
k le trouver. La capitulation de Metz avait amend deux incidents 
assez graves : d’une part, le 31 octobre, une insurrection, fomenlee 
par les agilateurs socialistes qui devaient plus tard se mettre & la 
tdte de la Commune, avait dclatd k Paris; de l’autre, Gambelta 
venait de flctrir dans une proclamation vengeresse la trabison de 
Bazaine et d’adresser & la France un nouvel et vibrant appel en 
faveur de la guerre k outrancc. L’insurrection n'avait durd que 
quelques hcures; la proclamation ne changeait rien aux rapports 
de la France avec ses ennemis. Mais le chancelier affecta d’en dire 
fort alarmd. 11 lui fallait, disait-il le 3 novembre, des garantics 
qu’il n’eut pas demandees la veille. Ainsi un ou plusieurs des forts 
de Paris seraienl livres aux Allemands, et la place ne scrait pas 
ravitaiilde; sinon pas d’armisticc. Thiers repoussa vivement ces 
conditions; le gouvernemenl de la Defense nationale, auquel il les 
communiqua le 5, les rejeta dgalement. La proposition (qu’il 
appuyait) de faire procdder aux Elections sans armistice ne fut pas 
mieux accueillie. Les pourparlers furent done ddfmjtivement rom- 
pus le 6. Le lendemain, Thiers, alterrd, quit fait Versailles, non 
sans emporter, avec sa deception, une ddsillusion des plus morti- 
tiantes. M. de Bismarck s’etait donnd le cruel plaisir de lui commi>» 
niqticr les leltres que lc czar avait dans les derniers temps ecriles 
au roi Guillaume en faveur de la France. 11 lui avait prouvd quo le 
cabinet de Saint-Petcrsbourg n’avait officiellement rien fait pour 
elle, et que les bons offices personnels d’Alexandre s’dtaient borne? 
a la banale recommandation d’dtre modern ; que, Guillaume refusant 
de renoncer k l’Alsace et k la Lorraine, son neveu n’avait point 
insistd; bref, que la Russie dtait fort peu portde 4 se ddvouer pour 
qui que ce fflt, et encore moins pour le gouvernement de la 
Defense nationale que pour tout autre. 


VI 

Effectivement, cette .puisance n’dtait prdoceupde que de ses 
intdrdts propres. File dtait en train de faire ses affaires et mien a 
que la Prusse ne 1’edt peut-dlre souhaitd. Depuie l’ouverlure dc 
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celte horrible guerre franco-allemande, il semblait que Ton for 
flans l’Age de fer. Le droit du plus fort dtait 4 l’ordre du jour et le 
respect des. trails n’arrdtait plus personne. L’exemple de l’ltalie 
dechirant sans fa<jon la convention de septembre parce que ler 
France ne pouvait plus la ddfendre ne devait pas tarder A dtre 
imite. Aussi la Russie le suivit-elle bientdt sans hesitation. On 
sait que depuis longlemps elle ddsirait annuler ie traitd de Paris, 
surlout en ce qu’il avait de plus humiliant pour elle, la limitation 
de ses forces navales dans la mer Noire. Elle ddsirait bien autre 
chose. Mais il fallait commencer par 14. Vers la fin d’oetobre, elle 
resolut de ne plus attendre. Il ctait de son intdrdl de ne point 
laisser la guerre s’achever en Occident avant de frapper le grand 
coup qu’elle meditait. Il fallait en effet pour elle que la France fut 
hors d’dlat de prdter secours 4 l’Angleterre, qui ne manquerait pas 
de protester vivement. Gortchakoff jugeait aussi fort bon que la 
Prusse ne ffit point hors d’embarras et que sa situation lui fit 
un devoir de menager la Russie. Il n’avait en son bon ami M. de 
Bismarck et en ses promesses qu’une foi fort limitde et n’entendait 
pas jouer vis-4-vis de lui en 1870 le mdme r61e que Napoleon III 
en 1866. La circulaire par laquelle il devait signifier 4 I’Europe 
1’intention de son maitre de ne plus observer au sujet de la mer 
Noire le traitd de 1856 etait sans doute prdte depuis longtemps. 
En apprenant la capitulation de Metz, il decida de brusquer son 
denouement. Il lui semblait en effet que la France ne pouvait tarder 
4 demander la paix et, comme elle allait dtre representde par 
Thiers, que la paix serait vite conclue. Done, dds le 29 octobre, la cir- 
culaire fut lancde. Elle dtait aussi claire que possible. Il en ressortait 
que le czar ne demandait point 4 l’Europe de l’autopser 4 ne pas 
tenir ses engagements. Il les annulait de son autoritd propre, 
voilA tout. « Sa Majestd Impdriale, lit-on dans ce document, ne sau- 
rait se considdrer plus longtemps comme lide aux obligations de ce 
traitd en tant qu’elles restreignent ses droits de souverainetd dans 
la mer Noire. » Le chancelier russe dmettait d’ailleurs cette affirma- 
tion singulifere que le droit 6crit, fondi sur les traitis , n’avait 
pas conserve la mime sanction morale qu’il avait pu avoir 
en ctautres temps. Cela revenait 4 peu prfes 4 dire tout erfiment 
que les traitds n’dtaient valables que tant qu’on n’avait pas 
intdrdt 4 s’en afjfranchir et qu’on dtait trop faible pour les ddchiwT* 
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La circulaire et les notes explicatives par lesquelles Gortchakoff 
la d&endait auprfes des diverses cours produisirent en Europe, au 
milieu mfime des preoccupations que causait la guerre franco-alle- 
mande, une profonde impression. Sans parler de la Turquie, qui 
n’avait gufere que la force de gdmir, la puissance qui s'en montra 
le plus irritSe fut, comme on pouvait s’y attendre, l’Angleterre. 
Instruite le 9 novembre, elle riposta des le 10 par une note 
extrfimement vive, oil elle rdtorquait avec hauteur la thdorie com- 
mode de Gortchakoff en matiere de droit public. Le cabinet Glad- 
stone parut mfime un moment dispose k prendre des mesures de 
rigueur. La Prusse dtait l’arbilre de l’Europe; e’est cctte puis- 
sance qu’elle s’efforca d’abord de gagner. Un agent special, Odo 
Russell *, fut envoye a Versailles (11 novembre). La Grande-Bre- 
tagne, dit-il k M. de Bismarck, 6tait indignee, elle ne reculerait 
pas, s’il le fallait, devant la guerre. Le gouvernement autrichien, 
sans alter jusqu’k la menace, ne fut pas moins acerbc dans scs 
protestations que le cabinet de Londres (16 novembre). L’ltalie, 
qui avait a menager toutes les puissances, pour qu’on la laissat en 
possession de Rome, et parliculierement l’Angleterre pour qu’elle 
n’entrav&t pas la candidature du prince Amedee au trone d’Espa- 
gne, n’osa point approuver. La France, invitee un peu cavalifcre- 
ment & applaudir, repondit avec une dignite froide et reservee. 
Mais qu’allait faire la Prusse? Tout le monde savait bien que 
I’Europe se reglerait, finalement, sur son attitude. Cette puis- 
sance 6tait au fond quelque peu contraride. Elle se trouvait jouee 
par la Russie, qui n’avait pas voulu l’6tre par elle. Son intention 
n’dtail pourtant point de la contrarier : le czar eut pu sc venger 
en levant rinterdit dont il avait .frappd la cour de Vienne et en 
laissant Frangois-Joseph reprendre sa liberte d’action. Elle ne 
voulait pas non plus, par une complaisance trop apparentc pour 
la Russie, exaspgrer l’Angleterre, qui serait peut-6tre ten tee de se 
jeter enfln franchement dans les bras de la France. Grave embarras 


i. Russell (Odo-William-L6opold), petit-fils du due de Bedford (fr6re atn6 
de John Russell), n6 k Florence le 20 ftvrier 1829; attache d’ambassade k 
Vienne (1849), puis k Paris (1852), de nouveau k Vienne (1853), & Constanti- 
nople (1854), & Washington (1857); seerdtaire'de legation k Florence (1858) et, 
pen aprfes, represen tant de TAngleterre k Rome, oh il resta jusqu’au mois 
d’aoht 1870; secretaire d’etat adjoint auz affaires Strangles (1870); ambas- 
sadeuT k Berlin (16 octobre 1871); mort k Potsdam le 25 aoht 1884* 
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pour un diplomate ordinaire 1 L’ingdnieux chancelier s’en tira par 
U proposition d’une conference oil la question si cavalierement 
prejugdc par le czar devrait 6 Ire examinee et rdsolue, au nom de 
l’Europe, par les grandes puissances et la Turquie (21 novembre). 
La France elle-mdme y serait convide. Ainsi le cabinet de Saint- 
James aurait au moins la satisfaction de voir les prdtentions russcs 
soumises k un tribunal international et sdrieusementdisculdcs; s’il ne 
pouvail maintenir la neulralitd de la mer Noire, il aurait la conso- 
lation de faire confirmer solennellement ce qui restait du traite du 
30 mars et d’oblcnir en favour du droit public, si dlrangemenl inter- 
prdtd par Gortchakoff, quelque belle declaration de principes. M. de 
Bismarck poussait k son egard la prdvenance jusqu’a demander 
quo la conference se rdunlt a Londres. Quant au cabinet de Saint- 
Pdlersbourg, comment pourrait-il se plaindre? La Prusse lui four- 
nissait le moyen de faire lcgaliser par l’Europc l’audacieuse infrac- 
tion qu’il venait de se permettre a des conventions jadis garanties 
par l’Europe. Ellc n’avait rien a craindre : la cour de Berlin ne se 
montrerait pas dcfavorable k son ddsir; 1’Autriche dtait paralysde; 
ritalie n'dtail d’humeur a rien empechcr. La Turquie ne complait 
pas. Quant k la France, qui eOt pu mettre son amour-propre a. 
defendre avec l’Anglclerre l’oeuvre du congres de Paris, elle hdsi- 
terait, vu les circonstances, & rompre ouvertement en visiere a 
la Russie. Du reste, M. de Bismarck complait qu’clle ne paraitrait 
pas a la conference, et son extreme facility k trouver des expedients 
lui faisait espdrer qu’il saurait bien l’en empdeher. La proposition 
prussienne fut done acceptee en principe k Londres, oil le parti 
de la guerre dut baisser pavilion *. Elle le fut aussi sans difficult^ a 
Saint- Pdlersbourg. M. de Bismarck convia officiellement aux debats 
qui allaient s’ouvrir l’Aulriche, ITtalie, la Russie et la Turquie; 
1’Angleterre se chargca d’inviter la France (27-28 novembre). 


VII 

Quelle rdponse allait faire le gouverncment de la Defense 
nalionale? Au bout de quelques jours, lous les autres avaient 

1. Le sous-secritaire d’Rlat Otway donna sa demission pour ne pas s’asso- 
eier k la reentade du ministdre Gladstone. 



L’ UNITE ALLEMANDE 423 

declare qu’ils prendraient part a la conference. Lea hommes da 
lx septembre ne comprirent pas pour la plupart la place imporlantc 
qu’ils pourraient y prendre, le role profitable que la France y pou- 
vait jouer. Sans doute on n’y recevrait cette puissance qu’en lui 
interdisant de mettre en discussion ses int£r£ts propres. Mais on 
avait eu a son 6gard la memo pretention en 1814 ; pourtant ellc 
avait consenti 4 paraitre au congres de Vienne, die y avail fait 
bonne figure et, grace 4 Talleyrand, elle avait su pendant quclque 
temps mettre k profit le disaccord de ses ennemis. A la fin de 1870, 
le gouvernement de Paris et la delegation de Tours semblaient 
tenir 4 eviter tout ce qui pouvait avoir fair mfeme d’une demarche 
indirecte pour sollicitcr la paix. Gambetla venait d’organiser 
l’arm6e de la Loire, qui, pour son coup d’essai, avait remporte la 
victoire de Coulmicrs. II compfait sur unc sortie de Paris qui force- 
rait les Allemands k lever le siege de la capitale. Toute la France 
fremissait d’espoir. Le jcune diclateur n’dtait point d’avis qu’on 
all&t 4 la conference pour implorer une mediation. II voulait toutc- 
fois qu’on y all4t, mais simplement pour aflirmer que son pays 
avait un gouvernement, et parce que l’admission d’un representant 
de la France 4 cette reunion serait une premiere reconnaissance de 
la Republique frangaise par l’Europe. Aussi, le 2 decembre, faisait- 
il inviler par M. de Chaudordy le gouvernement de la Defense 
natienale 4 ne pas decliner l’invitation de parliciper 4 la confe- 
rence, quand elle lui serait adressce. Mais il ne pouvait savoir 
quand l’expression de son desir serait connue 4 Paris 1 . En attendant, 
les' hommes de l’Hdtel de Ville se montraient fort peu disposes 4 
bien accueillir la proposition de l’Anglcterre. Jules Favrc lancait le 
2 ddeembre une circulaire par laquelle lui et ses collogues subor- 
donnaient leur acceptation 4 la condition que l’Europe garantirait 
en principe l’intdgritd du terriloire frangais et imposcrait 4 l’Allc- 
magne un armistice avec ravitaillement convenable pour la capitale 
assidgde. 

De telles exigences parurent aux grandes cours d’autant plus 

I* Cette Title £taL4 ttroitemeat htoqisge depute le 19 septembre. Elle ne 
eommuBtffuait axec le dehors que per ballons monies, qui quelquefois 6taient 
emport&s bars de Franee (Vvm d’esx ioeiba en Norvfege), et elle ne recevait 
des DensTdles de la panoxinee qoe trfcs irregaii Bremen t, aa mo yen de pigeons 
Toyageurs. 
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bors.de saison que, presque dans ce mfirae temps, la fortune se 
monlrait de nouveau bien rigoureuse pour les armes frangaises. 
Du 2 au 4 d£cembre la grande sortie organisee par le general 
Trochu <§chouait d’une part; de l’autre, a la suite de combats 
meurtriers autour d’Orlians, l’armde de la Loire 6tait couple en 
deux; ses d6bris se retiraient vers l’Ouest, ou iis devenaient, soa$ 
Chanzy *, la seconde armde de la Loire, et vers le Centre, oil ils 
allaient former sous Bourbaki le noyau de l’arm6e de I’Est. Quant 
a la Delegation, il lui fallait en toute hfite dvacuer Tours et allcr 
s’installcr a Bordeaux (9 decembre). 


VIII 


Les Allemands exultaient. M. de Bismarck n’avait pais nulle 
peine a completer son oeuvre d’unification. Politiquement, la ligne 
du Mein n’existait plus. Les traitds consacrant la reunion des Etats 
du Sud a la Confederation de l’Allemagne du Nord avaient tous 6te 
signes du 15 au 25 novembre \ Dans les premiers jours du mois 
suivant, ils etaient parlout sanctionnes par les Chambres. Mainte- 
nant le roi Guillaume voulait donner plus d’eclat encore 5 son 
triomphe en dchangeant le titre modeste de president contre cclui 
d’empereur. C’etait le rftve secret de toute sa vie. Informes de son 
desir par de discretes, mais significatives insinuations, les souve- 

!. Chanzy (Antoine-Eugfene-Alfred), nd & Nouart (Ardennes), le 18 mars 
1823; sous-lieutenant de zouaves en 1843; general de brigade en 1868, aprfes 
de brillants services en Algdrie, en Italic et en Syrie; nommd gdndral de 
division (20 octobre 1870) par le gouvernement de la Defense nationale, qui, 
le 5 ddeerabre, lui donna le commandement de la deuxidme armde de la 
Loire; 61u, le 8 fevrier 1871, & l’Assemblde nationale, oA il sidgea au centre 
gauche; commandant du 7* corps d’armde (l ,r seplembre 1872); gouverneur 
general de l’Algdrie de 1873 h 1879; dlu sdnateur inamovible le 10 ddeembre 
187S; ambassadeur It Saint-Pdlersbourg (18 fdvrier 1879); commandant da 
6* corps (1881) *, mort & ChAlons-sur-Marne le 4 Janvier 1883. 

2. La Bavifere avait obtenu quelques avantages parliculiers. Ainsi cet Etat 
devait toujours dtre reprdsentd dans la commission militaire du Conseil 
federal. Il contribuait, avec -le Wurtemberg et la 8axe, it former la commis- 
sion diplomatique. Il conservait sea ambassadeurs, l’administ ration de ses 
ehemins de fer, de ses posies, de ses tdldgraphes, ses impdts sur la bifere et 
l’eau-de-vie. En outre il n'dtait pas soumis aux dispositions de la Constitution 
fdddrale, concernant le domicile. 
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rains des fitats gecondaires d’Allemagnc rivalisaient maintenant de 
zele pour lui offrir la couronne qu'il souhaitait. Le roi de Bavicre, 
Louis II, illuming qui rfivait de moyen dge ct de saint-empire, 
mais qui, d’autre part, esperait que sa complaisanle initiative lui 
vaudrail une part de l’Alsace, mettait des lc 3 decembre l’idee cn 
circulation. Le roi de Saxe, lc grand-due de Bade, le roi de Wur- 
temberg y d’autres encore, par intimidation, par entralnemcnt ou 
par cupidity, s’y ralliaient stfccessivcmcnt. Le 10 decembre, le 
Reichstag ddcidait que l'empire serait offert a Guillaume au nom 
de la nation allemande. 

M. de Bismarck fut un moment gris6, k ce qu’il semble, par la 
prosperity. C’est ce que Ton peut supposcr en le voyant A cello 
epoque cbercher querellc au Luxembourg, qui, a son sens, lomoi- 
gnail trop de sympathie k la France, et aunoncer l’intcnlion de 
n’en plus reconnaltre la neutrality (9 decembre). Voulait-il, apres 
l’ltalie et la Russic, montrer a son tour le cas qu’il faisait du droit 
public? Mais il n’avait plus a cet 6gard k faire ses preuyes. Cette 
lanlaisie nouvelle eflt pu lui couter cher. Le cabinet luxembour- 
geois protesla hautement. L’Anglelerre sembla disposee k prendre 
pour lui fait et cause. M. de Chaudordy saisil la ballc au bond et 
proposa au gouvcrncment brilannique d’elargir le programme de 
la conference de telle sorte qu’elle comprit non seulcment la ques- 
tion de la mer Noire, mais celle du Luxembourg et cello d’Alsace- 
Lorraine (16 decembre). II est presque superflu d’ajouler qnc le 
chancelier allemand riposta en diclarant avec une extreme raidcur 
qu’il ne laisserait point d’intermydiaires se glisser entre les deux 
parties bellig6r antes, que le debat, k la conference, devrait porter 
uniquement sur le traitd de Paris et que si une autre affaire y etait 
introduite, la Prusse se retirerait tout aussitdt (19 dyccmbre). 
Mais, dans le nfeme temps, il renongait fort sagement & mettre en 
question la neutrality du Luxembourg. 

Il cherchait m&me, comme pour faire oublier sa courte impru- 
dence, k se concilier les principals puissances de l’Europe (sauf 
la France) par certaines apparences de moderation et un dtalage 
affects de bons offices. Le roi Guillaume le secondait du reste 
fort bien. Ce souverain, qui retrouvait toujours k propos dans son 
coeur la religion du droit divin, repondait le 18 decembre, A la 
dyfegation du Reichstag venue four lui offrir l’empire, comme jadis 
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son frkrc aux cnvoyes du parlement de Francfort, que les princes 
aeuls avaient qualite pour Ie faire cmpereur ; il convenait d’attendre 
qu’ils se fussent tous decides — el librement — & le proclamer 
C6sar. Dans Ie mfime temps le chancelier donnait de nouvelles 
marques dc sa bicnvcillance aux Italiens, qui, encourages, allaient 
decrdter offlciellcment la translation de leur gouvernement a Rome 
(23 dccembre). II s’attachait aussi, par des flatteries el des caresses 
auxquclles il ne l’avait pas habitude, k gagncr la cour de Vienne. 
II lui notifiait (14 ddcembrc), dans les termes les plus modeslcs ct 
les plus amicaux, la reunion des deux Allemagnes; il lui demon- 
trait qu’ii n’y avait plus aucun sujet de mdsintclligence cntre la 
Prusse et l’Autriche-Ilongrie. Cette derniere puissance, ctroite- 
ment unie a la premiere, serait dcsormais l’avant-garde de la civi- 
lisation germanique du c6te dc l’Oricnt; M. de Bismarck (qui rfivnit 
ddja sans doute dc se servir d’elle comme de contrepoids a la 
Russie) lui reprdsentail discretcment quel grand rdlo elle avait a 
jouer sur Ie Danube cl dans la pdninsule des Balkans. Chose 
ctrange, dupe ou non, Bcust repondait pres({ue aussitdt (29 ddeem- 
bre) par des protestations non moins cordiales de ddvouement a la 
Prusse ct 4 la nouvellc Allemagne. Le vicil antagoniste du chan- 
cclicr dc fer se reconnaissait enfin vaincu. C’est qu’4 ce moment 
un revirement de fortune en favour des armes francaises lui parais- 
sait tout a fait impossible. Il se disalt que, s’il lendait la main 
a la France, M. de Bismarck se hftlerait peut-dlre d’accorder de 
bonnes conditions k cette puissance pour sc retourner contre I’Au- 
trichc. Les Hongrois et les Allemands de I’cmpire lui reprocliaient 
du rcsle avec violence ses timidcs tentatives pour contrecarrer, 
depuis le mois de juillet, la politique de Berlin. Enfin il trouvait 
qu’a tout prendre si Franjois-Joseph trouvait dans Guillaume un 
appui contre le czar, il serait du moins bien payd de son humilit6 
envers le vainqueur de Sadowa. 

IX 

Si M. de Bismarck cherckait & fitablir des rapports amicaux 
cntre l’AUemagne et l’Aulriche-Hongrie, il ne devenait pas pour cela 
plus avare de propositions affectueuses envers la Russie. Il jurait 
a cette. puissance qu’ii ktait plus que jamais son allUs, son auxiliaire 
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devoud ; elle pouvait dtre tranquille; il iravaillerait de telle sorte 
que la conference de Londres tournerait surement k son a vantage. 
II en disait, du reste, k peu prds autant a l’Angleterre, assurant 
que, grdee k lui, la France pourrait prendre sa place dans ce tri- 
bunal diplomatique, oil sa voix s’unirait sans doute k cclle du gou- 
vernement britannique. 

Au fond, le cbancelier ne voulait pas que la France allAt a. 
Londres. Tant qu’il ne lui avait pas dicte une paix selon son cosur, 
il redoutait tout contact entre elle el les aulres grandes puissances. 
Tout moyen lui semblait bon pour l’empdcher (tout on s’abstenant 
d’opposition apparenle) de se rondre a l’invilation qui allait lui dire 
adressee. Il faut dire que lc gouvernement de la Ddfcnsc nationalo 
semblait, par son attitude impolitique, seconder scs secrets desirs. 
La folie obsidionale qui exaltait lous les Parisians s’dtait empart'e 
de presque lous ses membres. Aller if la conference, sans condi- 
tions prdalables, leur paraissait, chose dtrange, une ddfaillance, 
presque une desertion. C’etait, a leurs yeux, reconnaitre l’Europe 
comme juge entre l’Allemagnc et la France. Le gouvernement ne 
voulait dtre represent^ quo par Jules Favrc, et il etit trouvd singu- 
lier qu’il quill&t Paris assiegc; Jules Favre lui-mdme ne se scnlait 
pas cc courage. Le 16 decembre il refusait encore en principe de 
parliciper a la conference. Lc 17, eddant aux instances de la dele- 
gation, scs collogues et lui decidaicnl enfin qu’ils y enverraient un 
plenipolentiaire. Mais ils s’abstenaient de le designer. Une semaine 
s’dcoulait encore sans qu’ils eussenl pris cc parti. Le temps pres- 
sait. L’ouverture de la conference etait fixde au 3 janvier. M. de 
Chaudordy, sur les instances de l’Anglcterre, qui tenait absolument a 
ne pas dire abandonee par la France, prit sur lui de designer Jules 
Favre. Il fallail maintenant que le cabinet britannique lui fit par- 
venir une invitation ofdciclle. Elle en chargea le ministre dcs Elats- 
Unis a Paris, M. Washburne> dont la correspondence 1 avait jus- 
que-la passe librement A travers les lignes prussiennes. Mais juste 
A point M. de Bismarck s’avisa de cberchcr chicane au gouver- 
nement de la Defense nationale pour je ne sais quelle violation du 
droit des geos qui avait eu lieu, disait-il, aux avant-postes ( 19 dd- 

t. C’est au ministre des Etats-Onis que l’AIleinagne avait conflfi la protec- 
tion de ceux de ses nationaux qui 6laient demeur6s a 'Paris depuis le depart 
de Werther. 
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•cembre). Toute communication avec Paris fut par lui rigoureu- 
sement interdile et la valise de M. Washburne fut retenue & Ver- 
sailles. Le chancelier fit seulement savoir (30 decembre) k Jules 
Favre, qu’il lui serait fourni un sauf-conduit s’il voulait le demander 
au commandant de Carmte assUgeante. Le ministre des 
affaires 6trang£res ne savait k ce moment ni qu’il etait ddsigne par 
Ghaudordy ni qu’il 6tait invite par TAngleterre; il ne vit dans 
1’offre du chancelier que l’intention de rhumilier d’abord et 
aussi celle de marquer aux yeux de l’Europe que, politique- 
ment , il ne voulait 6tre pour rien dans 1’ affaire du sauf-con- 
duit, qu’il ne reconnaissait pas le gouvcmement de la Defense 
nalionalc, ce dont sans doule il se prdvaudrait ensuite a la con- 
ference. Il refusa. Le cabinet brilannique remit au 10 janvier 
Vouverture de la reunion et protesla vivement contre le mauYais 
vouloir de M. de Bismarck. Mais plusieurs jours se passerent 
encore. Bref ce fut seulement le 10 janvier que les communications 
furent rouvertes entre les deux lignes d’avant-poslos el que la 
dettre d’invitation fut enfin remise a Jules Favre. Mais le ministre 
prussien, grand psychologue s’il en fut, complait maintenant sur 
un autre moyen pour empficher le pldnipotenliaire francais de 
quitter Paris. Le bombardement de la capitale venait de com- 
mencer le 5 janvier. Il continuait sans rel&che. Moins que jamais 
Jules Favre 6tait dispose it s’eloigner des Parisiens. Apres une 
longue discussion avec ses collegues il fit connaitre par une cir- 
culate du 12 qu’il regardait l’invitation de TAngleterre corrime 
un commencement tardif de justice , un engagement qui ne 
pourrait plus 4tre ritraett. « Elle consacre, ajoutait-il, avec 
l’autoritd du droit public, le ebangement de regne... Qui ne sent 
qu’admise en face de 1’Europe, la France a le droit incontestable 
d’dlever la voix?... » Le lendemain il demandait un sauf-conduit, 
non pas aux autorit6s militaires allemandes, mais au chancelier, 
et, au lieu de l’envoyer chercher, exigeait que M. de Bismarck le 
lui exp6di&t lui-m&me. Ge dernier r&pondit que Jules Favre avait 
denature la portae de l’invitation et qu’en voulant amener l’Alle- 
magne it reconnaitre implicitement le gouvernemeht de la Defense 
nationale il outrepassait son droit. En consequence il refusait le 
sauf-conduit. 

La conference, retards encore une fois, s’ouvrit le 17 janvier. 
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Elle se borna, ce premier jour, & poser platoniquement en principe 
qu’un traits conclu par plusieurs puissances ne pouvait 4tre ddchire 
par i’une d’elles sans l’assentiment des autres. Puis, pour donncr 
au reprgsentant de la France le temps d’arriver, elle s’ajourna au 
24. Mais le 24 vint et Jules Favre ne se prdscnta pas. Malgre les 
instances de Chaudordy, il persistait 4 ne pas partir el ne dcsignait 
personne pour tenir sa place. D’autres soins, du reste, l’absor- 
baient a cette heure. L’6piloguc de la guerre approchait. L ’infor- 
tune ministre allait expier bien cruellement son imprudcnte decla- 
ration du 6 septembre. II lui fallait en effet maintenant negocicr 
lui-mgme la reddition de Paris, ou quelque chose d’approchaut,. 
ce qui, dans sa pensee, devait falalement entralner la paix et le 
d&membrement de la France. 


X 

Le gouvernement de la Defense nationale ne pouvait plus tenir 
dans la capitale. Paris n’avait plus que quinzc jours 'de vivres. 11 
avait resist^ prfes de cinq mois, alors que les Allemands s’elaient 
flatt6s, au d6but de la guerre, dc le prendre en huit jours. Mainte- 
nant il lui fallait odder, Aucun secours n’dtait 4 esperer. Les armies 
de la Loire, de 1’Est et du Nord venaient d'etre ddfaites presque en 
meme temps, 4 Saint-Quentin, au Mans, 4 Hericourt (11-19 jan- 
vier). Toules les trois battaient en retraite. A Paris m6me la sortie 
de Buzenval n’avait pas eu de suites plus heureuses que cello de 
Champigny (19janvier). Une insurrection, organisde paries hommes 
qui avaient ddja fomentd celle du 31 octobre, venait d’ensanglanter 
les rues. Le gouvernement de la Defense nationale, apres en avoir 
triomphd, rdsolut de ne plus tarder 4 ouvrir avec l’ennemi des pour- 
parlers devenus inevitables (22 janvier) . Jules Favre partit done tris- 
tement pour Versailles. Qualre jours auparavant, dans cette villc, 
d’ou jadis Louis XIV avait parld si fiferement 4 l’Europe, et dans le 
palais m&me du grand roi, Guillaume I #r , qui avait enfin obtenu 
l’assentiment de toils ses confdddrds, venait d’etre proclamd solen- 
nellement empereur d’AUemagne. L’orgueil enflait ce souverain. Le 
chancelier de fer exagdrait comme 4 plaisir sa duretd naturelle. On 
dit qu’en entendant la vpiture de Jules Favre sous ses fengtres, il 
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s’Acria sans pitiA : « La bAte est prise! » et qu’il ne put se tenir 

•de siffler joyeusement Xhallali du chasseur. 

II semblait difficile que les riialheurs de la France pussent encore 
otre aggravAs. Ils le furent cependant par la negoeiation qui s’ouvrit 
a Versailles et qui aboutit A l’armistice du 28 janvier. Le plenipo- 
tentiaire fran§ais etail Aperdu de douleur. Le chancelicr retrouva 
bien vile tout son sang-froid et en fit le plus terrible usage. Jules 
Favre commit d’abord une faute irreparable, mais que, vu la ligne 
de conduite suivie par ses collegues et par lui depuis le mois de 
seplembre, il lui Atait moralement impossible d’Aviter. Ce fut 
d’etendre A toute la France la suspension d’armes qu’il apportait a 
M. de Bismarck. II ignorait ce qui se passait en province, il igno- 
rait quclles chances avait la delegation de prolonger la guerre. 
Elle en avail qncorc bcaucoup, les Allemands Font reconnu depuis. 
Trois grandcs armecs, defaites, il est vrai, mais encore imposantes, 
rcslaient debout. D’enormcs reserves Ataienl encore disponibles. 
L’indomptablc patriotisme de Gambella entretenail encore l’espe- 
rance daus bien des coeurs. L’ennemi 6tait las d’une campagne 
qu’il avait cru d’abord ne devoir pas durer plus de quelques 
semaines et qui durait depuis six mois. S’cnfonccr dans le midi de 
la France, A deux cents lieues de sa base d’operations, Atait pour 
lui une operation penible et pleine de perils. Le gouvernement 
de la Defense nationale n’eOt done dd A ce moment traitcr que pour 
Paris, considAre simplement comme place de guerre. Il est evi- 
dent qu’en ce cas il eht fallu ouvrir la capitale aux assicgeanls, a 
peu pres sans conditions. Mai's ce cruel sacrifice cht peut-fctre sauve 
la France. Jules Favre et ses collogues parlageaient depuis trop 
longtemps les souffrances et les passions des Parisiens pour que 
l’idee de livrer la ville aux Allemands leur vint seulement A l’cs- 
prit. Comme, d’autre part, ils n’avaient pas quality pour trailer de 
la paix (M. de Bismarck ne voulant la eonclure qu’avec un pou- 
voir emanant de la representation nationale), ils crurent agir pour 
le mieux en demandant un armistice gAnAral. Au moins eussent-ils 
dA exiger qh’un membre ou un reprAsentant de la delegation vint 
les aider A nAgocier. Mais ils craignaient que Gambetta ne repoussat 
absolument et en principe toute suspension d’armes. Ils aimerent 
mieux lui imposer un fait accompli. 

L’armistice fut done conclu le 28 , aprAs les pourparlers les plus 



L UNITS! ALLEMANDS 431 

,>mouvants. Paris n’y gagnait, en somme, que de n’etre pas occupy 
mmediatement. Les Allemands se rfisemicnt, du reste, de rdclamer 
le droit d’y entrer. C’etait une satisfaction d’orgueil que rempcreur 
Guillaume tenait k se donner et & procurer & son pcuple. En atten- 
dant, les assi6geants devaient prendre possession de tons les forts 
silues autour de la capitale. Ils la tiendraient done k leur inerci sous 
!a menace de ses propres canons. Toutes les troupes actives, a 
f exception de 12 000 hommes, seraienl d6sarmees dans la place 
et deviendraient prisonnifcres de guerre si la paix ne se faisait pas; 
pour le moment, ces soldats inutilcs demeuraient a la charge du 
gouvernement de la Defense. La garde nationale restait armce ; Jules 
Favre avait suppli6 qu’il en fttt ainsi ; patriotique, mais aussi funeste 
inspiration s'il en fut; Paris etail d’avance livrd a la Commune. 
Enfin une somme de deux cents millions serait payee au gouver- 
ncment allemand. Moyennant ces conditions si dures, un armistice 
ie trois semaincs 6lait accorde k la France. Une assemble libre- 
ment (Hue par la totality du pcuple fran^ais * sc reunirait 4 Bor- 
deaux pour resoudre la question do guerre ou de paix. 11 fallait 
done qu’avant le 19 fevrier les elccleurs fussent convoquds, nom- 
massent leurs deputes et que ceux-ci prissenl un parti dticisif sans 
aiCme connaitre les conditions de paix que l’ennemi pretendait 
ieur dicier. On voit combien M. de Bismarck elait pressfi et com- 
bien il spSculait sur Tintimidalion et sur l’affolemcnt de la nation 
fran^aise. Mais ce n’est pas sculemcnt par les clauses qui prece- 
dent que la convention du 28 janvier allait nous 6lre funeste. Les 
positions que devaient occuper les armies belligcrantesfurent deli- 
mit ees par des giniraux allemands informes a mcrveille des mou- 
vcments qui venaienl d’avoir lieu en province et par deux giniraux 
venus de Paris, qui les ignoraient presque entierement. Aussi l’ar- 
mistice eut-il pour risultat de livrer k l’invasion des territoires 
considerables, qu’elle n’avait point encore atteints jusque-14. Ce 
ju’il y eut de plus deplorable encore pour la France dans cette 
convention nefaste, ce fut l’exception stipule 4 regard de Tarmac 
de TEst, contre laquelle les Allemands se riserverent de poursuivre 

1. T compris la population da 1’ Alsace et de la Lorraine. M. de Bismarck 
Be voulart pas que I’on pfit argner de leur non-participation & la discussion 
de la paix pour soutenir que i’Assemtri&e ne reprdsentait pas pleinement la 
r ranee et pour infirmer ainsi le traitd. 
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lcurs operations jusqu’au moment oil Ton se serait mis d’acco 
sur une lignc de demarcation A travers les dApartcments du Doubs 
du Jura el dc la COte-d’Or (c’est-A-dire en rAalitA jusqu’A ce qu’ils 
enssent achcvA leur mouvement commence pour couper cette armAe 
et la rcfouler en Suisse). Leur insistance pour l’exclure du 
benefice de Tarmistice eOt dO Aclairer les nAgociateurs francais. 
Mais ils ignoraient la position, alors si critique, de 1’armAe dc 
l’Est ; ils la croyaient encore sur le point de dAbloquer Belfort, 
L’cnncmi ne conscntait A cesser de la combattre que si on lui 
livrait cette derniAre place. Jules Favre crut devoir refuser; c’Atait 
A bonne intention sans doule. Mais il e£it AtA plus sage de rendre 
lout de suite une forteresse de second ordre, qui Alait rAduite aux 
extrAmiles, qui allait, le 15 fevrier suivant, Atre obligAe d’ouvrir ses 
portes, et A ce prix de conserver A la France cent mille hommes de 
troupes actives. 

Entin, pour comble de malheur, aprAs la signature de 1’armistice, 
le ministre de la DAfense nationale, la tAte perdue de douleur, 
commit encore deux fautes dont la seconde surlout eut les plus 
funesfes consAquences. En informant la dAlAgation de l’acte qu’il 
venait dc conclure, il omit d’un c6tA de l’avertir que la suspension 
d’armes ne devait commencer que le 31 janvier, si bien que, les 
troupes francaiscs ayant re$u partout l’ordre de s’arrAter dAs le 29, 
les Allemands purent pendant deux jours continuer leurs opAra- 
tions; de l’autre, il nAgligea de l’aviser que 1’armAe de l’Est Atait 
exccptAe de Tarmistice. M. de Bismarck, qui eut A transmellre son 
tAlegramme A Bordeaux, n’eut pas la gAnArositA de corriger cet 
oubli inconccvable. Le rAsultat, e’est que 1’armAe de l’Est, immo- 
bilisee dAs le 29 par les ordres de Gambetta, vit l’Allemand Man- 
leuffel lui barrer la seule route qui lui restAt ouverte vers Lyon 
et que le 31 elle dut se rAfugier tout entiAre sur le territoirc 
suisse, oil elle fut aussitdt neutralisAe. 

XI 

Au milieu de ces tristes prAoccupations, le gouvernement de la 
Defense nationale perdait de vue, on le conqoit, la confArence de 
Londres, qui poursuivait — trAs mollement — ses travaux et ou 
1 Angleterre soubaitait toujours vivement de voir la F ance prendre 
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<sa place. M. de Chaudordy invitait vainement Jules Fayre 4 pariir 
■ou 4 designer un pl^nipoteniiaire qui le suppl44t. Ge minislre 
rdpondit qu'il aviserait (1" fevrier). Mais il n’avisa pas. Vainement 
lord Granville insinuait qu'd la fin de la conference ou rndme 
aprh une de ses seances, le repr6sentant de la France pourrait, 
profitant de la presence des pUnipotentiaires , leur soumettre 
quelque question interessante pour son pays (4 fevrier). Son lan* 
gage ne semblait pas 4tre compris. Le 9 fevrier, le gouvernement 
de la Defense continuant 4 s’abstenir, la Russie n’eut pas de pein'e 
4 faire admettre en principe par la conference les modifications 
qui, suivant elle, devaient fitre apport6es au trail6 de Paris. 
L’Angleterre demands et obtint, il est vrai, que la signature du 
protocole final flu retardde jusqu’au 13 mars. La France a cette 
date serait certainement pourvue d’un gouvernement r4gulier. 
Malgri son abaisseme’nt, on ne croyait pas pouvoir conclurc sans 
elle un arrangement contre lequel, comme signataire de l'acte du 
50 mars 1856, elle efit eu sans conteste le droit dc protester. 

XII 

En attendant, l’Europe, avec indifference, laregardaitse d6ballre, 
impuissante, sous la lourde main du vainqueur. Gambetta, loujours 
passionne pour la guerre a outrance, ne voulait pas de la paix. II 
redoutait une reslauration de l’Empire *. La perle de l’armee de 
l’Est l’exasp6rail, mais ne le decourageait pas. Le 31 janvicr, il 
publiait un decret frappant d’ineligibilite quiconque avait servi 
Napoleon III comme prefet ou sous-pr6fet, ou avait accepte, de 
1852 a 1870, une candidature officielle. Mais aussitdt M. de Bis- 
marck protesta dans les termes les plus menaqants : il ne pourrait 
reconnaltre la prochaine Assemble nationale si le d4cret n’etait 
pas rapporte (2 fevrier). Le gouvernement de Paris envoya plu- 
sicurs de ses membres 4 Bordeaux, leur donna pleins pouvoirs. Le 
jcune dictateur sembla un instant vouloir resister, mais bientdt il 

1. Tout r6cemment encore, M, de Bismarck avait repris, sane doute pour 
efTrayer le gouvernement de la Defense nationale, ses nggociations intermit* 
tentes avec l’empereur et Pimpdratrice. En janvier des pourparlers avaient 
eu lieu entre Clement Duvernois et lui* K6gnier 6tait & cette 6poque k 
Versailles et continuait ses intrigues. Mais ricn de sgrieux n'etait sortl da 
toutes ces manoeuvres. 

Debidocr. 1 1. — 28 
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sc soumit par patriotisme, ou plut&t il se derail de ses functions 
(6 fevrier). Deux jours apres lea Elections avaient lieu dans toute 
la France. On les avail trap fait aUendre. Files n’eurent pas le 
caract&re qu’clles auraient eu au mois de septembre precedent. Le 
pays, las et contrisld par tant de d4failes, voulait m ainlenan t la 
paix, il la voulait immediate, presque k tout prix. il le prouva par 
le grand nombre dc suffrages dont il accabla Thiers, qui, depuis 
si longlemps, la demandait lui-meme. Cet homme d’Ftat fut £lu 
depute par vingt-sept departments et par la design^ commc te 
chef necessaire du nouveau gouvernement. Mais l’idee de la paix 
6lait cxploilee par les partis monarchiques, qui obtinrent de grands 
succcs aux Elections ct formcrent la majority de la nouvelle assem- 
ble. Il cst vrai que leur division devait des le debut les reduire a 
l’impuissance devant la minority rfipublicaine. Pour le moment, du 
reste, il s’agissail moins dc disculcr les theories poliliques que de 
traiter avec 1’AUemagnc. Des le 12 fevrier, la represent ion natio- 
nal sc reunissail a Bordeaux. Le 17, Thiers l’empcchait resolu- 
meul, mais un peu imprudemmenl, dc s’arreler & une dloquente 
motion de M. Keller on favour dc J’Alsace et dc la Lorraine, commc 
si Ton cdt dft admetlre publiquement cn principe ct a priori la 
cession dc ces deux provinces, qui n’etait pas encore l’objct d’uno 
demande officielle. Le memo jour il etait nomme chef du pouvoir 
exdculif de la Republique frangaisc. Deux, jours apres, il pronon- 
$ait un discours-programme par lcqucl il promettait dc cousacrer 
tous scs soius ii liberer el a rdorganiser la France, declarant qu’il 
no projugerait point la forme definitive du gouvernement, que 
tous les partis pouvaient conservcr leurs esperances et que la 
victoire serait au plus sage. C’cst la ce qu’on a appeld le pacte de 
Bordeaux. Aussildl apr6s il partait pour Versailles avec Jules 
Favre, qu’il avail conserve comme minislre des affaires etran- 
gfercs, et une commission de quinze membres chargde par 1’ As- 
semble de suivre les negotiations. 

Le nouveau chef dc l’fitat n’entendait en r£alit£ partager avec 
personne le douloureux honneur de conclure la paix au nom de la 
France. Il voulait fetre et il fut effectivement seul en sefene vis-4-.vis 
de M. de Bismarck *. Il se faisait une id6e tres haute, peut^&tre exa- 


i. Jules Favre ne l’accompagna pas dans ses premium enlrevues area 
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gerce, de son gfinie diplomatique. 11 elait convaincu qu’h lui seul il 
obtiendrait du chancelier de fer des concessions quo cc dernier 
refuserait si une mediation quelconque venail s’interposer entre 
les deux parties. Aussi n’avait-il nulle envie do recourir aux bona 
oflices de l’Europe. Les insinualious dc lord Granville au sujet 
de la conference le laissaieat froid.Et il semblail tellemcnl craindre 
que les diplomates reunis k Londres ne vinssent a s’immiscer 
dans qne negotiation reservee a lui seul, quo le due de Broglie 
nornind ambassadeur pres du gouverncment britannique, n’obtint 
mtime pas de lui en partant communication des conditions de paix 
posdes par M. de Bismarck. 

Ces conditions, Thiers les avail representees & Jules Favre ct 
h ses collogues de l’Assemblde comme devant 6lre monslrucuses : 
l’Allemagne demanderait l’Alsace et la Lorraine enlieres, une 
raneon dnorme, le desarmement de la France, la remise d’une 
partie de sa flottc, etc. Peut-etre le chef des negocialeurs franrais 
craignait-il vraimeul de pareilles exigences. Peut-etre cxagerail-il, 
pour qu’on lui sut plus gr6 d’avoir obtenu des conditions meins 
dures. Quoi qu’il en soil, ftL de Bismarck avail depuis longlcmps 
un programme ferme , que ses declarations anlericures pouvaient 
laire pressentir et qui ne dil'ferait pas scnsiblement dc cclui qu’il tit 
accepter a Thiers. La negociation fut menec rapideuicnl, l’Alle- 
magne mctlant a la France le poignard sur la gorge. En effet 1’ ar- 
mistice (etendu une premiere fois de deux jours) n’elait prorogd que 


le chaucelier. Dans les dernieres il ne joua qu’un r6Le prosque insignifiant. 
Quant aux quinze commissaircs de TAsscmblce, ils demeurerent & Paris. 

i. Broglie (Jacques-Victor-Albert, prince, puis due de), fils aln6 de l’ancien 
ministre de Louis-Philippe, n6 a Paris le 13 juin 1821. Conuu dfcs sa jounesse 
commc publieiste et historian, 6Iu membre de I'Academi'e fraugaise le 
20 fevrier 1862, il se presents sans succor en 1869 comme candidat de L'oppo- 
sition liberate aux Elections pour le Corps legislate. Deputd de l’Eure & 
’Assemble natonale (8 fdvrier 1871), ambassadeur h Londres (fevrier 1871- 
mai 1372), il devint, aprds avoir renversd Tbiers, qu*i4 fit remplacer comme 
prdsident de la Rdpublique par le mardclial de Mac-Mahon (24 mai 1873), pre» 
sident du conseil et ministre des affaires dtrangeres, garda la presidence, 
mais prit le mmist&re de rintdrieur Tors du reman foment da 20 novem lire et 
fut dc&rfo du pouvoir le 16 mai 1874. &lu sdnateur par Le ddpartement de 
l’Eure (30 janvier 1876), il fut, l’annde suivante, comme prdsident du conseil 
et ministre de la justice, l’&me du gouverncment du 16 mai (mai-novembre 
1877). 11 continua de ddfendre la politique conservatriee dans le SdnaL Mais, 
n’ay&nt pas dtd rddlu lors du renou vehement partieT de cctte Assemble en 
1885, il est rentrd dans la vie privde. n a reprfo depuis pluefoufs anodes* 
non sans deiat, Is court de-. ses publications bistoriques. 
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jusqu’au 22 fevricr. G’est ce jour-lk mkme que furent signes les 
preliminaires de la paix, apfes cinq jours de discussion dure et 
froide de la part de M. de Bismarck, opiniktre et passionnke de la 
part de Thiers. Finalement ce dernier eut la consolation d’oblenir 
pour son pays une reduction d’un milliard sur l’indemnite de guerre ; 
il emporta aussi de haute lutte la restitution de Belfort (avec un ter- 
ritoire k determiner ultkrieurement), en retour de la faculty laissee 
k l’empercur Guillaume d'enlrer avec 30000 de ses soldats a 
Paris, dans le quartier des Champs-Elyskes et d’y demeurer jus- 
qu’k ce que les ratifications des preliminaires fussent kchangkes. 
Les conditions essentielles de la paix etaient : 1° la cession a 
l’AUemagne d’un territoire comprenant presque tout le dkparte- 
ment du Haut-Rhin, cclui du Bas-Rhin en enlier, une grande 
partie de cclui de la Moselle, avec Metz, Thionville, Sarrcgue- 
mines, etc., une portion importante de cclui de la Meurthe (Chkteau- 
Salins, Vic, Dieuzc, Phalsbourg, etc.) et quelques parcelles de 
cclui des Vosges, en tout plus de 1 A 000 kilometres carres, avec 
1600000 habitants; 2° le payement de cinq milliards de francs, 
k litre de contribution de guerre. Sur cette somme Gnome, un 
milliard scrait verse en 1871, les quatre autres dans un dklai de 
trois ans k partir des ratifications. Ces ratifications kchangkes, les 
Allemands kvacukrent lout ce qu’ils occupaient au delk de la 
rive gauche de la Seine. Ils se retireraient ensuite vers l’Est au fur 
et k mesure des payements effcctues jusqu’k concurrence de deux 
milliards. Mais ils conserveraient comme gage des trois derniers 
les dkparteraents de la Marne, des Ardennes, de la Haute-Marne, 
des Vosges, de la Meuse et de la Meurthe, sans compter Belfort. 
Ils pourraient, il est vrai, substituer une garanfie financiere a cette 
garantie tcrritoriale. Enfin, jusqu’k la signature du traitk de paix 
definitif, les troupes fran$aises, k part une gamison de AO 000 
hommes pour Paris, devraient se retirer et demeurer derriere la 
Loire. 

Cette convention, si dure pour la France, fut en toute hale 
apportke k Bordeaux par Thiers qui, les larmes aux yeux, en 
donna lecture k l’Assemblke. Aprks une discussion kmouvante, 
au cours de laquelie la representation nationale prononga la 
dechkance perpktuelle de la famille Bonaparte (l^roars), elle fut 
approuvke et les ratifications purent ktre kchangkes dks le 3 mars. 
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Ce jour-la nfeme, les troupes allemandes, qui n’Staienl pas depuis 
quarante-huit heures & Paris, en sorlirenl; I’empcrcur Guillau'mc 
n’avait pas eu le temps d’y faire son entrdc. Pen aprfts, dcs con- 
ventions adfjitionnelles Staient signecs pour le rolablissemcnt des 
communications, pour l’entretien des troupes d’occupation, pour 
le rapatriement des prisonniers frangais *, etc. {9, 11, 1G mars). 
En nfeme temps les deux parties conlractantes s’apprclaient a 
ouvrir A Bruxelles des conferences pour disculcr les questions 
secondaires qu’on n’avait pas pu rSsoudre a Versailles et pour 
conclure le traife de paix dSfinitif. 


XIU 

La conference de Londres arrivait vers cctle epoque au terme 
de ses fravaux. Elle finit sans bruit comme elle avail vScu. Lc duo. 
de Bro; jlie apposa le 13 mars, au nom de la France, sa signature 
A la convention dont les clauses avaient efe arrfifecs le 7 fevrier 
par les aulres puissances. Et tout fut dit. Le traife de 1856 elait 
confirm^, surtout en ce qui concernait la navigation du Danube et 
le droit reconnu au sultan d’ouvrir ou de fermer les detroits. La 
neutrality de la mer Noire n’Stait pas maintenue. C’etait en somme 
un triomphe pour la Russie. Mais, grAce A 1’intervention diplo- 
matique de l’Europe, elle n'avait pas obtenu tout ce qu’clle eftt 
souhaife; et l’Angleterre, bien qu’elle ressentit cruellement l’at- 
teinte portee A son prestige en Orient, s’estimait encore heureuse 
d’avoir pu preserver d’une entiAre destruction l’ceuvre du con- 
grAs de Paris. 


XIV 

La France vaincue n’Stait pas au terme de ses malheurs. Au 
moment oil allaient commencer les pourparlers de Bruxelles, 
eclata tout A coup A Paris une revolution nouvelle, que les fureurs 
d’un patriotisme dS$u et les entrainements d’une dSmagogie sans 
frein rendaient particulferement dangereuse pour le gouverne- 

*• U y an avait alors plus da quatra cant mills en Aliemagne. 
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roent nouveau. Thiers et ses ministres Ataient renlrAs dans la capi- 
tale; I’AssemblAe nationale allait s’installer A Versailles *, lorsque 
l’insurrcction du 18 mars contraignit le chef du pouvoir exAcutif et 
les membres du cabinet A se retirer prAcipitamment dans celte 
ilernicre ville. Aprfes de vaines tentatives de conciliation, la Com- 
mune , depuis longlemps rAclamAe par les sectes socialistes, fut 
constitute le 26 mars. Le 1“ avril, 1’alroce guerre civile que 
devail terminer la semaine sanglante s’ouvrait par la tentative 
infructucuse des fidiris * contre le Mont-Valerien. 

Le gouvernement lAgal Atait contraint d’assiegcr Paris A son 
tour. Mais il ne pouvait le bloquer. Les Allemands occupaicnt les 
forts du Nord et de l’Est. 11s ne semblaient pas disposAs, pour le 
moment, A decourager les insurgAs, auxquels ils prometlaient de 
gardcr vis-A-vis d’eux une altitude paci/ique ®, A condition de ne 
pas Atrc attaquAs eux-mfimes (21-27 mars). D’aulre parf, ils pre- 
naient prelexte de cc nouveau bouleversement pour suspendre 
1’ execution des preliminaires de la paix et des conventions qui les 
avaicnl suivis. Ils interrompaient dAs le 21 mars leur mouvement 
d’evacuation, ainsi que le rapatriement A peine commence des 
prisonniers francais, cl menacaient de remettre en vigueur dans la 
partie du pays qu’ils occupaicnt le systAme des requisitions. Thiers, 
qui clait vraiment A lour merci, dut sollicker d’eux une convention 
aux termes de laquelle il lui Atait permis de rcunir A Versailles 
qnatre-vingl millc soldats (qui etaient presque tous en captivite) 
pour reprendre Paris (28 mars). 

Les Allemands no repoussArent pas sa requAte. Mais plus on 
avail besoin d’eux et plus on devait s’attendre A les voir elever 
leurs exigences dans les nAgociations relatives au trait A de paix. 
La conference de Bruxelles venait de s’ouvrir (28 mars) *. Des les 


1. fivacude par les Allemands depuis le 11 mars. 

S. L’insurrection 6talt I’ccuvre d’un Comite central tin par un cer! ain 
sombre de batai lions de la garde nationale de Paris qui s'dtaient aoiidement 
ftddrds dfee le commencement de mars. 

3. Friedlich, avaient-ils 6crit ; la Commune comprit freundlich (amicale), ou 
fit eemblant, et osa s’en prdvaloir, ce qui inquidta fort le gouvernement de 
VersaiUes. 

4. La France y Atait reprdsentfie par MM. le baron Baude, ministre pleni- 
potentiaire en Belgique, de Goulard, depute, de Clercq et He general d’Outre- 
laine ; l’AUemagne, par le baron de Balan, ministre & Bruxelles, le comte 
d'Arnim et plusieuts plfenipotentiarres des Elate 4u Bad. 
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premiers jours il s’y produisit un disaccord profond entre les 
deux parties, les vainqueurs, arguant du pen de garanties que leur 
offrait, dans sa situation si menacie, le gouvemement de Ver- 
sailles, demandaient que le payemcnt des cinq milliards fCtt totale- 
ment effectui en numeraire ct que l’occupation fdt prolongee 
jusqu’au moment oil ils la reconnailraicnt eux-mfemes inutile. 11s 
refusaient de prendre A leur charge la quote-part dos terriloircs 
cedes dans la delte francaise ; ils n’offraient qu’une indemnili deri- 
soire aux obligataires dc la Compaguie des chcmins de fer de l'Est 
pour la portion dc ce rescau qui elait mainlenant la proprielo de 
i'Empire. 11s pretendaienl obligor la France a sc licr a rAllemagne 
en renouvelant le traile de commerce de 1862; ils voulaient des 
indemnites pour les Allemands cxpulses du tcrriloirc francais; ils 
se montraient aussi peu accommodants que possible au sujet ties 
Alsaciens-Lorrains quitlesireraienl rester Francais. Ils chicanaient 
sur le territoire a retroccder autour dc Belfort et rdclamaienl en 
retour de riches gisements melallurgiqucs aux environs dc Longwy. 
Cref, tout le mois d’avril s’ecoula sans que les plenipotenliaires 
des deux nations pussent s’eutendrc. 

Pendant ce temps, la guerre continuait autour dc Paris. Les 
operations du siege se prolongeaient, parcc que la place avail 
.'oules facilites pour se ravitailler du c6te des canlonnements allc- 
mands el aussi parce (pie l’armee de Versailles avait besoin de 
renforts. Thiers n’avait pas tarde a s’apercevoir que qualiv-vingt 
millc hommes etaient insuffisanls. II lui en fallait cent cinquante 
mille. II Unit par les avoir, mais il lui fallut pour ccla negocior A 
plusieurs reprises avec les Allemands, qui ne ce derent a ses ins- 
tances que de trfes mauvaise gr&ce. M. de Bismarck se montrait de 
plus en plus soupconncux, de plus en plus cassant. Il prononcail 
au Reichstag * des discours menacants pour la France. Il accusait 
de duplicile et de mauvaise foi Thiers qui, disait-il, faisait trainer 
A desscin les negotiations de Bruxelles et prolongeait le siege de 
Paris pour pouvoir riunir une grosse armde ct, d’accord avec 
ta Commune, recommencer la guerre contre rAllemagne. De 
parcilles incriminations itaient absurdes. Mais e’etait la raison da 


1. II 6tait retourne en Allemagne, aimi que FEmperenr Guillaume, au com* 
niencement de mars. 



440 hk RfiVOLUTIOR 

plus fort. Vers la fin d’avril, le chancelier fll offrir au gouverne- 
ment fran$ais le concours des forces germaniques pour reddire 
enfm rinsurrection, et, comme Thiers repoussait cette. offre avec 
indignation, it fit savoir quo l’AIlemagne dlait dans 1’intention 
d'cxccuter k eile seule cette besogne ; qu’elle exigerait, aux termes 
des prdliminaires, la reduction de I’armde de Versailles k qua- 
rante mille hommes, et que ses propres troupes rouvriraient 
ensuile pour leur compte le feu contre Paris. 

C’cht did pour Thiers, pour l’Assemblec nalionale, pour la. 
France, le comble de la honte. Comme les menaces de M. de Bis- 
marck dtaient serieuscs et faisaicnl pfessentir un ultimatum, le 
chef du pouvoir cxecutif crut devoir en finir par l’offre de con- 
clure immedialement la paix. Les conferences de Bruxelles furent 
interrompues et Jules Favre, accompagne do M. Pouyer-Querlier ', 
ministre des finances, partit le 4 raai pour Francfort-sur-le-Mein, 
oh le chancelier de l’Empire vint le rejoindre le surlendcmain. 
M. dc Bismarck apportait son ultimatum, de la lecture duquel il ne 
fit pas grfice aux plenipotentiaircs francais. Apres une parcitle 
entrde en matidre, les negotiations ne pouvaient 6lre fort longues. 
Elies ne durereot en effet que trois jours. Le 10 mai fut signe le 
traitd ddfinitif qui sanctionnait le ddmembremenl et la misc a 
ran$on de la France. II reproduisait, dans ses clauses essentiellcs, 
les prdliminaires du 26 fevrier. Mais il aggravait a certains egards 
les charges du vaincu. Il stipulait que les ddpartements dc la. 
Somme, de la Seine-Inferieure et de l’Eure seraient seuls dvacues 
aprds un premier payement de cinq cents millions, mais que ceux 
de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne resteraient occupes 
jusqu’4 ce que le gouvernement allemand jugtito l’ordre suffisam- 
ment assurd en France; toutefois leur dvacualion s’effectuerait au 
plus tard aprfes le payement de quinze cents millions. La ran$on 
ne pourrait dtre comptde en billets de la banque de France; cer- 
taincs valeurs dtrangeres ddtermindes seraient seules acceptdes en. 


ft. Pouyer-Quertier (Augustin-Thomas), n6 & Estouttevilie-en-Caux (Seine- 
Inferieure), le 3 septembre 1820; grand manufacturier & Rouen; 61u en 1837 
d6put6 au Corps fegislatif, ofc jusqu'en 1870 il combattit avec vivacitd les* 
doctrines libre-6changistes du gouvernement; merabre de r Assemble natio* 
nale (8 fevrier 1871); ministre des finances du 25 fevrier 1871 au 5 mars 1872; 
61u sOnateur par le dgp&rtement de la Seine*Inferieure le 30 Janvier 1876* 
r&lu le 6 Janvier 1882. 
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place de numeraire. Jusqu’A l’6vacuation des forts dc Paris, le gou* 
vernement frangais ne pourrait enlrelenir au nord dc la Loire quo 
quatre-vingt mille soldats. Le trails de commerce de 1862 n’etaii 
pas renouveld, mais la France assurait a l’Allemagne en mature 
de commerce et de navigation le traitement de la nation la plus 
favor is^e. Les AIsaciens-Lorrains ne pourraierit opler pour la natio- 
nality frangaiseque jusqu’au mois d’octobre 1872. Enfin rAllcmagae 
reirocedait k la France autour de Belfort un territoire sufflsant 
pour d^fendre cctte place. Mais elle obtenait en ^change un terri- 
toire plus dlendu et plus riche sur la frontifcre de Luxembourg. 

VoilA ce qu’aprfcs une guerre si desastreusc la Commune cotitait 
a notre pays, voili de quelles concessions nouvelles Thiers avait 
dd acheter le droit de reprendre k lui seul Paris de vive force. 11 ne 
devait pas tarder & remporter cette desirable, mais bicn triste vicr 
toire. Le 21 mai, au moment mfsme oh Jules Favre echangeail k 
Francfort avec le prince de Bismarck 1 2 les ratifleations du traite dc 
paix, Fannie de Versailles, commandee par le mardchal dc Mac- 
Mahon *, p£netrait enfin dans la capitalc. II lui fallut une semaine 
pour la reconqu6rir en entier; et ce ne fut qu’apres d’effroyable* 
tucries, aprfes des incendics dont les traces ne sont pas encore 
effacees, que l’infortunee France, si maltraitec par la guerre 6tran- 
gere, fut enfin delivree de la guerre civile. 


1. Le chancelier avait 6t* fait comte par le roi Guillaume apr*3 Sadowa; 
il devint prince aprfes la guerre de France. 

2. Mac-Mahon (Mcrie-Edmc Patrice de), n* k Sully (Sa6ne-et-Loire) le 13 juillet 
1808; elfcve de r*cuie de Saint-Cyr en 1825, gendrai cle division le 6 juillet 
1852, aprfcs de brillantes campagnes en Afrique; commandant d’une division 
en Crim*e, oil il enleva d’assaut les ouvrages de MalakofT (8 septembre 1855); 
nomm* grand-croix de la Legion d'honneur (22 septembre 1855) et s*nateur 
(24 juin 1856); commandant en chef des forces de terre et de mer en Algerie 
(1857); chef dn 2« corps pendant la campagne d’ltalie, oti il gagna ie m*me 
jour (4 juin 1859) !e grade de mar*chal de France et le titre de due de 
Magenta; pourvu plus tard (1862) d’un grand commandement en France; gou- 
▼eraeur general de l’Alg*rie de 1864 & 1870; mis, au commencement de la 
guerre franco-allemande, k la t*te du corps, puis, apr*s la d*faite de 
Reichshoffen (6 aodt), k la i*te de l'arro*e de Chalons; bless* au d*but de la. 
bataille de Sedan (1* septembre); g*n*ral en chef de l'arm*e qui reprit 
Paris en mai 1871; port* * ia pr*sidence de la R*publique (24 mai 1873) 
par la coalition de droite qui venait de renverser Thiers; d*missionnaire le 
80 Janvier 1879 et rentr* dans la vie priv*e, d’oii, depute lors, il n’est plus 
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XV 

L’annoe terrible qui Acnait de s’ecouler avail apportd & l’etat 
politique dc l’Europe des modifications considerables. Le fait 
qui en ressort dans l’histoire avec le plus d’dclat, e’est l’acbfeve- 
ment dc Punit6 germanique, e’est la creation de cet Empire, qui, 
malgrd un scmblant d’autonomie laissd k quelquesElats secondaires 
on infericurs, n’est en somme que l’Allemagne prussi/Ue mili- 
lairement. Cette puissance est des lors la premiere dc l’Europe 
par la terreur qu’elle inspired l’influcnce politique qu’elle exerce. 
Elle aura maintenant surtout k corur de conserver la force acquise. 
La teulomanie, entrelenue par le souvenir des communes victolres 
et arlificiellement reveillee de temps a autre par le chancelicr 
de fer, sera desormais son preservatif contre la discorde. A 
partir de 1871, deux des grandes puissances europeennes lendent 
visiblemcnt a iairc cause commune avec elle. La premiere est 
1’ltalie. Elle aussi vient de completer sa revolution nationale. Elle 
a maintenant enlin la capilale qu’elle rfivait. La guerre prussienne 
de 1866 lui a valu Venise; la guerre allemande de 1870 lui a 
yalu Rome. Mais plus que jamais l’amilid de Berlin lui paralt pr£- 
cieuse. Le gouverncment italien en effet commence b devenir 
l’ennemi de la France, dont il jalouse la marine, et qu’il dSpouil- 
lcrait, a son tour, volonticrs de quelques provinces. II craint un 
retour offensif du saint-sifcge qui, malgr6 la loi des garanties *, 
refuse absolument de consacrer l’aneantissement de son pouvoir 
temporel. II n'est pas enfin sans nourrir le vague et cbim6rique 
espoir d’obtenir quelque jour, grlce k 1’Allemagne, quelque agran- 
dissement de territoire vers le Tyrol ou vers l’lstrie, aux ddpens 
de rAutricbe-Hongrio. Pour cette derniftre puissance, eHe tourne 
egalement vers Berlin des regards soumis et mtfiressds. C’est de lit 
maintenant que vient pour elle la lumftre. L’^volution commence 

i. Cette loi, votec en 1871 par le parlement italien, assurait an papeune 
lisle civile de 3 225 000 francs, la preprints et PinviolabilitS du Vatican et de 
Castel-Gandolfo, la franchise de ses relations diplomatiques, postales, t&16- 
graphiques, et pleine liberty pour l’exercice de son autoriU spirituelle. A 
iVxception de la liste civile (& laquelle suppteent les g6n6rosit6s des fiddles), 
le souverain pontife use, de fait, de tous ces avantages. Mais il n’a jamaia 
voulu transformer la loi en traits par son acceptation. 
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tar Bcust en dScembre 1870 s’achAvera manifestement quand 
M. de Bismarck 1’aura fait congedier (flnde 1871); sous k Magyar 
Andrassy 4 , le dualisme austro-hongrois se prSoccupera pres- 
quo cxclusivement de surveiller la Russie et de remplir en Orient, 
sous la haute protection de l’AHemagne, la mission A laquelle l’a 
convie le chancelier de fer. 

La triple alliance n’existe pas encore, mais on peut deja la pres- 
ccnlir. 11 est vrai qu’aux deux cotes do groupe forme par l’AUc- 
magne et ses satellites se dressenl deux autres Elats de prenrer 
o r (lre, aveclesquels il lui faudra compter l6t ou tard et don I les 
reason limcnls ou les ambitions sont une menace conslanle pour 
1‘dquilibro tout materiel qu’ont cre6 les evinements de 1870 et 
1871. 

L’un est la France, a qui, cn lui enlevant contre leur volonle 
aussi bien que contre la sienne, l’Alsace et la Lorraine, on a pour 
ainsi dire pris de sa chair et de son sang, et qui ne pOut l’oublier. 
Ce ne sont pas seulement ses velleites de revanche qui inquietenl 
le nouvel Empire. Ce sont les institutions qu’elle aspire a se 
donner. Une grande Republique est une voisine suspecte pour des 
monarchies. II est vrai qu’au lcndemain de la guerre, meurlrie el 
disloquee, elle est pour longtemps encore hors d’etat de reprendre 
1’offensive; il est vrai aussi que ses tatonnements poliliques et la 
difficult^ qu’elle va eprouver h se faire un gouvernement detinitif, 
ne seront pas pour deplaire au chancelier de fer, qui affectera d’y 
voir pour l’Allemagnc une garantie momentande de securitd. 

L’Etat qni, en 1871, et depms, paraltle plus capable detroubler 
la paix, e’est evidemment la Russie. Au milieu du dfsordrp product 
cn Europe par le conflit franco-allemand, cette puissance a voulu, 
sans fagons, se faire sa part. Elle s’est donnd, comme l’Italie,ie 
plaisir de ddchirer un traitd qui lui plaisait peu. Mais elle n’a point 


1.' Andrassy (Jules, comte), nfe & Zemplin le 8 mars 1823; membre de la 
difete de Hongrie (1847) oil il se signals comme orateur; envoye il Constan- 
tinople par le gouvernement rfevolutionnaire de Kossuth (1849); condamnfe 
h mortpar contumace apres la dfefaite do son parti; amnistic en 1887 apres 
plusleurs annfees de sejour en Prance et en Angletorre; membre et vice- 
president de la difete magyare (1860), oft il fut le principal auxiliaire de Dfeak; 
president du conseil et ministre de la defense du royaume de Hongrie aprfes 
le compromis de 1867; ministre des affaires fetrangferes de la monarchie 
austro-hongroise da 14 novembre 1871 au 8 octobre 1879; mort & Pesth le 
18 ffevrier 1890. 
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oblenu tout ce qu’ellc voulait. Elle commence & lrduver,que U 
Prusse, $a meilleure amie, ne l’a pas trop bien payde de ses 
complaisances et de ses bons offices. Elle lui garde quelque peu 
rancune. L ’affection personnelle d’Alexandre II pojir Guillaume I" 
est pourtanl encore si vive qu’une rupture entre eux n’est pas k 
craindre. Mais le czar est moins dispose que jamais k ddguiser ses 
vucs sur l’Orient. Qui pourra se declarer contre lui? L’Anglelerre? 
Mais k Londres, le minist&re Gladstone qui a joue dans la guerre 
franco-allemande un rdle si effacd, qui s’altache presque sans 
reserve aux rSformes interieures, veut la paix, neveut que la paix. 
Du reste, pour lutter contre la Russie, il faudrait a la Grande-Bre- 
tagne le concours de la France et de longtemps elle n’y pourra 
compter. Sera-ce l’Autriche? Certes e’est bien la une ennemie de 
la Russie. Mais au besoin l’ltalie la pourrait tenir en respect. Puis 
la cour de Vienne ne peut se passer de l’appui de l’AUemagne. Or, 
pour occuper l’Allemagne, pour la retenir, il y a la France, dont 
le cabinet de Sainl-P&crsbourg va favoriser de son mieux le rele- 
vement. 

On voit qu’en 1871, sil y a des points noirs k l’horizon, c’esl 
surtout du c6t6 de l’Orient. L’orage n’y erfevera pourtant qu’au 
bout de quatre ann6es. G’est que pendant cette pdriode, comme 
on le verra dans le chapitre suivant, l’Allemagne, qui n’est pas 
encore parrenue 4 unir dtroitement l’llalie et l’Autriche pour tenir 
avec elles toute 1’Europe en respect, va mettre tout son art k faire 
vivre k peu prfcs en accord les cours de Vienne et de -Saint-Pdters- 
bourg et qu’elle y r&ussira tant bien que mal par X alliance des 
trots empireurs. 



CHAPITRE XU 


LES TEOIS EMPEREURS 1 


1. La France, l’AUemagne et 1’uUramontanisme en 1811. — II. La question 
' des alliances poar M. de Bismarck. — 111. Le chancelier de fer et ie chun- 
celier de verre. — IV. La politique protestante et la politique catholique de 
4871 b 4872. — V. Les trois emperenrs h Berlin (septembre 1872). — VI. Le 
Kulturkampf, le Carlisme et Yordre moral (4872-1873). — VII. Premiers 
indices d’un rapprochement entre la France et la Russie. — VIII. Une que- 
relle d’AUemand. — IX. Imprudences du due Decazes et du prince Gort- 
chakoffa 


(1871-1875) 

i 

A partir de 1871, e’est le gouvernement allemand, ou plut6t 
son chancelier, qui tient les Ills de la politique europSenne. De 
Saint-Petersbourg k Paris, de Londres k Constantinople, il mfene 
ou surveille la diplomatic. II ne fait pas tout, mais en general rien 


I. Sources : Archives diplomatiques , ann6es 1871-1876; — Arnim (comte 
H. d’), Vorgeschichte des Amim* schen Processes', — Beust, Mimoires, t. II; — 
Bismarck, Discours parlementaires ; — Blerzy (H.), les Revolutions de 
*Asie centrale (Revue des Deux Mondes, 1874); — Chaudordy (comte de), 
la France d la suite de la guerre de 1870-1871; — Cherbuliez, VEspagne 
politique ; — Daniel, V Annie politique , ann6es 1874-1875; — Favre (J,), Discours 
parlementaires ; Rome et la Ripublique frangaise ; — Gambetta, Discours ; 

— Hippeau, Bistoire diplomatique de la treisiime Ripublique ; — Hahn (L.), 
Geschichte des Kulturkampfes in Preussen ; — Harlessem (de), Pro multo ; 

— Houghton, les Origines de la Resiauralion des Bourbons en Espagne ; — 
Xlaczko (J.), Deux chanceliers ; — Laugel (A.), le Traili de Washington entre 
YAngUterre- et les &tats-Unis (Revue des Deux Mondes, 15 aoht 1871); — 
Lavoll£e (C.), Nigociations avec VAllemagne (Revue des Deux Mondes, 1871- 
1872); — Lob (Otto de), Pro nihilo; — Mazade (Ch. de), Monsieur Thiers; — * 
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d’important ne sc fait & son insu, ou malgrc Iui. De mcme quc la 
France au commencement de ce siecle, l’empire germaniquc esl de 
nos jours la force impulsive ou rtigulatrice dont I’action, presque 
toujours decisive, s’exerce sur toutes les puis'sances de FEuropc, 
grandes ou petiles. Nous devons done, dans la suite de cette 
histoire, le tenir toujours au premier plan et nous attacher particu- 
lierement k demtiler ses vues, son programme, sa tactique. 

Sa tactique est k coup stir tr£s variee, tres subtile, tres com- 
pliqutie; mais rien n’est plus constant ni plus simple que son 
programme. Apr6s avoir fait l’Allemagnc cc qu’elle est, M. de Bis- 
marck n’a plus qu’une preoccupation, garantir son oeuvre de loule 
attcinte, lui assurer l’avenir. Bien different dc Napoleon, dont la 
devise, comme cello de Charles-Quinl, semblail elre : Plus oullrc, 
il a su s’arrtiler a temps et, apres avoir conquis, il parail nc plus 
songcr qu’ti conserver. Or l’empire qu’il a fonde a dans la France 
unc irrticonciliable ennemie \ Si l’Europe, qui le subil en lc jalou- 
sant, ou si sculement une puissance du premier ordre venait a 
s’unir a elle, l’edifice laboricuscment Sieve par le chancclicr de fer 
serai t en grand danger. Aussi lc prince de Bismarck a-t-il depuis 
1871 unc id<5e fixe : isoler la France cl l’effrayer, l’empecher de 
conclure aucune alliance ct cn nouer lui-memc d’assez redoutables 
pour la tenir en respect, elle et ses amis. Toule sa politique est 
subordonnec k cette invariable preoccupation. Il en donnait la 
preuve des le lendemain du trai,tti de Francfort. 

Il scmble pourtant, au premier abord, que la France ne ptit a 
cette tipoque inspirerde craintes bien stirieuses k I’Allemagne. Elle 
tilait encore — et pour longtemps — occuptie par ses vainqueurs. 


Miiller(W.) 9 Politische Geschichte derGegenwart, ann6es 1871-1875; — Presscnse 
(E. de), la Politique religieuse de la Prusse*, — Rustow, la Question d Orient ; 

— Sayous (E.*), la Hongrie et les partis magyars depuis la guerre (Revue des 
Deux Mondes, 4* juin 1872); — Simon (EO, VEmpereur Guillaume ; Ifis~ 
toire du prince de Bismarek\ — Simon (J.j, le Gouvernement de M. Thiers ; 

— Saint- Rene Taiilandier, la Presse aJJemande et Ventreeue des trois empe- 
reursd Berlin (Revue des Deux Mondes, 15 novembre 18T2); — Sorel (A.)., 
la Prusse et les deux empires (Revue des Deux Mondes, i»r mai 1872); — 
Thiers, Discours parlementaires ; — VambGry (A.)> les Russes dans VAsie cen- 
trals (Revue des Deux Mondes, 15 mars 1873); — V6ron (E.), Histoire de 
I’Allemagne depuis Sadowa ; — Zeller, Pie IX et Victor-Emmanuel II ; etc. 

1. IrrdconcRj&ble tsual qu’elle n’aura pas recouyre V Alsace-Lorraine; car il 
est bien probable qu’une fois remise en possession de cette province, elle ne 
songeraifc plus an’& vivre mi. paix avec sa voisine d’outre-Rhicu 
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Elle n’avait pour ainsi dire plus ni finances, ni armfic, ni gouverne- 
aicnt. La triple difficulte de mcttre en 6quilibre son budget, do 
rcconstituer ses forces mililaires cl de sc donner unc constitution 
paraissait la vouer pour bien des annees a une parfaite impuissanco. 
Mais le chancelier de fer et l’empereur Guillaume n’etaicnt pas de 
ccs politiques h courte vue, auxquels suffit la s6curfte de l’heuie 
pr6sente. Ils songeaient avcc inquietude a l’avenir. Et il faut 
ajouter que mfime k ce moment il leur semblait voir naltre et 
grandiren France un double peril pour leur politique. L’Assemblee 
nationale qui siegeait a Versailles et qui nc pcrdait aucune occasion 
de sc proclamcr souveraine, les alarmait deja d’un c6t6 par des 
tendances ullramontaincs dont elle lie faisait pas myst&re, de l’autre 
par sa predilection visible pour 1c gouvernement monarchique. 

G’dtait surtout l’dclat de son zole calholique qui offusquait M. de 
Bismarck. Get homme d’fitat prcludait alors & la lutle violente 
qu’il allait soutenir en Allcmagnc contre le ciericalismc et qui res- 
tera celfebre dans l’hisloire sous le nom de Kulturkampf *. Ce 
n’etait pas, on peut le croire, par fanatisme. Nul plus que lui n’a 
1’espritlibre de prejuges. La verity, c’estqueles populations calho- 
liques, qui, nagufere, ne formaient dans la Confederation du Nord 
que des groupes dissemines et, en tout cas, une minorite peu 
redoutablc, etaient, depuis la creation de l’empirc, renforcees de 
plusieurs millions d’&mes; elles paraissaient maintenant de force et 
d’humeur a contrccarrera rintcricur la politique du chancelier. La 
Baviere, en grande partie papiste, et dont les sentiments parlicula- 
ristes s’etaienl manifestes, ons’en souvient, assezvivementjusqu’en 
1 870, avail avec entrain contribue a la guerre contre la France, 
mais n’etait entree dans l’Empire qu’avec un mediocre enlhou- 
siasme. Pour prix du sacrifice qu’elte venait dc tairc, elle avait 
espere qu’au moins un accroissement de territoirc ne lui serait pas 
refuse. Un coin du pays conquis sur la France lui e&t mcrveilleu- 
sement convenu. Mais la Prusse, n’osant s’annexer ouvertement 
i’Alsace-Lorraine, n’avait point voulu en faire cadeau k d’autres 
fitats allemands. Elle venait de la faire declarer pays d Empire 
(Reichsland) et, h ce titre, placer sous la dictature du chancelier 
(juin 1871 ). C’etait une amfere deception pour la Bavi6re. G’cn 


Ou luUe four la civilisation . 
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meme par contractor alliance avee elle et lui facilitcr la revanche 
qu’elle r&vait. C’itait swrtoui la Russie qu’ils redoutaaent de voir 
operer vers la grande vaincue de 4870 une evolution de ce genre. 
Bs n’iguoraient pas que cette puissance, conbrariee — ou du moins 
fert mediocrement servie — par eui dans sa politique ©rientale, lour 
gardait rancune et commencait k les accuser, non sans raison, d’i in- 
gratitude. Alexandre II devait sans doute hesiter a rompre avec 
son oncle. Mois Gortchakoff n’etait guere plus g&ie par les scru- 
pules que M. de Bismarck lui-meme et cc dernier pouvail bieu 
craindre qu’il ne Quit par vaincre ceux de son souvorain. 


11 

Le chancellor d AHemagne se preoecupait done, vers le milieu 
de 1871 , de trouver une alliance qui pul A la fbis preserver sou 
gouverneroent du peril clerical et le garantir contre I’eventualile 
d’line entente franco-russe. 

Mais a qui s’adresser parai les puissances capables de fa ire 
contrepoids a la coalition qu’il redoetait? Ce ne pouvait etre a 
I’Anglelcrre. Ce gouvernement avait depuis longtemps l’habitudc 
de lie sc mOler des affaires du continent que lorsqu’il y etail direc- 
tement interesse.-Les menees de la curie romaine ne l’inquielaieni 
guere. 11 ne s’en fOt 6mu que si elles eussent eu pour effel d’avivor 
1’agitation irlandaise. Or l’agitalion irlandaise semblait se calmer 
un peu, gr^ce aux ameliorations realiseesouproposees enfaveur de 
1’ ile-soeur par M. Gladstone. Ce ministre, absorb^ par les gramles 
reformes qu’il avait entreprises 1 et dont il poursuivait laborieu- 
tement l’cxdcution, nc fixait guere son attention sur les affaires du 
dehors. Ou rcste, n’ayant pour le moment rien i craindre de 
la France, qui n’etait evidemment pas en etat de menacer la Bel- 
gique, le gouvernement britannique troavait cette puissance assez 
abaissfie et se fftt plut6l prGtee a la relever qu’h Lhcrmilier encore. 
Ajoutans que, pour Les whigs (alors au pouvair)* La ndeessite de 

1. PSsnni' celles qu’it put realiser, nous- sigwolenaas l’MubMsaeuiori des 
runsetla d! education (School-boards) pour l'iugtroaUam praanire* (t8;7fl},, 
amtUoratiens upspoTties- 4 la caadtition des Lrioodaie par Is Land-biiL fri 
des feme* (187(1), L’afcolitioii de-la venatitfi doa brevert* dfoffieieea <tana>i'aoai<:e 
1811), I’institulion du vote au bulletin secret (iaUotwct) en. 1&72, sUfc ■ 
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maintenir & lout.prix l’empire ottoman et de conlrecarrer on lout 
la Russie n’elait plus, dcpuis quclque temps, un article de foi. Les 
titries, comme Disradli, soutenaient encore oelle vieiile lli&se. Mais 
Jos hommes comme M'. Gladstone jugcaient d£j& que s’obstiuer a 
voigner l’incurable maiade d’Orient, c’etail perdre son temps ct su 
ju'ine. Us trouvaient plus avantageux de s’enlendre avee le grand 
-mpire du Nord que de se preparer a le combattre. A condition 
ju'il respect&t Constantinople, qu’il ne touchdt ni k l’ligypte ni an 
. .inal de Suez et qu’il ne se rapprochut pas trop visiblement do 
' hide, ils faisaient bon visage au czar. La politique de ce souve- 
rain nc leur causail point pour le moment de fort vivos alarms. 
M. de Bismarck ne pouvait done pas, a cette heure, fame fund 
- in* leur alliance. 

11 n’allendatt rien non plus du gouvernement italien qui, mal 
remis des sccousses que -douze ans de revolution lui avaient fait 
‘prouver et reduil a l’impuissaace par les embarras financiers mi 
pouvait sonibrer sa grandeur naissante, n’etait ni d’humeur ni de 
lorcc a lui prelvr un eoncours serieux.. Sans doute Viclor-Emnia- 
inu-l et ses ministres napprenaient ni sans deplaisir ni sans inquie- 
tude les manifestations ultoamoniaincs que se permeltait parfois 
I'A'sembiec de Versailles. La presence a Civita-Vecchia de la fre- 
gato X'Orenoquo , marque visible da la protection que la France 
-cmblait offrir au sonverain-poutife, leur faisail 1’efibl d'une injure 
el d’une menace pour l’ltalie. Mais, outre qu’il redoubl'd a cette 
.’■poque loute complication, le roi galuni homme gardait encore 
m coeur un reste de gratitude pour ses allies dc Magenta. Ajou- 
tons que le ferine- bon sens de Thiers lui paraissail une excel lento 
garanlie centre les entrainements clericaux de l’Assembleo. Cel 
liomme d’Flat n’avait cerises pas appefe de ses vooux f’unite ila- 
lienne. Mais il I’acceptait main tenant comme- un fait accompli et 
'.me ineluctable necessite. Le cabinet duQuirinal savait bien que, 
taut qu’il res-terait au powvoir, Thiers s’abstiendrait a son egard de 
loule- attaque et de toute menace. 11 n’avak dome nulle raison puur 
" unir a FAlkrniagne contra la France, il n’en avail pas non plus 
pour lui prater son- assistance centre la- Russie at senfait que, pom* 
le moment, sa eompfaisattce- pone la coup de Berlin await pour 
resultat (Fmdispeser centre Lui cdlle de Saint-Pete r sbourg ,. sans 
lui procurer amnn wvantagR- appreciable. 
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III 

L'Angleterre et l’llalie n’offraient done pas A l’Allemagne le 
point d’appui qu’elle cherchait. Restait l’Autriche-Hongrie, puis- 
sance encore redou table, malgrA Sadowa, et mieux placAe qu’aucune 
autre pour lenir i’Gurope en respect, si eile savait s’unir A l’em- 
pirc germanique D’une part, M. de Bismarck ne se dissimulait pas 
qu’elle pouvait lul faire beaucoup de mal. La cour de Vienne, 
ealholique, Alait fort capable d’encourager et d’entretenir en Alle- 
magne le particularisme dont les Bararois venaient de relever 
Vetendard au nom de la religion. II est vrai que, par contre, la 
lour de Berlin pouvait seiner et faire fructifier le pangermanisme 
dans les provinces allemandes de 1’empire austro-hongrois. D'autre 
part, si 1’Allemagne avait besoin de l’Autriche-Hongrie pour neu- 
traliser la Russie, son concours Alait absoiument nAcessaire A cede 
puissance, que le panslavisme mena$ait au dehors dans ses rela- 
tions et son influence, A I’interieur dans son existence mAme. 

II y avait done des raisons sArieuses pour que s’accomplit enlre 
les deux grandes cours de 1'Europe centrale un rapprochement que 
souhaitait passionn Ament M. de Bismarck. Oeux obstacles, il est 
vrai, semblaient devoir le rendre difficile. D’abord la diplomatie 
austro-hongroise avait encore A sa tAte le comte de Beust, dont 
on n’a pas oubliA I’antipathie pour la politique prussienne. On se 
rappelle que jusqu’en 1870 cet horame d'filat avait eu en tAte 
principalement de prAparer la revanche de Sadowa. Depuis, il 
avait semblA s’incliner devant la fortune. Mais au fond il n’avait 
point perdu I’espoir d’un revirement grAce auquel 1’Autriche pour- 
rait reprendre dans le monde germanique le rang d’oii elle avait 
AlA prAcipitee en 1866. Il se montrait fort rAservA envers M. de 
Bismarck et ce dernier n’avait pas besoin d’Atre fort pAnAtrant pour 
comprendre qu’il aurait toujours en lui un ennemi. D’autre part, 
l’entente austro-allemande semblait devoir Atre entnavAe par les 
progrAs politiques qu’avait depuis quelque temps accomplis 1’AIA- 
ment slave dans la monarchie austro-hongroise. Le dualisme do 
1867, qui sacrifiait aux deux minorilAs allemande et magyare la 
majoritA des populations de l’Empire, Atait si fort AbranlA qu’on 
pouvait le croire menacA d’uoe ruineprochaine, Les TehAques, les 
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Creates, les Slovaques levaient hardiment la t6(e el revcndiqtiaient 
leurs droils avec une telle Anergie que Fran jois- Joseph paraissait 
prAt & capituler devaot leurs exigences. Dans la Cisleithanie le 
mimslAre Ilohenwart * (inaugurA le A fAvrier 1871) les favorisait 
ouvertemcnt; il flattait les Rieger, les Palacky et autres chefs da 
parti Rational en Bohftme; il prorogeait le Reichsrath, que les 
deputes allemands, irrilAs de ses tendances, venaieut do quitter 
(26 mai 1871) et faisait peu apres dissoudre toutes les diAtes 
provinciates, pour les punir de leur"opposition 4 ses projets 
(aoftt). Or, si les Slaves l’emportaicnt en Autriche-Hongrie, it 
Atait bien Evident pour l’Allemagne que cet empire, loin de fairc 
contrepoids A la Russie, deviendrait sous peu son auxiliaire. 

Heureusement pour M. de Bismarck, leur cause n’etait gufere 
plus sympathique au comte de Beust qu’A lui-mAmc. Le premier 
minislre de Francois-Joseph n’aimait gufcre le gouvernement 
russe, qui le lui rendait bien *. Il Atait, d’aulre part, trop bon 
Allemand pour se prater A une Evolution d’oii pouvait rAsulter I’iu- 
feodation du groupe germanique au groupe slave dans la monar- 
chic austro-hongroise, et trop dAvoue au gouvernement qu’il ser- 
xait pour l’exposer a la secession de grandes provinces auxquelles 
un trop vif mAcontentemcnt pouvait bien inspirer 1’idAe de se 
donner A l’empereur Guillaume. 

Le chancclier d’Allemagne connaissait k mcrveille ses dispo- 
sitions a 1’figard du cabinet Hohenwart. II savait en outre que le 
comte Andrassy, chef du cabinet transleithanien, l'aidcrait de 
toutes ses forces A contrecarrer le parti slave. Mais il n’ignorait pas 
d’autre part, que ce dernier ministre, fiddle porte-drapeau de 
1’cxclusivisme hongrois, entendait que les Habsbourg renongassent 
resolAment, pour toujours, A jouer un rdle politique en Allemagne 
<'t Assent face uniquemenl A i'Orient. 11 ne lui avait point AchappA 
qu’il Atait depuis longtemps jaloux de Beust et qu’il aspirait A le 
nipplanter. 

)• Hohenwart (Cbarles-Sigismond, comte), nd le 13 ffivrier 1824; directeur 
du co mi tat it Finme (1851); president du pays A Laybach (1860); lieutenant 
• |r ‘P6rial en Carinthte (1861), pule 4 Lintz (1868); president du ministers 
■'isleithan et minislre de 1’inlArieur de fOvrier & octobre 1811; president dele 
<our dee eomptes (1885); chef du parti federalists au Reicheratb, oit il etbge 
depuis 1813. 

2. Le czar ne lui pardonnait pas la vlvsciU presque provocante dont il 
avait felt prenve 4 son 6gard en 1 863 et 1864, 4 propos des affaires de Pologne. 
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Aussi la-double difficult^ qui s’opposait & l’enlcule au.-4ro-alle- 
mandc nc devait pas arreler longtemps un esprit aussi retors r 
aussi fertile en expedients que celui de M. de Bismarck. C:-; 
hormne d’fitat sut demontrer 4 son souverain que le moment elaii 
venu de faire des a vances sfirieuses au vaincu de Sadewa. Aumoi> 
d'aodt 1871 l'empereur Guillaume alia publiquement passer plu- 
sieurs jours a Ischl avec Francois- Joseph, qui,peu apres, lui rendi: 
sa visite 4 Sslzbourg. II lui remontra de son mieux quel service il 
lui avail rendu en le debarrassant du souci des affaires allemandes, 
et combienson alliance pouvait lui fitre profitable. II lui fit com- 
prendre dfilicalement combien il serait desolfi d’avoir a prendre l& 
defense des interfils ullemands en Autriche-Hongrie, s’ils venaieni 
a filre Ifises ou compromis par les exigences des Slaves. Il insinua 
aussi — h niols couverts — cetle idee que l’accord serait bien plus 
aise entre Vienne el Berlin si Beust etait ecartfi du pouvoir. Pen- 
dant cc temps, Beust conlerait amicalement a Gastein avec M. dc 
Bismarck, -qui lui temoignail dans d’iulimes epanchcments toule la 
roudeur et la bonhomie dent il suit a 1’oecasion faire parade. Lc 
chancclier d’Allemagne Iramait avec son vicil antagouistc la perle 
d’Holiemvarl. Mais, dans le memo temps, il conspirait avec An- 
drassy, qui, lui aussi, etait venu a Gastein, celle du chancellor 
austro-hongrois. 

Quand ilrepartit pour Berlin, M. do Bismarck ne semblait pa- 
avoir tire grand profit de son voyage. L'alliance qu’il etait a lie 
proposer & 1’ Autriche-Hongrie n’etait pas encore conclue. Rien, du 
moins, n'olail signe. Beust, toujours plein d’arriere-pensees, 
naA'ait pas voulu s’engager par un traite. A peine avait-il con- 
sen li a an accord verbal par lequel les deux empires se pro- 
met faient : 1° d’unir leurs efforts poor le maintien de la paix; 
2’ de ne rien entrcprenth’c en faveur du pouvoir temporel du pape 
ni conlre le royaume d’italie ; 8° de sc concerter autant que pos- 
sible pour arrfiter le progres des idees revolutionnawes. Ce 
•netaient en somme guere que des mots. Le chancelier de fer 
paraissait avoir 4 peu pres perdu son temps. Mais au bout dc 
quelques semames l’Europe s’apcrgut qu’il fitait bien payfi de se-« 
peines. En effet, le malheureux Francois- Joseph , aprfis avoir 
hesitfi six semaines, finit par se decider a fausser la parole qu’il 
avail dopnec aux T cheques. Sur les vivos instaaoes de Beust, in 
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programme du comte Hohenwart fulabaudonne, ce ministrc <lut sc- 
retirer et l’empereur revint resoltoaent a la politique du dualisme. 
Mais c’etait 1& pour le chanoelier auslro-hongrois une victoire a la 
Pyrrhus. II y avait a peine quelques jours qu’il 1’avait remportde, 
]< usque lui-mdme, k sa grande surprise, ful tout 4 coup cxclu du 
gouvernement, oil il ne devait jamais renirer Deux surnames 
,-ipres, son rival Andrassy lui succddait triomphalemenl (1A no- 
vembre). La comedie de Gastein avait un ddnofiment digue 
d’ellc. M. de Bismarck pouvait dtre certain que l’Aulriche-Hon- 
grie ne se deroberait plus bien longtemps a ses avnnces. 


IV 

11 compril que pour Ic moment l’Aliemagne n’avait rien a 
cruindre dc la Russie. II s’etait d’autre part premuni pour long- 
temps contre toute velldite offensive de Yennemi Mreditaire . 
1° on faisant renouveler pour trois ans par le Reichstag la loi mili- 
laire de 1867 (applicable ddsormais a l’AUcmagne entidre); 2° on 
concluant la convention du 12 octobre 1871, aux lermes de 
laquelle douzc ddpartements francais devaienl encore resler 
oecupes par les troupes germaniques 1 * 3 . Aussi, libre d’inquietudes 
sur Ic dehors, le vovons-nous reporter a cctlc dpoque presque 
toute son attention sur le peril du dedans. C’est alors, en effet, 
qu’il engage resolument contre le clericalisme la grande campagne 
a laquelle jusqu'alors il n’a fait quo preludcr. Ne pouvant l’at- 
teiudre dans le reste del'empire, vu l’opposition qu’il trouverait au 
Reichstag, c’est en Prusse, oil la majoritd dcs chambres est lout 
a sa ddvotion, qu'il le prend surtout a partic. Son but est d’enlever 
a l’figlise romainc lous les privileges que les lois ol la constitution 
lui out assurds dans ce royaume et de la Tamener, de gre on de 
force, sous l’inllexible niveau de la loi civile. Pour commenccr, il 
supprime dds la fin de 1871, la direction catholique an minislm* 

1. 11 fut feulemont depuis ambassadeur k Londres, ensuite & Paris, et ren» 
tra dans Ja vie 4 >mte en dSfiS. 

-. Le corps d’occupaiion itatt, il cat veal, rediiit par cet actc k cinquanla 

miile homines. 4 ce moment .la Eranoe .avail tlfija pav6 un milliard' et demi 
sur les cinq qui constituaient sa dette envers scs vainqueurs. 
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des rullcs. Peu apres, il prdsente et fait voter au Lanatag ^mars- 
mai 1872) uue loi qui retire aux 4v6ques l’inspection et la sur- 
veillance des denies. Vainetnent le clergd catholique l’attaque, le 
menace. II n’est point homme 4 baisser la tdte. 11 declare d’un ton 
superbe qu’il ne cedera pas, qu’?Y n'ira pas & Canossa. Et 
bientOt, pour prouver que ce ne sont point Id de vaines bravades, 
il fail bruyamment expulser de Prusse l’ordre des Jdsuites (juin- 
juillet). 

A de parcitles attaques le belliqueux et passionnd PieIXne pou- 
vail roster insensible. Non content d’accabler de ses pontificates 
invectives l 'Attita moderne , dont il denon§ait la barbarie au monde 
clirclion, il fomentail avec un redoublement d activite la propagandc 
ultramontaine dans louie 1’Europe. La cause du Syllabus sem- 
blait, du resle, en ceriains pays, gagner visiblement du terrain. 
L’Espagne dtait le thdatre sur lequel elle paraissait avoir le plus 
de chances de triompher. Ouvertement patronnd par le saint-siege, 
don Carlos, due de Madrid, petit-tils du prince qui avait si fort 
trouble ce royaumc de 1833 a 1840, revcndiquail ce qu’il appelait 
sa couronue, au nom du droit divin et des principes apostoliques. 
Pie IX regardait comme un devoir de le seconder et prenait en 
ra&me temps le plus vif plaisir a le soutenir contre 1 'usurpatear 
Amodoc, fils de cet autre usurpateur qui r6gnait au Quirinal. Le 
nouveau prdlendant, qui s’dtail bornd en 1871 4 lancer des mani- 
festes, donna, l’annee suivante, 4 ses amis le signal d’une levee 
de boucliers. Au mois de mai 1872, it entrait en armes daus les 
provinces basques; il n’y resta guere, il est vrai, et se hdta de 
mettre sa personne en sOreie sur le terriloire frangais. Mais, 
cache aux environs de Bayonne, il put continuer 4 diriger la 
guerre civile, qui ensanglanta bientot tout le nord de 1’Espag.ne. 

Don Carlos dtait cri etroitc conformity de vue avec le comte de 
Chambord, auquel l’unissait, du reste, une fort dtroite parent^ *. 
Le pr6tendant au Irdne de France considdrait sa propre cause 
comme solidaire de celle de son neveu. Aussi tous ses partisans 
favorisaient-ils le carlisme de leur mieux. Le meilleur moyen 

!• Sods parler des liens de famille qui existaient entre lea Bourbons de 
France et le8 Bourbons d*£*pagne, rappetona que don Carlos avait £pou&6 
le 4 fevrier 1861 la prmcesse Marguerite de Parmei> fille d’uue aceur du comte 
de Chambord. 
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d’en assurer !e triomphe, ils !e sentaient bien, c'itait dc preparer 
I’av&neraent de Henri V. Aussi se donnaient-ils chaque jour plus de 
mouvement, "d’accord avec le clergS, pour hater la -restauraiion 
du roi Itgitime. 11s jnultipliaient Les manifestations poliliques, les 
edrdmonies religieuses, les pelerinages. En juin et juillet 1872, 
leurs chefs, qui menaient une partie considerable de l’Assemblec 
nationale, sommaient Thiers d’orienter ncltemcnt sa politique vers 
la droite et commengaient a lui tenir un langage menacant. 11 
n’6lait pas douteux que, d’accord avec les chefs des autres partis 
monarchiques, ils ne fussent d6cid6s k le renverser des le jour oh 
ils n’auraient plus besoin de lui ni pour reorganiser l’arm6c, ni 
pour completer la liberation du territoire. Or ce jour ne paraissait 
plus tr6s eioign6. La France, sous I’intelligentc et energique 
impulsion du vieil homme d’fitat, sc rclevait sensiblement, recou- 
vrait ses forces, reprenait possession d’elle-meme. Thiers venait 
d’obtenir, par une convention nouvelle (29 juin), l’dvacuation de 
six de nos ddpartements. Quelques jours apr6s, le succcs sans 
precedents de l’emprunt qu’il ouvrit pour completer le pavement 
<le la rangon allemande 1 prouva non seulement quelle puissance 
la France pouvait trouver dans son patriolisme, mais quelles 
immenses richesses elle possedait encore. Eufln la loi du 28 juillet 
1872, parlaquelle elle reconslituait son arm6e en lui donnant pour 
base le service obligatoire, prouvait qu’elle voulait rester une 
grande nation et qu’elle serait, sous peu d’anndes, en 6lat de 
lulter & armes 6gales contr#l’Allemagne elle-mfeme. 


V 

U. de Bismarck, sans prendre vraiment peur, crut prudent dene 
pas tarder davantage k conclure cet accord austro-allemand qu’il 
mlditait depuis une ann6e. Andrassy, bien different de Beust, ne , 
demandait qu’4 lui tendre la main. Le nouveau chancelier d’Au- 
triche-Hongrie avait, du reste, grand besoin que le gouvernement 
germanique lui assur&t ses bons offices. II ne savait comment 

i. Cat emprunt, qal ant lien le 28 juillet 1812, fut couvert quatorze foie, la 
total des souse riptions s’dtant 61ev6 & prfea de quarante-denx milliards. 
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triompbcr du slavismc. Tout recemmcnt encore, il avait dte oblrg£ 
tic dissoudrc la dieto de Bo heme, oil les T cheques CMBbattaient 
sa politique avec acharnement. Aussi ne fil-ii rnrile difficulte de 
se rondre avec I’empereur Fran^ois-Joseph, a Berlin, il etait 
conviA par M. de Bismarck el oil il arriva dans les premiers jour3 
dc scplcmbre 1872, pour arrcter les termes du pacte qui devait 
lier les deux empires. 

L’Europe n’apprit pas sans emoi que le vaincu de Sadowa allait 
solennellement et avec toules les apparences de ramitie visiter le 
vainqueur dans sa capitale. A ce coup, le gouvernement russc ne- 
put sc d6fcndre de serieuses inquietudes. L’enlente austro-alle- 
mande lui parut menacante pour sa politique, d’autant plus que 
lui-mGme se sentait a ce moment tout a fait isole en Europe *. 
Aussi fit-il entendre clairement qu’au lieu de resler a lecarl, il 
serai l fort aise de s'associer au concert diplomatique prepaid par 
M. dc Bismarck. Ce dernier aimait ccrtainement micux le sou- 
vorain russe dedans que dehors. L’empereur Guillaume cxercait 
du reste sur son ne\eu Alexandre If, qui n’ avait point cessc de 
lainier, un ascendant personnel que cerlaines epreuves avaienl pu 
ebrunler, raais n’avaient pu d6truire. Il crul devoir l’invitcr a 
vonir a Berlin rejoindre Francois- Joseph. Le czar s’y rendit, 
accompagne de Gortchakoff, et relomba pour quelque temps sous 
le cliarme qui, taut de fois deja, l’avait cnchaine a sa politique. 
M. tic Bismarck le prit par son faibie. Alexandre etait terrific par 
les progres — en realile fort alarnflints — qu’avaient fails en 
Bussie dans les dernitVes anuees les sectes revolutionnaircs. Le. 
spectre du niliilisme lc hantait jour et unit. Comme, du reste, le 
chancellor d’Allemagne ne cessait de lui promeltrc son loyal con- 
cours pour le reglement des affaires orientales, il voulut bicn, sur 
sa parole, se rapprocher du gouvernement austro-liongrois, et 
e’est ainsi que fut conclu le pacte que l’Europe appela — un peu 
improprement — V alliance des irois empereurs. 

Il n’y eut pas en realite de traitc entre ces souverains. II y eut 
seulement un ^change de notes par lesquelles ils convenaient de 
travailler en commun : 1° & maintenir en Europe I’etat territorial 


1. Thiers ne lui faisait gufere d’avances, soil qu’il craignit de compromettre 
par 1& son pays, soit qu’il garddt quelque Tanctrne au cabinet de Saint- 
P6ler.-buurg, qui l’avait un peu pris pour dupe en 1870. 
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resultant dcs dernicres transactions diplomatiques ; 2® 4 rdsoudiv 
les diffieultes que la question d’Orient, toujours alarmante, pouvait 
fairc renailre d’un jour a l’autre; 3° 4 refrdner la Revolution, (lout 
l’audace menacait tous les tr6nes. C’dtait, on le voit, comroe un 
retour aux principes do la Sainte-Alliance. Les trois cours du Non! 
scmblaicnt se retrouver unies, ainsi qu’aux beaux jours de Met- 
ternich, de Hardenberg et de Nesselrode. Mais l’amitid dont olios 
fuisaient etalagc n’etait point, au fond, trds solidc. Sans doute 
rAutriche-Hongrie s’infeodait a l’AHeniagne, parce qu’elle ne pou- 
vaif faire autrement. Mais la Russie, toujours mdfiantc, se reservaif 
in petto une complete liberte d’action. Gortchakoff n’dtait point 
assez naif pour nc pas pressentir le jeu de M. de Bismarck qui, on 
rapprochant, sous son haut patronage, les deux cours de Saint- 
IVlersbourg el de Vienne, se proposait simplement de les equi- 
librcr, e’est-a-dire de les neutraliser l’une par l’autre. 


VI 


Quoi qu’il on soit, I’Europe, pendant quelque temps, prit fort 
au M-rieux la triple alliance, qui parut publiquement consacree par 
les visiles solennelles que Guillaume I" ct son ministre rendirent 
a Alexandre II et si Francois-Josepb dans lours eapi tales au prin- 
temp' do 1873. M. de dBismarck parut plus puissant que jamais. 
Aussi niit-il a profit le surcroit d’autorite morale et la -securitd que 
lui donnait le pacte de Berlin pour rcdoubler scs allaques contre 
l’enncmi — ala fois interieur et exterieur — quo, dans samauvaise 
huraeur, il appelait X Internationale noire. L’opposition cldricale, 
contre laquelle il lutlait avec acharnement depuis plus d’unc 
annee, ne paraissait pas disposdc 4 ddsarmer. Les evdques catho- 
liques de Prusse resistaient ouverlement 4 sa politique et, plutdt 
quo de coder, se laissaient suspendre de leurs fonctions, priver de 
leurs revenus, emprisonner. Le bas clerge se mettait com me eux 
en revolte. If. de Bismarck voulait en finir. A l’ouverture du 
Landtag, Guillaume I cr declara qu’une eerie de lois destinees a 
reprinaer ou 4 prevenir les exces de Tultramontanisme seraient 
procharaemeirt prdsentees aux •Chanibres (nov. 1872). .EJles le 
furent en effet peu apres (janvier 1873) et, plusicurs mois durant, 
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passlonn&rent non seulement la'Prusse, mais l’AHemagne entire 
«t unc grande partie de 1'Europe. Ces lois ne tendaient A ricn 
moins qu’A ramener ie clergA catholiqne sous 1’auloritA absoluc do 
1’Elat, tant pour son recrulcment que pour I'exercice de scs fonc- 
tions, et A le soustraire enliAremenl sinon A 1’autorilA spiriluelle, du 
moins A la juridiction du sainl-sicge. Apr 6s d'orageuses discussions, ' 
elles furcnt enlin volAes et niises en vigucur (mai 1873). L’Apis- 
•copal les accueiiiit avec de violentes protestations. Pie IX, dans 
une lettre personneile au roi de Prusse, en appela vivemcnt A ce 
souverain, donl il feignaii de croire que la bonne foi avail Ate sur- 
prise par son cbancelier (7 aout). Mais Guillaume, blessA de cette 
supposition, rApondit dans les termcs les plus haulains, ne desavoua 
Tien ni personne, revendiqua loule la responsabililA des lois de 
mai et aimon$a l’intention de les faire rigoureusement respecter 
(3 seplembre). 

Lc gouvernement prussien Alait alors d’autant moins dispose A 
baisser pavilion devant l’ultramontanisme que les progrAs de ce 
parti Alaient devenus en France plus scnsibles el plus mena§ants. 
Depuis la fin de 1872, les fractions monarchiques de 1’AssemblAe 
nationale, bien que fort pcu d’accord sur .le choix du prince qui 
derait Atre appelA au trdne, s’Alaient ouvertement coalisAs pour 
empAcher- Thiers de fonder la Republique et pour le renverser. La 
RApublique, M. de Bismarck ne souhailait cerles pas qu’elle s’Ata- 
blll en France. Mais, commc il fexpliquait en dAcembre dans de 
•curieuses lettres au comte d’Arnim *, ambassadeur d’Allemagne en 


i. Arnim (Harry-Charles-Conrad-fidouard, comte d’), nd & Moitzelsitc 
;Pomferanie) le 3 octobre 1824; attache & la legatiou prussienne de Munich 
(1830), secretaire d’amhassade a Rome (1853-1855), puis couseiller de Idgatioe 
an ininistiTe des a (Tain's rlrangAres & Berlin; euvoyd extraordinaire A LIs- 
honne (1862). puis A Munich (1861); minislre pIAnipotentiaire A Rome de 
1861 A 1810; Cummissaire pour les negotiations de la paix A Bruxelles, puis 
A Francfort (mars-mai 1871); ambassadeur en France (9 janvier 1872), oil 1 
an ml une ligne politique diiTArente de cette de M. de Bismarck, qui, le sonp- 
(onnant en outre de vouloir le supplauter dans la faveur de l’empereur, le fit 
rappeter le 2 mars 1874, mettre en disponibiiitd le 15 mai suivant, et pour- 
suivre pour ddlournemenl on suppression de pieces diplomatiques. Condarani 
A trois mois (19 dAcembre 1874), puis A neuf mois de prison (24 juin 1815), 
ie comte d’Arnim se retire en Suisse, puis en Katie, publia ou fit publier des 
dcrits reienti-sants contre le cbancelier allemand, qui lui intenta une accu- 
sation de trahison et d 'in suites envers i’empereur, et fut freppA par contu- 
mace de ciuq anuAes de rAclusion (octobre 1877). 11 aliait pouvoir poutuim 
la revision de son proefes lorsqu’il mourut A Nice le 19 mai 1881. 
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France, qui, k son grand depit, croyait devoir enconrager les coa- 
fis5s, ce qu’ii fallaii empftcher par-dessus tout, entail I’&ahlisse- 
meat d’une monarchic qui, surtout sous Henri V, serait I'auxiliaire 
ddvouee du saint-sifege ct trouverait peut-fitre elle-mfimedes allies. 
Ce qu’ii vouiait, e’etait que • Thiers, qui ex6cutail loyalemcnt le 
(raitd de Fraocfort, rest&t indifiniment au pouvoir et que la Franco 
dcmeurlt dans le protfTSoire, c’est-4-dire dans I'incertitude et dans 
l’impuissance. La droite de {’Assemble n’aspirait qu’4 se debar- 
rasser du vied homme d'filat, qu’elle accusait d’avoir trahi lo 
pacte de Bordeaux parce qu’en son 4rae et conscience ii venait de- 
lui presenter la forme rupublicaine comme la seule qui convint 
ddsormais au pays (nov. 1872). Elle attendait pour le meltre & bas 
de lc pouvoir faire sans compromettre ni retarder la liberation du 
territoire. En attendant, elle lui faisait subir, par l’organc de la 
commission des trente \ force tracasseries (fdvrier 1873). Des 
que, par une derniere convention (15 mars), Thiers eut assur6 
I’entier payement de notre rancon et l’^vacuation complete de 
noire sol (qui devait avoir lieu par anticipation au mois de sep- 
lembre suivant) ', les partis monarchiques r^solurent de brus- 
quer sa chute. II n'y avail plus de temps k perdre. Le pays,, 
comme lui, demandait la RSpublique; il le prouvait depuis deux 
ans par les Elections partielles qui, presque invariablement, gros- 
sissaient les rangs v de la gauche k l’AssemblSe; le parti republi- 
cain ne formait maintenant guere moins de la moitid de I’Assembleo- 
nationale. Aussi apres quelques travaux d’approche qui furent 
executes en avril, les droites conjures donnerent-elles l’assaut 
dScisif dans les journdes des 23 et 24 mai. La victoire leur resta.. 
Une majority de quatorze voix ddtermina k se retirer Thiers, 
qui aurait eu le droit de rester, roais qui ne put dominer sa 
mauvaise humeur. Le marshal de Mac-Mahon, veritable hommo 
de paille, fut proclamfi president et un ministfere hybride, oil bona- 
partistes * , l&gitimistes et orl&anistes se coudoyaient sans savoir 

1. Cette commission, nommtele 5 decembre 1872, 6tait chargee d’examiner 
ia proposition Du fan re sur les attributions des pouvoirs publics et la con- 
dition de la responsabilitd minisl6riel!e. Sur sa proposition fut vot6e la iof 
du i3 mars 1873, qui dcartait presque absoiument Thiers des ddbats parle- 
mentaires et paraissait retarder ind6finiment la dissolution de l’Assembtee. 

2. Le 20 septerabre, en effet, le territoire frangais se trouva entiferement 

mm, 

i NapoWon 111 Halt mort it CbiBleburst ie Ojanvier pr6eMent Mats son fils. 
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quel profit Us pourraieui tker de leur triomphe, fut constitui sous 
la direction du due de Broglie. C’ctait ce qn’on appelait alors un 
geuvernement de combat. 

Le revirement du 24 mai eut pour premier 'effet, non seulenicut 
de peupler toutes nos administrations de monarchistes, muis 
d’exalter dans toute la France les esperances et les pretentions de 
la faction clericale. Les jesuites (et par consequent le saint-siege) 
semblaient devoir sous peu fairc la loi au pays. L’Assemblee natio- 
nale vouait la France au Sacre-Cccur . Des foules fanatisees se ren- 
daient cn pelerinage a Lourdes, a Paray-le-Monial, invoquant 
•Ians leurs cantiques l'aide du ciel pour le rolablisscmenl de la 
papautA temporellc. Les congregations preparaient sans mysterc le 
retour du roy , e’est-a-dire de Henri V. En attendant que la royaule 
legitime pfit elre retablie au nord des Pyrenees, ce qui demandait 
un peu de temps, on s’efforc&il par tous les moyens de la rcstaurer 
en Espagne. Ce malbeuroux pays ctait dopuis quelques nioi> en 
proie a une epouvanlable anarebie. Amedee de Savoie jugeanl sa 
position intenable dans un pays oil, depuis son avenemcni au (roue, 
il n’avait eu que des deboires ct oil, recemmcnt encore, i! avait failli 
elre victime d’une tentative d’assassinat, avait sagenicut abdiqud 
au mois de fevrier. La Rcpublique avait ete prodanieo. ?*Iais, 
apres de penibles tiraillements, clle n’avail produit qu’imo guerre 
civile de plus. Au commencement de juillet, les ctinlonulislcs 
Intransigeanls s’&laienl mis cn insurrection dans les provinces 
niAridionales. 11s elaient maitres de la forte place dc CarlUagene et 
paraissaient disposes a s’y difendre ii oulrance. C’est le moment 
(pie don Carlos, encourage el renforce par les royalisles franca i<, 
oboisit pour passer dc nouveau les Pyrenees (27 juillet) et allor 
s’&ablir 4 Estella, oil il tint mic cour et conslitua un minislire 
comrae un veritable souverain. Les legitimises de Versailles applau- 
dissaient 4 ses succes et se croyaient stirs pour leur comple de 
pouvoir bientfit saluer dans le comtc de Chambord un monarque 
selon leur coeur. Comment n’en eussent-ils pas eu le ferme espoir? 
La rnaison de France, naguere drvisee en deux partis que 
nul n’avaikpu, depuis 4848, amener a se r^concilier, semblait avoir 


1ft prince Louie, &g& de dix-aept ana, dlait consider® par sea partisans com me 
aevani rclever l’empire. L’ancien ministre Router dtail le principal cijsfde 
la* facliom. 
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cndn retrottV-6 sou unite. La fusion etait un. fait accompli. L’orleu- 
nisme avail renie ses dieux. Le comle do Paris avail oubiic qu’il 
ctait l'arriere- petit-tils de Philippe %alit6, le petit-fils de Louis- 
Philippe, le fils de ce due d'Orleans qui lui recommandait dans 
son testament de rester toujours fiddle a la cause de la Revolu- 
tion. II etait aile, le 5 aoitt, s’incliner k Frohsdorf devant fo 
comte de Chambord, l’avait reconnu pour le seul represen taut 
legitime du principe monarchique en France. U ktait done bicn 
"iitendu que ses pai’tisans voteraient k l’Asscmblee pour Henri V; 
Le comite des neuf , charge par les droites de leurs plcins 
pouvoirs, s’cfforgait d’oblenir de ce dernier des garanti'es pour 
,'es liberies publiques ct des declaca lions qui rendissent sa rcs- 
• a oration possible. 11 ne desesperait pas d’y parvenir. Le mi- 
uislere de Broglie laissail fairc et le marcchal de Mac-Mahou se 
taisait. 

M. de Bismarck elail fort inquicl. Dcpuis le mois de septembre, 
il n ’avail plus en France un seul soldal. 11 n’avait qu’une mediocre 
■,ou fiance dans le concert des trois empereurs pour preveuir ou 
•'•carter le peril qu’il rcdoulait. La fidelity de la Russia nolammeut 
hii paraissail douteuse. Aussi se lournait-il a ce moment pluidt vers 
ritalie, pour qui ravenem.cn t evealuel de Henri V etait un epou- 
. an tail. Le comte de Chambord avail lant de fois ct si haute m cut 
.nanifesle son devouemenl au saint-siege qu’il n’elait pas douteux 
pour la cour du Vatican qu’k peine monte sur le troae il ne nut 
tous sessoins a retablir le pouvoir leiuporel du pape. line futdonc 
pas difficile au cbancelier d’Allcmagne d’amener Victor-Emmanuel 
a solliciter discretemenl son alliance ct sa protection. C’est sans 
•loule a son instigation que cc sou ve rain sc rendil (en septembre 
1873) a Vienne \ oil Fran<jois-Joseph el Andrassy, fort menaces eux- 
aiemes par l’ultramontanisme, lui firent tr&s bon accueil et lui pro- 
.nirent de ne pas I’abandonner am besoin. De Ik, le roi galant 
hnmme partit pour Berlin, oil le chancelier de for lui prodigua 


1. 11 y aHait sous pretexte de visiter 1’exposiUon universelie dont cutte 
viile fetait ators le th6&tre. L f Aulriehe-Bongrie t qui ftvait, dqpuis la fin de 
juiliet 1870, ddnoac6 le cancoadat de 1885, 6tait en train de s'aiTrauchir, 
^oinme la Prusee, mais par des proc6d£s boins violents, de la domination 
rauiorUd; eecl6siasiique avail longtemps exerc&s sur l’empire ties Hahs- 
fcwug. Amm Tagiiaticn fo men tee par le derge catholiqne etai^eHe fort, vivo 
dans cette monarebie. 
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Joules ses seductions. L’eventualit6 d’une coalition, d’une guerre 
eontre la France y fut agilee. M. de Bismarck insinua que si l’o» 
en venait k un conflit avec cetle puissance, l’ltalie pourrait bicn y 
gagner Nice el la Savoie. Victor- Emmanuel n’osa point trop s’ar- 
rctcr k cette idee. Mais il est bien probable qu’il 1’eftt prise an 
*6rieux si de nouveaux incidents n’eussent bientdt apres interrompu 
la negotiation commence. 

En effet, le c'omplot ldgitimiste, apres avoir trouble la France 
et une partie de 1’Europe durant plusieurs mois, s’evanouit tout k 
coup en fum6e. Le comte de Chambord, soit qu’il ffit effraye par 
la lourde responsabilitS qu’il iui faudrait assumer en devenant roi, 
V)il qu’il crtit vraiment indigne de Iui de subir des conditions, 
i6clara fierement un beau jour (27 octobre), pourcouper court aux 
equivoques et aux malentendus entretenus it dessein par les babilcs 
de son parti, qu’il rentrerait en souverain, qu’it n'accepterait la loi- 
He personne et qu’il ne renoncerait pour rien au monde au dra- 
peau blanc. Comme son ai'eul Charles X, il n’avait rien oubli6, rien 
appris. Les principes de 1789, avec icsquels le centre droit * avail 
voulu faire croire qu’il dtait homme k se r6concilier, n'existaicnt 
pas k ses yeux. Aprfes sa lettre & M. Chesnelong *, il ne pouvait 
plus £tre s6ri«usement question de l’appeler au trdne. Le ministfcre 
de Broglie, se rabattant sur les d'Orllans, mais n’espSrant pas 
pouvoir les faire immfediatement triompher, demands aussitdt et 
obtint (le 20 novembre) que les pouvoirs du marshal de Mac- 
Mahon fussent prorog§s pour sept ans. Il complait sur ce delai 
pour preparer les voies au comte de Paris. Y r6ussirait-il? c’dtait 
d6s lors plus que douteux. Ce qu'il y avait malheureusement de 
certain, c’esl que l’Assemblde, plus que jamais, 6lait impuissante. 
Elle se divisait en deux fractions k peu pres £gales, qui devaient 


1. Cette fraction de l’Assembtee nationale, particulierement dirigee par le 
due de Broglie, repr6sentait le parti ortaaniste. 

2. Chesnelong (Pierre-Charles), n6 k Orthez le 14 avril 1820, fit fortune 
dans le commerce, entra dans le Corps 1< giVlatif comme candidal officiel 
<4 novembre 1865), fut6lu le 7 janvier 1872 k l’Assemblee nationale, od it 
prit place k I’extr&ue droite, se fit remarquer par son zfele legitimist© et 
clerical, fut d616gu£ k Salzbourg par ie comite des neuf avec MM. Cazenove 
de Pradine et Lucien Brun et, aprfes lichee de Pintrigue de 1873, continua de 
eervir activement la cause royaliste et ultramontaine. Son Meetion k 1& 
Chambre des d6put6s (fftvrier 1876) ayant 616 invaiid6e, il ne fat pas r661u, 
4U&U il obtint pea eprfes (24 novembre 1876) un stage de »6nateur inaroo- 
Tible. 
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pendant bien des mois encore se tenir en 6cbec. L’une voulait la 
Kepublique; l'autre la repoussait; mais celte dernibre compre- 
nait trois partis *, dont les competitions et les intrigues n’etaient 
propres qu’4 faire durer la confusion et le desordre. M. de Bis- 
marck, un moment inquiet, put done jusqu’a un certain point so 
'assurer. II lui sembla que la France Stait vouee pour longtemps 
i l’anarchie parlementaire; et tant qu’elle n’aurait pas de con- 
ititution, il ne croyait pas que son relbvement fOt sbrieusement a 
;raindre. 

11 n’btait pourtant pas homme a cesser de la surveilier. Si elle 
a’etait pas encore sous I’autorile d’un roi, elle btait toujours sous 
1'influence prepondbrante dp la curie romaine. Or le pape venait 
de publier, le 21 novembre, une encyclique par laquelle il denon- 
cail au monde calholique et fletrissait en termes passionnes les 
fameuses lois de mai. A son appel, l’bpiscopat tout entier prenait 
feu. Le clerge fran^ais (et en particulier les bvfiques de Nimes, de 
Nancy, de Pbrigueux , etc.) se faisait remarquer par la vio- 
lence de ses attaques conlre la politique religieuse du chancelier. 
Pfusieurs journaux ultramontains de France, el notamment P Uni- 
Mrs, menaient campagne centre la cour de Berlin avec si peu de 
discretion que M. de Bismarck exigea, non sans hauteur, que le 
ministfere de Broglie les mit a la raison. Il fallut bien que le gou- 
vernement de combat lui donn&t cette satisfaction. Il dut aussi 
reprimander les evftques et les engager a plus dc mesure et de 
prudence (ddeembre 187S-janvier 1874) ; ce qui n'empecha pas le 
gouvernement prussien de repandre dans toute l’Europe une cir- 
culaire par laquelle, tout en affirmant son intention de maintenir 
la paix, il declarait nettement que, si la France revait de revanche 
et de guerre, il ne la laisserait pas maitresse de choisir son heure. 


VII 

M. de Bismark eprouvait d'autant plus le besoin de parlor 
liaut et d’intimider l’ennemi htriditaire que l’alliance des trois 
empereurs, cdldbrde par lui?-m$me avec tant de jactance, lui 
paraiss&it en rdalitd chaque jour moins solide. Il sentait pour 

1. Legitimist*, orlSauiste, bonapartiste. 

Dsbidour. M. — 30. 
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ainsi dire la Russie lui glisscr dans la main. Un rapprochement 
sipgulier se produisait, vers la fin de 1673, entre les cabinets de 
f.aint-P&ersbourg et de Londres. Gortchakoff y poussait le czar. 
M. Gladstone s’y prfitail le plus complaisamment du monde. Le 
gouvernemenl russe, qui, k la suite d’une vigoureuse campagne, 
vcnait de conquerir dans le Turkestan la moitie du khanat de 
Khiva et de soumettre le restc 4 son protectorat *, voulait Lien 
s’arrftter dans ses progrfes — ou en faire le semblant, — pour no 
pas cffaroucher la Grande-Bretagne. Le ministere whig sc montrait 
satisfait de ses declarations amicales. Bieutot une alliance de 
familie rendait manifesto l’accord insolite de deux puissances d’or- 
diuaire si peu portdes a s’entendre. La grande-duchesse Marie, 
fllle ch6rie d’ Alexandre II, fspousait, le 23 janvier 1874, le due 
d’fidimbourg, second lils de la reine Victoria. Peu apres, il est 
vrai, le cabinet Gladstone, qui avail fatigue ses propres amis par 
la multiplicity de ses projets de reforme et dont la politique exte- 
rieuren’avait guere satisfait 1’amour propre du peuple britannique *, 
succombait et faisait place k une administration form£e par les tories 
el animee d’intentions moins concilianles pour la Russie. Quaud le 
czar vint k Londres (mai 1874), sous pr&exte de voir sa ftlle, 
il y trouva comme premier lord de la tresorerie Pentrepreuant et 
belliqueux Disraeli, qui rOvait deja de faire oublier a son pays les 
questions de r^formes en le grisant de gloire militaire ou diploma- 
tique. Mais la rupture ne pouvait 6tre immediate. L’Angleterre et 
la Russie devaient quelque temps encore continuer a se faire bon‘ 
visage. Du reste, l’accord du gouvernement moscovite avec le 
cabinet de Saint-James n’etait pas ce que le chancelicr d’AUemagne 
redoutaitle plus. Ge qui ,’alarmait par-dessus tout, c’^tait l’even- 
tuality d’une entente s^rieuse et durable entre la Russie et la 
France. Or, cclte 6ventualit6, certains indices lui faisaient craindrc 
qu’ello ne fftt pas tout k fait irrealisable. A ddfaut du comle de 
Ghambord, dont les chances de parvpnir au trdne etaient mainte- 

1. Le khan de Khiva, dont la capitate avait et6 occup^c par le genera! 
Kaufrnann en juin 1873, dnt cider k la Russie en pleine souveraineti toute 
ia rive droile de l’Araou-Daria, depute les limites de Boukhara jusqu’i la mer 
d’Aral. 

2. On lui reproebait notarament d’avoir laissi diehirer ie traite de t&36 
en 1871 ot de s’itre raontri, Fannie suivante, trop accommodant avec lea 
Etats-Unte dans le rfeglement de fafifcire de V Alabama, 
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nant jug£es nulles, la' famille d’Orleans semblait pouvoir — d’nn 
jour a l’aulre — restaurer la monarchic sur les Lords dc la Seine. 
Le gouvernement de Yordre moral 1 2 3 4 metlait tout son zele a lui 
cn faciliter la tfkche. Taut sous le due de Broglie (qui fut renverse 
lc 16 mai 1874) que sous son successeur *, il s’cffor<jait de faire 
voter par fassemblee de Versailles, sous la forme dun septennat 
impersonnel s , une constitution provisoire qui devait, suivant see. 
vucs, donner an comle de Paris le temps et les moyens de devenir 
roi. Le due Decazes, ministre des affaires dlrangeres, employait 
au dehors toute son influence en faveur de ce prince. Grdee a ses 
menecs, Alexandre II, dont le pere avail loujours fait si froide 
mine 4 la monarchie de Juillet, profita de son sejour a Londres 
pour rendre ostensiblemcnt visite au pelit-fils dc Louis-Philippe ; 
et, non content de cette demonstration significative, le czar faisait 
assurer de ses dispositions les plus bienveillanlcs lc cabinet de 
Versailles. 

Le refroidissement qui s 6lalt proauit entre les deux cours de 
Berlin et de Sainl-P6tersbourg fut encore refid u plus sensible pur 
les evdnements d’Espagne. Les revolutions se succedaicnt dans ce 
malheureux pays avec une rapidile singulifere. Le 3 janvier, a k 
suite du coup d’Etal militaire execute a Madrid par lc general 
Pavia *, le marechal Serrano s’dtait empard du pouvoir. Celait 


1. Le ministfere instituc apres la chute de Thiers avait declare qu’il se 
proposait surtout le r6tablisseiuent de Pordre moral en France. Cos mots 
sorvirent & d6signer la politique antirdpublicaine que ses chefs essaycrent 
de faire triompher, tant h cette dpoque que plus tard, au 16 mai 1877. 

2. Le gdndral de Gissey (Ernest-Louis-Octave Gourtot de), nd k Paris le 
23 ddeembre 1810; commandant d’une division dc 1’armde du Rhin en 1870; 
chef du 2* corps dans l’armce qui reprit Paris cn mai 1871 ; 61u & 1’Assemblde 
nationale le 2 juillet 1871; ministre de la guerre du 5 juio do lamdineannee 
au 30 mai 1873; commandant du V corps d’armce (4 juin), puis du 9 e (28 sep- 
tembre 1873); mis b la tdte du ministre (22 mai 1874) et pourvu du porte- 
feuille de la guerre, qu’il reprit, aprfes sa demission du 12 fevrier 1875, dans 
le cabinet Buffet (10 mars 1875); elu sdnateur inamovible le 17 ddccinbre 1875; 
ecartd des affaires, surtout pour des motifs d’ordre privd, le 15 aotil 1876; 
chargd, le 3i mars 1878, du commandement du 11* corps d’armee, qui lui 
fut retird le iSoctobre 1880, h la suite du bruit fait au sujet de ses relations 
avec Mme de Kaulla, soup$onnde, comme l’on sait, d’espionnage pour le 
compte de TAUemagne. La commission d’enqudte institute pour examiner sa 
conduite le mit hors de cause, ii est mort & Paris le 14 join 1882. 

3. C’est-d-dfre d’une rdpublique destine* h durer sept ans, & parlir de 1873,* 
quoi qu’il advtat du mardchal de Mac-Mahon pendant cette pdriode. 

4. Pavia (Jose-Manuel), nd en 1834; cbef de b&taiilon en 1866; compromis 
4 cette dpoqu? par Prim, qui? parvenu au oouvoir (1868), 1’eleva rapidement 
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iut niatnfenant qui, les inlransigcants de Carlhagfene £tant d’autfe 
part domplos *, poursuivait dans les provinces du nord la lulte 
engagdc par ses prdddccsscurs contre don Carlos. M.’ de Bismarck 
-avail applaudi k son avenement, parce que, homme d’autorito avant 
tout, il ne lui dcplaisait pas de voir l’Gspagne sous la main d’un 
soldat et que ^Serrano 6tait lenu,.sous peine de perdre toute 
popularity et tout credit sur ses partisans, de combatlre vigourcu- 
sement rullramonlanisme. Au mois de mai, il fit partir pour 
Madrid un diplomatc prussien qui fut, d£s lors, comme un con- 
seil et un appui pour le marechal. Puis il reconnut solennellc- 
ment le gouvernement fonde par ce dernier (aofit 1874) et voulut 
amener tous les cabinets de l’Europe a en faire autant. La plu- 
part y consentirent. Mais la Russie, par 1’organe de Gortchakoff, 
refusa tout net. Le ministere francais ne disait pas non. Mais on 
voyait bien qu’il n’avait nulle bienveillance pour l’administration 
dont le due de la Torre s’^tait constitute le chef. Ses pr£fets con- 
tinuaient a fermer syslematiquemcnt les yeux sur les menses de 
don Carlos, pour qui nos d6partemenls du sud-ouest 4taient tou- 
jours une excellente base d’opdrations, en mfeme temps qu’une 
retraile assur£e. Aux reclamations du cabinet de Madrid, que 
t'Allcmagne encourageait k se plaindre, Decazes repondait par 
des ddnegations ou par des explications assez sophisliques (aout- 
octobre). Au fond, il ne mentait point en soutenant que ni lui ni 
ses coliegues netaient partisans de don Carlos. S’il ne le con- 
trariait pas da vantage, e’etait surtout de peur de se brouiller 
avec les legitimisles francais, qu’il lui fallait bien manager a. 
fAssembiye nationale. Mais en somme le prince qu’il souhaitait 
de voir monter sur le trone d’Espagne n’etait nullement le neveu 
du comte de Chambord. C’dtait le jeune Alphonse *, fils do 

au grade de general de brigade; rallie au gouvernement ripublicain (terrier 
1873), qui l’employa sans ovontage contre les cat lutes, mais avec succfes 
eontre les insurgOs du midi et ie nomma lieutenant general. Appeie au poste 
de capitaine general de Madrid et de la Nouvelle-Castille, il s’entendit avec 
Serrano, chassa les Cortes A main armee et rendit ainsi possible la dictature 
du due de la Torre. Il se demit de son ccmmandement le 13 mai 1874. 

1 . Carthagfene capitula le 11 janvier 1874. 

2 . Alphonse XII, n 6 le 88 novembre 1857, eleve en France, pais en Autricbe, 
aprfes la revolution de 1868; appeie au trine d’Espagne A la suite du pronun- 
eiamiento de Martinez Campos (29-31 dCcembre 1874); vainqueur des eariistes 
41876); marie le 23 janvier 1878 A sa cousine Maria de las Mercedes, Bile du 
due de Montpensier, qui mourut le 26 juin auivant, et le 39 novembre 1879 
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l’ex-reine Isabelle, qui, patronnG par la famillc d’Orleans, assoz 
bien vu da saint-siege, elait aussi persona grata pour la cour 
dc Russie. Ce prdlendant, si bien servi, triompha lout & coup, 
giAceiune ntravelle revolution militaire. Lc pronunciamicnto du 
giSnSral Martinez Campos *, qui souleva ses troupes a Murviedrc 
(30 ddcembre 1874), et le mouvement de Madrid, qui cn fut la 
consequence immediate, determinerent Serrano 4 prendre la fuite. 
En janvier 1875, Alphonse XII, proclame roi d’Espagne, pronait 
a son tour possession du gouvemement, ct, 4 1’exemplc dc la 
Russie et de la France, l’Europe entire le reconnut bienldl comme 
souverain. 


VIII 

Toutes les puissances ne le saluerent point, il cst vrai, aver la 
m£me satisfaction, Lc gouvemement allemand, sans oser le dire, 
eprouvait une vive contrariety. M. de Bismarck voyait dans 1’avc- 
nement d’ Alphonse un succes — rclatif — mais entin un succes 
pour rultramontanisme, qu'il poursuivait avec plus d’aprcte que 
jamais. II venait de romprc toutes relations diplomatiqucs avec 
le saint-siege (dScembre 1874), Le pape defendant formellemcnt 
a 1’Eglise d’ob&r aux Iois de mai, le clcrg£ calholique de 

h rarchiduchesse d’Autriehe Marie-Christine. II cst mort le 24 novembre 1885, 
laissant deux lilies dont Tain6e paraissait appelee h lui succfcder; mais il lui 
est n6 le 17 mai 1886 un Ills posthumc, qui a 6t6 proclame roi sous le noin 
d'Alphonse XIII et qui regne sous la r6gence de sa mere. 

1. Martinez Campos (Arsfene), n6 en 1834; g6n6ral de brigade en 1872, a la 
suite de brillantes campagnes en Afrique et h Cuba; employ^ contre Jes car- 
listes; mis en disponibilitd ct m6me incarcdrd par le gouvemement repu- 
blican, auquel il avait refusd d’adherer; envoys par Serrano comme general 
de division il’armSe du Nord (avril 1874), ofl il se dMingua et oil il obtin* 
bientdt le commandement du 3 e corps; nomm6 par Alphonse XII, qui lui 
devait sa couronne, capitaine general de la Catalogne, puis general en chef 
de l’arm6e du Nord, & la t£te de laquelie il mit fin & ^insurrection car* 
Kste (mars 1876); 61ev6 au rang de capitaine g&n6ral de l*arm6e (margchal); 
envoys ensuite dans Hie de Cuba (1877), qu’il parvint & pacifier; president du 
conseil et itoinistre de la guerre du 7 mars au 9 dScembre 1879; allie, pour 
former le parti des iib6raux-dynastiques, avec M. Sagasta, qui, devenur&json 
tour president du conseil, lui rendit le portefeuille de la guerre (8 f6vrier 
1S81). Le mar6chal Martinez Campos, apr&s 6tre restg ministre jusqu’au 
10 octobre 1885, a 6td clu pr6sident du $6nat en dgeembre 1885. Nomm6 
gouverneur de Madrid, il a donn£ sa demission en juin 1888. Depuis il s’est 
*6par6 politiquement de M. Sagasta. 



410 LA REVOLUTION 

Prusse 6 1 ait & peu prfes tout cntier en insurrection. Le chan- 
eelier cherchait, sans y reussir, 2t faire admeltre par le gouver- 
nement italien que la loi des garanties ne pouvait couvrir le 
souverain pontife lorsque, par Tabus de son autorild spiriluelle, 
it portait attcinte a I’autoritd politique d’un gouvernement. Et, 
"onime le cabinet du Quirinal n’osait se prfiter k ses vues, il dcvait 
sc borner A presenter au Landtag de Prusse de nouvelles lois 
prescrivant l’expulsion des congregations et privant de tout traite- 
menl et de lout revenu eccl&iastique les prOtres refractaires a la 
legislation de 1873 \ 

Ce qui, vers cette epoque, portait a son comble rirritation du 
chancelier, c'esl que la France, sccrelcmcnt cncourag&c par la 
Russic, lui semblait prendre une attitude parliculierement inquie- 
tantc pour l’AUcniagne. L’augmentation de l’effectif militaire de 
l’Empire, qu’il ;iv ail fail porter de 401 000 4 427 000 honimes sur 
le pied de paix, el le budget de l’armee, qu’il avail fait voter pour 
une periode de sept ans (avril-raai 1874), ne le rassuraient qu'im- 
parfailemeut. Les deputes de l’Alsace-Lorraine, des leur entree au 
Reichstag (au commencement de 1874), avaient prolesle conlre 
1’anncxion de leur pays a l’Allcmagne, demande un plebiscite. En 
France, l’opinion publique soutcnail haulcmenl leurs revendica- 
tions. Mais deux voles de l’Asscmblee nalionale, qui eurcnl lieu 
dans les premieres semaines de 1875, parurenl au chancelier par- 
ticuliercment graves. D’une part, en janvier, la loi militaire de 
1872 fut complelee par la loi dite des cadres, qui permettait 
d’ajouter un baluillon de plus a chacun de nos regiments de ligne. 
De l’autre, les lois constitulionnelles, dont les 16gitimistes et les 
bonapartistes, par leur mauvais vouloir, avaient si longtemps 
retard^ l’41aboratiou, etaient enfin votGes et promulgu6es le 
25 fevrier. L’ere d’anarchie parlementaire et d’impuissance, quo 
M. de Bismarck avail cru devoir durer longtemps encore dans 
notre pays, 6lait close. Gr&ce k deux lacticiens incomparables *, 
la gauche de l’Assemblce, compacte, discipline, avait d^sagreg^, 
decourag6 l’ancienne majority monarchique. La Rdpublique avait 
6te reconnue, non seulement comme un expedient provisoire, mais 


t« Elies farent vottes, apr£s d’orageuses discussions, en avril et mai 1875. 
8. Thiers et Gambelta. 
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comme le gouvernement normal de la F-ance, II n’elait plus ques- 
tion do septennat, memo impersonnel. La victoire, comme I’avait 
prMit Thiers, etait reside au plus sage. Ce rdsullat, on le pen sc 
bicn, n’etait pas pour salisfaire le chancelier d’Allemagne. 11 est 
vrai qu’il ne croyait pas k la dur£e dc notrc Republique. Mais le 
gouvernement qui, dans sa pen see, devait lui succeder Ini inspirait 
plus de crainte encore que celui dc la democratic. Les republteains 
de 1’ Assemble n’avaicnt obtenu le vote de la nouvelle constitution 
que par d’importantes concessions au centre droit '. 11 n’en fallait 
pas plus pour que M. de Bismarck crul, ou du moins affcctdt de 
croirc que cette constitution etait pour la famille d ’Orleans un 
premier succes et comme le gage de leur prochain triompln*. Or, 
si le comte de Paris devenait roi, l'aHimice franco-russe ne se 
ferait-elle pas aussitdl? 

Cette derniere evenlualite etait son constant caucbemar. Au^i, 
pour la prevenir, prit-il tout a coup vis-a-vis de la France line 
attitude si menacantc qu’on put quelque temps le croirc deride 
a recommencer la guerre contro cette puissance. Ftait-il, dans 
le fond, bien resolu a cello cxtremite? C’cst ce dont il s’esl lou- 
juurs defendu el ce qui est, en eflct, probable. Son but, a ce 
qu’il semble, etait seulemenl d’inlimider un gouvernement qu’il 
savait bien n’dtre pas pret pour la lutte et de lui faire peur pour 
longtemps, si bien qu’il renlral dans son isolernent et n’osat 
plus en sortir de plusicurs annees. A tout prendre, d’ailleurs, 
ii n’cul pas etc trop facin'; que la France, se jetant dans le piege 
comme en 1870, reprit les armes et acceptat la lutte. Taut que 
sa constitution n'<kait pas en vigucur ct que son relevenicnt mili- 
taire n’dlait pas encore un fait accompli, il etait a peu pres 
assort qu’elle serait de nouveau vaincue, ecrasee avant d’avoir pu 
conlracter l’alliance qu’elle r6vait et qu’une fois abattue il saurait 
mieux que prec6demment l’empdcher de sc la procurer. 

Quoi qu’il en soit, il lui chercha visiblement, au printemps de 
1875, une querelle d'AUemand. L’agitation cldricale contre le 
kulturkampf n’6tait pas seuleroent le fait du clerg6 francais. File 
s’6tait aussi rdpandue en Belgique. Aussi, a la suite d’un incident 

1. Qui se faisait d’etranges illusions sur la possibilit6 d’en faire sortir ua 
jour la monarebie selon son coeur. 
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presque ridicule provoque par un fou M. de Bismarck avait-9 
adressk, le 3 fkvrier, une note hautaine et comminatoire an 
cabinet de Bruxelles, qui repondit en se disculpant de son mieux. 
Quelques semaines plus tard, c’est-k-dire aprks le fameux vote da 
25 fevrier, par lequcl l’assemblkc de Versailles avail enfin dotk la 
France d’une constitution, le chancelier revenait a la charge; mais 
cclte fois, c’dlait pour in viter la Belgique k lui faire connaitre 
quellcs mesures elle comptait prendre pour assurer le respect de 
sa neutrality. II semblait done, k l’entendre, que notre gouverne* 
ment fOt sur lc point de la violer. A parlir de ce moment, la presse-' 
allcmandc, toujours docile au mot d’ordre du puissant ministre, 
se dkchalna conlre la France avec une violence inoui'e. Cc.que 
M. de Bismarck, tgnu a une certaine reserve diplomatique, ne 
pouvait kcrire lui-meme, il le fit rkpandre dans toute l’AUemagne 
et dans toute l'Europe par la plume des innombrables folliculaires 
qui puisaient h sa caissc leurs inspirations. Jamais le fonds de. s 
reptiles * n’avait cte mieux employk. Tous les journaux de l’empire 
— ou a peu pres — denoncercnt avec aigreur les prktendus arme- 
ments de la France, qui, disaient-ils, se prkparait sournoisement 
a une Irks prochaine guerre de revanche. 11s accusaient, chose 
etrange, celte puissance d’entente seerkte avec l’ltalie et meme 
avec 1’Autriche-Hongrie. 11s disaient, repetaient et cherchaient par 
mille arguments k demontrer que l’empereur Guillaume 1’avait 
traitee avec trop de douceur en 1871 ; mais cette legon serait mise- 
k profit; on lui reprendrait Belfort et peut-ktre autre chose; on 
rkduirait son armkc k un effectif dktermink; on lui imposerait une 
nouvclle rangon de dix ou vingt milliards et on occuperail son 
territoire jusqu’au dernier payement, sans lui permetlre de Pan- 
ticiper. Tel klait aussi le langage du parti militaire, si puissant 
en Allemagne/ et mkme de certains personnages politiques 
influents. Au milieu de cette effervescence, l’empereur affectait dfr 
rester caJme, de ne rien voir, de ne rien entendre. Son ambassa- 
deur & Paris, le prinee de Hohenlohe, demeurait, vis-k-vis du due 

1. Un Beige, nomtn6 Duchesne, avail 6erit & 1’arcbevSque de Paris, s’offrant 
* lui pour assassiner le prince de Bismarck. Le pr61at fit aussitdt transmettre 
aa leltre au chancelier, et il semblait que l’aliaire ne d&t point avoir d’autres 
suites. 

2. C’est ainsi que M. de Bismarck lui-mSme dtsignait la caisse seerfete aa 
snoyen de laquelle 11 soudorait ses journaux. 
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Decazes fort alarms, dans une reserve froide et plus inquietaule 
que des menaces. Dans le mfime temps, M. de. Bismarck s’infor- 
mait confldentiellement auprSs dcs grandes puissances des dispo- 
sitions qu’elles prendraient au cas oil la guerre viendraif & eclater 
entre la France et I’Allemagnn 

La paix de l’Europe dependait en granue put tie de la reponse 
que. chacune d’elles allait lui faire. Celle, de l’Autriche ne fut pas- 
de nature k le d6courager; mais, si la cour de Vienne ne menarait 
pas de l’entraver, elle ne promettait pas non plus de le seconder. 
II n’avait rien non plus a esperer de l’ltalie, qui 6tait alors fort 
miserable et qui avait encore plus besoin de pain que de paix. 
Rcstaient la Grande-Bretagne et la Russie. Or ces deux puissance* 
se montrerent nettement opposes a toute attaque contre la France, 
qui, k leur sens, nc menacait nullcmcnt la paix de l’Europe. L’in- 
tervention officieuse de Thiers, qui profita de ses relations person- 
neiles pour plaider aupr&s des deux gouvemements en question 
la cause de son pays, ne fut pas sans les raffermir dans leur oppo- 
sition. Mais elle n’eflt pas suffi k la faire nailre. Alexandre II et 
surtout Gortchakoff comprenaient fort bien qu’il etait d’un intertit 
capital pour la Russie de ne pas laisser succomber la France, seul 
contrepoids serieux par lequel elle pht faire equilibre aux deux 
grands empires du centre. Quant au gouvernement anglais, il 
tenait, on le concoit, a ce que eelte puissance ne filt pas sauvee 
uniquement par le cabinet de Saint-P6lersbourg, auquel elle 
n’avait, k son sens, que trop de penchant k se livrer sans reserve. 

Les deux cabinets moscovite et britannique rivalisfcrent done de 
sollicilude en faveurde la France. M. de Radowitz, envoys h Sainl- 
P6tersbourg par M. de Bismarck, ne recut du czar aucun encoura- 
gement, bien loin de 14. Pen apr&s (vers le milieu d’av.ril), lord Odo 
Russell, au nom de l’Anglelcrre, et le comte SchouwalolT *, au nom- 


!. Schouwaloff (Pierre, comte), n6 h Saiut-Petersbourg le 15 juillet 1827, 
entra dans la garde impiriale russe, devint rapidement general, fnt attache a 
1 ambassade de Paris, puis employe au minist&re de I’interleur, gouverueur 
general des provinces baltiques (1864-1866), chef de la police politique et 
secrete (3* section de la cbancellerie imperiale), de 1866 & 1874, envoy6 en. 
mission extraordinaire & Loud res (mars 1873), oil il retourna coniine ambas- 
sadeur en oelobre 1874 et joua un rOle important pendant la ciise orientate t 
second pldnipotentiaire de la Russie au congres de Berlin (1878), od les 
P&nslavlstes lui reprocherent d’avoir 4t6 trop accommodaut envers l’Angle- 
terre, mis 6 l’Ccart par Alexandre III, qui, au lieu de lui donner la succcs 
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<le 5a ftussic, all^rcnt representer a l’empereur Guillaume en termes 
respectueux, mais fermes, que leurs gouvernements ne pouvaient 
ni voir sans surprise ni s’abslenir de blctmer l’attitude provorantc 
quo l’Allemagne venait de prendre, sans motifs plausibles, k legard 
de la France. Ils ne cacherent pas au vieux souverain que, s’ik 
rendait la guerre inevitable, ils lui en laisseraient J’enti&rc res- 
ponsabilile et que les puissances dont ils etaient les represents nts 
nVcrveraient toute leur liberty d’ action. Aussi Guillaume, qui 
coinprenait fortbien la gravity de ccs declarations, flt-il aux deux 
diplomates la r6ponsc la plus rassuranle. II feignit, en les ecoutant, 
le plus vif elonnement. 11 ne savait pas, disait-il, ce que signi- 
liaicnt ces bruits de guerre (lont on venait lui parler. Jamais il 
n’etait enlr6 dans sa pensee d’atla([uer un voisin tranquille et dont, 
effectivement, il n’avait pas a se plaindre. II no voulait que la 
paix et ne la troublerait pas. « On a voulu nous brouiller, dit-il 
quclques jours apres fort amicalcment a l’ambassadeur francais, 
M. do Gontaut-Biron *, mais tout esl fini maintenant. » Inutile 
d’ajouter que M. de Bismarck desavoua les declarations ct les 
menaces de ses journaux. Lui non plus, disait-il, n’avait jamais 
souhaitd que la paix; et il ne tiendrait pas a lui quelle ne bit 
iternclle. 


IX 


Le differend franco-allemand avail done avortd. Com me l'aflir- 
mait Guillaume, tout etait fini. L’amour-propre 6tait sauf de part 
et d’aulrc. Il eilt fallu ne plus revenir sur celtc affaire. Le due 
Decazes * eut le tort dc ne pas le comprendre. Son idee fixe diait 

siun de GortcliaUolT, le normna simplement membre du conscil priv6 (1881); 
ii est mort k Saint-P6tersbourg le 20 mars 1889. 

1. Gontaut-Biron (Anne-Armand-Elie, vicomte de), nkk Paris le 9 novembre 
4817; kh\ k PAssembtee nationale le 8 f6vrier 1871; envoys le 4 d^cembre 
1871 corame ambassadeur a Berlin, oil il est resl£ jusqu’&u commencement 
de 1878; 41u ^nateur par le departeraent des Basses~Pyr6xi6es le 39 jan- 
▼ier 1870: 

2. Decazes (Louis-Gharles-Elie-Amanieu, due de Glucksberg, marquis, puis 
due), fils de Pancien ministre de Louis XVIII, nk k Paris )e 9 mai 4819; 
ministre pldnipotentiaire k Madrid et k Lisbonue sous 1& monarchic de 
Juillet; candidat malheureux k la deputation sous TEmpire; represented t de 
la Gironde 4 PAssemblee nationale <4874)# nommk ambassadeur k Londres le 
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d’amener la Russic k se compromettre pour la France. Auss-i 
ecrivait-il le 20 avril, ct encore quelques jours plus tard, an 
general Le Fid *, son rcpresenlant a Saint-Petersbourg, pour le 
iharger de demander an czar une demarche formelle en faveur do 
.on pays, quelque chose comme une defense positive a 
magne d’atlaqucr la France. Une pareille demarche, outre qu’eilo 
etait maintenant superllue, ne pouvait avoir quc des suites 
lacheuses. 11 devait en resulter cn eflel : 1° d’abord que M. de Bis- 
marck et l’AUemagne, profonddnient lmmilies par la Russie, 
chercheraient a sc venger d’elle; 2° que 1’Angleterre prendrait 
de l’humeur conlre la France; 3° enfin quo cctte dernidre puis- 
sance, en relour de la marque de complaisance qu’elle aurail rerue 
du czar, devrait a 1’avance former les yeux sur sa politique orien- 
tal. 

On ne fill pas plus sage a Saint-Petersbourg qu’a Paris. Sans 
doute le czar ne s’engagea point envers nous par un traile d 'al- 
liance. Mais il lint a noire ambassadeur le langage le plus bicn- 
veillanl ct lui fit entendre que, grace a lui, la France pourrait 
dormir tranquille et n’avoir pas ii craindre de surprise. Ni lui ni 
Gortchakoff ne resislcrcnt a la Imitation de se poser publique- 
ment en arbilres de la paix europccnne. lls se rcndirent Fun et 
l’autre a Berlin, oil ils elaient le 10 nmi cl-oii ils tiimnit a Guil- 
laume et a M. de Bismarck, an sujel du ^ernier incident, un 


<6 septembre 1873 ct appeie le 26 novembre suivanl au ministcre des affaires 
-AtrangAres, ou il se maintint jusqu’A la chute du cabinet de Broglie (1877). 
DAputA de Paris cn 1870, il nc se reprAscnta pas dans cette viPe en 1877; 
relection qipil obtint h cette Apoque non sans peine h Puget-TliAniers fut 
invalidAe. Depuis, il a posA plusicurs fois sans succAs sa candidature au 
Scnat et A la Chambre des dAputAs; el il est mort an chateau de Graves 
(Gironde) le 16 septembre 1886. 

l.Le F16 (Adolphe-ErnTtnanuel-Charles), ne a Lesneven (FinistAre) le 2 novem- 
bre 1804; Aleve de l’Acole de Sainl-Cyr, lieutenant cn 1831, gAnAral de brigade 
en 1848, apres des services distinguAs en Afrique; representant A PAssemblee 
constituante (1818); chargA d'une mission diplomatique 4 Saint-Petersbourg; 
membre de P Assemble legislative (1849), donl il fut un des questeurs; arretA 
dans la nuit du 2 dAcembre 1851 ; expulsA de France (9 janvier 1852), o& il ne 
rentra qu’en 1859; ministre de la guerre sous le gouvernement de la DAfense 
nationale, qui le nomma general de division (septembre 1870-fAvrier 1871) ct 
sous le gouvernement de Thiers de fevrier & juin 1871; representant du 
FinistAre A l’AssemblAe nationale; ambassadeur en Russie du l er juin 4871 
au 18 fAvrier 1879. 11 a publiA en 1887 des documents importants au sujet de 
la crise de 1875. 11 est mort le 16 novembre de la mAme annAe au chAt&au de 
Nechoat, prAs de Morlaix. 
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lan gage qui n’fetait certes pas pour leur plaire. Peu de jours aprfts, 
le chancelier russe crut devoir faire connailre au raonde, par 
line circulate quelque peu emphatique, que, si la tranquillity de 
l’Gurope etait maintenue, e'etait a son souverain -qu’on le dev ait. 
C’ytait 14 une grave imprudence. Un tel langage blessa 1’ Alie- 
ning ne. 11 exasp6ra M.de Bismarck. Get homme d’fitat ne fit rieu 
paraitre desa cole re. Mais il etait bien resolu & ne pas pardonner. 
Aussi s’ingenia-t-il, a partir de cette 6poque, 4 cr£er, sans en 
avoir l’air, tant d’embarras a la Russie en Orient qu’il lui fftt 
materiellcment impossible de s’occuper de l’Occident et de s’unir 
a la France. Son rOve fut, des lors, de voir le czar entreprendre 
une grande guerre contre le Turc, y employer, y consumer 
toutes ses forces. La France, pour longtemps encore impuissante, 
ne lui prOterait qu’un concours moral ; il saurait bien, du reste, an 
besoin la contenir et lui barrer la route. Puis, quand la Russie 
serait epuisee d’hommes et dKargent, tout en continuant 4 lui faire 
bon visage, il d6chainerait contre elle l’Anglelerre et l’Autrichc- 
Hongrie, qui la paralyseraient. Et il lui serait facile de lui faire 
la loi en se posant 4 son tour comme l’arbitre de l’Europe. Qu’ar- 
riverait-il ull6rieurement? 11 verrait. En attendant, il aurait gagn6 
du temps et maintenu la France dans son isolement. 
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LA CRISK ORIENTALE ET LE TRAITfi DE BERLIN * 


1. La Turquie et la propagnnde panslaviste en 1815. — II. Insurrection de 
1‘Herzegovine et de la Bosnie; premieres negotiations. — III. La note 
Audraagy (30 janvier 1876). —IV. Suite de Pinsurrection ; le memorandum 
de Berlin (li mai 1876). — V. Le cabinet- britannique et la revolution de 
Constantinople. — VI. Entr6e en ligne de la Serbie et du Montenegro 
(juin 1876). —VII. Beaconsfield contre GortchakofT. — VIII. La conference 
de Constantinople (decembre 1876 janvier 1877). — JX. L’accord secret de 
Vienne, la mission Ignatieff et la conf6rence de Londres (janvier-avril 1877k 

— X. La guerre turco-russe et la politique allemande. —XI. La question dn 
eongrfcs et le traits do San-Stefano. — XII. Imminence d’un conflit 
europ^en ; la Russie recule; pourquoi? — XIII. Le congrfcs (juin-juillet 187S.) 

— XIV. L’Europc apr&s le lrait6 de Berlin. 

(1875-1878) 


I 

Le mal chroniquc dont souffre l f empire tare s’aggrave, on le 
Mil, chaque jour, et l'influence sedative de la diplomats ne 
lempechc pas de se manifester tous les quinze ou vingl ans par 


1. Soubces : Avril (Ad. d*), Negotiations relatives au traxUi de Berlin; — 
Archives diplomatiques , ann£es 1875-1880; — Beusf, Mimoires , t. II; — 
Bismarck, Discours parlementaires ; — Blerzy (H.), Vfiiat litre d’Oi'ange, 
' annexion du Transvaal (Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1878); — Bruns- 
wick, le Traite de Berlin ; — Daniel, V Annie politique, annees 1875-1878; — 
Documents frangais, anglais, autrichiens, allemande, etc. (Livres jaunes, bleus, 
gouges, blancs, etc.); — Farcy (C.), la Guerre sur le Danube, 1877-1878; — 
‘tambetta, Discours ; — Ilippcau, Histoire diplomatique de la troisitme 
Brpublique, 1870-1889; — K6ralry (comte de), Mourad V, prince , sultan, 
pnsonnier d’&tat; — Klaczko (J.), les Evolutions du probleme oriental (Revue 
dag Deux Mondes, 15 oct., 1 M nov., l €r d&c. 1878); — Le Faure (A.), Uisloh « 
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une crise violcnte, dont l’Europc entifere est ebranldc. M. de Bis- 
marck n’cut pas bien longtemps & attendre les complications 
politiques qu’il appelait de ses voeux. 11 pouvait, & vrai dire, les 
fairc naitre h volonl£, rien qn’en s’abslenanl de les prevenir, ct 
Ton peut affirmer que, vu les dispositions d’esprit ou il se trou- 
vait k celte hcure, il no mit aueun zoic a preserver d’un nouvcl 
incendie la p6ninsule des Balkans. L’Orient 6tait plus malade qufc 
jamais. Abd-ul-Aziz, salue k son avenement par des journalistcs 
tr&s nai'fs ou trcs roues comrnc un esprit large et rdformateur, 
n’dtail qu’une epaisse ol inculte intelligence, alourdie chaquejour 
un pen plus par les grossiers plaisirs du harem, auxqucls il sacri- 
11a it avec une parfaile insouciance tout son temps ct tonics U>s ros- 
sources du trdsor public. L’empire ottoman, sous sa main, lombait 
lilleralement en pieces. Pour de 1’argent, le khedivc ou vicc-roi 
d’figypte avail obtenu, en 1807 et 1872, des tirmans qui lui as&u- 
raient une indepeudance a peu pres absoluo Dans la plupart des 
provinces, les pachas se eomportaient presque en souverains. Les 
impels ne rcnlraicnl plus. Les caisses de l’Etat, malgre plusieurs 
milliards d’emprunls usuraires conlractes a l’dtranger, dtaient tou- 
jours vides. Le traitement des fonctionnaires et la solde des troupes 
etaient en retard de plusieurs annees. L’adminislration et la justice 
n’etaient que ddsordre, incuric, arbitraire. Aucuue des fameuses 
reformes si pompeusement promises par le hatli-clierif de fevrier 

de la guerre d'Orient, i877-\878\ — Leroy- Beaulieu (A.), la Politique russe 
ct le panslavisme (Revue lies Deux Monties, l* r cl6c. 1876); — Mac-Carlliy, 
Hisloire coniemporaine de VAngleterre, t. V; — Menzies (S.), Turkey old and 
new ; — Mtiller (W.), PoliUschc Geschichte der Gegenwart, ann£cs 1875-1878; — 
Rustow, la Question d'Orient ; — Sayn-Wittgenstcin-Berlebourg (prince 
Kmile de), Souvenirs et correspondance ( 1841-1878 ); — Simon (E.), VEmpcreur 
Guillaume ; Ilistoire du prince de Bismarck ; — Sayous (Ed.), V fit at present 
el I'avenir de la Hongrie (Revue des Deux Mondes, l« r avril 1876); — Ubi- 
cini, Slat present de Vempire ottoman; — Valbert (Cherbuliez), Etudes sur 
I'Allemagne (Revue des Deux Mqndcs, 1875-1878); TAnglcterre et le canal de 
Suez (Revue des Deux Mondes, i ef janvier 1876); AT. Gladstone et la question 
bulgare (Revue des Deux Mondes, i^octobiu 1876); le Cabinet tory, V opinion 
angtaise et la question d'figypte (ftevuo des Deux Mondes, 4* r fcvrier 1878); 
■— Wyrouboff (G.), la Question d'Orient et le traits de Berlin ; — Zeller, Pie IX 
et Victor-Emmanuel //; etc. 

i. Le finnan de 1867 autorisait le kh^dive non settlement k faire des rfegle* 
ments sptciaux relatite k J’administration intirieure du pays, mais k conclure 
avec les puissances ttrangferes des conventions pour les douaoes, la police 
des wyets euroyens, le transit, la paste. — Ceftii do mi ttablissait en 
6gypte la suocesslon de p tore en fils, par ordre de f ranogdntknst oenua* 
dans les monarchies de I'Eurepe chrgtieune* 
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1856 ct par bien d’autres n’avait M r6alis6e. Le Turc, incurable 
dans son orgueil, nfe pouvait se rSsigner k traitor le giaour en egal. 
L’etat des chr^tiens sujels de la Porte (et 1'on sail qu’ils 6taient en 
' turope trois fois plus nombreux que les musulmans) etait presque 
dussi prdcaire et aussi miserable qu’au commencement du sifecle. 
La security personnelle leur manquait et la justice ne leur 4tait 
pas assume dans les tribunaux. Corvees, violences de toute nature, 
exactions de toute sorte Ataient trop souvent leur lot, alors que la 
rlu'lorique mensongere des .ministres turcs les repr&entait a 
l Europe comme libres et heureux sous les lois lutelaires d’un gou- 
wroement r6gen6rc. 

La Russie ne se payait pas, il est vrai, de belles phrases venues 
do Slamboul. Elle savait tres bien que le sort des populations clire- 
iiennes soumises k la Porte n’avait jamais subi que d’insignifiantes 
ameliorations. Leur cri de douleur etait plus que jamais entendu 
a Moscou et k Saint-Pelersbourg. Alexandre II, comme jadis 
Nicolas, regardail comme un devoir sacre de couvrir d’une protec- 
tion eflicace ces millions d orthodoxes qui l’invoquaient comme lour 
patron naturcl. Ne fallait-il pas, du reste, que, comme ses pnSdecos- 
seurs, il tint haul et ferme le drapeau de la sainte Russie? N’avait-il 
pas a le venger d un affront quo le traite de Londresn avail encore 
qu'iinparfaitement efface? Pouvait-il se tenir pour satisfait tantqu’il 
subsisterait une clause du traite de Paris? Gortchakoff, son vieux 
couseiller, De le pensait pas. Cel homroe d btat voulait terminer sa 
carriere par un eel at ant triomphe. Les lauriers de M. do Bismarck, 
l’empeehaient de dormir. L’opinion publique, d ailieurs, etait pom 
lui d’un bout k I’autre de l’empire moscovite. Par orgueil national 
autant que par entrainement religieux, le peuple russe le soute- 
nait, mieux encore, le poussait. 11 n’airoait pas 1 Allemagne, il 
detestait rAutriche-Hongrie, et il souhaitait avec passion 1’affran- 
chissOment des tribus chretiennes opprim^es par le Turc dans la 
peninsula des Balkans. Le panslavisme etendait chaque jour dans 
cette contrAe avec plus de tdnacitA, avec plus de succes sa propa- 
gate religieuse et politique. La Roumanie, la Serbie, le Monte- 
negro lui servaient de bases d’ope rations pour agiter la Bosoie, 
I’Herz^govine, la Bulgarie, phys slaves auxqoels il s’atlaebait parti- 
euli&rement (les provinces grecques l’int^ressaient monis, car il ne 
i*n a p g,j&e A ce qu’il se format un grand Slat heUtaifue, qui, 
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sans doute, aurait Mte de se soustraire a son influence). Les poli- 
tiques de Saint-P4tersbourg voyaient, du reste, avec inquietude et 
roauvaise humeur le cabinet de Vienne chercher a substituer son 
«r6dit a celui du czar dans les petites cours de Belgrade et de Bucha- 
rest. Vers la fin de 1874, l’Autriche-Hongrie avait conclu avec la 
Serbie et la Roumanie des conventions commerciales dont Gort- 
chakoff et son souverain ne pouvaient point ne pas prendre ombrage. 
Aussi, des le commencement de 1875, les agents moscoviles se 
montraient-ils au sud du Danube plus hardis et plus remuants que 
par le passA En avril et en mai, l’insurrection grondait ddjk parmi 
les belliqueuses populations de l’lllyrie turque, oil l’antagonisme 
•outre chr6 liens et musulmans etait peut-etre plus violent que par- 
tout ailleurs. Et bientdt M. de Bismarck, par l’approbation affectee 
dont il prodigua les marques 4 la politique russe, jeta pour ainsi 
dire de l’huile sur le feu. 


11 

II fut done plus rejoui qu’6lonne quand il apprit, cn juillet, le 
*oulevement qui venait de se produire dans I’Herzegovine et qui, 
cn quelques semaincs, se repandit, comme uneJralnee de poudre, 
dans toute la Bosnie. Les habitants chreticns de ces deux provinces 
venaient de prendre les armes t protestant par un eloquent mani- 
festo 1 contre l’arbitraire et la violence qu’au mepris d’ engagements 
solennels la Porte leur faisait subir depuis lant d’annees. Que vou- 
laient-ils? Us ne le savaient encore au juste. Les uns, comme Liu- 
bibralich, rfivaient de former un grand Etat serbe. D’autres, comme 
Peko Pavlowitch, se rattachaient plutdt au Montenegro. Mais, en 
attendant qu’ils pussent formuler un programme, tous se bat- 
iaient avec acharnement. Des encouragements, des secours de 
toute sorte leur arrivaient sans cesse de Belgrade et de Cettigne; 
et le gouvemement aulrichien ne pouvait emp&cher les Dalmates, 
leurs voisins et leurs cong&oeres, de leur prater la plus cordiale 
assistance. 

Les grandes puissances, quels que fussent les sentiments secrets 


S. Bn date du 89 juillet. 
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4 e quelques-unes, commen cerent par bl&mer unanimement l’insur- 
reetion el pressferenl la Porte de ne pas laisser s’4tendre l’incendio 
qui veaait de s’alluroer. Cepemiant, au bout de quelques scmaines, 
les Turcs continuaient 4 pcrdre du terrain. Les trois cours de 
Berlin, de Vienne et de Saint-P4tersbourg, qui s’eiaient promis 
cn 1872 de pourvoir en com mu n aux affaires d'Orient, so con- 
cerlcrent rapidement et firent au sultan ta proposition suivante 
4 I 8 aotit) : leurs consuls s’aboucheraient avec les chefs de la 
revoke; ils recevraient leurs demandes de r6formes etils les trans- 
mellraient ensuite 4 uu commissaire special qpe nommerait Sa 
Hautesse. Abd ul-Aziz accepta. Le commissaire fut nomm6; c’&lait 
Server-pacha '(23 aoflt). Mats les consuls tardferent 4 se rendre sur 
le th64tre des operations. Les meneurs de l’insurrection semblcrent 
quelque temps prendre 4 t&che de les 4 viter et ce ne fut guere qu’4 
la fln de septembre que certains d’cntre eux, d6savou£s, du reste, 
par les autres, firent connaltre le minimum de leurs revendications. 
Ils exigeaient : 1° que les Chretiens de Bosnie el d’Herzegovine, 
assures d’une pleine Iibert6 religieuse, fussent admis 4 t6moigner 
en justice 4 l’6gal des musulmans; 2° qu’il leur fdt permis de con- 
sumer pour leur sdcurite une milice locale; 3° que leurs impdts fas- 
ten l fix4s et ne pussent plus etre augment6s arbitrairement. 

11 scmblait que le sultan dflit se montrer offensi de parcilles 
demandes. II offrit bientdtplus qu’on n’exigeaitde lui. Le 2 octobre 
Jut public un bel ircuU annongant que Sa Hautesse mettait 4 l’6tudc 
un plan de r£formes en verlu duquel toutes les populations chr6- 
tiennes de. I’empire (et non pas seulemenl les Herzdgoviniens ct 
les Bosniaques) obtiendraient une importanle remise d’impdls, 
nommeraient les percepteurs et les contrdleurs des contributions, 


1. Server-pacha, n6 en 182i,remplit dans sa jeunesse deB fonciions admi- 
istratives, fut ensuite secretaire d’ambassade k Vienne, puis k Pans, charge 
i ’affaires en Russie (1856), so us-secr6 La ire d’£iat au commerce, prdl'et de 
Oonatantinople, commissaire en Egypte pour le rfeglemeut des difficulty 
elalives au canal de Suez, commissaire en Cr&e pendant l'insurrection 
1867), pr6fet de Constantinople pour la seconde fois (1868-1870), secretaire 
general du ministfere des alia ires clrangeres (1870-1871), ministre des affaires 
ttrangferes (1871-1872), amhassadeur k Paris (1872-1873), ministre des tra- 
vdux publics (1875), commissaire imperial en Herzegovine, president de la 
Cliambre des deputy r6unie par Abd-ul-Hamid en 1877, Rappeld au ministbre 
des affaires Strangles (31 juillet 1877), il eut k negoeier les prglitninaires dft 
la paix avec la Russie, se d6mit d«. «es fonctions en 1878 et devlnt ie 4 aodl 
suivant ministre de la justice* 1) eat mort k Constantinople en juin 1880, 
Pebidour, II. 31 
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vcrraiSnt s’aceroitrc dans unc proportion notable leprs liberies 
com mun ales et eliraient des deputations charg&es dc soutenir leurs 
droits a Constantinople. Au fond, c’dtait 14 unc comedie, dont le 
gouvernement anglais dtait en grande partie l’auteur. Disraeli, qui 
etait favorable aux Turcs, mais qui n’osail prendre ouvertement 
leur parti, paree que, dans le Royaume-Uni, 1’opinion publique, 
agil6e par les whigs, leur 6tait plutot hostile, avait sugg^re a la 
Porte l’idde d’amuser 1' Europe par de sdduisants programmes, 
qui ne seraient pas ex4cutds, mais qui, du moins, feraient prendre 
patience. 


Ill 

Comment pouvail-on croire aux promesses du sultan? II y 
avait a peine cinq jours qu’il les avait publiees qu’il suspemlait 
le payement dc la deltc otlomane ct faisait sans vergogne une 
banqueroute de cinquante pour cent. Singulier debut pour un gou- 
vernement reformaleur ! Toule l’Europe lui fut sfrv&re dans ses 
jugements. La Russie, pour sa part, declara qu’elle n’avail nulle 
contiance dans les belles paroles du Turc ct qu’il fallait que les 
grandes puissances intervinssent pour I’obliger 4 s’executcr. L’Alle- 
magne fut, naturellcmcnt, dc cot avis. Mais l'Aulriche-Hongrie ne 
dissimula pas son embarras. Andrassy, en bon Magyar, ne vou- 
lail ni de la preponderance russe dans la pdninsule des Balkans, 
ni d’e la formation d’un grand Elat serbe, qui, par son action sur les 
peuples slaves d’Aulriche-Hongrie, tendrait a desag r£ger el a 
affaiblir cct empire. Or Tune ou l’autre de ces eventualites pouvait 
resullerde l’intervention, quand memo elle serait purement diplo- 
matique. Cc qu’il souhailail, au fond-de l’4me, c’dlait que 1’insur- 
rection pill fin. Mais, pour qu’elle s’4pais4t, il fallait dvidemment 
que la Bosnie et l’Herzegovine obtinssent effectivemmt des 
r6formes, et des rdformes scrieuses. Le ministre austro-hongrois, 
approuvd ou peut-4tre inspird parle chancelier d’Allemagne, offrit 
done de rddiger une note contenant le programme 4 executer et 
que les trois empereurs, apres l’avoir fait approuver par l’Europc, 
signifleraient au gouvernement ottoman. 

L’idec fut jugde bonne, 4 Saint-Pdlersbourg comme 4 Berlin- 
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Mais l’Angleterre, au courant de cctte negocialion, demanda 
qu’avanl d’en venir a cctte espece de sommation on laiss&t a la 
Porte le temps d’accomplir ses reccntes promesscs (octobre- 
liovembre). Le ddlai qu’elle sollicilait cn faveui* du Turc lui fut 
arcorde. Qu’en rdsulta-t-il? Tout d’abord quo le gouvcrnement bri- 
tannique, qui songeait avant tout a sauvcgarder ses inlerfets en 
Orient, en proflta pour conelure sournoiscuienl un marche dcs 
plusavantageux.Le 26 novembre on appril tout a coup qu’il venait 
d’acqudrir, pour unc sommc de 100 millions, lcs 177 000 actions 
du canal de Suez precddemment possedees par le vice-roi d’Egyptc. 
Desormais il devait 6tre quasi maitre du canal. L’operation s’etait 
accomplie dans le plus grand secret. La France, quo l’Angle- 
tcrre avait peu auparavant empdchee de faire pour son complc 
l’achat en question, avail lc droit de se montrer froissde. Mais la 
puissance qui monlra la plus mauvaisc humour, bien qu’clle ne 
flit pas direcleraent lesde par cettc transaction, ce fut la Russia. 
Aussi le czar et son ministre accueillirent-ils fort mal le nouvol 
irade (du 12 decembre) par lequel ■ Abd-ul-Aziz, toujours sous 
l’inspiralion de Disraeli, preteadait faire le bonlfeur de ses sujels. 
Le Grand Seigneur se monlrait pourtant encore plus geueroux ct 
plus liberal que dans l’acte du 2 octobre. 11 dotait en effel l’eu- 
semble de ses peuples d’un mervcilleux systeme d’elections admi- 
nisfratives, judiciaires, financidres ; il inslituait dans lcs provinces 
des gendarmeries locales, il abolissait Ies corvees, il proclamait la 
liberld religieuse et la parfaite egalile des cultes. Mais ce n’dlaient 
la, au dire des Russes, que des paroles, que dcs engagements 
denuds de sanction. En attendant de pouvoir retourner ainsi 
l’empire de fond en comble, il fallait faire quclquc chose pour la 
Bosnie et I’Herzdgovine, et ces deux provinces n’obtiendraicnt rien 
que si I’Europe l’exigeait pour elles. G’dtait bien, du reste, l’avis 
dcs insurgds, qui ne posdrent point les armes et declarercnt n’avoir 
nulle confiance dans le dernier iradi. Ce que voyant, Andrassy, 
qui avait depuis longtemps rddigd sa note, la soumit 4 l’AUemagne 
et 4 la Russie, qui l’accepterent le 30 ddeembre et demanderent 
aux autres gran des puissances d’y adherer. L’lialie n’avait aucune 
raison pour la repeusser. La France, toujours ddsireuse, sous 
Decazes, de complaire au cabinet de Saint-Pdtersbourg, n’y fit non 
plus aucune opposition. Quant 4 l’Anglelerre, elle ne refusa point 
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ssl signature, mais elle spScifia qu’elle ne s’engageait nullement k 
' une politique d’action. Quoi qu’il en soil, le directoire europ£en 
paraissail d’accord, et la note Andrassy fut remise au Divan le 
30 janvier 4876. 

Les grandes puissances exposaient dans ce document que T em- 
pire turc ne pouvait, sans compromettre la paix europdenne, vou- 
loir maintenir plus longtemps la Bosnie et rHerz&govine dans la 
situation morale et materiel I e qui uvait motive l’insurreclion. 
Elies mettaient done la Porte en demeure d’6dicter et.d’exicuter 
sans retard en faveur des populations r£ voltfies les r£formes sui- 
vanles : 1* elablissement d’une-pleinc liberty religieuse et do 
l’6galit§ des cultes; 2° abolition du fermage des impdts; 3° loi 
garanlissant que le produil des contributions directes de la Bosnie 
et de l’Herz^govine serait employ^ dans l’inlerfit de ces provinces 
mfime, sous le contrdle des organes constitu6s dans le sens de 
I’iradd du 12 docembrc; h° institution d’une assemble locale, 
compos£e par moili6 de musulmans et de chr&liens, 61us par les 
habitants avec mission de contrdler I’accomplissement des mesures 
proposees par l’Europe et des irad6s du 2 octobre et du 12 d6- 
cenibre; 5° enfin amelioration du sort de la classe agricole, de 
fagon a ce que les paysans bosniaques et herz&goviniens pussent 
legalement et facilcment devenir proprietaires. 


IV 

Les six puissances demandaient que la Turquic r6pondit k cettc 
espece de sommation, e’est-a-dire qu’elle prlt par 6crif et publi- 
quement un engagement ferme. Mais ni 1’ Au triche-H ongrie ni 
surtout l’Angletcrre n’avaient voulu qu’elles poussassent plus loin 
icurs exigences. La note 6lait done en r£alit6 depourvue de sanc- 
tion, car on ne pouvait considdrer comme tel (’engagement qu’on 
altendait de la Porte. Ce gouvernement avail une facility mcrveil- 
leuse k faire des promesses, sauf k ne jamais les lenir. II ne lui 
en cofita done nullement de declarer, le 11 ffcvrier, qu’il adh6rait 
a la note du 30 janvier et mfime de consacrer, deux jours apres, le 
programme d’Andrassy par un nouvel irad£ du sultan. Mais les 
seuls pouvaient se laisser prendre k ces concessions appa- 
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rentes. Les insurgSs sava.ient bien que, tant que l’Europe ne sur- 
veillerait pas elle-mAme l’exScution des rdformes, les rcformes ne 
s’accompliraient pa^. Lears cheft, rdunis k Kossierovo le 28 Idvrier, 
ddciddrent done de continuer la Iutte, sans tenir nul cotnple des 
beaux ddcrets de Constantinople, et la guerre, qui avail un peu Ian- 
gui durant le fort de 1’hiver, ne tarda pas a redoublcr de violence. 

Le gouveroement austro-hongrois s’cfforga vainement de la 
eirconscrire et de I’dtouffer. 11 fit survciller rigoureusement les 
fronticres de la Dalmatie, il interna mdme Liubibratich, qui, serrd 
de prds, avail dft se rdfugier dans celte province (mars 1876). 
Mais il n’y gagna rien; les insurges avaient vingt autres chefs 
non moins determines. Du reste, les Bosniaques et les Herzego- 
viriicns avaient dans les peuples serbe et montdndgrin des amis 
pleins d’ardeur, qui dtaient sur le point d’entrer cn ligne et de se 
declarer publiquement pour eux. Longtemps retenu par la cour do 
Vienne, mais, d’autre pail, poussd parcellede Saint-Pdtcrsbourg*, 
le prince Milan efait entraine par l’elan irresistible de sa nation. 11 
lui fallait, en avril, sous peine d’etre renversd par la Skouptchina* 
ou de(r6n6 par les Karageorgewitch, — toujours aux aguets, — 
constituer un cabinet qui n’avait pas d’aulre raison d’etre que la 
guerre. Les armements de la Serbic devinrent des lors mani- 
festes. Et ce petit Elat ndgocia, sans trop de mystere, un projet 
d’alliancc avec le Mon td negro qui, de son cdtd, sous l’ambitieux 
prince Nikita 3 , se preparait k une prochaine et vigoureuse offen- 
sive contre les Turcs. 

Pourtant tout espoir de resserrer la guerre et rndme d’y meltre 
fin A bref ddlai ne semblait pas encore perdu. Deux agents poli- 

!. Qui venait de lui faire epouser (ed octobre 1875) la priaccsse Nathalie 
Kechko, sujette nisse. 

2. L’Assembtee nationale de Serbie. 

3. Nikita ou Nicolas 1* (Nikita-Petro witch Niegoch), noveu du prince Danilo 
(assassinA le 12 aodl I860), ne le 7 octobre 1841, succAda sans difficult* Ason 
oncle (1860), soutint une premiere guerre contre les Turcs (I861-18t>2) et fit 
reconnailre au congrAs de Berlin PindApendance du MontAnAgro. Tandis que 
Milan de Serbie se rapprochait de hi cour de Vienne, il est rest* dans la 
clientele de celle de Saint-Petersbourg. Une de ses filles, la priwesse Zorka, 
a Spouse le 11 aofU 1883 le prince Pierre Karageorgewitch, chef d’une famille 
depuis longtemps rivale dea Obrenowitch; une autre, la princesse Militza, 
a ctA marine ie 7 aoOt 1889 au grand-due Pierre NicolaYA witch, cousin du 
tzar Alexandre 111, qui, A cette occasion, a pdrlA le toast suivaut, donl 
l’Europe r*a pas perdu le souvenir : « Je bois A la santA du prince.de Mon* 
ttnAgro, it Beui sincere et fid&le anal de la Russia ». 
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tiques, Rodich et Vesselilzky, representant le premier PAutriche-' 
Hongrie, le second la Russie, parcouraient les provinces insurgEcs 
et provoquaient de la part des*chefs de nouvelles propositions, 
qu’ils devaient soumetfrc A leurs gouvernements ot A la Porte. II 
~*t. vrai qu’ils n’Etaicnt point parfaitement d’accord; car, si 1’un 
»'iddit a docouragcr les revolts, l’autrc surexcitait an conlraire 
yours espErances et, par suite, leurs prElcntions. Quoi qu’il on 
soit, ils recueillirent, au commencement d’avril, les vocux des 
Bosniaques ct des HerzEgovinicns et les Enoncerent en un pro- 
gramme sur lequel l’Europe fut appelEe 4 se prononcer. 

Ce programme comprenait essentiellemcnt les six points sui- 
vants : 1° cession aux chreliens du tiers des terres possEdEcs par 
les agas; 2° reparation des maisons dEtruiles par le fait de la 
guerre, fournitnre de snbsislances, de boeufs et d’instrumcnls ara- 
toircs aux paysans ruiuEs, le tout A la charge du gouvcrncment 
turc; 3® exemption de la dime pendant trois ans; 4° Evacuation 
du territoirc par les Nizams ct interdiction aux troupes turques 
d’oeeuper dans Ic pays d’amres places que Nikcbich, Stolaz, Foca, 
TrElugnc, Piogly el Mostar, ou des agents autrichiens et russcs 
seraicnl clablis pour surveillcr 1’exEculion des conditions ci-dessus; 
5° desarmemcnl des Turcs indigenes; 6° enfin (et c’Etait Evidcm- 
menl la clause la plus sEricuse de toutes) garantie des rEformes en 
question par les grandcs puissances europEennes. 

Ccs propositions, qui depassaient de beaucoup le programme de 
la note Andrassy, nc furent pas approuvEes par 1'Autriche-Hon- 
gric. Par ronlre, la Russie (que l’Allemagne continuait A encou- 
rager, sans se compromettrc) les trouva fort justes et se montra 
disposEe a les soutenir. Cette puissance prenait chaque jour une 
altitude plus Energique et moins conpiliante. A ce moment mfime 
(avril), la Porte concenlrant, pour sa sdretE, des troupes sur la 
frontiere de Serbie et du Montenegro, le cabinet de Saint-PEters- 
bourg lui inlcrdisait assez neltement d’attaquer ces deux princi- 
paulEs. D’autre part, Gortchakoif proposait aux cabinets de 
Vienne et de Berlin la rEdaction d’une note comminatoire A la 
Turqyie et des mesures efficaces pour amener la soumission do 
cclte puissance aux volontEs de l’Europe. 

L’Autriche-Hongrie ne montrait pas beaucoup de bon vouloir a 
le suivre dans la voie oil il la voulait entrainer. Mais les EvEne- 
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merits allaient k contraindre k faire au moms un pas en avant. 
L’effervescence etait telle a Belgrade et k Cctligne que la Serbia 
et lc Montdnegro ne semblaient pas devoir tarder k declarer la 
guerre. La Bulgarie, qui, depuis une annee, fremissait d'impa- 
iience, commencait a se soulever a son tour (avril-mai). Enfin la 
catastrophe de Salonique, oil les consuls dc France et d’Allc- 
magne furent massacres le 7 mai par une population musulmaue 
fanatisde, fournit au gouvcrncment russe un nouvel el decisif 
argument. II etait urgent de rdtablir l’ordrc cn Orient. La reason 
prenait feu de toutes parts. La cour de Vienne consentit done a 
prendre cn consideration la proposition dc Gortchakoff. Les trois 
chanceliers se reunirent en conference a Berlin. M. de Bismarck 
dirigea le debat. II repclait sans cesse quo la Prussc, en to qui 
conccrnait la question d’Orient, n’avait ni opinion ni preference. 
Son dcsir ktait do servir de trait d’union k l’Autriche-IIongrie el 
a la Russie, de mettre d’accord ces deux puissances, de main- 
tenir enfin l’heureuse entente des trois empereurs. En realile, 
M. de Bismarck sc montrait — pour le moment — beaucoup 
plus favorable aux vues de Gorlcliakoff qu’a cellos d’Andrassy 
Aussi la conference se tcfmina-t-elle (11 mai) par l’adoption du 
memorandum qu’avait prepare le chanceiier russe et qui, dans 
sa leneur precise, etait bien autrement mcnacant pour la Turquio 
que la note platonique du 30 janvier. 

En effet, dans celte nouvellc sommation k la Porte, les trois 
■cours du Nord ne se bornaient pas a reproduire les cinq proposi- 
tions formuldes naguere par Andrassy. Elies Iranscrivaient, ii fort 
peu de chose pres, les propositions que Rodich cl Vesselilzki leur 
avaient soumises au nom des insurgds. C’est ainsi qu’clles deman- 
daient : 1° la reconstruction des maisons dktruites, des fourniturcs 
de bestiaux, dc subsistences, d’oulils aux paysans ruines et aux 
fugitifs, qui seraient rapatries, et 1’exemplion de I’impot direct 
pendant trois ans; 2° l’dlablissement d’une commission de nota- 
bles herzegoviniens et bosniaques chritiens, chargee de distri- 
buer les secours; 3° l’dloignement des troupes turques, qui ne 
pourraient plus occuper dans le pays que .dix forteresses k desi- 
gner; 4° l’autorisation pour les chrdtiens dc resten armes jusqu’a 
Rentier accomplissemcnt des reformes ; 5° enfin le droit pour : les 
consuls ou les d616gues des grandes puissances de surveiller 1’exe- 
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caution des dites rdformes. Mais ce n’dtait pas tout. Les trois courw 
exigeaient que la Turquie accord&t immddiatement ub armistice- 
aux provinces insurgdes ; et si, au bout de deux mois, les puis- 
sances n’avaient pas « rdussi & alteindre le but qu’elles se pro- 
posaient, ies trois cours impdriales dtaient d’avis qu’il devien- 
drait ndcessaire d’ajouter & Icur action diplomatique ia sanction 
dune entente en vue de mesures efficaces qui paraitraient 
rdclamdes, dans fintdrdt de la paix gdndrale, pour arrdler le mat- 
et en empdeher le ddveloppement » 

V 

Le memorandum, que l’Autricbe-Hongrie ne se prometiait- 
pas, au fond, de soutenir bien vigoureusement, fut aussildt pre- 
sents & la France et a ('Italic, qui l’acceplerent sans objections. 11 
n’en fut pas ainsi de FAnglelerre qui, par I’organe de Disraeli, 
le repoussa sans la plus Idg&re hesitation. 

Le successeur de M. Gladstone, qui avail si longtcmps reprochd 
h ce dernier de laisser humilier ou — ‘tout au moins — oublier 
son pays, avail inaugure depuis quelqucs mois une politique enva- 
hissante, belliqueuse, dont les premiers succds n’dtaient pas pour 
le rendre timide devant les prdtentions de la Russie. 11 venait 
d’execuler Fannexion quelque peu frauduleusc (et qui devait dire 
bien ephdmere) de l’filat du Transvaal aux colonies britanniques 
do 1’Afrique australe. 11 envoyait au Cairo un agent chargd de 
prdparcr 1’infdodation flnanciere de l'figypte k la Grande-Brelagne. 
En Asie, si les Russes, poussds dans la direction de l’lndouslan 
comme par un instinct irrdsistible de conqudtes, avaient repris leur 
marcbe en avant et venaient d'ajouter d leurs vasles possessions 
le khanat de Khokand, Disraeli s’effor$ait d’augmenter par des 
ddmonstrations bruyantes 1’dclat de la domination anglaise. C’est 
ainsi qu'il avail, envoyd le prince de Galles 1 visiter les lndes en 
grand appareil et qu’il les faisait solennellement driger en 
Empire (avril 1876), pour rehausser le prestige de sa souveraine. 

t. Atbert-£douard, fils aln6 de la reine Victoria et du prince Albert, n£ a* 
palais de Buckingham A Londres le 9 noveubre i84t, maria te 10 mars 1MB 
A la prineesse Alexandra de Danemark. 
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Get homme d’fitat 6lait port6 h contrecarrer eo tout la polt- 
' tique moscovite. 11 lit done rdpondre fort netleraent, dfes le 19 mat. 
par le chef du Foreign-Offlce (lord Derby) ' que FAngleterrc 
n’approuvait pas le memorandum, Les autres grandes puis- 
sances decidferent bien qu’elles le prdsenteraient tout de mfime an 
divan. Mais ellcs comprenaient que la Turquie, encouragee dans 
sa resistance par un Flat de premier ordre comme la Grandc- 
Bretagne, n’en tiendrait que mfidiocrement compte. Du restc, la 
signilication de cet acte aux ministres du sultan, fix6e au 30 mat, 
ue devait jamais avoir lieu. Gar, avant ce terme, eut lieu & Constan- 
tinople une revolution qui le fit oublier et a laquelle les intrigues 
britanniques ne furent sans doute pas etrangdres. 

II rignait depuis quelque temps une vive agitation parmi les 
sujets musulmans d’Abd-ul-Aziz. Les Turcs, exasperes par la duree 
de la r£volte bosniaque et par les premiers symptomes de I’insur- 
rection bulgare, rcprochaient au sultan, non sans raison, sort 
impuissance militaire. Humili6s par I'intcrvcntion des grandes 
puissances et par les pretentions de la Russie, ils accusaient Ic 
fils do Mahmoud d’etre prftt h pactiser avec le czar, comme son 
p6re l’avait'fait en 1833. Le corps des ulemas , dont le chef, le 
chcik-ul-islam, comme interpr6te supreme de la loi religieuse, est 
souvent plus puissant en Turquie que le souverain, se detacliait 
de lui sous prelexte qu’il perdait l’lslam. La foule famdlique et 
turbulentc des softas *, qui en est comme I’dlemcnt democratiquc, 
remplissait Stamboul de ses plaintes et de ses menaces. Le parti 
national turc, tout' a fait rdfraclaire a l’h6gemonie que certaincs 
puissances voulaient s’arroger sur I’empire ottoman, avail pour 


t. Derby (fidouanl-Henry-Smith Stanley, comte de), Bis de l'ancica 
ministre du merne nom, n6 k Knowslcy-Park (comt6 da Lancastrt*), le 
21 juillet 1826; membre de la Chambre des communes k parlir de decembre 
1848; sous-secr6laire d’filat aux affaires gtrangferes dans le premier cabinet 
• dirigg par son pfere (f6vrier-d6ceuahre 1832); charge dans le second de la* 
direction des affaires des Indes (1858-1859); sous-secr6taire d’fitat (1866-1868)^ 
puis tniuistre des affaires gtrangferes (fgvrier-dgcetnbre 1868); membre de- 
la Giiamhre des lords (octobre 1869); ministre des affaires gtrangferes ponr 
5a seconds tois (1874); dfeinissionuairele 28 mars* A pa tir de cette dernifero 
epoque, il s’est k peu prts dgtachg du parti tory. Aussi I’a-t-on vu entrer 
comme secreiaire d’etat des colonies (13 dgeembre 1882) dans le cabinet 
Gladstone, avec lequcl il a quittg le pouvoir en juillet 1885. 

& Sorte d’etudiants qui gtaieni k Constantinople au nombre de vingt-cinq 
i mate milie. 
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chef politique Midhat-Pacha *, homme d’fitattres ambilieux, tres 
avis6, fori habile & dissimuler sous dcs apparences ullra-lib6rales 
et sous un certain vernis de civilisation europeenne le parfuit 
mepris de l’Osmanli pour le chretien. C’est ce personnage qui, 
encourage, peut-fetre memo second^ par l’Angleterrc, fut le prin- 
cipal auteur du dramo dont le palais de Dolma-Bag tch6 fut le 
th6&lre h la fin de mai 1876. D6j4 lc 11 de ce mois, a la suite 
d’une manifestation imperative des softas, plusieurs ministres 
avaient et£ remplacds, Midhat etail entre au conseil ct Kerullah- 
effendi, une de ses creatures, 6tait devenu cheik-ul-islam. Le 20, 
Ies conjures jugerent qu’il n’y avait plus un moment a perdre. Le 
m6morandum devait elrc signifie le lendemain. Abd-ul-Aziz parais- 
sait ne pas se ddpartir de son insouciance; il venail encore de luire 
banqueroute en avril, et il refusait de fournir pour les besom.- dc 
1’fitat une part de son tresor particulier, qui renfermait plusieurs 
centaines de millions. Midhat ct scs amis n’h6sil6rcnt plus. Duns 
la nuit du 29 au 30, ils cernferent de troupes tout le palais, liivut 
rendre par Kerullah un felca a qui declarait licite la deposition du 
sultan, mirenl a la place d’Abd-ul-Aziz, sous le, nom de Mourad V 5 , 
un de scs neveux el s’emparcrent du souverain dechu, que qua t re 
jours apres ils flrent assassiner 1 2 3 4 . 

1. Midhat-pacha, nc & Constantinople en 1822, remplit d’abord des emp'ois 
suballernes dans l’administration turque, fut nommd en 1856 second secre- 
taire du grand conseil, fut ensuife charge de missions sp6ciales en Roumelic 
et en Rulgarie, alia ctudier les institutions de divers £tats europeens, de\int 
gouverneur d’Uscup et de Prisrend (1860), puis de la Bulgarie, entra au 
minist&re des travaux publics (18G7), et alia gouverner la province del’lr.ik- 
Arabi (1868-1811). Rappcie h Constantinople, 61eve au grand-visirat (31 juillet 
1812), disgracid au bout de deux mois, il emtra dans I’opposition, se fit 
nornmer ministre sans portefeuiile (11 mai 1816), fut l’auteur principal du 
com plot qui aboutit & la deposition et au meurtre d’Abd-ul-Aziz, redevint 
grand-visir (decern b re 1876), fut revoqud en janvier 1877, exild le 5 fgvrier 
suivant, obtint en 1878 la permission de rentrer dans 1’empire et fut charge 
la m6me ann6e du gouvernement de la Syrie. Mis en accusation comm* 
complice de l’assassinat d’Abd-ul-Aziz, il fut condamn£ & mort (29 juin 1881) 
Sa peine fut commute en celle de la relegation & Talf (Arabia meridionale) 
ou les mauvais traitements qu il eut h subir amenferent sa mort le 8 mai 1881 

2. Le fetva est une decision dogmatique du cheik-u)-islam qui a la valeur 
d’un article de foi. 

3. Mehcmmed-Afowrnd V, fils d’Abd-ul-Medjid, n£ le 21 septembre 1811; 
proclame sultan le 30 mai 1810, depose le 31 aout suivant et enferme depun 
cette 6poque dans un palais de Constantinople. 

4. Ils r6pandirent le bruit que ce malheurcux s’etait ouvert les vetoes avec 
des ciseaux. Il fut demontre plus tard qu’il avait ete mis k mort par ordre 
de Midhat et de ses complices, qui pour ce fait, furent juges en 1881. 
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VI 

Cette revolution de palais, qui servait raerveilleusemcnt .’a poli- 
tique dc Disraeli, devait reudre inutilcs les efforts des puissances 
pour obtenir de la Porte des concessions sericuses cu favour des 
• hretiens. Le memorandum no fut pas remis a son adrcssc. Les 

I ures voulaient la guerre et 1‘appelaienl k grands cris. Des lo 
0 juin, le nouveau divan lit demander k la Serbie, cn terraes ban- 
tains, des explications sur ses armements et ses intentions. Le 
guuvcrnement serbe, de son cote, n’etuit guerc dispose k coder. 
Son arm6e, qui bouillait d’impatience, etait prete a commence!* la 
campagne. Le czar lui avail fourni des la fin de mai, dans la 
personno de Tchernaieff *, un de ses mcillours ofliciers pour , la 
commander. Le Iraile d’alliancc avec le Montenegro etait couclu 
depuis plusieurs jours. Aussi le cabinet de Belgrade, loin de so 
iaisser intimider, riposla-t-il cn faisanl connaitre k la Porte s<s 
conditions : il demandail que les Turcs evacuasscnl la Bosnie et 
i'llerzegovine; le premier de ces territoires serait occupy par les 
troupes series, le second par les troupes montenegrines (23 juin). 

II va sans dire que le gouverncment ottoman opposa un refus 
absolu k dc parodies exigences. II devait des lors s’attendre a la 
guerre. De fait, elle lui fut declare par Milan le 30 juin, par Nikita 
le 2juillet, et fort peu apr6s les insurges de Bosnie et d’llorze- 
govine declarereut ces deux pays annexes aux principaules voi- 
sines. 

L’Autriche-Hongrie n’eAt consent! pour rien au monde k ce que 
l’etat territorial consacre par les traites fut ainsi modifie dans la 
peninsule des Balkans. La Russie ne l’ignorait pas. II lui fallait a 
tout prix empficher cette puissance de prendre parti pour la Tur- 
quie. Aussi, dfes le mois de juin, le czar alla-t-il trouver k Ems 
l’empereur son oncle qui, aid6 de son chancelicr, lui donna le 
conseil de rendre egalement visite a Franijois-Joseph et de le 

1. Tchernaieff (Michel-Grigoriewitch), n6 en 4828, avait servi avec distinc- 
tion dans l’annGe et dans la diplomatic russes. Aprfes sa campagne xnaliieu- 
reuse de 1878, il alia faire de la propagande panslaviste en Bohfime (1877;, 
puis en Roumelie (1879). Nomm6 ensuite administrateur general de Tachkend 
(Turkestan), il fut rappe!6 en 1884, devint membre du conseil de la guerre* 
uaais hit rdev6 de ses fonctions en 1886. 
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gagner par t|ue1que offre bien allechante. Ce dernier souverain, 
depuis qu’il n’avait plus aucun r61e & jouer ni en Italie ni en 
Allemagne, songeait A Atendre son empire et son influence dans 
la direction de (’Orient et se complaisait d’autant plus dans ce rAve 
que depuis longtcmps M. de Bismarck lui offrait de i’aider A le 
rAaliser. 11 est vrai que ce programme lui Atait tout personnel et 
ne souriail que mAdiocrement A ses ministres. Ses sujels allemands 
et surtout ses sujets hongrois n’avaient guAre envie de voir s’ad- 
joindre A la monarchie de nouvelies provinces slaves. Quoi qu’it 
en soil, Alexandre 11 savail bien que la proposition de jui laisser 
occuper pour son compte la Bosnie et I’HerzAgovine n’Atait pas 
pour deplairc A Frangois-Joseph. La lui flt-il formellement des 
aettc Apoque? Nous ne savons. Le fait est qu'il alia le voir au mois 
de juillct A Reichsladt, en BohAme, et qu’A la suite dcs enlrctiens 
qu’il cut avec ce souverain, l’Autriche-Hongrie sembla, pour un 
temps, se dAsinlAresscr dc la guerre qui venail d’Aclater en Orient. 
Peul-Atre le czar lui donna-t-il A entendre dfes ce moment qu'il 
ne laisscrait pas la Serbie et le MontcnAgro s’emparer des terri- 
toires en question et que, lorsqu’il en serait temps, il lui ferait sa 
part *. 

Milan * el Nikita ne furent done point gAnes par la cour de Vienne 
dans leurs mouvements offensifs conlre les Turcs. II semblait que 
la victoirc leur ffit assuree, vu le concours que leur prAlait la 
Russie et l’impuissance dont la Porle avait fait preuve depuis un 
an devant les bandes herzAgoviniennes ct bosniaques. Mais, A la 
grande surprise dc 1’Rurope, il en advint bienlAt fort differem- 
*aent. Si les Montenegrins obtinrent quclques suecAs qui, vu leur 
petit nombre, ne tiraient pas A consequence, les Scrbes, dAs le 
dAbut, n’AprouvArent que des Achecs. La guerre ne fut pour eux 
qu’une sArie de dAsastres. Non seulemcnl ils ne purent entamer 
les provinces lurques, mais iis furent vigoureusement ramenes sur 


1. fitait-il absolument de bonue foif C’ea*. ce dont it est permis de douter, 

2. Milan on Milano Obrenowitcb, petit-neveu de Miloch, n6 A Jassy le 
M aoAt 1854, appcIA au trdne aprfes I’assassinal dn prince Michel (Join 1868), 
declare uiajeur le 22 aoOt 1812, lit reconnattre au contrrPs de Berlin (juillet 
1818) I’ind6pendance de la Serbie, dont il fut proclamA roi en mars 1881. 
Mathuureux dans son attaque contre les Bulgaria (novembre l«85) et devenu 
pour divers motifs tits inipopulaire, il a dd abdiquer le 6 mars 1889 eo 
favour de eon fils Alexandra 1". 
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[eur territoire, subirent une ddfaite retentissante & Zaitschar et 
se virent assidgds par des forces supdrieures dans Alexinalz, prin- 
cipal boulevard de leur frontiere mdridionale. Le gouvernement 
«lc Consiaotinople faisait prdcher la guerre sainte dans tout 1’em - 
pire ottoman. Le vieux fanatisrae musulman se rdveillait de toutes 
parts. Les bachi-bouzouks accouraient du fond de l'Asie, les 
Tcherkesses * du Danube se retouruaient vers le sud et leurs 
hordes sauvages territiaient les populations chrdtiennes par leur 
mpiloyable brutalite. La Bosnie et I’Hcrzdgovine dtaicnt littdrale- 
ment mises k feu et k sang. 11 en dtait de radme de la Bulgarie, ob 
piclques mouvements insurrectionnels furent punis, en juillct 
cl en aoflt, par de tels aclcs de vandalisme, par de tels massacres 
ft par des violences si monstrueuses contre les personnes, quo 
1’Europe entiere en fremit d’indignation et de pitid. 


Vll 

L’horreur inspire par les excds des bandes turqucs fut si 
vivo dans loqtes les parties du monde civilisd que nul gouvernC- 
uient, pas mdme celui de l’Anglelerre, n’osa repousser la demande 
.ie mediation que la Serbic, aux abois, adrcssa le 28 aout aux 
, r randes puissances europdennes. La Porte fut aussitdt mise en 
-lemeure de faire connaitrc ses conditions de paix. Sans consentir 
.) un armistice regulier, elle suspcndit de fait ses operations 
mililaires el ddclara qu’clle traiterait avec le prince Milan : 1° si 
letat de choses anldrieur k 1867 dlaif retabli cn Serbie; 2° si 
ics places forlifiees depuis cette dpoque dans la principautd etaient 
lemanteldcs; 3° si certaines forteresses, jadisoccupdes par les lures, 
tour dtaient livrdes de nouveau; 4° si le gouvernement de Bcl- 
rade payait une indemnity de guerre ou consentait k une augmen- 
tation de tribut; 5° s’il reduisait son effectif militaire; 6° si le 
•rince allait se faire donner k Constantinople I’investilure par le 
ultan son suzerain. 

Tous les cabinets jugdrenl ces conditions beaucoup trop durcs 
pour pouvoir dire jamais acceptees par lesSerbes. Aussi lesgrandes 


1. C’elaient des colons musulmans transports par Je gouvernement tufa 
»» Europe du fond de la region du Caucase conquise par lee Russee. 
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puissances crurent-clles devoir charger l’Anglelerre, qui avail lant' 
de credit k Constantinople, d’en presenter d’aulrcs au divan, 
Disraeli (nommG depuis peu comte de Beaconsfteld) <Stait bicn 
rmbarrassG. Lui et ses collGgues etaient, pour leur part, porles a 
soulenir la Turquie. Mais ils ne le pouvaient faire ouvertemcnl; car 
M. Gladstone et ses amis, leurs adversaires, venaient de ddnoncer 
les massacres de Bulgarie avec de tcls eclats d’indignalion quc nul, 
k ce moment, dans le Royaume-Uni, n'efit osG prendre en public 
la defense des Ottomans. Le cabinet de Saint-James cssaya de 
tourner la difficult^ el do gagner du temps. Vers la fin de scplcm- 
bre, il soumit a la Porte un programme comportant : un armistice 
de six scmaincs qui permettrait de negocier, le maintien du stain 
quo ante helium cn Serbie, et l’octroi d’une certaine autonomic 
administrative a la Bosnie, al'Ilerzegovine, peut-Gtre mGme aussi 
k la Bulgarie. Mais ni les insurges ni les Serbes ne firent bon 
accueil a ce plan qui, n’impliquant pas l’idee dune sanction euro- 
peenne, leur paraissait ri’olfrir a leurs inlerels que des garanties 
peu serieuses. Tchernaieff repril uussitot les armes 1 et les ope- 
rations recommenccrcnt aulour d'Alexinatz. 

C’elait evidemment en Russie que le commandant de 1’armee 
serbo avail pris son mot d’ordre. Alexandre II, cGdant au courant 
national qui l’entrainait, etait lui-meme tout prel a tirer l’epee. 
De grands rassemblements de troupes avaient lieu par son ordre 
dans les provinces meridionalcs de son empire. Lui-mGme s’etait 
rendu k Livadia, d’ou il surveilluit ces preparatifs militaires ct 
semblait n’ avoir qu’un pas k faire pour enlrer en campagne. C’est 
de la qu’il adressa, le l or octobre, a I’empereur Frangois-Josepli 
un message confideutiel par lequel il proposait que la Russie et 
I’Antriche-Hongrie occupassent collectivement les terriloires turcs 
de la pGninsule des Balkans. 11 ne jonait point, on le voit, Ires 
franc jeu avec les Serbes. Peut-Gtre aussi pressentait-il que la 
cour de Vienne n’oserait accepter son offre et lui fournirait ainsi 
un excellent prGtextc pour envahir seul l’empire ottoman. Effective- 
ment Frangois-Joseph recula devant la grave entreprise k laquclle 
le czar le conviait, et ce dernier parut de plus en plus porte a 
ne consulter que son ambition et son inlGrG! propre. 

1. 11 fit & ce moment d^cerner au prince Milan le tilre de roi, que les pais* 
sauces refus&rent de lui reconnoitre. 
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Le gouveraement anglais etait fort inquiet. Le Turc*ne se pre- 
tait que mcdiocreraent aux efforts qu’it faisait pour le sauvcr. Une 
a mvelle revolution de palais avait eu lieu recemment it Constan- 
tinople. Le nouveau sultan, Mourad, etant it peu pres imbecile, 
Midb&t et ses amis, loujours aides du clieik-ul-islam, I’avaient 
df'pos6 et remplace par son frere Abd-ul-llamid *, jeune homme 
ignorant et sans experience, mais plein de feu pour la defense de 
: a religion et tr&s peu disposd it abaisser le croissant devant la croix 
<31 aout). Aussi le divan ne daigna-t-il pas repondrc aux propo- 
rtions anglaises que nous avons relatees plus haul. II essaya une 
fois de plus de donner le change a l’Europe par lelalagc d’un pro- 
gramme de reformes si radical etsi grandiose qu’il cn etait ridicule. 
11 ne s’agissait de ricn moins que de doter 1’empire ottoman d'uue 
constitution basee sur les principes de 1789, de deux chambres deli- 
berantes, d’un ministere responsable, etc., etc. (l or octobre). Le par- 
lcmentarisme en Turquie ! La plaisanlerie parut forte ii tous lcs cabi- 
nets. Beaconsfiel lui-memc eut de la peine a gardcr son serieux. 
Comme il etait a craindre que la Russie ne perdit patience, il se Mia 
d’adresscr a la Porte une nouvelle proposition (5 octobre). Cette 
fois ii demandait simplement un armistice de six semaines et l’ou- 
verture d’une conference oh la question d’Orient serait examinee 
de nouveau par les puissances signalaires dps traites de Paris et 
de Londres. L’Allemagtte, l’Autriche-Hongrie, la France, l'ltalie 
et la Russie donnerent aussi tot leur assenlimenl a ce programme. 
Mais la Porte riposla par une exigence vraiment inadmissible. 
Elle voulait que l’armistice dur&l six mois et que, durant ce temps, 
les provinces insurg&es, ainsi que la Serbie et le Montenegro, ne 
pussent recevoir aucun secours du dehors. Par la, elle eut assure 
a ses troupes fatiguecs un long repos, elle edt pris le temps de 
les organiser, de les renforcer et eflt pu frapper des coups d6cisifs 
sur ses ennemis des la r6ouverture des hostility. 

Cette r^ponse parut derisoire au gouveraement russe, qui se 
monlra decide a brusquer les 6venemcnts. L' influence que le czar 
subissait alors le plus volontiers 6tait non celle de Gortchakoff, qui 
temper ait d’une certaine prudence sa politique panslaviste, mais 

i. Pits d’Abd-ul-Medjid comme lui, et n« le 21 septembre 1842; il rfcgne 
encore actuellemcnt (septembre 1890). 
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celle du gAnAral lgnatieff *, qui poussait ouvertement & la guerre At 
ia voulail immediate. Ce persoanage avait longtcmps reprAsentAla 
Russie comme ambassadeur aupres d’Abd-ul-Aziz, dont il passait 
pour avoir captA la confiance. Mats il avait Aid rappel A aprcs la 
deposition de ce souverain. Le 15 octobre, Alexandre 11 lui donna 
mission de retourner A Constantinople pour y presenter un pro- 
gramme iqui ressemblait fort A un ultimatum et que nous pouvons 
rAsumer en trois points : I s armistice de six semaines, sans 
reserves; 2° autonomie de la Bosnie, de I’Herzegovine et de Ia 
Bulgarie; 3° garantie rAclle de leurs droits par l'Europe.Il Atait, 
du reste, autorisA A parler tres haul et A ne pas reculer devant 
tine rupture. On le vit bien quand, aprAs plusieurs jours passAs A 
s’enlendre avec les representants des graudes puissances, dont la 
Russie voulait parallrc 1’inlerprAte, lgnatieff recut tout A coup de 
Serbie les nouvelles les plus alarmantes. Depuis qu’il avait repris 
les armes, TchernaYeff n’avait AprouvA que des Achecs; Deligrad et 
Alexinalz elaient au pouvoir des Turcs, et la route dc Belgrade 
dlail desormais sans dAfense. 

On etait au 30 octobre. Sans altcndre une demi-journee, Igna- 
lieff, qui Atait muni de plcins pouvoirs, adressa au divan la som- 
mation de conclure l'armislice sous quarante-huit heures, faule de 
quoi il quilterait de nouveau Constantinople, et, dans ce cas, 
la Turquie devait savoir ce qu’elle avait A redouter. Terrifies 
par cette arrogance, les ministres du sultan ne crurent pas devoir 
conseillcr a leur maitre de resister. Des le 2 novembre l’armislice 
fut accordA. Mais qu’allait-il arriver ensuite? La Porte n’avait 
songA qu’a gagner du temps, et les Russes Ataient plus que jamais 
menacants en Bessarabic. 

lgnatieff venait dc parler A Constantinople comme jadis Men- 
cliikoff, et il avait Ate plus heureux. line vive Amotion se pro- 
duisit dans toule l’Europp, mais surtout en Angleterre, oil le parti 

I. lgnatieff (Nicolas-Paulo witch), n6 ft 8f.int-Petersbourg le 29 janvier 1832. 
Ofticier dans la garde impmale msec depuis 18*9, il servit pendant Is 
guerre do CrimCe, fut attache miliiaire aux ambassaries de Londres et de 
Paris ct alia en 1859 comme envo)6 extraordinaire 4 Pekin, oh il conciut us 
iraite nvantageux pour la Russie. Uirecieur des alTaires asialiques au minis* 
*hre des affaires etrangeres en 1863, ambassadeur ft CoBSlanlinople de 1864 ft 
*876, charge par le.czar d’une mission confldentielte ft Berlin, Vienne, Lon* 
<lrcs el Pans, ministre de t’inierieur du 16 mai 1881 au 12 juin 1882, il a fttft 
depute nomine sftnateur et president de i’Academie imperials. 
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Gladstone commenca des lors de perdre du terrain. Beaconsfield, 
cn proie k une exaltation presque febrilc/commenca par donner 
I’ordre 4 la flotte anglaise de l’Archipel d’aller mouiller k Besika, 
c'esl-a-dire presque k l’entree des Dardanelles. Puis il tint au 
lord-maire de Londres, dans un banquet solennel*, le langage le 
plus belliqucux. « La guerre, dit-il, peut eclater; il n’y a pas 
une nation au monde qui, mieux que ce pays, soit preparee a la 
soutenir. Une fois engagS dans la lutte pour la defense de son 
droit, il n’hdsitera jamais a entrependre, s’il le faut, deux ou trois 
campagnes successive. » C’etait le 9 novembre que le ministre 
anglais prononcait ces paroles. Et des le lendemain le czar, que 
le telegraphe en avait inslruit, en faisait entendre d’aussi mena- 
cantes dans son discours aux nobles de Moscou, d6clarant « que 
s’il ne pouvait obtenir avec le concours de l’Europe les garanties 
qu’il 6lait en droit d’exiger de la Turquie, il 6tait bien rdsolu a 
agir scul et ayait la certitude que dans une pareille lutte le pays 
entier serait avec lui. » 

Quelques jours apres, il est vrai, ce souyerain s’efforca de ras- 
surer l’Angleterre en prolestant qu’il etait disinteresse, que sou 
but unique etait d’ameliorer le sort de populations chretiennos 
dont il etait le protecteur et que, s’il prenait les armes, il ne ferait 
pas une guerre de conquetes. Beaconsfield ne voyait gu6re que 
des mots dans de pareilles assurances. Il efit voulu gagner 1’Alle- 
magne, obtenir qu’elle pes&t sur la Russie pour l’empScher d’en- 
trer en campagne. Son collogue, le marquis de Salisbury *, designe 
pour prendre part k la conference que les grandcs puissances 
avaient decide d’ouvrir a Constantinople, eut ordre de passer k 
Berlin avant de se rendre en Turquie. Il representa de son mieux A 
M. de Bismarck qu’il serait sage d’accorder A la Porte encore un 
d61ai pour exScuter scs r6formes et que, s’il devenait plus tard 
nScessaire d’employer k son egard quelques mesures d’intimida - ' 

1. Salisbury (Robert-Arthur-Talbot Gascoigne Cecil, marquis de), n£ 4 
rfatfleld, la 3 Kvricr 1830; 61u d&s 18S3 & la Cbambre des Communes, oil il 
prit place dans le parti conservateur; membre de la Chambre les lords le 
12 avril 1866; ministre des Indes dans le cabinet Derby (1866-1867) et dans 
lo cabinet Disraeli (1874-1878); ministre des aiTaires Ctrangferes apres lord 
Oerby (1878-1880); second p!6nipotentlaire de l’Angleterre au CongrCs de 
Berlin (1878); appel6 deux fois de suite & remplacer M. Gladstone comma 
premier lord de la irgsorerie (juin 1887, aoftt 1886). C’est lui qui est encore 
4 la t6te du cabinet britannique. 

Debidoub. 


ii. - 32 
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tion, cctte mission devrait Gtre rcmplie collectivement par l’Europe 
et non exclusivement par la Russie. Mais le chaneelier lui rdpondit 
qu’d son sens l'occupation de la Bulgarie par le czar loi paraissait 
ldgitime; du reste, ajoutait-il, Alexandre II serait raisonnable et 
1’on avait bien tort de redouter son ambition. Peu de jours aprds, 
l’cmpereur Guillaume, dans un discours public, ddclarait que 
l’AUemagne, parCaitement dGsinleressde dans la crise orientale, 
avait surtout & coeur de manager I’amitid de ses deux voisines, 
1’Autriche-Hongrie et la Russie, et se mettait visiblement en frais 
de coquetlerie vis-d-vis de cette demise puissance (30 novembre). 
Enfin M. de Bismarck protestait de nouveau, dans une harangue 
demeurde celebre, qu’il ne se melerait de rien, si ce n’est d’entre- 
tenir le bon accord cnlrc Vienne et Saint-Pdtersbourg et qu’a ses 
yeux la question d’Orient ne valait pas les os dun grenadier 
pomeranien. 


VIII 

Lord Salisbury arriva fort inquiet a Constantinople oil, dans les 
premiers jours de ddeembre, la conference fut prdte k sc reunir \ 
Une question prdjudicielle fut d’abord posde : la Turquie serail- 
elle admise? l’Angleterre disait oui, la Russie disait non. L’on prit 
un moycn terme, de peur qu’Ignatieff, toujours prdt a rompre, 
ne fit un dclat. Les six grandes puissances ddciddrent qu’elles 
commcnceraient par se mettre d’accord sur le programme qu’il y 
avait lieu de presenter A la Porte et que les ministres du sultan 
sentient ensuilc admis k le discuter avec leurs pldnipotentiaires. 
Ce programme, il fallut, vu lopposition presque constante de la 
Grande-Bretagne et de la Russie, plusieurs semaines pour l’ela- 
borer. Ce fut seulement le 24 ddeembre qu’il fut notifid au reis- 
effendi Edhem>-pacha * et que la confdrence fut au complet. Les 

1. L’Angleterre y 6Lait repr6senl6e non settlement par lord Salisbury, mais 
par lord Elliot, son ambass'ideur k Constantinople ; l’Allemagne, par le baron 
de Werther; PAutriche-Hongrie, par le comte Zichy et le baron de Calice; la 
France, par le baron de Bourgoing et le comte de Ch&udordy; l’ltalie, par le 
eomte Corti; et la Russie, par le g£n6ral IgnatiefF. 

2. Edhem-pacha, n6 vers 1820, entra, aprfcs avoir re$u en France une brii- 
lante instruction, dans l’6tat-major de l’&rmde turque, devint en lg49 aide 
de camp du sultan, qui le nomma bientdt g£n6ral de division et cnef de sa 
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puissances deraandaient certains agrandissements de territoire 
pour la Serbie et le Montinigro. Elies voulaient que la Bosnia et 
1‘Herzegovine eussent une administration autonome, un gouver- 
netir nommd pour cinq ans par le sultan d’accord avec elles, une 
milice indigene et la libre disposition de la moitie de lours revenus ; 
elles exprimaient aussi le veeu que, dans ces deux territoires, la 
langue du pays ffkt seule offlciellement employee. D’apris leur 
jilan, toute la partie de la Bulgarie situde au nord des Balkans 
flevait dire traitee exactement comme la Bosnie ct l’Herzegovine. 
Lu reste serait pourvu destitutions municipales, administratives, 
fmancieres, judiciaires et meme militaires de nature a garanlir les 
populations dc tout arbitraire. Les provinces en question seraient 
oicupdes par des troupes beiges jusqu’d l’accomplisscment de la 
ril'orrAe, qui serait du reste contrdlee par une commission interna- 
lion ale. 

A cette proposition, qui pdchait par bicn des points, mais qui 
d'tait en somme assez nette, la Porte voulut d’abord, comme on 
pouvait s’y atlcndre, dviter de rdpondre categoriquement. Suiraut 
•on habitude, elle affectait d’offrir beaucoup plus qu’on ne Ini 
dcmandait.'Qu’ctait-ce que les concessions locales dont on venait 
lui parler en faveur de quelques provinces? G’etait 1’ empire tout 
entier qu’elle voulait affranchir et regendrer. On l’avait aceusde de 
vouloir demeurer une puissance barbare. Eh bien! pour prouvor 
le contraire, le sultan venait de nommer grand-visir l’homme de 
furquie qui connaissait, qui aimait le plus l’Europe, qui dcsirait le 
plus ardemment introduire dans son pays la civilisation, les lots 
de 1’Occident. C’dtait Midhat-pacha. Et ce ldgislaleur venait enfin 
d’dlaborer la constitution parlemenlaire promise en octobre. Elle 
it ait promulguee depuis le 23 decembre. Elle allail dtre mise cn 
vigucur. Quo voulait-on de plus? C’est ainsi qu’Edhem-paclia 
rdpoudit, le 30, & la premidre communication de la confdrence. 

Personne, sauf peut-dtre les reprdsentants de l’Angleterre, qui 
avaient pour cela leurs raisons, ne voulait prendre au sdrieux la 


ftaison militaire, fut un instant disgraci6 en 1856, devint ministre des 
affaires 6trangferes (1857-1858), fut successivement charge, sous Abd-ul-Aziz, 
de divers portefeuiiles, prit part, aprfcs avoir 6t6 (1875-1876) ainbassadeur & 
Berlin, aux conferences de Constantinople (decembre 4876), rentra au minia- 
te des affaires 6 Iran g6 res, fut president du conseil d’Etat ei occupa le 
graod-visirat du 5 ffcvrier 1877 au 11 jaavier 1878. 
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secret, qui ne devait £tre r6v616 que bien longtcmps aprfes *, Pran- 
cois-Joscph s’engagcait A rester neutrc pendant la guerre qui 
allait s’ouvrir entre le czar et le sultan, se reservant seulement de 
faire occuper les provinces occidentalcs de la peninsule balkanique, 
si certaines Eventuality s venaient a seproduire. Les conditions 
qu’il mettail 4 sa neutrality ytaient les suivantes : 1° aucun gou- 
vcrncment ne pr6lendrait 4 un protectorat exclusif sur les popu- 
lations chretiennes de Tempire turc, el loutes les puissances qui 
a\uient pris part aux trait6s de Paris et de Londres seraient appe- 
lees 4 se prononccr sur les risultats de la guerre ; 2° la Russie 
s’abstiendrait de toute acquisition terriloriale sur la rive droite du 
Danube, respecterait l’inlegrite de la Roumanie et ne toucherait 
pas a Constantinople; 3° si elle constiluait une nouvelle princi- 
pality slave, ce ne pourrait 6tre aux depens de populations on 
d'filals non slaves, et elle no s’arrogcrait pas de droits particulars 
sur la Bulgarie, qui ne devrail 6lre gouvernee ni par un prince 
russe ni par un prince autriehicn ; 4° entin elle n’etendrait pas les 
operations nulitaircs du cold de la Serbic et ne ferait pas passer 
scs troupes par cctte principautc. Quoiquc de pareils engagement^ 
lui fussenl peniblcs, le cabinet de Saint-Petcrsbourg les avail pris. 
Les liendrait-il? Cela dependait evidemmont des chances de la 
guerre. 

En attendant, il n’avail 4 redouter d’autre opposition que celle 
de rAngleterrc. Et encore le cabinet dc Sainl-James etait-il trop 
embarrasse lui-meme pour pouvoir l’enlraver serieusemcnl. 
Beaconslield et ses collegucs se d6baltaient avec peine dans L 
parlement contrc le parti Gladstone, qui reprdsentait combieu la 
Turquie s’dtait montr£e deraisonnable 4 la conference et qm 
demandait qu’au lieu de l’cncourager daDs sa r6sislance, on lu. 
parlat net pour la faire cesser (fevrier 18^7). Tout ce qu’ils pou- 
vaient faire pour aider la Porte, c’elait de s’entremeltre pour hater 
la conclusion de la paix entre elle et la Serbie. Ce resultat flit en 
effet atteint par un traity signy le l er mars et qui assurait 4 celle 
principauty le statu quo ante bellum. Mais l’orage n’ytait pas 
pour cela conjure. Le Montynegro restait en armes, ne pouvant 
s’ytendre avee la Turquie. Puis la Russie, qui n’avait pas regu 


1. Fn 1887, dans une discussion au parlement de Pesth* 
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les reponses demandees par la circulqire du 31 janvier, commen- 
cait a s’impalienter et devenait plus prcssante. An commencement 
de mars, le g4n4ral Ignatieff, apdtre dc la guerre, etait charge 
d’une mission sp4ciale aupres des grandcs puissances. II allait 
demander k l’Europe, a defaut d’un concours positif qu’elle ne 
paraissait pas dispos4e 4 donner, un blanc-seing qui permit k la 
Russie de se faire elle-m6me justice et d’executer manu mililari 
le programme repoussd par la Porte. II devait, en substance, repre- 
senter que, si le traits de 1856 etait consider^ comme toujours cn 
vigueur, on ne pourrait trouver mauvais que la Russie contraignit 
enfin la Turquie a l’ex4culer en ce qui concernait les chreticns ; et 
que, s’il etait regards comme n’existant plus, il n’y avail aucuno 
raison de droit pour que l’Europe couvrit le sultan de sa pro- 
tection. 

Le general passa successivemcnt par Berlin, par Vienne, Rome, 
Paris, et trouva partout bon accueil. II n’en ful pas tout a fait de 
mSme k Londres. Mais il obtint du.moins qu’unc nouvellc confe- 
rence s’ouvrlt dans cette capitalc, et comme, dcs six grandes 
puissances qui y 5laicnt repr6scntees, il n’en 6lait qu’unc qui ne 
ffit pas gagnke k sa politique, il n’eut pas trop de pcipe a l’inti- 
midcr. Aussi put-il considerer comme un triomphe le prolocole 
du 31 mars, par lequel l’Europe meltail une derniere fois la Tur- 
quie cn demeure de subir son programme. Par cette espede de 
manifeste, les six puissances invilaienl formcllemcnt la Porte A 
traiter au plus tot avee le Montenegro, en cessant de lui disputer les 
territoires qu’il reclamait, et k exccuter reellement les reformes 
tant de fois demanddes. Elies lui demandaient de ramencr au pied 
de paix son arm4e considerablement grossie depuis quelque temps 
pour faire face k la Russie. Elies l’avertissaient qu'elles se propo- 
saient de veiller avec soin par CintermMiaire de leurs repr6- 
sentants a Constantinople et de leurs agents locaux a la 
fagon dont ses promesses seraient exicuttes. Elies declaraient 
enfin que, si, par sa faute, le malaise dont souffrait l’Orient se pro- 
longeait, « un tel 6tat de choses serait incompatible avec leurs 
intdrfits et avec ceux de l’Europe en g6n4ral. En pared cas, ajou- 
taient-elles, elles se reservent d’aviser en commun aux moyens 
qu’elles jugeront les plus propres A assurer le bien-6tre des popu- 
lations chrAtiennes et les int4r4ts de la paix generate. » 
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>(16 mai) accomplir au marshal de Mac-Mahon, ce pays, dont le* 
institutions etaient remises en question, etait pour plusieurs mois 
condamne a ne s’occuper que de ses affaires int6ricures. 

Aussi, tout bicn calculd, le- cabinet britannique crut-il devoir 
bicnldt se monlrer plus dbnciliant et sc borna-t-il A exiger de la 
Russie qu’au moins, dans la guerre qui vcnait de s’ouvrir, elle 
ne blessat pas ses intdrfits propres. Elle demandait cn parliculicr 
quo lc czar ne touch St pas a 1’Egypte, qu’il respect&t le canal de 
Suez et qu’il dcarl&t ses armcs de Constantinople et des detroits. 
Le cabinet de Saint-PiHersbourg ne fit nulle difficult^ de lui 
donner satisfaction sur ccs divers points (8 juin), et d6s lors rien 
ne scmbla plus devoir s’opposer & ses progrfis et 4 ses victoires. 

Lcs troupes russes avaient ouvert les hostility fort peu de 
jours apres la declaration de guerre. Sans parlor de la Crim6e et 
dc la mer Noire, oil cllcs ne devaient guorc se departir de la 
defensive, elles avaient deux bases principales d'operations : le 
Caucase et le Danube. En Asie, l’armec commandce par le general 
Loris Mclikoff avait debouche des le commencement de mai dans 
la direction de l’Armenic furque; le 19 de ce mois, elle avait 
emporte la forte place d’Ardahan, qui lui barrail la route, et, dans 
la premiere quinzaine de juin, elle etait en pleine marche sur 
Erzeroum. En Europe, des retards, causds par lcs crues des cours 
d’eau et aussi par l’insuffisance de certains services adminislratifs 
et militaircs, ne permirent pas aux forces moscovites de franchir 
le Danube avant la fin de juin. Mais a partir de ce moment et 
durant quclques semaines leurs rapides succes stupifierent le 
monde politique. S’appuyant d’une part sur le littoral, n’ayant de 
l’autre rien & craindre ni sur leurs derri6res ni sur leur flanc 
droit (car la Roumanie, de gr6 ou de force, vcnait de se compro- 
metlre un peu plus qu’elle n’avait fait en avril et de conclure avec 
le czar, le 14 mai, un traits d’alliance offensive et defensive), elles 
travers6rent presque en courant la Bulgarie septentrionale, force- 
rent les passes des Balkans et s’avancfcrent au point , que, vers le 
milieu de juillet, elles menagaient d6jk les communications d’Andri- 
noplc avec Constantinople. 

Ces nouvelles causirent de vives alarmes dans une grande partie 
de l’Europe. Le ministfere britannique se montra surtout inquiet. 
La flotte anglaise qui, pr6c£demment, avait quitlS Besika, y retourna 
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mouiller sur l’ordre de Beaconsfield. A Berlin, Ton n’Atait pas non 
plus parfaitement rassurA. Tournant ses regards vers la France, 
quo les partis monarchiques, dans un furieux assaut, disputaicnt 
alors a la Republique, M. do Bismarck craignait que la crisc du 
1(3 mai ne sc termin&t par une restauralion, que le parti royaliste 
et clerical ne vint A triompher et que le due Decazcs nc men At A 
bonne fin son eterncl projet d’alliancc avec la Russie. Aussi 
croyait-il devoir A te moment ne mettre nul obstacle aux precau- 
tions militaircs que prenait rAutriehc-IIongrie, fort alarmAe de 
son cotA par les progrAs des Russes et interessoe A ce qu’ils n© 
depassassent pas certaines limiles. Les Magyars, toujours prfits A 
signaler et A combaltrc le panslavismc, temoignaient une bruyante 
sympathie A la cause du sultan. La plus vivc agilation avait lieu A 
Pesih. On y manifcslait avec eclat en faveur des Turcs. Le chan- 
celier d’Allemagne, sans se compromctlre vis-A-vis du cabinet de 
Saint-Pelersbourg, laissait fairc et laissait dire avec une certain© 
complaisance. Dans le mAme temps, il caressait ritalie et rcccvait 
avec une bicnveillancc tout A fail engageante M. Crispi *, qui, sur 
le point de devenir minislrc, venait l’enlrctenir des convoiliscs ler- 
ritoriales de son pays. 

Bientot, il est vrai, la fortune des armes, qui sembla changer 
de camp, amena cc politique, si habile A sc rctourner, A modilier 
son altitude. On apprit, A la fin dejuillet, que les Russes ai'aient 
Ale batlus en Asie, qu’ils avaient dfi retrograder, lever le siege de 
Kars. En Europe, ils eprouvaient, en aoftt et septembre, de san- 
glants rovers dovant Plewna, oil un vaillant capitaine, Osman- 
pacha *, les tenait imperturbablement en Achec. Ils avaient subi des 


1. Crispi (Francois), nft ft Ribera (Sicile) le 4 octobre 1819, avoeat & Naples, 
fut un des principaux auteurs de l’insurrection de Sicile en 1847, fit partie 
du gouvernement provisoire de cette lie comme seerfttaire general de la 
guerre en 1848 et 1849, se r6fugia, par suite de la reaction, en France, oft il 
vftcut dix ans, reparut en Italie en 1659, poussa Garibaldi (1860) ft descendre 
en Sicile, oft il le suivit et organise le gouvernement insurrectionnel, alia 
sieger, ft partir de 1861, au partement italien, oft il exerc;a une grande 
influence comme chef de la partie la plus avanc6e de l’opposition constitu- 
tionnelle, devint president de la Cbambre (novembre 1876), remplit diverses 
missions officieuses ft l’etranger (1877), occnpa le ministftre de fintftrieur de 
deeembre 1877 ft mars 1878, y rentra en mars 1887 et succftda le 29 juiltet de 
ta m&me annee ft Depretis comme president du conseii. Il est actuellement 
encore ft la Iftte da cabinet italien. 

2. Osman-pacha (Osman-Nuri), nft ft Tokat en 1832 suivant les uns, ft 
Am&sia en 1837 d’aprfes les autres; officier de cavalerie dans l’armfte turque 
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pertes 6normes. Le czar avait encore des hommes et il organisait 
avec un zele febrile de nouvellcs et importantes levies. Mais il 
paraissail 6puis4 d’argent. On le crut un ibcment perdu. La cour 
-»le Berlin, qui ne souhaitait pas qu’il fut trop vainqueur, ne voulait 
pas non plus qu’il fdt trop vaincu. M. de Bismarck tenait h ce que 
la Russie ffit toujours assez forte pour faire au moins contrepoids 
A rAulriche-Hongric, puissance A lamerci de laquelle il ne voulait 
pas que l’AUemagne se trouvat reduile. Du reste, fort bien ren- 
seignd sur les affaires de France, il commencait k s’apercevoir que 
I’enlr.'prise monarchique tentde par les hommes du 16 mai etait 
menaede d’un prochain et complet echec. Grace aux efforts supremes 
-de Thiers *, grftce a l’autoritA personnelle de Gambetla, les elec- 
tions, auxquelles le minist^re de Broglie ne pouvait se soustraire, 
devaient ramener A la Chambre des deputes la majority republi- 
caine que ce cabinet avait voulu ^carter (et en effel elles allaient 
amener, le 14 et le 28 octobre suivant, l’entiere confusion des 
partis reaefionnaires coalises). M. de Bismarck n’en doutait plus. 
Il se disait qu’a la suite du revirement qui allait se produire dans 
notre pays, le due Dccazes ne resterait certainement pas aux affaires 
et que 1’oricntalion diplomatique de la France serait sans doute 
changee. Il lui paraissait done sage de temoigner quelque sollici- 
tude pour la cause — alors bien compromise — de la Russie. 
Aussi le voit-on k celte dpoque se montrer beaucoup plus rSservd 
dans ses rapports avec l’ltalie. Et quant k I’Autriche-Hongrie, loin 
de continuer k l’encourager dans ses prdparatifs jmililaires contre 
la Russie, il use de tout son ascendant pour obtenir qu’elle manage 
■celte puissance, qu’elle empeche au besoin la Turquie d’abuser de 
la vicloire. Il donne rendez-vous au comte Andrassy, qu’il va voir 
k Salzbourg (20 septembre), et que lui promet-il? sans doute de lui 
faciliter l’occupation de la Bosnie et de l’Herz6govine, que sou- 

en 1854; g6n6ral de division en 1875 aprfes de belies campagnes en Crim6e, 
•en Syrie, en Cr&te, en Arabie; vainqueur des Serbes et nomm6 muehir on 
tnar6chal en 1876; fait prisonnier & Plewna par les Russes aprfes une resis- 
tance memorable; cbarg6 par le sultan de la reconstitution de l’armge; 
nomm6 commandant de la garde imperiale, grand m&ltre de 1’artillerie. 
grand marshal du palais et appete au ministfere de la guerre, qu’il occupa 
vsauf une courte interruption en 1880) jusqu’en 1885. 

1. Get homme d’fitat, qui fOt trfis probablement redevenu president de la 
Rfepubliquei la suite des Elections constitutionnelles qu’il prgparait, mourut 
<subitement & Saint-Germain-en-Laye quelques surnames avant le jour 
-pour le scrutfn (3 septembre 1877). 
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haite passionnement l’empercur Tran$ois-Joseph et dans laquelle 
les Hongrois verront au moins un moyen d’empfecher la Serbie et 
le Montenegro de s’approprier ees territoires. 

Quoi qu’il en soit, M. de Bismarck n’est pas au terme de scs 
volte-face. Le sort des combats, qui semble, en cctte annde 1877, 
se jouer de tous les calculs des diplomates, va bientdt tourner line- 
fois de plus. La Russie, que Ton jugcait pour longtemps abaltue, 
se relive soudain d’un vigoureux effort. A la suite d’cffroyables- 
combats, Loris Milikoff *, qui a remis le siige devant Kars, cnlevc 
cette place en novembre et marche de nouveau sur Erzeroum sans 
que rien puisse l’arriter; en Europe, 1c hiros de Sebastopol, Tot- 
tleben *, placd k la tete de l’armee, triomplie entin de Plcwna 
(10 dicembre). Dans le mime temps, la Serbie, qui, depuis qucl- 
ques mois, ne s’est contenue qu’i grand’peine, rompt la paix ct 
rontre en campagne. Les Balkans sont de nouveau forces. La route- 
d’Andrinople est ouverte aux vainqueurs et nul obstacle sirieux 
ne parait plus pouvoir les cmpechcr d’atleindre le Bosphore. 


XI 

Eperdu, ne comptant plus sur la force de scs annes, le 
gouvernement turc ne pouvait plus des lors 6tre sauve que par 

I’inlervention de l’Europe. II se Mta done de solliciler la media- 

• 

1. Melikoff (comte Loris), n6 & Lori (Tran sea ucasie). le l er juin 182G; general- 
major en 1863 aprfes dc beaux services dans les guerres du Caucase; lieu- 
tenant general et aide de camp de l’empereur en 1865, ataman des Cosa- 
ques du Terek, nomme comte et general de cavalerie aprfcs le succcs qu’il 
remporta sur les Turcs en 1877; gouverneur d’Astrakhan (1878); gouverneui 
general de la circonscription mililaire de Kharkoff, avec pleins pouvoirs pour 
la recherche etla poursuite des nihilistes (avril 1879); appeie a Saint-Peters- 
bourg & la suite d’un attentat contre le czar, qui le noinma president d’unc 
commission executive investie d'une veritable dictature sur tout Tempi rc 
(fdvrier 1880). Aprds l’assassinat d’Alexandre 11 (13 mars 1881), il se retira des 
affaires. 11 est mort k Nice en d6cembre 1888. 

2. Tottleben (Frangois-Edouard, comte), n6 & Mittau (Courlande) le 20 mal 
1818, etait capitaine du genie dans l’armee russe en 1854. Les services emi- 
nents qu’il rendit en improvisant les defenses nonvelles de Sebastopol, qui 
arr£t&rent si longtemps les assi£ge&nts, lui valurent le grade de general- 
major (1855); lieutenant general en 1860, puis directeur du genie au minis- 
tfere de la guerre, charge en 1877 du comm&nderaent en chef de T&rmee' 
devant Plewna, il resta jusqu’en mars 1879 en Turquie, fut nomme le 20 avril 
suivant gouverneur general d’Odessa avec pleins pouvoirs pour poursuivr* 
lea nihilistes et passa au gouvernement de Wilna en 1880* 
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tion collective des grandcs puissances. Mais il fallait qu’elles se 
missent d’accord, et elles n’y parvinrent pas. La cour de Berlin,* 
sans l’assentiment de laquelle la mediation ne pouvait evidemmcnt 
's’cffectuer, jugea sage et politique de ne pas heurter de front, au 
milieu m£me de ses triomphes, la Russie, qui devait tenir par- 
dessus tout A ce que, pour le moment, nul ne s’inlerposM enfre 
ellcct la Turquie. II se dit qu’il fallait lui laisser la satisfaction do 
dieter la paix au vaincu ; qu’il serait toujours temps de lui imposer 
la revision de cette paix et que l’Allemagne ni l’Europe ne per- 
draient rien pour attendre. 11 affecta done plus que jamais un vif 
desir de complaire au cabinet de Saint-Pelersbourg et fit pr£do- 
iniiier cet avis qu’il devait y avoir tout d’abord nAgociation directe 
eulre les parties bclligirantes. La Porte dut done se soumellre a sa 
mauvaise fortune et fit savoir le 3 janvicr 1878 qu’elle etait prele 
a traiter sans intermediate avec le gouvernemenl russe. 

A cette nouvclle le cabinet britannique manifesta les plus vives 
alarmes. En Anglelerre, l’amour-propre national se rcvcillait terri- 
blement, el, malgre les efforts des Gladstoniens, I’opiuion publique, 
sentant rcnallre ses vieilles mefiances a l’egard de la Russie, sc 
relournait en favour do la Turquie. Beaconsfleld, lui, n’avait, au 
fond, nul faible pour cette derni(>re puissance. Ce n’etait poiut un 
politique sentimental. II ne lui repugnait nullemcnt — on en verra 
plus loin la preuve — de parliciper au depeccmcnl de 1 ’empire 
ottoman. Ce qu’il voulait, c’6lait que cette operation ne s’accomplit 
pas au profit exclusif des Russes. Pour le moment, il common^ 
par invoquer trfes haut les Iraites de 1856 et de 1871 et soutiut 
que tputes les puissances qui les avaient signAs devaient etre appe- 
lees A regler les affaires actuellement pendantes en Orient (13- 
25 janvier). En mfime temps, il parlait de faire franchir les Dar- 
danelles A la flotte anglaise et son collogue Derby, beaucoup moins 
belliqueux, avail quelque peine a 1’en empficher. 

La diplomatic russe cherchait A gagner du temps. Aux reclama- 
tions de 1’Angleterre elle ne rep on da it qu’en termes equivoques. 
MalgrA les questions qu’on lui posail de toutes parts, elle gardait 
le secret sur les conditions qu’elle pretendait dieter A la Porte. Elle 
trainait en longueur, sous d’assez mauvais prAtextes, sa ndgocia- 
tion directe avec les minislres turcs. Et pendant ce temps les 
troupes du czar continuaient d’avancer. A la fin de janvier, elles 
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£taientaux portes de Constantinople. Appliquant durement le droit 
du plus fort, le gouvernement russe exigeait, pour accorder un 
armistice aux vaincus, qu’ils signassent en meme temps les preli- 
minaires de la paix. 11 leur fallut bicn subir cette volontd leonine; 
et c’est ainsi que, le 30 janvier, fut conclue k Andrinople une con- 
vention qui suspendait les hostility entre les deux parlies et faisait 
connaltre les bases du traits k intervenir. 

Le relablissement de la paix devait avoir lieu aux conditions sui- 
vantcs : Independence et accroissement de la Serbie et de la Rou- 
manie ; accroissement du Montenegro ; Erection de la Bulgarie en 
principautd autonome; administration autonome garanlie k la 
Bosnie, k 1’Herz^govine et aux autres provinces chrAliennes, paye- 
ment d’une indemnite de guerre A la Russie, etc. El Ton pouvait 
bien prevoir que ces clauses, enoncees si vaguement, seraient rou- 
tines encore plus dures pour la Turquie, quand viendrait le moment 
de les preciser. 

Quand on apprit k Vienne et a Londres quel parti le czar enton- 
dait lirerde ses victoires, on se monlra fort irrite contre Ini et Pon 
lit sdrieusement mine do vouloir Parrfiter. L’Aulriche-Hongrie 
voyait Alexandre II fort peu dispose k se souvenir de l’arrange- 
ment secret qu’ii avail conclu avec elle en janvier 1877. EHe se 
trouvait jouee et ne songeait qu’avec effroi A la conclusion pro- 
chaine d’un traite qui, sans doute, allait placer la peninsule dos 
Damans et le Danube sous la domination exclusive de la Russie. 
Aussi s’empressa-t-elle de faire connaitre qu’elle regardcrait comme 
nul et non avenu, dans les futurs arrangements entre les parties 
belligerantes, tout ce qui serait une modification des traites cxis- 
tants ou qui toucherait aux inlorfits de l’Europe ou aux interets 
particuliers de l’Autriche-Hongrie; elle proposail, pour regler 
toutes les questions en litige, la reunion d’une conference k Vienne 
(note du 3 fSvrier). En meme temps, elle comraengait & mobiliser 
ses troupes et A les masser du cdt£ du bas Danube et de l’lllyrie. 

Quant A I’Angleterre, elle faisait mieux encore. Le 14 fevrier, 
*a flotte, qui portait un eorps de debarquement assez considerable, 
passait les Dardanelles et venait mouiller aux lies des Princes, e’est- 
A-dire en vue de Constantinople; si bien que les Russes, pour 
A viler une descente britannique et ses consequences, devaient 
s’engager k ne pas entrer dans cette capitale. 
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Le cabinet de Saint-P6torsbourg, qui voulait gagner !e temps 
nicessaire pour conclure le traitd en cours de n6gociation avec la 
Turquie, ne repondit d’abord & la note austro-hongroise que par 
des ergotages assez dvasifs. II pretendait, avec une certaine subti- 
litd, distinguer dans le fulur acte depaix ce qui intcressait 1’ Europe 
ct ce qui, d’aprfes lui, ne touchait que la Russie et l’empire 
ottoman. II proposait Bade pour siege de la reunion proposde. II 
demandait qu’au lieu d’une conference on convoqu&t un congr&s , 
c’cst-A-dire un conseil diplomatique ayant pleins pouvoirs non seu- 
lement pour discuter, mais pour traiter au nom des grandes puis- 
sances. Pour assurer le succes de cette ouverture, il en vint, au 
bout de quelques jours, k invoquer les bons offices du gouverne- 
ment allctnand et A exprimer le vceu que le congres se rdunit a 
Berlin. Quelle que fOt sa finesse, Gortchakoff etait encore dupe de 
M. de Bismarck. Avec un art consommd, ce dernier, qui, depuis si 
longtcmps, louvoyait sans se compromeltre entre la Russie et l’Au- 
triche-IIongrie, semblait 1’encourager pour gagner sa confiance. 
Ayant a s’expliquer, le 19 fdvrier, au Reichstag sur raltiludc qu’il 
comptait prendre au milieu des puissances qu’intcressait la ques- 
tion d’Orient, il ddclarait que l’Allemagne n’assumerait point le 
rdle toujours pdnible et dangereux d’arbitre, qu’elle offrirait seu- 
lement ses bons offices et contribuerait par sa mediation amicale 
au raffermisscment de la paix europeenne; qu’ellc voulait fitre 
simplement 1 'honn&te courtier qui sert d’intermddiaire entre 
l’acheteur et le vendeur. 11 ajoutait, comme d’ordinaire, que son 
plus vif d6sir 6lait de faire vivrc en bon accord les deux cours de 
Vienne et de Saint-Pdtcrsbourg. Mais il semblait encore ne pouvoir 
se ddfendre d’un certain faible pour cette derniere. Pourquoi, 
dcmandait-il, certaines puissances lui feraient-elles la guerre? 
« Victorieuscs, disait-il, elles ne pourraient retablir la domination 
ottomane; il leur faudrait done substituer une solution de leur 
choix k la solution russe. Mais laquelle adopteraient-elles? qu* 
se chargerait de l’appliquer ?... II est probable que si la Russie 
ne parvient pas & obtenir dfes aujourd’hui le consentement des 
autres puissances cosignataires du trait£ de 1856, elle se conso- 
lera avec cette pensde : Contentons-nous de ce que nous avons. 
Bead possidentes ». 

Il semblait, on le volt, que le chancelier de fer eflt vraiment Pin 1 * 
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Mention dc tirer la Russie d’embarras. On n’en douta presque pas 
quand on le vit pen aprfes, pour complaire k Gortchakoff, se charger 
de proposer aux puissances int£ress6es la reunion d'un Congrfes. 
qui s’assemblerait k Berlin (3-4 mars). 

Mais, juste au moment oil il con vi ait l’Europe k ces grandes 
assises, la Russie se h&tait d’en flnir avec la Turquie et de lui 
imposer, par la plume d’lgnatieff, la paix la plus dure qu’elle eitt 
pu concevoir. C’est, en effet, le 8 mars qu’dtait signd aux portes 
de Constantinople le traitd de San-Stefano. 

Ce pacte 6tait, comme on pouvait s’y attendre, la consecration 
brutale et sans pitid des triomphes militaires obtenus par le czar. 
Tout d’abord il commengait par proclamer l’independance du Mon- 
tenegro, quadruple? l’dtendue'de ce petit Etat et lui assurer deux 
ports surla mer Adriatique. II etablissait aussi que la Serbie et la 
Roumanie seraient desormais independantes et accroissait la pre- 
miere de ces principautes du territoire de Nisch. Cequ’il y avaitde 
plus grave dans le traitd, c’dtait l’ercclion en principaute autonome 
de la Bulgarie, dont les limites devaient s’etendre jusqu’4 la mer 
Noire k Test, au sud jusqu’4 l’Archipel, k l'ouest jusqu’au Drin 
et aux montagnes de l’Albanie, sur une superficie de 163 000 kilo- 
metres carres, de telle sorte quece qui restaitaux Turcs en Europe 
(168 000 kil. carnis) fdt divise en quatre trongons, dont -deux 
(Constantinople et Gallipoli avec leur territoire d’une part, la 
pfesqu’ile de Salonique de l’autre) ne pouvaient communiqucr 
enlre eux et avec le rcste de l’empire que par la mer, et les deux 
autres (d’un cdte la Bosnie et l’Herzegovine, del’autrelaThessalie 
et l’Albanie) ne se rejoignaient que par un etroit defile, que com- 
mandaient la Serbie et le Montenegro. La Bulgarie, Elat d’environ 
4 millions d’habitants, aurait un prince eiu par les populations, 
avec l’assentiment des puissances, et vassal de la Porte. Elie ne 
serait gardde que par ses propres milices. Mais sa constitution 
serait eiaborde sous la surveillance d’un commissaire russe, qui, 
du reste, administrerait la province avec pleins pouvoirs pendant 
deux anndes. Jusqu’4 ce terme, en outre, elle devait fetre occupde 
par cinquante mille soldats du czar. Toutes les forteresses du 
Danube seraient ddmolies; la navigation de ce fleuve resterait libre; 
j a Bosnie et 1’Herzlgovine seraient pourvues, sous le contrdle dela 
Russie et de 1’Autriche-Hongrie, des institutions rdclamdes pour 
Debidour. u. — 33 
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elles par la conference de Constantinople. En Cr&te le reglement 
de 1868 serait s£rieusement appliqu6 ; des rfeglements analogues 
seraicnt faits, (F accord avec la Bussie , pour les autrcs provinces 
grccques de I’cmpire ; l’Armenie obtiendrait aussi, sous la protec- 
tion du czar, des institutions propres a assurer son repos et scs 
liberies. Le sultan accorderait une amni'slie generate. II prendrait 
en consideration le desir du czar que la ville et le territoire de 
Kholour fussent cedes & la Perse. 11 se reconnaissait debiteur de 
1 400 millions de roubles 1 envers Alexandre et de 10 millions de 
roubles envers certains de scs sujets. Lo souverain russe voulait 
bien lui faire .remise de 1 100 millions de roubles, mais il acque- 
rait en echange : 1° en Asie Batoum, Ardahan, Kars, Alaschkert, 
Bayazid ; 2° en Europe, le sandjak de Touldja (c’est-4-dire une parlie 
de la Dobroudja), qu’il forfait, au rndpris de ses engagements envers 
la Koumanie, cetle principaute de prendre en ^change de la partie 
de la Bessarabie cnlcvec a la Russic en 1856 et qui serait rendue a 
celte puissance*. Les interfits prives des sujets russes dans l’empire 
ottoman scraient garantis. Les droits des religieux russes en Tur- 
quic et ceux des moines du ment Athos seraient places sous la pro- 
tection du czar. Les anciens traites de commerce entre les deux 
parties conlractantes etaient maintenus. Les Dardanelles et le Bos- 
phorc devaient 6trc ou verts en tout temps aux navires de com- 
merce. Venaient enfin les clauses d’usage pour l’evacuation des 
territoires occupds, la restitution des prisonniers et les ratifi- 
cations. 


XI1 

II n'y avait pas A s’y meprendre. Le trait6 de San-Stefano, 
C’6tait la fin de la Turquie. Mais il y avait au moins deux puis- 
sances en Europe qui etaient bien rfisolues k n’en pas permeltre 
l’execution. C’4taient 1’Angleterre et t'Autriche-Hongrie. 

Tout d’abord, cependant, il sembla que la premiere seule fut 

1. Environ cinq milliards six cents millions de francs. 

2. La Roumanie devait perdre beaucoup au change. On lui prenait, en effc!, 
un territoire riche, fertile, dont la population 6 tail fonci&rement roumainc, 
pour lui donner un pays mar6cageux, pauvre, peupl6 de Tartares. En outre 
elle n’avait pas d’avantage & voir la Russie redevenir maftresse de la princi- 
pale embouchure du Danube, et l’&urope n’avait dgalement rien & y gagner. 
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rosolue & se eompromettre. I^e Foreign-Office, repondant, !e 
13 mars, A la proposition de rcunir un eongris, dcclara ne pou- 
voir en accepter le principe que si celle assemblce pouvait libre- 
menl examiner etjnger letraitd de San-Stefano dans son ensemble. 
Une negotiation fort aigre-douce s’engagea aussitot enlre Londres 
et Saint-Petersbourg. Elle dura environ deux semaincs, au bout 
dcsquelles le czar fit connaitre (26 mars) sa volonle bien arrtiee 
de ne pas soumettre au congr4s les clauses intercssant parlieulie- 
rement la Russie et la Turquie (c’est-a-dirc les plus graves du 
traile). 

€’4tait, & ce qu’il semblait, vouloir provoquer une declaration de 
guerre. D’ou venait a Alexandre II et 4 son chancclier une pareille 
assurance? De l’espoir, caresse par eux depuis quelque temps, de 
sc concilier l’Aulriche-Hongrie. Fort peu aprcs^la conclusion du 
pactc de San-Stefano, le general Ignatieff s’6tait fait envoycr a 
Vienne pour seduire Francois-Joseph et Andrassy par quelques 
promesses. Qu’6tait-il all6 leur offrir? Sans doute la Bosnie et 
I’Herzegovine. Mais il cst certain que le chancclier austro-hongrois 
et son souverain voulaient bien davantage. 11s dcmandaient en 
effct ; 1° a occuper la Bosnie et 1’Herzegovinc ; 2° a faire de c«s 
terriloires une principaute autonome, comme la Bulgarie, mais 
qui cut et6 dominee par I’Autrichc-Hongrie ; 3° 4 trailer de memo 
l’Albanie, la Macedoine avec Salonique ; 4° a pouvoir contractor 
avcc la Serbie et le Montenegro, reconnus independants, dos 
traites militaires et commcrciaux qui eussent en realile inf6ode 
ces filats au cabinet de Vienne; 5° 4 former avec eux et avcc les 
nouvelles principaulds une espfece de zollvercin, tout 4 1’avan- 
tage de la grande monarchic danubienpe, etc. — Ignatieff fut 
effray6 de pareilles pretentions, que finalement il repoussa, trou- 
vant que ce serait acheter trop cher l’alliance qu’il etait venu 
chercher. 

La negotiation de Vienne n’avait done pas, en somme, tourne k 
l’avantage de la Russie. On le sut tout aussitdt au Foreign-Office, et 
e’est 14 ce qui nous explique l’attitude menagante que prit, vers la 
ffn dc mars, vis-4-v*a Ju cabinet de Saint-Petersbourg le cabinet 
britannique. Assure que 1’appui de l’Autriche-Hongrie ne lui ferait 
pas defaut, Beaconsfield, d’autre part, croyait pouvoir maintenant 
compter sur le concours moral de la France. 11 s’etait produit dans 
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cc dernier pays, & la fin de 1877, t un grand revirement politique. 
Le parti republicain avait 6td rappeld aux affaires. Le due Oecazcs 
n’dlait plus minislre et sa place 6tait occup&i pas M. Waddington *, 
dont les sympathies pour l’Angleterre dtaient bien connues. Le 
cabinet dc Sainl-Jamcs ne craignait done plus de parler baut et 
tneme d’agir. Lord Derby, toujours timord, offrit sa demission, 
fieaconsfield le laissa partir (28 mars), renfor$a la flolte mouillica 
rile des Princes, donna briiyamment des ordres pour le transport 
en Turquie des troupes de Malle et mfime de l’lnde el fit lancer 
(le l* r avril) par lord Salisbury, nouveau ministre des affaires Gran- 
ger es, une note fort raide, par laquelle l’Angleterre remontrait que 
le traitfe de San-Stefano mctlait la mer Noire sous l’absoluc domi- 
nation de la Russie, ne laissait k l’empire turc qu’une indepen- 
dance illusoire et que, par consequent, le pacte en question n’elait 
pas conciliable avec les legitimes intdrfits de la Grande-Bre- 
tagne. 

Le gouvernement russe allait-il accepter le d£fi? Sa situation 
etait particulierement grave. Au lendemain d’une guerre qui avait 
profondement 6branl6 son organisme militairc et compromis pour 
longtemps l’equilibre de ses finances, il se voyait k la veille d’en 
avoir une autre a soutenir contre deux puissances de premier 
ordre, l’Angleterre et l’Autriche-Hongrie. li ne pouvait compter ni 
sur l’amiti6 de la France, dont les bons offices semblaient plutdt 
assures k la cour de Londres, ni sur celle de I’ltalie, qu’un vague 
desir d’obtenir un etablissement en Albanie portaiti se rapprocher 
du cabinet de Vienne pour lui faire contrepoids. 

Restait l’Allemagne, dont elle avait jadis si complaisamment 
favoris6 l’essor et l’6I6vation, et qui lui devait bien, pensail-elle, 


1. Waddington (William-Henry), ne k Saint-Remy-sur-l’Avre (Eure-et-Loir), 
lelldgcembre 1826, d’un p&re anglais plus tard naturalise francais.se fit d’abord 
connattre comme hellgniste et numismate, devint en 1865 membre de l’Aca- 
ddmie des inscriptions et belles-lettres, entra dans la vie politique (8 terrier 
1871) comme reprlsentant de l’Aisne k I'Asseinblge nalionale. oil il siegea 
d’abord au centre droit, mais se rapprocha pea k pea du centre gauche, fut 
nomm6 ministre de Instruction publique (19 mai 1878) par Thiers, dont 
il paytagea la chute quelques jours aprfes (24 mai), rota les lois constitution- 
nelles (fCvrier 1875), ft it 6lu sgnateur, reprit le portefeuille de l’instruction 
publique, qu’il garda du 9 mars 1876 au 16 mai 1877, devint ministre dca 
affaires 6trang6res dans le cabinet Dufaure (14 dgeembre 1877), represen ta la 
France au Congrfes de Berlin (juin-juillet 1878) et fut president do conseii du 
4 terrier au 27 decembre 1379; U est ambassadeur de France l Lo.idrcs 
depuis le 18 juillet 1883. 
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quelque reconnaissance. G’est a la neutralilc.bicnveillantc de la 
Russie que eette puissance devait d’avoir pu sans entraves mencr a 
bonne fin la eampagae de Sadova. Si elle avait cn 1870 triompho 
de la France, e’est surlout parce que le czar tenait k ce moment 
l’Autriche-Hongrie paralyses par ses menaces. Allait-cllc main- 
tenant rendre la pareille au gouyerncment russe? 11 fitait Evident 
que l’Angleterre ne s’engagerait pas dans la guerre sans le con- 
cours materiel du cabinet de Vienne, et quo Francois- Joseph ne 
bougeraitpas si Guillaume I er lui lenait le langage quelui avait tenu 
Alexandre II huit ans plus l6t. La paix dc l’Europe et l’avenir de 
la Russie Staient done k ce moment dans les mains dc M. de Bis- 
marck et de son souverain. C’est a l’dpreuve que l’on reconnalt scs 
vrais amis. L’6preuve fut lentee par le czar et son chancelier. II on 
results pour eux la plus profonde et la plus cruelle des deceptions. 
Aux appels venus dc Saint-Pctersbourg l’Allemagne fit la sourde 
oreille. Le cabinet de Berlin sc deroba; il lui fallait toujours, disait- 
il, faire-face a la France, la surveillcr; toutes ses forces n’6taient 
pas de trop pour une pareille tSche. Au fond, il ne voulait pour, 
rieaaumonde Se brouiller avec 1’Autriche-Hongrie, qui, pour les 
raisons expos6es dans le chapitrc precedent, eut pu lui fairc beau- 
coup de mal. Bref, il ne voulut prendre aucun engagement. C’etail 
meltre la Russie dans l’impossibilUA de rclever le gant jele par l’An- 
gleterre. Ce fut la proprement la grande trahison que les poli- 
tiques de Saint-P^tersbourg et la nation russe n’ont pas encore 
pardonnSe, et ne pardonneront sans doute pas de longtemps a I’Al- 
lemagne. Car tout ce qui s’est fait depuis au congres de Berlin n’a 
et6 que la consequence force de cettc defection. 

Done, au commencement d'avril, M. dc Bismarck ne laissait 
plus ignorer au chancelier russe qu’il n’6lait pas dispose a le 
seconder dans sa politique. 11 eflt 6te du moins charitable a lui de 
l’en avertir plus tdt et de ne pas le laisser se compromcttreen mars 
par de vaines bravades. Mais, outre qu’il n’6tait pas f&ch6 demor- 
tifier 4 la face de l’Europe ce Gortchakoff qui avait sembld le nar- 
guer en 1875, il efit, en somme, vu sans trop de d6plaisir se pro- 
duce un conflit arm6 entre la Russie d’une part, l’Angleterre et 
l’Autriche-Hongrie de l’autre. Il eOt 4t & en effet fort aisc de yoir 
ces trois puissances s’entre-d6chirer et s’affaiblir. Suave mart 
magno..., L’Allemagne, du resle, gardant pour elle toutes ses 
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forces et toute son attention, eOt pu tirer bon parti de la con- 
fusion gAnerale, pAcher en eau trouble, Atendrc la main, par 
example, sur les Pays-Bas, qui l’eussent arrondie A merveille et 
dont l’Anglelerre etit AlA impulssante A prAvenir 1’absorption. Puis, 
.juand les parties belligerantes eussent AtA bien ApuisAes, elle fill 
sans doute intervenue entre ellcs, avec ses forces inlactes, lcur 
cut dicte une paix 4 son grA et plus que jamais eOt AtA l’arbilre 
de l’Europe. 

Quclque peine qu’il prit A dissimuler ces calculs, le cabinet bri~ 
tannique les avait penAtrAs. II ne lui convenait pas de payer la 
neutrality germanique d’un prix aussi exorbitant que les Pays-Bas. 
L’Autriche-Hongrie, de son c6tA, ne d6sirait point voir l’Alle- 
magne devenir plus puissante. Quant & la Russie, il lui eOt Ate par 
trop pAnible qu’elle se fortifiAt par l’effet dime avenlure oil clle- 
mAme pouvait voir sombrer sa fortune. 

11 resulta done des reflexions qui furent faites Ace moment, sur- 
tout k Londres et a Saint-PAtersbourg, qu’au bout de fort peu de 
jours les rapports se delendirent visiblement entre le ministere 
brilannique el le cabinet russe. Gortchakoff avait d’abord adresse 
an Foreign-Office (le 7 avril) une note par laquelle, lout en retor- 
quanl les arguments produits peu auparavant par lord Salisbury 
claims la sienne, il demandait a la cour de Londres de faire connailre 
les modifications principales que devait, a son sens, subir le traite 
de San-Stefano. Beaconsfield fit mine au dAbut de vouloir Atablir 
prealablement un accord sur ce point entre la Grande-Bretagnc, 
l’AUemagne, rAutriche-Ilongrie, la France, l’ltalie et la Turquie. 
Mais, comme le temps pressait, qu’il redoutait un coup de tele du 
czar et que les projets lenAbreux de M. de Bismarck l’alarmaient 
de plus en plus, il finit par donner A entendre ..qu’il pourrait bien 
repondre isolAment. Le comte Schouvaloff, ambassadeur de Russie 
k Londres, politique fort influent k Saint-Petersbourg et fort 
opposd A la guerre, l’amena doucement A formuler ses conditions. 
Puis il partit le 7 mai pour aller les faire agrAer A son souverain. 
Le 30, aprAs avoir passA deux fois par Berlin, oil il les avait fait 
Agalement approuver par le chancelier d’Allemagne, il Atait de 
rctour A Londres, oil il signait avec le marquis de Salisbury un 
mAmorandum secret oil etaienl AnumArAes les concessions deman- 
dAes par l’Angleterre et consenlies par la Russie. 
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Elies etaient fort considerables, et avaient dd cofiter bien cher 4 
1’amour-propre du czar et de son chancelier. LT Angleterre conscn- 
tait done 4 paraitre au congr6s. Mais tout d’abord il etait entendu 
(et c’dtait ce qui lui tenait le plus au cceur) que la principautd de 
Bulgarie serait rdduite environ des deux tiers, 4cart6e de la mer 
Egee, ramenee 4 la limile des Balkans; qu’une parlie importante 
de cette province (l’ouest) serait replace sous l’autorild directc du 
sultan; que le reste, c’est-4-dire la portion situde au sud des Bal- 
kans, serait seulement dolde d’une large autonomie administrative, 
avec un gouverneur chretien nommd, du conscntcmcnt de l’Europe 
pour cinq ou dix ans, et que la question de savoir.si les troupes 
turques y seraient adm'ises pourrait Gtre discutee au Congres; que 
les engagements relatifs 4 l’Armenie seraient pris envers I’Auglo- 
terre comme envers la Russie; que l’organisation des provinces 
grecques serait soumise a toutes les grandes puissances; que le 
reliquat de 800 millions de roubles dd par la Turquie sur l’indem- 
nite de guerre ne serait pas converli cn cessions tcrritoriales ; 
que, du reste, la creance russe nc pourrait perter prejudice aux 
droits de la Grande-Brctagne, d6j4 depuis longtemps creanciere 
de la Porte, et que le chiffre en pourrait dtre deballu. En Asie, la 
Russie renoncait 4 la vallee d’Alaschkert, 4 la ville de Bayazid 
(moyennant cession de Khotour a la Perse) et promettait de ne 
plus etendre sa frontiere du cotd de l’empire ottoman. Par contre, 
1’Angleterre, tout en desapprouvant la retrocession de la Bessarabie 
•au czar, d4clarait qu’elle n’en ferait pas un casus belli. Du reste, 
par une note sdpar£e, lord Salisbury faisait toutes ses reserves : 
1° sur la necessity de soumettre 4 1 'Europe l’organisation de la 
Bulgarie; 2° sur la duree de l’occupation russe; 3° sur le nom 4 
donner 4 la province meridionale; 4° sur la navigation du Danube; 
5° sur la question des d£troits, la Russie consentant pour sa part 
au statu quo ; 6° enfin sur la n6cessite d’admettre V Europe 4 
protdger au mont Athos les moines de nationalile non russe. 

On voit par 14 que l’arrangement du 80 mai rdduisait de plus 
de moiti6 les avantages accordes 4 la Russie par le trait6 de San- 
Stefano. Cependant il en laissait subsister assez pour qu’on puisse 
s’4tonner au premier abord que l’Angleterre n’edt pas exigd 
davantage. Comment, par exemple, se montrait-elle si accommo-. 
dante sur la Bessarabie et 1’embouchure du Danube? Comment sur- 
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tout fahait-elle si bon marchE de Batoum et des tcrritoires acquis 
par le czar du c6te de 1’ArmEnie? On devait avoir Implication de- 
ce mysterc au bout de quelques semaines. Dans le temps mEme ou 
ils ncgociaient avec Schouvaloff, Beaconsfleld et Salisbury s’effor- 
gaient avec succes, A l’insu de la Russie, d’assurer A la Grande- 
Bretagne en Orient des avantages Equivalents A ceux dont le czar 
allait rester possesseur. Reconnaissant in petto la parfaite impos- 
sibility de galvaniser et de guErir I’homme malade , ils tenaient 
du moins A ce que l’Angleterre, sa meilleure amie, se fit A 
1’avance une bonne part dans ses depouilles. 

Quelle serait- cette part? S’ils eussent EtE raailres, ils eussent 
pris l’Egypte. Mais la France, pour le moment, ne le leur tftt pas 
permis. Quelle que ffit son anglomanie, M. Waddington n’Etait 
pas homme A sacrifxer les interEts dc son pays au gouvernement 
britannique. II avait fait savoir que la France irait bien au congrEs, 
mais aux conditions suivantes : 1° quo toutes les puissances signa- 
taires des traitEs de Paris el de Londres y seraient reprEsentees; 
2° que les questions soulevEes par la dcrniere guerre y seraient seules 
agifEes; 3° qu’il n’y serait traile ni dc l’Egypte ni de la Syrie et que 
les droits de la France dans les Lieux saints n’y seraient pas con- 
testEs.'Ces rEscrves Etantadmises par toutes les autres .puissances, 
l’Angletcrre n’avait pu, pour sa part, les rejeter. Par compensa- 
tion, elle etit bien voulu contracter un accord profitable avec 
rAutriche-Hongrie. Aussi avait-elle proposE radicalement A cettc 
puissance de partager avec elle ie protectorat (c’est-A-dire la 
domination indirecte) de l’ empire ottoman; elle se fdt chargEe- 
des provinces d’Asie et cAt laissE l’Europe A la cour de Vienne. 
Mais Frangois-Joseph et Andrassy, ne voulant point s’exposer do 
gaitE de coeur A un conflit certain avec la Russie, n’avaient osE 
accepter cette combinaison. G’est alors que Beaconsfield s’Etait 
retournE mystErieusement vers la Porte, lui remontrant qu’en face- 
de la Russie victorieuse, irritEe, menacante, il lui fallait un appui 
garanti par un traitE. Get appui, l’Angleterre Etait prEte A le lui 
promettre. II Etait bien juste de le reconnaitre par quelques sacri- 
fices; ce seraient du reste les derniers (la diplomatie britannique 
savait bien le contraire, mais elle avaif trop d’intErEt A le fairer- 
croire pour dire tout ce qu’elle savait). Et voilA comment le divanr 
fut amenE A conclure secrEtemcnt (le 4 juin) l’Elrange traitE par 
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Icqucl la Turquie chargeait l’Anglelerre du soin de dfifendre, au 
besoin, ses possessions d’Asie Mineure, promettait de reformer,, 
suivant ses avis et sous son contr61e, 1’administration de ces pro- 
vinces et lui permettait d’occuper l’lle de Chypre, position narale 
importante, qui en commande le littoral en mfime temps que celui 
de la Syrie et de l’figypte. Si une pareille convention devait fitre 
fidelement execute, c’fitait \k, de la part de Beaconsfield, un coup 
de maitre. L’Angleterre tiendrait ainsi, k la face du monde, la 
Russie en surveillance; et, par la protection officielle du sultan, 
clle doublerait son prestige aux yeux des populations musnlmancs 
de I’lnde *. 

Nous avous dit que le traite du 4 juin etait secret. II l’^tait du 
moins pour la Russie. Mais cet acte et ^negotiations qui l’avaient 
amene n’avaient certainement pas fichappe a M. de Rismarck. Que 
l’Angleterre se prfiparfit de nouveaux conflils avec la Russie, cela 
Ini convenait 4 merveille. Mais il ue pouvait admettre que, dans la 
curee dont l’empire ottoman allait fitre la victime, l’Autriche-Hon- 
grie n’oblint pas aussi sa part. 11 fallait, pour que cette puissance 
ne , songefit pas a troubler l’AUemagne, tourner son ambition du- 
cdtfi de l’Orient et la satisfaire dans une cerlaine mesure. D’ail- 
leurs, plus elle s’avancerait dans la direction des Balkans, plus it 
lui serait difficile de s’entendre avec la Russie, avantage net pour 
l’AUemagne, qui continuerait de neutraliser ces deux empires l’un 
par l’autre. Done le chancelier de fer voulait que l’Aulriche-Hon- 
grie, en compensation des avantages obtenus par le czar sur le 
Danube cemme eu Bulgarie et de ceux dout allait jouir le gouver- 
nement anglais, efit au moins la satisfaction d’occuper la Bosnie et 
l’Herzegovine, grande route de Salonique et de la mer figfie. II 
en fit mfime sans nul doute une condition de son acquiescement 
aux combinaisonsbritanniques. Aussi fut-il convenu trfis mystfirieu- 
sement, et k l’insu de la Porte, qui croyait n’avoir plus rien A 
perdre, que le cabinet de Vienne reclamerait ce dfidommagement 
et que l’Angleterre l’aiderait de sou mieux k se le faire attribuer. 

On voit, par l’exposfi de toutes ces intrigues prfiliminaires, qu’it 
ne restait pas grand’chose k faire au congrfis. Nfianmoins, les 

L 11 ne faut pas pesdre de vue qu’elles torment une masse de cinquante. 
millions d’habilants. 11 n’y a pas de gouvernement au monde qui rlunissr 
sous sa domination un si grand nombre de sujets mahom6tans. 
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debals on fjirent asscz vifs ; il 6tait du reste biem difficile qu’il ne 
s’y produislt pas do fort ameres recriminations et que la revela- 
tion de certains secrets ne provoqu&t pas, de divers cdtds, de vio- 
ieuls eclats de mauvaise huraeur. 


XIII 


Les convocations avaienl el£, le 3 juin, adressdes officiellement 
pir le prince de Bismarck aux puissances intdressfies. Le cOngres 
H! reunit le 13 du mOme mois a Berlin et, comme il 4tait entendu 
d’avance, le chancelier d’Allemagne en fut tout aussitot 61u presi- 
dent. Avec lui le baron de Werther et le prince de Hohcnlohe y 
represen taient l’cmpire germanique. Les autres pldnipolcntiaires 
-etai ent : pour 1’Autriche-Hongrie, le comle Andrassy, le comte de 
Karolyi 1 et le baron de Haymerl£ *; pour la France, M. Wad- 
dington, le comte de Saint-Vallier * et M. Desprez*; pour la 

\. Karolyi (Louis, comte de), n6 a Vienne le 8 aotit 1825; attache d’ambas- 
Bade (1845) a Berlin, puis k Saint-P6tersbourg, h Hanovre, k Rome; charge 
d’affaires k Alhenes (1852); secretaire d'ambassade k Londres (1853); ambas- 
sadeur h Saint-Petersbourg (1858), puis k Berlin, oh il resta jusqu’en juin 
1866 et oh il fut envoye de nouveau en 1871; ambass&deur k Londres de 
1878 a 1888. 

2. Ilaymerl6' (Henri-Charles, baron de), ne & Vienne le 7 decembre 1828; 
inlerprfcte a Constantinople (1850); secretaire de legation k Athfcnes (1851), 
a Dresde (1861), k Francfort (18G2); charge d'affaires k Copenhague (1864), 
puis k Berlin; ministre pl6nipotentiaire k Athfcnes (1869), k la Haye (1870), 
ii Rome (1877); appele au ministfcre de la maison de rempereur et des 
affaires etrangeres en rem placement d’Andrassy, le 8 octobrc 1879; mort a 
Vienne le 10 octobre 1881. 

3. Saint-Vallier (Charles-Raymond de la Croix de Chevriferes, comte de), 
n6 k Coucy-lez-Eppes (Aisne) le 12 septembre 1833; attach^ d’ambassadc 
k Lisbonne en 1852, puis k Munich en 1856 et k Vienne (1857); attache au 
cabinet du ministre des affaires etrangeres en 1859 ; secretaire d’ambassade 
a Constantinople (1860); detache au ministfere d’etat (1863); chef du cabinet 
du marquis de Moustier (1866); ministre pienipotenti&ire k Stuttgart 
(decembre 1868); commissaire general du gouvernement frangais auprfcs de 
I’armee allemande d’occupation (10 janvier 1872-22 septembre 1873); envoye 
par le departement de l’Aisne (30 janvier 1876) au Senat, oh il prit place au 
centre gauche; ambass&deur a Berlin (20 decembre 1877), demissionnaire en 
novembre 1881,aprfesla formation du ministfere Gambetta; mort k Coucy- 
lez-Eppes le 12 septembre 1883. 

4. Desprez (Felix- Hippolyte), n6 le 7 septembre 1819; attache au ministers 
des affaires etrangeres en 1852; secretaire d’ambassade (1855); sous-directeur 
(1856), puis directeur des affaires politiques au minister© (1865); ministre 
plcnipotentiaire de premiere classe (1867); conseiiler d’fitat (1869); president 
du comite des services ext£rieurs (fevrier 1877); ambassadeur pres le Saint- 
ISiece de 1880 k 1882 
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Grande-Bretagne, le comte de Beaconsfield, le marquis de Salis- 
bury et lord Odo Russell; pour l’llalie, le comte Corti 1 2 et le 
comte de Launay; pour la Russie, le prince Gortchakoff, le comic 
Schouvaloff et le baron d’Oubril; enfin pour la Turquie, Cara- 
theodory-pacha *, Sadoullah-bey et Mehemet-Ali-pacha *.. 

Cette brillante reunion do. diplomales, dont la plupart dlaient des* 
hommes d’un haut mArite, etait k peine ouverle, que I’Anglctcrre, 
avec une singuli&re Aprete, commen^a les hostility contre la 
Russie. De toutes lcs conditions qu’on avait k ddbaltre, ccllc de 
Bulgarie pacaissait la plus grave; on avait d6cidd, sur la proposi- 
tion deM.de Bismarck, de la vider la premiere. Des le 17 juin, 
les plenipotentiaires anglais demanderent que les plenipotentiaircs 
de la Grece, qui desiraient etre admis A la discuter, fussent inlro- 
duils dans le congrfes. Ce petit Etat, dont la Russie ne souhaitait 
pas du tout l’agrandissement, voulait lui aussi sa part de l’empirc 
ottoman. II reclamail l'Epirc, la Thessalie, voire m6me la Mace- 
doine, que le traite de San-Stefano englobait dans la Bulgarie. 
Beaconsfield affeclait ace moment un grand z&le pour les Grecs; ce 
n’est pas qu’au fond il s’int^ressdt bien vivcment A cux (la suite 
devait le prouver) ; mais les opposer aux Slaves, protAgAs par la 
Russie, lui paraissait pour l’heure de bonne guerre. Les repre- 


1. Corti (Louis, comte), nft ft Gambarano (Piftmont) le 24 octobre 1S23; 
attachft au ministerc des affaires fttrangfcres ft Turin (1846-1848); sftcrfttaire 
d’ambassade ft Londres (1850); ministre plSnipotentiaire ft Stockholm (1866), 
ft Madrid, ft la Haye (1869), ft Washington, ft Constantinople (1815); ministre 
des affaires fttrangferes dans le cabinet Cairoli (24 mars-li dftcembre 1878); 
envoyft de nouveau ft Constantinople; ambassadeur ft Londres (1886), d’oii il 
fut rappelft en 1887 par M. Crispi; mort ft Rome le 19 fftvrier 1888. 

2. Caratheodory (prince Alexandre), fils du mftdecin et philologue grec de 
ce nom, nft ft Constantinople Ic 20 juillet 1833, fut successivement, dfts sa 
jeunesse, secretaire d’ambassade, sous-seerfttaire d'Etat au ministftre des 
affaires fttrangftres ft Constantinople, ministre de la Sublime Porte prfes la 
cour de Rome, etc. Ministre des travaux publics en 1878, il fut, la mftme 
annfte, plftnipotentiaire de la Turquie au Congrfts de Berlin, gouverneur de 
Crfete et ministre des affaires etrangftres (4 decembre). Rem pi ace ft ce der- 
nier titrele 28 juillet 1879, il est devenu prince de Samos en 1885. 

* 3. Mfthftmet-Ali-pacha (Charles Detroit), nft ft Brandebourg en 1827 d’une 

famille. d’origine frangaise, s’engagea ft quinze ans comme mousse, dftserta, 
passa ft Constantinople, oil il embrassa Pislamisme, et, protftgft par Ali-pachn 
et par Omer-pacha, eut dans l’armee turque un rapide avancement; gftnftral 
de division en 1867 apres la campagne de Crfcte, nommft muchir (marftchal) 
en 1875, il prit une part importante aux guerres de 1876 et 1877, represents 
It Turquie au congrfes de Berlin et, chargft de pacifier PAlbanie, fut assassluft 
4 Yancovan le 7 septembre 1878. 
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sentants d’Alexandre II dlaient bien embarrasses. Beaconsfield 
invoquait avec une affectation ironique le devouement bien connu 
et desinttressi du czar pour tous les sujets chrttiens du sultan. 
Gortchakoff eOt bien voulu s’opposer sans reserve a l’admission 
des representants de laGrece. Mais il n’osait pas. Grace A l’intcr- 
vention des pldnipotentiaires frangais, qui portaient beaueoup 
d’intcret aux Hellenes, mais qui ne voulaient pas pousser la Russie 
k bout, il fut decide qu’ils seraient autorises k presenter leurs 
observations et leurs voeux au congres, quand ils’agirait de regler 
le sort, non pas de toutes les provinces grecques, mais des pro- 
vinces grccques adjaccntes a l’Etat helienique, e’est-i-dire seule- 
rnent l’Epire et la Thessalie (19 juin). 

Les ddbats sur la question bulgare occuperent ensuite qualre 
longues seances (22-26 juin). Ce fut une vraie bataille rangee 
entre les representants dc la Russie, d’une part, et ceux de l’An- 
glcterre et de l’Autriche-Hongrie, de l’autre. En resume, ces der- 
niers triompherent presque sur tous les points. Il fut ddcidement 
convcnu quo la principaute nouvelle serait limitde par les Balkans, 
sauf a l’ouest, oil on lui laisserait, avec Sofia, un petit terriloire 
au sud des montagnes. Elle devait etre ainsi reduite de 163 000 k 
64 000 kilometres carres, de 4 millions' d’habitants k 1500000. 
Ainsi le littoral de la mer Egde serait soustrait k la domination 
indirecte de la Russie et la Turquie eviterait le morcellemcnt 
funcstc auquel la condamnait le traite de San-Stefano. L’occupa- 
tion moscovite, au lieu de deux ans, ne dut plus durer que neuf 
mois. Le congres decida que 1’ organisation de la Bulgarie aurait 
lieu non sous la surveillance exclusive d’un commissaire russe, 
mais sous celle d’une commission europdenne. On pourvut de 
mdme a l’organisation d’une nouvelle province qui, situde au sud 
des Balkans, entre la Macedoine et le sandjak d’Andrinople, aurait 
Philippopoli pour capitate et jouirait d’une large autonomie admi- 
nistrative. Ce territoire prendrait le nom de Roumdlie orientate 4 . 
Les troupes rdgulieres du sultan, sans avoir le droit de sdjourner 
k l’interieur du pays, pourraient en occuper et en ddfendre les 
frontieres. 

1. On ne voulu t pas 1’appeler Bulgarie meridionals; c’elait une precaution 
assez pudrile pour erapdeher les deux Bulgariea de se tendre la main et de 
it rdunir. 
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Quand vint en discussion 1’afFaire de Bosnie et d’Herz^govine 
(28 juin), Andrassy lut un long ra^moire d’oii il ressortait qu’4 
son sens la Turquie ne saurait jamais pacifier ces provinces et 
qu’il dtait urgent de pourvoir & Ieur sort, vu qu’elles compromet- 
taient par leurs agitations la tranquillity et les int6rfets de la monar- 
chic austro-hongroise. Tout aussitfit, Salisbury, en bon compere, 
deqaontra que, pourleurrendrelecalmc et r^tablir l’equilibre dans 
la peninsulc des Balkans, il fallait les faire occuper par les troupes 
de Francois-Joseph. Gortchakoff, qui s’attendait k une proposi- 
tion de ce genre, accepts d’un air boudeur. Les Turcs, il est 
vrai, cruellement surpris, jetferent les hauts cris. M. de Bismarck 
leur fit observer durement que le congres n’avait pas pour objet 
I’int6r6t particu tier de la Porte , mais rint6r6t general de 1’ Eu- 
rope, et qu’apres toutle sultan n’avait pas k seplaindre, puisqu’on 
lui avait rendu la Macedoine et la Roum£lie. Ils se declare rent sans 
pouvoirs. Mais on leur fit entendre qu’on passerait. outre a leur 
opposition. Quelques jours plus tard, ils devaient enfin rehoncer a 
une resistance inutile. Il fut done d6cid6 que, pour une period e 
indyterminie, l’Autriche-Hongrie pourrait occuper et gouverner la 
Bosnie et l’Herzygovine, qui ne faisaient plus ainsi que nomina- 
lemcnt partie de l’empire ottoman; on l’autorisa mfeme k meltrc 
garnison, quand elle le jugerait k propos, dans le district de Novi- 
Bazar, poste avancy dans la direction de Salonique. 

Les syances suivantes du congres furent consacrees tout d’abord 
k la Serbie et au Montenygro. L’indypendance de ces filats fut 
reconnue. Seulement on ryduisit de deux tiers les cessions terri- 
toriales promises au second et qui avaient alarmy l’Autriche- 
Hongrie \ Quant au premier, on reporlait vers Test urife bonne 
partie des acquisitions qui lui avaient yty assurees par le traity de 
San-Stefano, e’est-i-dire qu’au lieu de les lui donner aux dypens 
pe la Bosnie, on les prenait sur la Bulgarie * (nouvel avantage 
pour l’Autriche-Hongrie, nouvelle mortification pour la Russie). 

Dans Ie mfirae temps, ou k peu prSs, le congrls admettait les 

1. Au lien de s’dtendre josqu’au Lim, le Montenegro devait dire bornd par 
la Tara; on l’Ocartett de la Bojana; on lui reprenalt Spitza (que Fon donnait 
a l’Autriche-Hongrie) et os ne lui latssatt, eomme port, qu'Antivari. Bref, on 
le ramenait de 15 000 & 0000 kilometres carrds de superflcie. 

2. On l’obligeait en eilet de receratr Pirotet Vrania on Ochang* d’uno 
partie da district de Novi-Bazar- 
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reprSsenlants de la Grfcce k lui exposer les voeux de leur gouver- 
nemcnt. Ces diplomates (MM. Delyannis et Rangab6) * refroidircnt 
quelque peu, par l’exces de leurs p retentions, le zele dc lears 
amis. Its ne demandaient en effet rien moins que l’Albanic, l’Rpirc, 
la Thessalie et la Crete (29 juin). L’Angleterre, qui avail oblcnu 
ce k quoi elle tenait le plus et qui n’avait plus besoin d’eux, no 
les soulint plus qu’avec beaueoup de mollesse. La Russie 6tait fort 
loin de les aider. Ils ne furent vigoureusement appuyes que par 
la France, qui a toujours attache beaueoup de prix a la clientele 
hell&nique. Ce fut sur les instances de M. Waddington (stance du 
5 juillet) que leurs veeux furent pris, dans une certaine mesure, en 
consideration. Le congres ne lour donna rien, mais declara qu’ils 
auraient k negocicr dircctement avec la Porte sur la rectification 
de frontieres qu’ils demandaient, en prenant pour base une ligne 
formee par le cours du Kalamas’ et celui de la Salamyria * et que, 
s’ils ne parvenaient pas a s’entendre avec elle, les grandes puissances 
interviendraieut k litre de mediatrices entre les deux parties. 
Quant k la Crete, il fut arriHe que le reglement de 1868 lui serait 
appliqud. Enfin les autres provinces helleniques appartenant a la 
Turquie durent 6trc reorganises suivant l’avis de la commission 
europeenne institute pour la Roumelie orientale. 

Les affaires dc Roumanie donnerent lieu a dcs debats dune 
certaine vivacity. Cette principaut^ fut, sans discussion, dficlaree 
inddpendante, comme la Serbie ct le Montenegro. Elle dut, ainsi 
que ces deux Etats et sur la demande des plenipolentiaires fran- 


1. Delyannis (Theodore), n6 it Kalavryta en 1826; secretaire g6n£ral du 
niinist&re»de Pint6rieur cn 1869; membre dc P Assemble conslituante aprfcs 
.a chute du roi Othon (1802) ; appcle plusieurs fois au ministfere dee affaires 
Strang fcres, ministre de Pinterieur (1876-1877), puis de Pinstruction pubhque 
(1877). II reprit le portefeuiile des affaires etrangferes le 23 janvier 1878 et 
le garda jusqu’au 29 oclobre de la mCqne ann6e. President du conseii le 
1* mai 1881, il faillit, par ses provocations & la Turquie, mettre le feu k 
l’Europe et dut se rctirer le 12 mai 1886. — Raugab6 (Alexandre-Rizos), ne en 
1810 k Constantinople; officier au service de la Bavifere (1829), puis, de 
retour en Grfece, conseiller aux ministferes de I’inslruction publique (1833) et 
de Pinterieur (1841); directeur de Pimprimerie royale (1841); professeur 
d'archSologie k Puniversite d’Athfenes (1844-1867); ministre de la maison du 
roi et des relations extfcrieures (26 ffcvrier 1857); envoys extraordinaire k 
Washington (1867), k Constantinople (1869); charge de diversea missions 
(1868-1869) k Paris, oh il fut accredits comme ministre piSnipotentiaire (1870* 
1872), puis k Berlin (1874), oh il demeura au mSme titre jusqu’en 1887. 

2. En englobant dans la Grhce k peu prfcs la moitiS de l'fipire et de la Thes* 
s&lie* 
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$ais, qui s’honorerelat en soutenant certains principes de justice 
trop longtemps mficonnus, admeltre 4 une parfaite egalite civile 
lous scs sujets, sans distinction de cultes *. Elle y consentit sans 
peine. Mais ce qu’elle ne pouvait se r&igner 4 subir, c’4taient 
les exigences brutales de son ancien allid, qui ne la r4compcnsait 
dc sa fidelity et de son concours qu’en la depouillant. Les p!6ni- 
potenliaires de la Roumanie (MM. Dratiano * et Cogolniceano) 
avaient demande 4 fstre entendus par le congres. Malgrc l’aigre 
opposition de la Russie, que combatfaient resolflment l’Angleterre 
et l’Autriche-Hongrie, ils le furent le l or juilict. Ils demand4icnt, 
outre la consecration de leur independancc, que leur pays n’eftt a 
subir aucune cession de territoire ; qu’il n’cdt plus 4 supporter le 
passage des troupes russcs; qu’il recut, a litre d’agrandissemeut, 
les bouches du Danube et Hie des Serpents, et qu’une indemnity 
de guerre lui fiftt pay4e.par la Russie. Le congres ne jugea pas 
possible de faire droit a leurs prieres. La retrocession de la Bessa- 
rabia, raalgre les remontrances de Beaconsfleld et d’Andrassy, fut 
maintenue. Mais, 4 litre de consolation, la Roumanie obliul, sur 
la demande de M. Waddington, deux mille kilometres carres de 
plus dans la Dobroudja, au grand deplaisir de la Russie, car cet 
accroissement de territoire lui 4tait donne aux d4pens de la Bul- 
garia. 

Le congres eut ensuite 4 traiter la question du Danube ct celle 
de l’indemnit6 de guerre imposde par le czar au sultan. En ce qui 
touche 4 la premifcre, sauf quelques avantages accord^s 4 l’Autriche- 


4. Celte stipulation ctait surtout favorable aux juifs, si nombreux et jus- 
qu’alors si maltraites dans ics fitats danubiens. Les reprdsentants de la 
France firent, du reste, reconnaltre le mime principe dans ia Bulgarie et 
dans les provinces turques. 

2. firatiano (Jean), ni k Bucharest en 1822, cornpleta ses etudes k Paris k 
partir de 1841, fut en 1848 mernbre du comity revolutionnaire de Valachie, 
dut, par suite de la reaction, quitter son pays et se rifugier en France, oil 
il subit une condamnation pour dilit de presse, reparut ensuite k Bucharest, 
fit parti du divan ad hoc institui en vertu du traits de Paris (1856), fut 
chargi dans le cabinet Catargi du ministbre des finances, qu’il occupa de 
nouveau de 1868 h 1870 et auquel il fut rappele, en mime temps qu’il 
devenait president du Conseil, le 24 juiliet 1876; il l’echangea coutre celui de 
l’interieur le 8 ftvrier 1877. Aprils plusieurs crises ministirielles, ilse retire 
(decembre 4 880) , mai9 dut former, le 21 juin 1881, un nouveau cabinet, dans 
iequel il tint le porlefeuille de l’intirieur, puis (1882) celui des affaires Stran- 
gles, manifests beaucoup de sympathie pour les cours de Vienne et de 
Berlin, devint fort impopulaire, et dut, k la suite de troubles graves, donne* 
sa dimission en mars 1888. 
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Hongrie, le statu quo 6tabli par les trails anl6rieurs fut maintcnu. 
Quant A la cr£ance russe, il fut arr&6 qu'elle ne pourrait fttro 
convertie en acquisitions territorialeset que le czar ne pourrait 
prendre rang qu’aprds les autres creanciers de la Porte (ce qui 
iquivalait 4 dire qu’il ne serait jamais paye) [2 juillet]. 

La Russie qui, tant de fois et tout recemment encore, avail 
paru vouloir accaparer le protectorat de la religion chr£tienne en 
Turquie, dut 6galement renoncer k ce monopole. La Porte expri- 
<nait elle-m6mc la volontt de maintenir la liberti religieuse 
dans'ses domaines en y donnant V extension la plus large. Le 
congress prit acte de cette declaration (4 juillet) et proclama au 
nom de I'Europe ce principe qu’une 6galit6 civile et politique 
sans reserve dovait exister en Turquie entre les sectateurs des 
divers cultes; les eccl6siastiques, pfclerins et moines de di verses 
nationality devaient tous jouir dans l’empire ottoman des m&mes 
droits, et leurs 6tablissements, aussi bien qu’eux-mftmes, etaient 
places sous la- protection des grandes puissances europeennes. Les 
privileges descouvents du mont Alhos 6taient maintenus; et toutes 
reserves dtaient faites en faveur des droits de la France dans les 
Lieux saints , oil le statu quo devait 6tre respect^. 

Le 6 juillet, il ne restait plus k r6soudre qu’une question par- 
ticulifere de quelque importance, celle des territoires asiatiques 
conquis par la Russie au cours de la dernidre guerre. Elle fut 
tranchec sans trop de peine. Fidele 4 ses engagements envers 
l’Angleterre, cette puissance declare renoncer a la vallde d’Alas- 
chkert et k la ville de Bayazid, moyennant la cession de Kholour 
k la Perse. Et mfeme, pour donner une satisfaction de plus au 
gouvernement britannique, les ministres du czar dyiar&rent que 
l' intention de leur souverain dtait de ne pas fortifier Batoum et 
d’en faire un port franc. En outre, il fut admis que le projet des 
reformes promises k l’Armenie serait soumis non pas 4 la Russie 
seule, mais aux puissances. Enfin la liberty des d4troits de 
■Constantinople et des Dardanelles, telle qu’elle dtait etablie par 
les trait4s de 1856 et de 1871, 6tait purement et simplcmcnt con- 
firmee. 

L’Angleterre pouvait maintenant sans imprudence reveler son 
accord secret du 4 juin avec la Porte. Elle le fit en effet connaitre 
le 8 juillet, annon$ant qu’elle allait immediatement prendre pos- 
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session de Chypre. Ge fut pour la plupart dss puissan :e? ; 
mais surlOut pour la Russie uu vrai coup de thMlre. Beacon:* 
field, seconde d’ailleurs par Ie prince de Bismarck et par k 
comte Andrassy, avait morveilleusement ex^cutd sa piAce. Gort- 
chakoff, depuis si longtemps jouA, dut ressentir cruellement cell* 
derniere mystification. Pcu de jours auparavant, il parlait encore 
avec emphase des lauriers qu’il avait apportes A Berlin pour 
les y convertir en branches cf olivier. La paix qu’il obtenait 
n’etait pas du tout celle qu’il avait rAvAe. Aussi ne put-il dissimulcr 
son dApit. Encore si l’Europe eftl voulu assurer sa garantie a 
I’empire russe pour les maigres avanlages qu’il retirait de la dcr- 
nifere guerre! C’est ce que demanda desesperement Gortchakoff 
en priant le congrAs de faire connaitre les principes et les modes 
par lesquels il enlendait assurer t execution de ses hautes 
decisions (8 juillet). Une discussion tres passionnee s’engagea sur 
cclte proposition; elle dura trois jours et, finalement, elle aboutit 
au nAant. Une fois de plus, le chancelier russe Atait batlu. 11 lui 
fallul boire jusqu’A la lie la coupe des deceptions. Beaconslield, 
qui allait rentrer triomphalement A Londres, le narguait a la face 
de l’Europe; et M. de Bismarck lui faisait payer bicn cherle mou- 
vement de vanitA dont il n’avait pas su se defendre en 1875. 

Le congres cldtura ses travaux le 13 juillet par la signature 
d’un traite en 64 articles dont sa commission de redaction avait 
puisA les elements dans ses protocoles. Ce serait une supcrfetalioi 
de l’analyser ici, puisque nous en avons fail connaitre la substance 
en exposant les negociations dont il fut le fruit. Nous nous borne- 
rons done A en apprecier l’esprit et la portee dans les quclques 
reflexions qui vont terminer ce long chapitre. 


XIV 


Ge qui frappe par-dessus tout dans le traitA de Berlin, c’est qu'it 
semble avoir AtA fait pour brouiller entre elles toules les grandee 
puissances et mAme plusieurs petites, plutdt que pour assurer la 
paix gAnArale. A premiAre lecture, il paralt tout le contraire d’un 
gage de repos donnA A l’Europe. Ge qu’il y a de certain, c’est que 
OEBtoora. u. — 34 
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pas unc des parties intercss6es ne revint du congres sans quelque 
mecontentemcnt, quelque inquietude, quelque germe nouveau de 
liainc ou de conflit. 

La moins satisfaile, on doit le croire, e’etait la Turquie. Le con- 
gres etait pourtant censd avoir consolidd I’empire ottoman. C’etait 
du moins ce que Beaconsficld soutenait, peu apr£s, et sans rire, 
au sein du Parlement anglais. Cette plaisanterie k froid 6tait, en 
somme, d’assez mauvais goOt. Jamais depuis le partage de ia 
Pologne ou depuis les traitds de 1815, un £lat n’avait 6t6 spolid plus 
effrontdment. Tous, du resle, amis commc ennemis, s’dtaient rues 
avee la m6me ardour sur Yhomme malade et l’avaient demembn- 
avec la mftmc insouciance du qu'en dira-t-on. Que la Russie cut 
commence, ricn d'6tonnant & cela. Depuis deux siecles la Porte elait 
habituee a la hair et a la combattrc. Les derniers evenements, sans 
aggraver sensiblement sa rancune, nV-taient pas de nature a lui 
faire aimer l'aigle moscovite. Mais 1’infortunc Turc poiivait-il con- 
server quelques bons sentiments pour cede Angleterrc et cette 
Autriche-Hongrie, qui si longlemps et tout recemment encore 
s’ctaienl declares scs appuis naturels et l'avaient si fort encou- 
rage dans sa resistance k ia grande puissance du Nord? La pre- 
miere venail de lui prendre Cliypre, menacait d’annihiler son 
nutonlS en Asie Mineure. travaillait k lui enlever l’figypte et, pour 
comble, l’avait trompe en lui laissant prendre la Bosnie el 
i’Hcrzegovine par la seconde. La cour de Vienne l’evincait de 
I’lllyric et jetait des regards de convoitise sur Salonique. Singu- 
lii*re facon de sauver un malade! Encore unc ou deux cures de ce 
genre el le malade sera inort. II n’etait pas jusqu’i la France et a 
1’Italie qui n’eussent, dies aussi, quelque peu rfive de s’enrichir 
aux ddpens de 1’Osmauli ct qui n’eussent, avec l’approbation dis- 
crete de ccrtaines puissances (de l’AUemagne en particular), tourne 
les yeux, la premiere vers l’figypte, la scconde vers l’Albanie, 
toutes les deux vers la Tunisie. 11 n’y avail, en somme, quo 
1’AUemagne qui n’eOt rien demand^, qui edt affect & l’egard dc 
l’Orient un d6sint6ressement absolu. Aussi Yhonnite courtier sc 
pr&valait-il k Constantinople de cette noble conduite. 11 circonve- 
nait maintenant le Turc et, lui representant qu’il 6tait, en somme, 
son seul ami, allait bientdt exercer sur lui beaucoup plus dTnfluence 
que par le pass£. Toutefois, et quelles que fnssent ses protestations, 
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la Porte ne pouvait ignorer que la longue s£rie de machinations 
recemmerrt couroqnec par le oongres de Berlin <5 fait on grande 
partie I’ceuvre de M. de Bismarck. Elle ne se dissimuiait pas non 
plus qu’il saurait tonjours sans h^siler sacrifler l’cmpire ottoman, 
en tout ou en partie, pour s’assurerles bonnes graces de l’Autriche- 
Hongrie et regagner celles de la Russie. 

Si la Turquie n’avait pas lieu d’etre contente, les nationaliles 
ehretiennes des Balkans, au nom desquelles la derniere guerre 
avait ete entreprise par le czar, 6taient-elles fort satisfaites? Bien 
au contraire. Toutes se tronvaient losses, toutes protestaient contre 
le traite de Berlin. Les Roumains se plaignaient d’avoir 6te odicu- 
sement depouill^s par leurs propres allies. La Serbic et le Mon- 
tenegro, qui avaient compie se partager la Bosnie et l’Herzego- 
vine, etaient profondement decues. Les Grecs n’avaientobtenu quo 
dcs encouragements, de bonnes paroles; encore ne leur avail-on 
fait esp^rer que le quart des tcrritoircs qu’ils convoitaient. La 
Uulgaric, qui avait voulu, qui voulait encore former un it fat, (Hait 
divisfie, malgre elle, cn deux tron$oris, qui, foredment, allaient 
tendre a se r^unir, comme jadis la Valachic et la Moldavia. Les 
provinces chr^tiennes laissees & la Turquie devaient se conlentcr 
pour l’heure d’engagements vagucs, insuffisants a leur gre el qui, 
d’ailleurs, 4 l’heure actuelle, douze ans aprfes lc congres de Berlin, 
ne sont pas encore realises. Ajoutons que les auteurs du traite 
scmblaient avoir voulu opposer et brouiller enlre elies. comme a 
plaisir, les diverses national ites dont il est ici question. D’un cote, 
les Bulgares revendiquaient dcs districts cedes a la Roumanie et 
4 la Serbie. De l’autre, Serbcs, Bulgares, Montenegrins et Grecs 
devaient se disputcr, comme ils se dispufent encore, un vasto 
territoire dont la population est si elrangement m616e qu’il est 
impossible de l’attribuer a l’un de ccs peoples sans s’exposcr 
aux reclamations des trois autres. 

Le pacte du 13 juillet 1878 paraissait-il au moins de nature 4 
fortifier 1’accord toujours si chancelanl des six grandes puissances 
europeennes? Pas davantage. 

Cello qui avait prepare, provoque avec tant de passion la der- 
nier e guerre et qui 1’avait soutenue & si grands feais, se trou* 
vait natureHemenl fort mal payee de ses sacrifices. Elle eprouvait 
tme eolfere sourde, mats violente, grosse de eomplications et 
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4’orages. Eile en voulait cruellement A i’Angleterre, qu’clle sa 
promettait de punir en reorganisant au plus tdt ses forces mili- 
(aires, en reprenant au plus tdt sa marche belliqueuse k travers 
l’Asie centrale, en affeclant mAme k certains moments de soutenir 
la cause du Turc contre 1’ambition britannique. Elle n’Atait pas 
moins animee contre l’Autriche-Hongrie, Aternel obstacle qu’elle 
trouvait devant elle, sur le Danube et dans les Balkans. Aussi, 
plus que jamais, menacait-elle cette puissance d'une entire dislo- 
cation en portant de plus belle partout, chez* les Hu thanes, chez 
les TchAques, les Slovaques, les Croates, etc., sa propaganda 
panslaviste. Elle n’etait pas sans quelque ressentiment contre 
la France, qui, apres l’avoir longtemps encouragAe, venait de 
1’abandonner. Quant A l’Allemagne, elle devait avoir, on le concoit, 
bien de la peine A lui pardonner ce qu’elle appelait non sans raison 
son ingratitude; el, de fait, elle ne le lui a pas encore par- 
donne. 

Si, de la Russie, nous nous lournons vers l’Angleterre, nous 
voyons que cette puissance n’avait pas lieu de se louer des der- 
nicrs AvAnements autant que Beaconsfield voulait le lui faire croire. 
Outre qu’en se chargeant de protAger 1’Asie Mineure et d’en 
reformer l’administration, elle avait assumA deux missions fort 
comprometlantes et au-dessus de ses forces, qu’elle avait perdu la 
confiance de la Turquie et qu’il lui fallait se prAmunir contre la 
revanche de la Russie, elle commencait A prendre ombrage des 
ambitions austro-hongroises, ne voulant voir le cabinet de Vienne 
ni predominer sur le Danube ni Atendre son influence jusqu’a 
Salonique. Ajoutons qu’elle n’Atait pas non plus sans suspectcr la 
France, qui contenait la politique anglaise en Egypte et qui, 
visiblement, tendait A accroltre sa grandeur maritime par l’acqui- 
sition de la Tunisie. 

L’Autriche-Hongrie commencait, dAs la fin de -juillet 1878, 
l’occupation militaire de la Bosnie et de I’HerzAgovine, opAration 
pAnible, gr&ce A la vive rAsistance des populations, qui se pro- 
longea plus de deux mois. Elle avait re$u, en somme, un cadeau 
plus gAnant que profitable. Outre qu’il lui fallait contenir par la 
force et A grands frais des peuples rAfractaires A sa domination, 
elle voyait s’aggraver, par I’effet mfeme de l’extension qu’elle 
•emblait en voie de prendre vers les pays slaves, ses embarras 
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intArieurs. La politique personnelle de Francois- Joseph n’clait 
approuvAe qu’A demi par le comte Andrassy. Elle ne l’Atait pas 
ilu tout par la nation magyare, qui ne voulait pas que 1’AIA- 
lent slave grandit dans i’empire. II faut considerer cl’autre part 
{lie FAutriche-Hongrie Atait condamnAe dAsormais A un antago- 
nisme aigu et permanent avec la Russie. Et l’on ne doit pas non 
plus perdre de vue, que menacee A l’est par cette puissance, elle 
1’etait k l’ouest par Fltalie, car ce dernier Etat qui n’avait, en 
definitive, rien obtenu A Berlin, semblait prAt A arborer, par depit, 
le drapeau de VirrSdentisme *. 

Quant A la France et A Fltalie, on voit par ce qui prAcAde quelle 
eiait leur situation vis-A-vis des autres puissances et en quels rap- 
ports elles allaient Atre l’une avec Fautre. II Alait impossible, on 
le comprend, que la question de Tunisic ne les brouillAt pas un 
jour ou Fautre. 

Enfin FAllemagne travaillce A Finterieur par le clAricalisme d’un 
cold, par le socialisme * de Fautre, n’avait au dehors ni Famitie ni 
la confiance d’aucun gouvernement. JalousAe, suspcctee ou hale 
par tous, elle redoutait loujours la revanche fran$aisc et se 
>enlait particulierement en butte A la formidable rancune de la 
Ilussie. 

Ainsi, il semble qu’il ne ddt y avoir rien de plus instable, rien 
tie moins solide que Fequilibre politique Alabli par le congrAs de 
Berlin. Pourlant douze annees se sont AcoulAes ; certaines clauses 
graves du trait A ont AtA violAes; d’aulres n’ont jamais AtA exAcutAes; 
et cependant la paix gAnArale n’a pas AtA troublAe. Les grandes 
puissances se sont armees jusqu’aux dents. Elles n’onl ccssA de 
se surveiller, de menacer. Mais pas une encore n’a osA tirer 
FepAe. 

L’ascendant de FAllemagne est devenu et s’est maintenu tel 
qu’il a jusqu’A prAsent immobilisA toules ces forces prAtes chaque 
jour A se heurter et A' se briser. Qu’un si vaste amas de poudre, 
auquel tant de mains cherchent A mettre le feu, n’ait pas encore 


1* <7est-&~dire h revendiquer sur l’Autriche une moitie de Tyrol, Gorilz, 
H^trie, voire m6me Trieste et la Dalmatie* 

2. Le parti socialisle allexsand etait en progression constante depais pla* 
fiieurs annees; il n'avait obtenu que 379 500 voix aux elections de 1974 pour 
le Reichstag; il en eut 550 000 & cclies de 1887. . 
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fait explosion, il y a la de quoi surprendre les eontemporains; 
ct ce ne sera pas non plus pour la post&it6 un mediocre sujei 
d’6tonnement quo I’histoire des combinaisons et des tours de force 
diplomatigues par lesquels la tranquillite de l’Europe, depuis 1878 
jusqu’i nos jours, a 6te tanl bien que mal priserv6e. 
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i 

Les evencments qui se soul accomplis en Europe depuis ie traitd 
de Berlin sont trop pres de nous pour pouvoir 6lre jug£s de feaut, 
tout a fait sans parti pris et sans passion. En outre, ils ne sont pas 
tous assez bien connus pour que l’histoirc soil en mesure de les 

1. Sources : Alsace~Lo?raine (?) et V empire germanique (Revue des Deux 
Mondes, 15 avril, 15 juillel 1880); —Archives diplomatigues, annees 1878-1890; 

— Bismarck, Discours parlementaires ; — Brachet, V Italic qu 9 on voit et Vltalie 
qu'on ne voit pas ; — Caix dc Saint-Aymour (vicomte de), la Bosnie et VHer - 
zeg ovine aprhs V occupation austro-hongroise (Revue des Deux Mondes, l® r , 
15 janvier, i* fdvrier 1883); — ■ Charmes (G.), un Essai de gouvernement euro - 
pien en Sgypte (Revue des Deux Mondes, 15 aotit, 1« sept. 1879); la Politique 
actuelle et la situation de VEurope (Revue des Deux Mondes, l^oct 1883); 
la Politique coloniale (Revue des Deux Mondes, l w nov. 1883); VInsurrec - 
tion mililaireen tgypte (Revue des Deux Mondes, 15&oftt 1883); — Cncheval- 
Clarigny, V Avenir de la puissance anglaise (Revue des Deux Mondes, 1885); — 
Daniel, V Annie politique, ann6es 1878-1889; — Diike (sir Ch.), VEurope en 1887 ; 

— Farley, Mew Bulgaria ; — Gambetta, Discours ; — Herv6 flfcd.), la Crise 
irlandaise depuis la fin du xvm* siecle ; — Hippeau, Histoire diplomatique de 
la troisihme Rtpublique; — Huhn, der Kompfder Bulgaren und the nationa - 
leinkeit ; — Kanitz (F.), la Bulgarie danubienne et le Balkan; — Koch, Mit/hri- 
lungen aus dem Leben und der Regierung des Fursten AleWknder von Bulgarien ; 

— Laveleye (E. de), VAngleterre et la Russie en Orient (Revue dea Deux 



536 CONCLUSION 

exposer avec one parfaite clart6 et d’6tablir entre eux nn irrfcpro- 
ehable enchainement. Nous devons done nous borner, dans la 
conclusion de cet ouvrage, & relracer fort sommairement les plus 
graves et k expliquer, dans la mesure du possible, les grandes 
Evolutions dfe la diplomatic europdenne de 1878 k 1890. 

Pendant cette p6riode, comme durant celle dont on vient de 
lire le rScit dans nos deux derniers chapitres, le rSgulateur et, on 
peut le dire, l’arbitre de l’Europe, e’est toujours le gouvernement 
allemand. Or, depuis 1878 comme depuis 1871, la preoccupation 
capitale, invariable de cette puissance, e’est d’isoler la France et 
particuli&rement d’empficher toule alliance entre elle et l’empire 
russe. 

Au lendeinain du congr&s, l’AUemagne devait s’atlendre k l’ini- 
mitie que lui t&noigna le grand empire du Nord et a ses sourdes 
mondes pour enlravcr l’exdcution du traitd de Berlin. Gortcha- 
fcoff dtait uledrd de haine et de rancune. Alexandre II, malgre un 
reste d’affection personnels pour l’empereur Guillaume, ne pou- 
vait dissimulcr son depit. Durant plus d'une annde les journaux 
russes furent remplis de reproches et de menaces k Fadresse de 
l’empire germanique. Les rapports entre les deux cabinets de 
Saint-PdtersBourg et de Berlin devinrent aussi aigres qu’ils avaient 
ete cordiaux k d’autres epoques. Le czar massa des troupes sur 
ses frontieres occidentales. 11 ne fut pas Stranger a la resistance 
que les Bosniaques opposerent assez longtemps aux troupes austro- 
liongroises, peut-dtre aussi aux atermoiements et aux ergotages 


Blondes, 15 juillet 1880); En degh et au deld du Danube (Revue des Deux 
Mondes, 1885); — L6ger (L.), la Bulgaria; — Leroy-Beaulieu (A.), I'Empereur 
Alexandre II et la mission du nouveau tsar (Revue des Deux Mondes, l er avril 
1881); le Quirinal et le Vatican depuis 4878 (Revue des Deux Mod des, 
IBnov. 1882, 15 oct. 1883); — Mac-Cartby, Hisloire contemporaine de V Angle* 
terre, t. V; — Morhain, VEmpire allemand ; — Mttller (W.), Politische Ceschichte 
der Gegenwarty ann6es 1878-1889; — Occupation (die) Bosniens und tier Herzego- 
vina dwch K . K. Truppen (dans les Archives autrichiennes de la guerre); 
— Simon (E.)> VEmpereur Guillaume; Uhtoire du prince de Bismarck ; — 
Strauss, Bosnien ; — Valbert (Cherbuliez), le Rdle de la diplomatic dans la 
question grecque (Revue des Deux Mondes, 1“ sept. 1880;; tot'd BeaconSfield 
et la dissolution du Parlement (Revue des Deux Mondes, i w aoiU 1879); 
ta Puissance colonials de VAngleterre (Revue des Deux Mondes, 1* juin 1884); 
M. Gladstone' et les embarras de la politique anglaise (Revue des Deux Mondes, 
1" juin 1885); VEmpereur Alexandre 111 et les reformes politiques en Bussie 
(Revue des Deux Maries, !•* juin 1881); la Triple AUiance (Revue des Deux 
Mondes, i OT mai 1883); Etudes sur VAllemagne (Revue des Deux Mondes, 1878- 
1889); la France et Vltalie 6 Tunis (Revue des Deux Mondes, 4** mai 1881); ete 
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par lesquels, en 1878 et 1879, la Porte essayait de se soustraire 
aux exigences territoriales de la Grdce. II aggrava aussi par ses 
encouragements aux Slaves le malaise interieur dont souffrait 
l’empire des Habsbourg *. Aussi Francois -Joseph, fort alarms, 
tourna-t-il bientdt des regards presque suppliants vers la Prusse, 
qui, de son cdld, souhaitait passionndment, vu les circonstanccs, 
de contracter avec 1’Autriche-Hongrie une alliance ferme, pour 
remplacer l’accord dvanoui des trois empereurs. II se sentait, 
du reste, menace, vers i’ouest par Virredentisme italien, dont 
le cabinet de Rome toldrait avec une complaisance visible les 
manifestations et les clameurs. Le prince de Bismarck n’eut pas 
de peine k faire admettre par le comle Andrassy qu’une union 
dtroite et positive avec l’Allemagne pouvait seule preserver son 
gouvernement de tous les perils dont il dtait menacd. Aussi un 
echange trfes signifleatif de bons offices, presage du pacte qu’il 
rdvait, s’dtablit-il bientdt entre les deux grandes puissances du 
centre. 

Des la fin de 1878, la cour de Vienne donnait un gage de 
ses tendances germanophiles en consentant k ce que 1’article 5 du 
traitd de Prague, qu’invoquaient depuis douzc ans le Danemark 
et les Sleswicois, ffit enfin formellement abroge. Un peu plus tard, 
pendant l’dtd de 1879, le concours diplomatique de l’AUemagne 
facilitait k sa future allide la prise de possession de Novi-Bazar, qui, 
apres la Bosnie, fut occupd k son tour (septembre). Enfin le chan- 
celier de fer, dans une entrevue qu’il eut avec Andrassy h Gastcin 
(aodt 1879), posa les bases du traitd qu’il mddilait :4es deux 
empires s’unissaient pour faire respecter les Irailes existanls, et 
chacun d’eux, dans le cas oil 1’aulre, aux prises avec une puissance 
voisine, serait menacd par une troisieme, devait tenir en respect 
cette dernidre. C’dtait designer principalement, d’une part la 
France, de l’autre la Russie. L’empereur Guillaume, par dgard 
pour le czar *, fit bien quelque difficult^ de signer un pareil pacte. 
Mais le chancelier menacait de se retirer. Le vieux souverain 
edda et M. de Bismarck, aprfes Otre alld se faire applaudir k Vienne 

1. Let Tcb&qnes surtout devinrent trig hardis & partir de 1879 et ilg n'ont 
<ess6, depuis cette ftpoque, de gagner du terrain, sous le minisfere Taaffe. 

9. 11 eut avec lui en septembre, & Alexandrewo, une entrevue oti it s’effo rqa 
de le rasaurer sur ses intentions. 
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par les vaincus do Sadowa, oblint eofin de lui la ratification do 
trait6, qu’il avail d’abord refusee (15 octoLre) 1 2 3 4 


II 

L’alliance austro-allemande, bicn que conclue secretement, ne 
tarda pas a fitre connue des cabinets. Ii sembla peu apris que, par 
reaction, une grande contre-ligue fOt en voie de se former. Elio 
out compris la France, la Ilussie et l’Angleterre. De fait, Involution 
qui se produisit, a partir de 1880, dans la politique britanniquc 
la rendait sinon tres probable, du moins fort possible. Tant que 
le cabinet deLondres avail &e dirigepar lord Beaconsfield, il avail 
applaudi aux tendances cl aux sucees diplomatiques de M. de Bis- 
marck. Le roinistre tory, fidele 4 son programme de conqueles, 
se crdait conime 4 plaisir des prtftextes de guerre et tenait parti- 
culiercment a narguer la puissance russe. En 1879, il 6laitoccnp6 
d’une part a soumettre de vive force le Zoulouland*; de l’autre, 
il soutenait centre les Alghans, refractaires au protectorat brilan- 
uique, une luttc sanglante et entreroOlee des plus dramatiques 
incidents. 11 iinit par lasser une nation qui n’airoc pas les guerres 
inutiles, surtout quand elles ne sont pas fort heurenses. Les lau- 
riers de Berlin ne parent le preserver d’une impopnlarit4 qui 
amena sa chute en avril 1880*. M. Gladstone, son constant adver- 
saire, remonla au pouvoir. Or, corame autrefois, ce dernier se 
preoccupait surtout des affaires int£rieures. L’Irtande, dont le 
ni^contentement s’elait raviv6 et avait pris des proportions formi- 
dables sous le dernier minist^re *, etail le principal objet de sa sol- 


1. A ce moment, le comte Aadrassy n’ct&it dAja plus ministre. U 
retir6, en septembre, pour ne pas paraitre approuver Poccupation de Novi- 
Hazar, qui aJarmait les Hongrois. li fut remplace aux affaires 6trangfcres par 
le comte Hay merle. 

2. C'est au cours de la guerre con Ire lesZoutous, que fut tu6 (le i m juin 1879), 
comme voiontaire dons Parmee angl&isc, le prmce Lonis, fils unique de Napo- 
! eon 111, Pespoir du parti bonapartisle «a France. 11 n’av&it que vingHrois a ns. 

3. Il mourut assez peu aprfcs, le 19 avril 1831. 

4. Le parti du home rule ou de l’autonomic irlandaise 6tait plus remuant. 
plus hardi que jamais, dans les journ&ux, dans le Parlement. La ligue agraive 
(Land league) venait de se former; elle excitaitles tenanciers k ne plus payer 
leurs fer mages. Les crimes contre les proprieties et les personnes se multi* 
pliaient d*un bout k fautre de Vile smur. L’agilation alia si Win qu’en 1882 
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licitude. On sait r du reste, queUes etaient ses doctrines en matifcre 
de politique exterieure. II avait horreur de la Turquie comrae 
d’une puissance barbare, absoiument r6fractaire k la civilisation. 

II ne croyait pas que FAngleterre eOt interOt a 14 dd/andre et u 
risquer d’entrer pour elle en lutte ouverle contre la Russie. U dtait 
mdme assez porld k se rapprocher de celte demidre puissance et 
a sYntendre avec elle pour partager a l’amiable, si faire sc pou- 
vait, la domination dc l'Orient. On le vit, presque aussitdt aprdssa 
renlrce aux affaires, s’empresser de mettre un terme aux guerres 
entreprises par son remuant prdddccsseur. Gr&ce 4 lui, la paix ^it 
relablie dans l’Afrique australe et l’fital de Transvaal recouvra sa 
liberie (1881-1882); les Anglais dvacudrenl l’Afghanistan (1880- 
1881) et sembldrent se rcl&cher quelqne pen de leur surveillance 
4 l’egard du Turkestan. Les Russes purent poursuivre lenrs con- 
quetes dans cette region. En 1884, on les a vus s’emparer de 
Menv et si, en 1885, les coups de canon de Pendjeh* ont failli 
provoquer un conflrt entre eux et lours rivaux, lc ministdre whig 
s’est monlrd assez conciliant pour prevenir toute rupture. 

Les allures de M. Gladstone, au debut de sa nouvelle admi- 
nistration, donnaient k penser qu’il ddsirait complaire en memo 
temps a la Russie et k la France. C’est ainsi qu’en 1880 ilaidait 
energiquement la premiere de ces deux pnissances k faire remettre 
au Montenegro les territoires dont le traite de Berlin lui assnrait 
la possession *, et qu’en 1881, avec autant et mdme phis de zdle 
que la seconde, il arrachait enlin l’abandon d’une petite partie de 
1’Egire et de la Thessalie au royaume des Hellenes *. Si 1’on rap- 

le vice-roi d’lrlande fut assassin^ en plein jour, ft Dublin, par une troupe de 
conjures. Le ministftre dut faire voter un bill de eoercilion qui, inalgre la 
rrgueur avec laquelle il fut appliquft en 1883 et 1884, ne remedia millement 
an mal. 

1. Deux commissions militaires, rune russe, l’autre anglaisc, fttaient char- 
gees de determiner le traeft de la frontier© afghane du cdtft du nord. Pour 
repondre ft l’occupation de Merw, les Afghans, pouss6s par la commission 
anglaise* venaieirt de s l emparer de Pendjeh, dans lc territoire contests La < 
general russe Komaroff les en dftlogea viotemment le 30 mars 1885. 

2. La population de ces territoires, soutenue par cellc des provinces turques 
Toisines, avait rftsiste par les armes ft Pannexion. L’opposition de la ligue 
albanaise, que la Porte encourageait avec assez peu de Ioyautft, ne put fttre 
vaincue que par Pintervention diplomatique des grandes puissances et par 
]a demonstration n&vale qu’elles effectuferent, en 1880, devant Dulcigno, ft la 
demande de l’Angleterre. 

3. Aprfcs deux ans de, nftgoeiations directes enire la Turquie et la Grfece, 
la maavaise vofonlft de la Porte etait devenue si manifesle que les grandes 
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proche de ces fails la mort tragique d'Alexandre II, assassiod & 
Saint- Petersbourg par les nihilistes le 13 mars 1881, et remplacd 
tout aussitdt par son fils Alexandre III, prince animd, disait-on, 
•d’unc vive aversion contre I’AUemagne *, on comprend qu’4 cette 
dpoque l’dventualild d’un accord anglo-franco-russe fut loin de 
paraitre i realisable. 


Ill 

Ce danger ne pouvait dchapper 4 M. de Bismarck. Aussi cet 
homme d’Etat, toujours cn eveil, Iravaillait-il sans reliche tant 4 
fortifier au dedans l’empire qu’il avait fonde qu’4 lui procurer au 
dehors de nouveaux all ids. 

A 1’intdrieur, il venait, en agiiant, comme d’habitude, devant le 
Reichstag !e spectre de la revanche fran$aise, de faire renou- 
veler pour sept ans la loi militaire de 1874 et d’obtenir que 
l’effcctif de paix fOt porle de 401 000 4 427 000 hommes (1880). 
11 cherchait, par une serie de lois dconomiques qui soulevaient, 
il est vrai, une vive opposition, 4 assurer au tresor imperial dcs rcs- 
sources tout 4 fait inddpcndantes des divers budgets fdderaux. Par 
la prorogation de la loi draconienne de 1878 *, il tcrrorisait dans 
l'empire non seulement le parti socialiste, mais la democratic tout 

puissances avaient dU interposer leur mediation. A la suite d’une conference 
tenue A Berlin, elles avaient propose d’Atendre le territoire hclIAnique jusqu’au 
nord de J&nina, de ftlezzovo et de Larissa (15 jaillet 1880); mais la Turquie 
avait refusd. Une nouvelle conference eut lieu en mars 1S81 A Constantinople. 
L'Angleterre soutenait toujours les mdnies pretentions en faveur des Grecs. 
La France faiblit un peu. Bref il fut ddcidd qu’ils n’auraient ni Janina ni 
Mezzovo. Us durent se contenter d’Arla, de Tricala et de Larissa, avec un 
territoire d’environ 13 000 kilomfelres carrds, peu pi 6 de 150 000 habitants. 
Faule de mieux, et en rdservant leurs prAtentions pour 1’avenir, ils accepts- 
rent, et la cession ent lieu par le traitA du 22 mai 1881. 

1. 11 avait ApousA en 1866 la princess© Dagmar de Danemark, Bile du roi 
Christian IX, depouillA en 1804 ; elle ex ere ait et exerce encore sur lui une 
grnnde influence et Ton comprend qu’elle n’en use pas dans I’intAr&t de l’Alle- 
magne. Le nouveau czar passait du reste pour appartenir de cceur A ce parti 
national de Russie, dont l’organe le plus populaire Atait le journaliste Ratkof, 
et qui, surtout depuls quelques annAes, tAmoigne une si vive hostility A 
l'empire germanique. 

2. Cette loi investissait le gouvernexnent imperial d’une autoritA A peu prfe* 
discretionnaire en matiAre de presse et de reunions publiques. Elle avait AtA 
tnotivee par les progrAs du parti soeialisie et par les attentats de Hcedel d 
4e Nobiling contre l’empereur Guillaume (mai-juin 1878}, 
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entifere (1881). En m&me temps il cherchait & r£tablir en Alle- 
m&gne la paix religieuse. Les voix du centre Ini dtaient indispen- 
sables au Reichstag pour assurer le succ&s de sa politique d<* 
reaction et de monopole. II y avait longtemps, du reste, qu’il iui 
tendait la main. Des 1876, 6poque oh, grdce au trioraphe du parti 
republicain en France *, il n'avait plus 4 craindre l’dtroit accord de- 
cette puissance avec le Saint-Siege, il avait apportis dans la pra- 
tique, quelques adoucissements aux lot's de Mai. Il avait m6me 
fait des avances au Vatican. Mais Pie IX les avait accueillies assez 
froidement. Ce pape intraitable etant mort (Ic 7 fdvrier 1878), il 
fut plus heureux avec son successeur Leon XIII politique beau- 
coup plus tin et plus conciliant, du moins dans la forme. Des le mois 
de juillet 1878, il s’abouchait k Kissingen avec le nonce Masella, 
et 4 partir de ce moment les negotiations ne furent plus interrom- 
pues entre le chancelieret le souverain pontife. En 1881, ni l'un 
ni l’autre n'avaieDt encore fait aucune concession de principe. Mais 
la plupart des £v£ques allemands claient retablis sur Ieurs si6ges; 
en fait, les fameuses lois dtaient reduites a bien peu de chose; et, 
d’autre part, le groupe du centre, qui prenait son mot d’ordre au 
Vatican, commen^ait k mieux voter *. 

Il semble que les coquetteries du chancelier a regard du Vatican 
eussent dft rendre un peu difficiles ses rapports avec le Quirinal. 
Pourtant, 4 cette 6poque m6me, M. de Bismarck, impatient de 
renforcer l’alliance austro-ailemande, recherchait l’amitih de 
l’ltalie, et ce n’etait pas tout 4 fait sans succes. Si on lui repro- 
chait ses avances au Saint-Siege, il donnait 4 entendre que la 
reconciliation de l’Allemagne avec le pape ne serait pas sans faci- 


1. M aux Elections du 20 ffcvrier, qui avaieut formd uue Ckambre del 
deputes en grande majority devou6e k la nouveiie constitution. 

2. Won XIII (Joachim-Vincent, comte Pecci, pape sous le nom de), n6 V 
Carpineto (dioefese d’Anagni) le 2 mars 1810; ordonnfc pr&lre le 23 decembr^ 
1837 et d61£gu6 com roe protonotaire apostoiique dans les provinces de B6n6- 
vent, de Spol&le et dePdrouse; archevdque de Oaroiette in parti bits et nonce 
k Bruxelles (1843): archevfique' de Pdrouse(1846); 61eve au cardinaiaj. en 1850; 
Hu pape le 20 fdvrier 1878. 

3. M. de Bismarck so prdvalait d’autant plus auprfes du pape de ses bans 
proems k regard du clergd catbolfque, qu *k ce moment la France rdpubli- 
caine entreprenait k son tour son KuUurkampf (1879-4881). C’dlait le temps ot 
elle appliquait des lois longtemps mdconnues aux congregations non auto- 
risdes et ok elle inserivait sur eon programme la gratuitd et la Jalcitd m 
fenseignement primaire. 
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liter an joor celie du successeur de Pie IX avec eelui de Vidor* 
Emmanuel. Dareste, ce dernier souvcrain, qui 6tait mort ie 9 Jan- 
vier 1878, avait laissd le trdne k un prince que les souvenirs de 
Magenta on de Solferino n’attendrissaient gu&re et doni la gal- 
lophobie bien connue avait nalurellement pour revers une teuto- 
manie presque passwnnde. Humbert I er *, des son av&nement, avait 
prfil6 une oreille complaisante aux seductions germaniques. M. de 
Bismarck, depuis qu’il avail enchaine Francois-Joseph i sa poli- 
tique, engageait le gouvernement italien&refrener Yirr Mentis me, 
du moins en tant qu’il menacait l’Autrichc-Hongrie. II lui 
rcmontrait, du reste, que s’unir a celte puissance etait peut-etre le 
moyen d’obtenir un jour k l’amiable ce Tyrol qu’il lui enviait; 
qu’il pourrait y gagner aussi TAlbanie. C’6taicnl surtout ccrlaiues 
provinces francaiscs, la Savoie, Nice, la Corse, qu’il designait a 
ses convoitises. C’elait la France qu’il lui denoncait tout bas enmme 
sa pire ennemie. II exploilnil a merveille la rivalite d’inlerets qui, 
principalcmcnl dans lesderniferes annees (1879-1880), s’etait pro- 
duite a Tunis cnlre celie puissance cl lui. Aussi, quand la France", 
lasso de provocations, cut pris le parti de sc faire justice* cl qua la 
suite d’une courle expedition elle cut, par le traitd du Bardo 
(12 mai 1881), impose son proteclorat k la Tunisie, le chancelier 
dot en tressaillir d’aise. En etfet, 1’Italic fut prfcs d’eclater de 
furcur. Elle voulait amculer toute l'Europe. Elle sollicita le con- 
cours de l’Allemagne. M. de Bismarck n’eut garde, il est vrai, de 
le lui accorder. A celte epoque, il ne voulait nullement romp re 
avec la France; il ilait irop heureux que, pourun temps, le souei 
d’interets lointains la detournttt de l’Alsace. Il se disait, du reste, 
que plus elle aurait etabli solidement sa domination en Tunisie, 
moins l’ltalie scrait disposec a sc rapprocher d’elle; et il raison- 
nait assez juste. 11 remonlrait aussi au cabinet du Quirinal qu’il 
pourrait lui faciliter soit en Afrique, soit aillcurs, des etablissements 
coloniaux qui seraient pour lui un dedommagement, une conso- 
lation. D’autrc part, il repr6sentait & I’Autriche-Hongrie que, si une 
guerre dclatail enlre elle et la Russie, il serait sans doute impos- 

Humbert I«* (R^nier-Charles-Emmanuel-Je&n-Marie-Ferdin&ud-Eag^ne), 
tils atn6 de Victor-Emm anuel et de Parch id* chease Adelaide d’Autriche, n6 k 
Turin le 14 mars 1844; made ie 22 avrii 1868 4 *& cousine la princesse Mar- 
guerite de Savoie (fHIe du due de Ferdinand, moit an 1856, frfcre de' 

Vicior-Emmanuel). 
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sible k I’AIlemagne de la secourir directement, car il faudrait sur- 
veiller la Franca et pour cela toutes les forces germaniques ne 
seraient pas de trop. L’ltalie settle pourrait lui fournir une aide 
efficace. II fallait done la gagn'er. Voila pourquoi le roi Humbert 
fit & Vienne et it Berlin, vers la fin de 1882, des visites qui n’6taicnt 
pas de simple politcsse. VoilA comment, l'annec suivante, 1’Italie 
adhdra formellement A l’alliance austro-allemande. La France, 
jusque-lA, n’avait eu qn’un ennemi, celui qui l’observait du haul 
des Vosges. Elle en avait mainienant un autre sur les Alpes; et 
il ne tint pas au gouvernement allemand, qui, cette ann6e memo, 
uccablait 1c jeunc roi d’Espagne de ses avances, qu’elle n'eu cut 
tin troisieme sur les Pyrenees *. 


IV 


Ce n’etait pas assez pour M. de Bismarck d’avoir, par la triple 
alliance, etabli au centre de l’Europe comme un camp retrench;'! 
qui tenait toutes les puissances on respect. Il lui fallait aussi 
relacher ou rompre les liens par lesquels la France efit pu asso- 
cier sa politique A cello de 1’Angleterre d’une part, a cello de la 
Russie de l’autre. Il fut dans cette tachc singuliArcmenl aide par 
les circonslances. Mais il faut reconnaitre aussi qu’il sut, avec un 
art consommA, les mettre a profit. 

L’entente anglo-francaise avait dejA perdu quelque peu de sa 
cordialile au commencement de 1881, par suite de 1’ hesitation et 
de la timiditd que le gouvernement de la RApublique avait montreo 
dans les dernieres nAgociaiions relatives A la Grece. La France, 
malgre les efforts de Gambetta *, pour lui fairc reprendre son rang 

1. Alphonse XII, veuf en 1878 de sa cousine Mercedes de Montpensier, 
avait epouse en 1879 r&rchiduchesse Christine, de la maison d’Aulrichc. An 
conrs d’un voyage qu’il fit en Allemagne au mois de septembre 1883, il reQut 
^es honneurs extraordinaire. Noramd colonel honor&ire d’un •rdgiment de 
uhlaqs en garaison k Strasbourg, il eut le mauvais goto de se rendre aussitto 
uprfcs k Paris oh unepartie de la population raccueillit par des sifBets. Mais 
h nation espagnole ne parut avoir nulie envie de se laisser entralner dans 
ialliance german i que. La visile du prince imperial d’Allemagne (quelqucs 
mois &prfes) ne ehangea pas ses dispositions. 

2. Le marshal de Mac-Mahon, aprfes s’Otre sounds eu dgeembre 1877, s’6Lait 
enfin d6mis le 30 Janvier 1879. Il avail pour successeur II la prtaidence de la 
Republique M. Jules Gr6vy, personnage froid et circoospect, qui semblait eo 
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dans la diplomatic europEenne, semblait, sous l’influence d’un 
Parlement ignorant et reduit & l’impuissance par ses divisions, 
vouloir s’isoler systematiquement et redouter dans toute affaire 
cxterieure une complication fnneste. Bref, M. Gladstone n’Etait deja 
plus trEs content d’ejle lorsque se produisit 1’incident tunisien... 
L’Angleterre ne pouvait Etre fort satisfaite de nous voir doubler 
pour ainsi dire l’importance politique et maritime de nos dlablis— 
sements dans l’Afrique du nord. Elle ne pouvait ni n’osait nous en 
empecher. Mais dfes lors elle jugea prudent de rechercher et de 
s’assurer au plus tdt des avanlages Equivalents & ceux qu’elle nous 
voyait prendre. L’Egypte la tentait depuis longtemps; elle ne 
rEsista plus a la lentation. Elle exercait en ce pays, avecla France, 
depuis 1878, k titre de contrdle financier, une sorte de condo- 
minium auquel le kbedive Ismail avait essayE de se soustrairc en 
1879. Ce prince avait EtE dEposE et son succcsseur, Tewfik-pacha, 
se monlrait plus docile, si docile qu’un parti bruyant et hardi, 
encouragE secretement par la Porte * et prenant pour programme 
ce mot d’ordre : I’tgypte aux Egyptiens, se souleva, sous 
l’ambitieux Arabi-pacha *, vers la fin de 1881 et rEduisit le vice- 
roi k une impuissance presque absolue. Gambelta, qui venait 
d’Etre placE (le 14 novembrc) 4 la tEte du ministEre francais, eut 
voulu quo les deux puissances protectrices intervinssent collective- 
ment pour rEtablir 1’autoritE de Tewfik. Mais il fut rcnversE par une 
coalition parlementaire des le 26 janvier 1882. II s’ensuivit, sous 
le ministere Freycinet*, un tel dEsarroi et une telle confusion dans 

g£n£ral n’avoir d’autre tactique que de s'effacer. Le veritable chef du parti 
rdpublicain 6t&it Gambetta. Toutefois, un grotipe nombreux et resistant, qui 
reprSsentait surtout I'opinion radicale, contrecarrait dojff virement cet homme 
d’jfitat, surtout dans sa politique ext6rieure qui, natureilement, 6tait com- 
battue aussi par les partis monarchiques. 

1* Le sultan Abd-ul-Hamid faisait tous sea efforts pour rgveiller, non seule- 
ment dans son empire, mais au dehors, la foi musuimane et Farmer contre le 
monde chr£tien. De 14, sans parler des troubles foments dans l’Afghanist&n, 
le soulfevement de la Tunisie en aofft et sep».embre 4881, ceiui du Sudor&nais 
vers la m&me 6poque, et enfln le pr6tendu mouvement national de PlSgypte 

6 1& fin de cette ann6e. 

2. Arabi-pacha (Ahmed-Arabi-el-Husseini), n6 k HeryaRosna en 1889. Chassff 
de I’armfte ffgyptienne par Said-pacha, il y rentra sou9 Ismail, fut nommd 
colonel par Tewfik (1879), se mil en 1881 k la t4te du parti hostile A Pin fine nee 
anglo-fran^aise en Egypte et, battu par les Anglais k Tell-el-Kdbir (13 sep- 
tembre 1882), fut ddportd k Ceylan, off il est encore. 

3. Freycinet (Gharles-Louis de Saulces de), nk k Foix le 14 novembre 1828; 
fflfeve de Vficole polytechnique en 1846 et depuis ingffaieur des mines, il fut. 
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nos affaires, que personae chez nous ne vit plus clair dans I’affaire 
d’figypte. Tout le monde craignit de se compromettre. L’Anglcterre, 
sans s’inquieter des diplomatcs qui, reunis en conference, discu- 
taient platoniquement 4 Constantinople, envoya une flotlc devant 
Alexandrie, fit bombarder cette ville et, peu aprfes, ayant triom- 
ph6 sans peine d’Arabi-pacha k Tell-el-Kebir (septembro 1882), 
occupa mililairement l’figypte. Le gouvernement frangais n’avait 
pas os& s’associer & son' entreprise. Quand il voulut rtfclamer le 
r&ablissemcnt du Condominium, le cabinet de Sainl-James lui 
r6pondit par une fin de non-recevoir absolue. Qui quittc sa place 
la perd, dit le proverbe. Lcs deux grandes puissances occidentales 
n’eurenl plus, 4 partir de janvicr 1883, quo des rapports Iris 
froids. Les Anglais ne voulaient ni 6vacuer l’Egypte (tout en pro- 
mettant sans cesse de n’y rester que le temps necessaire pour y 
retablirrordre),ni rendre aux Frangais les avantages que naguere 
encore y possedaient ceux-ci. La France dtait pour sa part fort peu 
disposde a venir en aide au gouvernement briiannique qui, surlout 
en 1883 et 1884, fut aux prises dans la region du Nil avec les 
embarras les plus varies et les plus graves *. La conference de Lon- 
dres (juin 1884) n’eut gufere d’autre rdsullat que la constatation 
du disaccord qui r^gnait entre les deux puissances. 

A cette dpoque, d’ailleurs, leur mesintelligence croissait et 
s’avivait chaque jour, par 1’cffet dela politique colonialc quo venait 


en septembre 1870, nomm6 pr£fet du Tarn-et-Garonnc par Ic gouvernement 
de la Defense nationale. Peu aprfcs, il fut d61cgue par Gambelta au ministfere 
de la guerre (10 octobre 1870) ct fut, jusqu’en fdvrier 1871, le principal orga- 
nisateur de la resistance aux arm6es allemandes en provinces; envoyd au 
S6nat par le d6parteraent de la Seine (30 Janvier 1876), il ne tarda pas k 
exercer une tr6s grande influence dans le monde politique. Ministre des 
travaux publics depuis le 14 dtfeembre 1877, il devint ic 28 d£cembrc 1870 
president du conseil et ministre des affaires 6trangeres et donna sa demission 
le 49 septembre 1880. II reprit la direction des relations exterieures dans le 
cabinet qu’il fut chargd de former le 30 janvier 1882 et qui tomba au mois de 
juillet de la mOrne ann6e. Elle lui fut encore confl6e dans le cabinet Brisson' 
(6 avril 1885) et dans celui qu’il constitua lui-mfcme le7 janvier 1886. Renverse 
le 3 ddeembre suivant, port6 comme candidal a la prdsidence de la Rgpubliquc 
en dfeembre 1887, il a 6t6 appett le 3 avril 1888 au poste de ministre de la 
guerre, qu’il occupe encore actueltement, et il eel redevenu president do 
conseil cn mars 1890. 

1. Embarras financiers d’une part, miiitaires de 1’autre. (Test l'gpoque des 
grands succ£s reraporlte sur le haut .Nil et en Kubie par Mohanuned-Ahmed, 
dit le M&hdi, sorte de prophfete qui, exploitant le fanatisme musulnian, s’eat 
61ev6 dans cette region un vaste empire encore debout & l’heure actuelle 
(m aUr6 la mort de son foadateur. arrivde le 2! juin 1885). 

Debzqowl ~ 
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li’inatiguror cn Franco, re.mlumcnl ct avec succcs, le ministere 
Jules Feny Non conioiilc de la* Tunisie, la grande rdpublique 
occidoiilali 1 rcvomliqurul les armcs a la main ses droits anciens stir 
Madaga-'car cl, dans I'eKtreme Orient, entreprenail, malgrc rop- 
position do la Chine, la complete en regie du Tonkin (1883-188/0. 
Au commencement de 1885, rnalgre toules sorles de difficultes, 
clle /hail, on somine, viclorieusc. Partoul elle avait eu A ddjouer 
les manuMivrcs ct a couiballre la sourde hostility de l’Anglclerre 
qui, toiijours jalotise de sa puissance maritime, regardait presque 
comrue un vol a sou detriment tout cc que la France gagnait. Par 
•onlre, idleavait'ete singulierement encouragee, ct memo favorisee, 
par le gouvernement allemand. M. de Bismarck, heureux de la 
\ oil* sc hrouillcr, ou h peu pres, avec la Grande-Brelagne, comme 
aver 1'li.die, n’avait garde de l’entraver dans de loiutaincs expe- 
ditions qni, sans lui faire oublicr l’Alsace-Lorraine, Fobligeuieut 
d’ecarter, pour mi lumps, l’idee de la revanche, il semblaU lui- 
i:u\i»e vouloir I'imiler dans ses entreprises ullra-maritimes, di'.ela- 
I'.dt aimexees a I’cmpirc gormauique di verses parties du continent 
nfrieuin 2 3 , entin, d’uccord avec la France, tcnaitii Berlin, de novem- 
bre ISS'i a fovricr 1885, une conference ou, sans parlor d’uti 
imporlaul parlage de lerritoires ®, fut proclamec Ja liberie de la 

1. IV i ry (.1 ul *«-Kranoois-CamilIe), n<3 a S.iint-Di6 Ie 5 avril 1 a\orat a 
Paris (is.il), ou il pnt rang do bonne hence dans lc parti republicuin ei nit 
il fut elis depute uu Corps legislate cn 1809; membre et secretaire du gouur- 
up m cm it do la Defense rationale (4-5 septombre 1870}, qui le delcgua bienldt 
ft rudnumst ration du d»*pai Icmctil de la Se<uo el a la mairie de Paris; rej-u- 
ficntaut do* Vosges a rA<->ombl«*o national© (8 fevrior 1871); nuiinteni pur 
Thiers ala prefecture d»» la Seine jtwpiVi l,i fin de mai 1871; mini sire pb-ni* 
potenliaire A At hones (15 mai IS 72} ; dom isMonnaire apr&s le 24 mai (it>7.)); 
president do la Gauche republika inc (1875); m ombre de la Chambrc dt 3 
deputes (20 fdvrier 1876); re«Hu le 14 oetnbrc 1877; appelO en f6vrier 187J ail 
m ini-. tore de {’Instruction puhlique. ou il accompiit d’importantes refonii 's; 
president du eousoil du 29 septum bre 1 V \S0 an 10 no\embrc 1881; cha ge tie 
nouveau, apros la chute du cabinet Gnmbet'.a, du portefenille de l'lnstruction 
puhlique, qu’il tint du 31 janvior au 29 jmllet 1S82, qu’ii reprit le 21 fovrior 
4883 lorsqu’il retlcvint president du conn'd et qcul 6changea, vers la fir do 
la mGmc annee, centre eelui dos affaires cV.rnng&ros. Renvcrse ie 30 mars 

il a obtenu le renouvelleraent de son mandat de depute aux dleclion^ legis- 
latives du 14 octobre siuvant; mais il a 6tc moins heureux aux elections du 
22 septembre 4880. 

2. Notamment les lerritoires d'Angra-Uequetia, de Cameroun, de Lagos, de 
Togo, d’Ouarasamo, d’Ouasagara, etc. Les Allemauds out aussi plant6 leur 
drapeau, depuis peu d’anndes, sur plusieurs points importanU de l’Oceanie. 

3. Co parlage eut lieu en vertu de plusieurs traites, dont les conditions 
principales avaient 6t6 arrdtoes par la conference. La vaste region do Congo 
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navigation sur le Congo ct sur le Niger et furent etablis, en matiere 
d’etablissements coloniaux, (le nouvcaux principcs do droit public. 

C’etait deja un lour do force pour le gouvcrnemenl allcmand quo 
d’avoir nou6 de pareils rapports avec sa victimc de 1871. Mais 
c’cn etait un presque aussi reinarquablc d’avoir ramen6 k lui, dans 
unc certaine mesure, sa dupe de 1878. Et ce dernier miracle, 
1’Europe n’en pouvait guere douler. Co n’etait pas sculemenl pour 
suivre l’exemple de la France et pour no pas la laisser accaparcr 
les bonnes gr&ccs do l’Allemagnc que la Russio s’etait tiepins 
(juelque temps rapprochce de cette derniore puissance. Alexandre 111, 
senlant le sol mine sous scs pieds par le nihilisme, elait abso- 
Uiment domino par la peur de la Revolution. Or la R6volution, 
qui la combattait & cc moment avec le plus d’6nergic? Qui se 
faisail fort de la maitriser a son gre? Qui semblait aussi pouvoir 
la doclialncr le plus facilemcnt on Europe? Qui, si ce n’est le chan- 
eclier de for? C’esl ce que M. de l'ismarck ne cessail de faire dire, 
repeter, et ce qu’il l'aisait croire a Sainl-Pctcrsbourg. Voila pourquoi 
ie nouveau czar, qui au fond le detcslait, venait pour ainsi dire lui 
rendre hommage it Rantzick en seplcmbre 1881, pourquoi il faisait 
desavouer en 1882 les diatribes antigermaniques de Skobeleff ‘, 
pourquoi son chancelier, M. de Giers *, dans des voyages fort 


fut neulralfscc ct divide entre le Portugal, la France et PAssociation Inter- 
nationale nfrienine de Bruxelles (fond6e sous !e patronage du roi des Beiges 
et reconiiue on taut qu’fitat souveram ol indepondanl). La France cut pour 
sa part 500 000 kilomolres carres dc Icrriloiro; PAssociation cn cut 2 500 000. 
Les puissances representdos a la conference 6taicnt PAUemagne, PAutriche- 
Hongrie, la Belgique, le Dane mark, PEspagnc, les iStafs-Unis, la France, la 
Grande-Brctagne, PItalie, les Pays-B is, lc Portugal, la Russic, la Suede, la 
Turquie et PAsS>cialion Internationale africaine. 

1. SkobelclT (Michel), n6 A Riaz-wi cn 18'Li; atlachS a Petat-rnajor du grand- 
due Michel dans le Caucasc (1871), puis charge d un commandement d’avant- 
garde dans le Turkestan, e’est lui qui prit Khiva en 1873; plus lard, il con- 
tribua puissamment aux nouvclles conquSles des Hushes dans le Turkestan 
(1875-1876), devint g6n6ral-major (8 tevrier 1876) et gouverneur des terri- 
toires annexes* Pendant la campagne de 1877, il sc couvrit de gloire devant 
Plewna. 11 alia ensuite guerroyer contre les Turcomans et prit G&ok-T6pe, ce 
qui ouvrit aux Russes la route de Merw. Peu de temps avant s&mortfqui cut 
lieu en juillet 1882), il 6taft venu en France et y avail tenu publiquement des 
discours .qui ddnotaient une aversion et une irritation profondes contre PAl- 
lemagne. 

2. Giers (Nicolas-Karlowitch de), n£ le 21 m&i 1820; attach^ dfes PAge de 
dix-liuit ans au d^parlement asiaslique du miniature des affaires Strangles de 
Russie; secretaire du consulat de Jassy, puis consul g&n6ral A Bucharest et 
secretaire d’ambassade A Constantinople; chef de la chancellerie diploma- 
tique pris du comte Schouwaloff & Odessa pendant la campagne de Crimie ; 
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remarqu4s, allak rassurer sur ses intentions les membres de la 
triple alliance. VolISt pourquoi, au mois d’octobre 1884, le sou- 
verain russe recevait 4 Skierniewice, en Pologne, les empereurs 
Guillaume el Franijois-Joscph, semblant ainsi vouloir renouer U 
Sainle-Alliance el ne 1 songer qu’4 vivre en paix avec ses voisins, 
pour rcfouler, d’accord avec eux, le p4ril rSvolutionnaire. 

Ainsi, au commencement de 1885, gr&ce 4 la triple alliance 
d’une pari, grace aux dispositions particulifcres de l’Angleterre, de 
la France cl de la Russie de fautre, M. de Bismarck semblait tenir 
tome l’Europe dans sa main. Jamais, depuis bien des ann&cs, la 
paix generate n’avait para mieux affermie. 


V 

C’cst alors (pie sc produisireut coup sur coup trois dvdnemenls 
qui la compromircnt cl par l’effct desquels cllc semble encore 
aujourd’hui fort chancelanle : la chute du cabinet Ferry en France,, 
cello du ministere Gladstone en Anglcterre et la revolution de Bul- 
garic (mars, juin, septembre 1885). 

Le premier a eu pour consequence immediate, on le sait, une 
tres vive reaction conlre la politique coloniale suivie par ia Repu- 
blique frangaise depuis 1881 et surtout depuis 1883. Peu s’en cst 
fallu qu’en d^cembre 1885 noire Chambre des deputes ne vol4t 
l’cvacuation du Tonkin. Nous le gardons, de m6me que la Tunisie. 
Mais il cst cnlcndu que nous nc voulons plus d'autres itablissc- 
ments au dela des mers et, depuis que M. Jules Ferry n’est plus 
aux affaires, l’opinion publique en France s’est reports vers 1' Al- 
sace-Lorraine et n’a plus voulu s’en laisser dStourner. Pensons-y 
toujours et n’en parlons jamais, avait dit Gambetta. Or certains 
ambitieux qui n’y pensent peut-6tre guisre, se sont mis tout 4 coup< 
a en parler si haul et avec si peu de discretion qu’il fitait difficile 
que 1’AUemagne ne prtt pas l’alarme. L’imprudente propagande de 
la Ligue des patriotes au del4 des Vosges, les excitations des jour- 

consul general & Alexandrie (1856), puis de nouveau A Bucharest; minfafra 
pl6nipotentiaire h TChferan (1863), puis k Berne, h Stockholm (1872); adjoint, 
en 1875 au ministre des affaires dtranghres (Gortch&koff), 11 dirlgea presque . 
•eul, h parti r de 1878, la diplomatie russe, dont il derint ofBeieUemeni la 
«'.:er le ia avrit 1888; U est encore actueUemeat aux atft*~xa 
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uaux el par-dcssus tout 1’incroyable popularity acquisc eu quelques 
juois par un general sans gloire qui, devSnu ministre de la guorre 
(cn janvicr 1886), semblait n’avoir comme programme que 
d’exploiter le sentiment public avec un charlatanisme dhontd pour 
s’eleyer au pouvoir supreme, tout cela explique d’une part l’inquid- 
tude, de i’autre la recrudescence de haine et d’emportement qui 
depuis quelques anodes se sont produites contre nous en Allemagne. 
Apres dcs reclamations fort aigres au gouvernement fran§ais, Guil- 
laume l er a cru devoir tout & coup demander publiquement k l’Em- 
pire dc nouveaux sacrifices pour sa defense. Un nouveau septennat 
militaire, comportant une augmentation de quarante et un millc 
hommes pour effectif de paix, a etd propose aux reprdsenlunts 
du pays (novembre 1886). Le Reichstag l’ayant repousse, cello 
assemble a dtd aussitdt dissoute; les electeurs, menaces de voir, 
s’ils votaient mal, la France enlrer en campagne a bref delai, out 
donne raison au gouvernement (fdvrier 1887) qui, dans l’exaltation 
dc sa vicloire, a paru quelque temps vouloir pousser k bout I'en- 
nemi htr6d.ita.ire en provoquant brulalcment certains incidents de 
frontidre (comme ceux de Pagny-sur-Moselle et de Vcxaincourt, en 
avril et septembre 1887). La France, fort heurcuscment pour ellc, 
a’cst pas tombee dans- les pidges qui lui etaient tendus. 11 s’est 
produit, il est vrai, depuis, une ldgdre accalmie, qui a dure quelques 
mois. D’une part le renvoi du general Boulanger, de l'autre la 
dernidre maiadie de l’empcrcur Guillaume I or , sa mort (mars 1888) 
et le regne dphdmere du pacifique Frdddric III (mars-juin 1888) ont 
fait croire pour un temps que les chances de guerre dlaient ecar- 
tees. Mais l’opposition de la France et de l’Allemagne est devenue 
pins vive que jamais depuis l’avdnemcnt de Guillaume II *, empercur 
jeune, hautain, dpris de gloire militaire, imbu au plus haut degrd 
des prdjuges et des haines germaniques. Ce souverain, dont la 
fougue belliqueusc a maintes fois in quid te M. dc Bismarck, n‘a 
gudre menagd k la France les provocations. Le regime vexatoire 
qu’il fait subir & 1’ Alsace-Lorraine *, son attitude 4 I’dgard de la 

t, Fils do Fr6d6ric III, nd k Berlin le 27 janvier 1859, marte ie 21 fevrier 
{281 h la princease Augusta-Vietoria de Sleswig-Holstein-Sobdcrbourg-Augiia- 
tenbourg. 

2. Oil les Franqais ne peuvent pSndtrer sans des passeports qui leur sont 
.gen6ralement refuses* Cette loi est un pen ant£rieure k son avfenement, mais 
si se Test appropri6e par It rigueur arec lfquelle il Fa fait executor. 
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Belgique et <le la Suisse^ dont il a sembl6 parfois dispose k meoon- 
naitre la neulralil6 *, ses caresses oslcnsiblcs a l’Aulriche el k 
I’llalic, ses bruvants voyages a. Iravers l’Europe, lout enfm dans 
ea conduite, jusqu’a sa mauvaise humeur — un peu puerile — 
on presence du succes sans precedent qu’a obtenu la derniere 
Exposition universelle de Paris (6 mai-6 novetnbre 1889), parait 
denoler dcs intentions hostiles ou tout au moins malveillanles, 
centre lesquelles la France, meftante et circonspecte, se tient natu- 
rellcmcnt cn garde. 

Si, depuis le coniraencement de 1890, l'empereur Guillaume II 
s’est lnonlre un peu plus courlois cl un peu moins rogue envois 
cello puissance, olio ne se croil pas tenue delui cn savoir beaucoup 
de gre ; car l’Allernagne nc desarme pas, et ses avances intercssces 
s’expliqucnt par cello, raison que les trailes de commerce fraugais 
doril clle benclicie depuis 1871 touclient presque au moment de 
lour expiration el quVHe desire ardemincnt les voir renouvelds. 

11 s’csl jiroduit, du rcstc, il y a peu de mois. au dcla du Rliin, un 
evrnemenl grave el fort inaltcndu, qui ne pouvait dvidennnent 
avoir pour elfol d’ameliorer les rapports dcs cabinets de Paris et 
de Beilin. M. de Bismarck, qui nous a fail taut de mal et qui 
n’avail pas cosse de nous hair, mais qui etait au moins pour nous 
un sage ennemi, a cesse de presider k la direction des affaires alio- 
niaudes 1 2 * * * * * * 9 . lleduit, bicn umlgre lui, par suite de dissenliments per- 

1. 11 a KmipsI TannAe dernifcre A iutimider le gouvernemcnl hclvAtique. 
Quant mi gon\rrnenient beige, qui a requ rAcemment sa visit© eu grand 
appuml (:umI ISttO), on out till, A \oir Tattectation un peu servile qu’il mettait 
A le fetor, tjiTiI elait, moralenient an inoins, in food A A ce souverain. 

2 . Le prince tic Bismarck comptait, A ce qu’il semble, Atre unc sorte dc 

niaire du palais sou- le nouvel cinpercur, qn’il trailail comiue son pupille 
vers la fin du regno de Guillaume T‘‘ cl dont il aurart vouln hAter Tavfcne* 
moot on mnenant le priuco Frederic, sou pore, atlciut d’une maladie mor- 

I' ilc, ArAs-igimr ses droits au trone. 11 y a deux ans, Guillaume II temoignait 
t noons au dinncelicr de fer une Direction ct une deleronce sans borues. Que 
hVht-il passe depuis entre ces deux hauls personnages? On ne ie sait au 
jasle. Go <1110 Ton pout a\aucer tans to m trite, e’est que le jeune souverain, 
nuloritairc et fanlasquo comiue on le commit, n’a pu s’accommoder d’une 
tutclle qui tendait a s’Aterniser. Les emiemis du ministre n’ont pas manque 
do lo dtsscrvir an pres do lui. L’imperatrice mfcre, qui haTssait M. de Bis- 
marck et qui parqft avoir depuis quelque lumps repris une grande influence 

sur son fils, n’a pas peu contribue sans doute A Teloignement du chancelier. 

In dAsacrord profond s’ost produit entre ce dernier ct son souverain au sujet 

de la politique A adopter envers le socialisme, qui n’a cessA de progresser 

dan* Tempire. Ou se rappelle qu’en 1S78 M. de Bismarck avail fait voter 

contra ce parti une loi fort rigourcuse. Aprfcs en avoir obtenu le renouvelle* 
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sonnels avecson jeune souverain, & se demetlre do ses emplois, il 
a dii, en mars dernier, ceder la place au general de Caprivi \ 
liomme nouveau, qui ne pouvait se prevalolr ni (Tunc vieilk*. 
experience diplomatique ni de longs services reiidus dans I’exer- 
cice du gouvernement pour affeclcr les .allures d’un inenlor el d’un 
maitre, el qui sortail des rangs de cc parti militaire allemand dont 
la gallopliobie est loujours si ombragetise et si provocanle. Guil- 
laume II est done hors do page et, tandis que le chaucclier de 
for, mal rOsignO h. 1’inaclion, exhale ses regrets impuissanls dans 
la solitude de Friedrichsruhe, le jeune empereur, dont l’esprit un 
peu confus ct l’activite un peu brouillonne enfantent clmque jour 
de nouveaux projets, parall bien homme a jeter un jour 1’Alle- 
magne dans qticlquc grande aventure. 11 la tieut dans sa main. 
Quelle direction lui fera-t-il prendre? On ne saurail le dire. Mais 
si quelqucs naifs ont pu croire un inslant que la politique preven- 
tive inaugurde par M. de Bismarck a regard de hi France nllait 
s’atldnuer ou se relacher par 1c fail de sa refrailo, ils doivent 
reconnailre depuis longtemps qu’ils sc sent trompes. La Irijtle 
alliance est loujours deboul, el il no tiendra pas sans doule a Guil- 

men l cn i88o, 1SS4, 1830 ct 1838, il a demon do an Kciclislng, en 1889, de la 
reudre permanente. Sa proposition a complolomeul 6chouo an mote di* jnn\ ier 
dernier. Les elections generates qui ont en lieu peu apivs (cu barter 1S90) 
ont <H6 pour lui une nouvellu dcfaile : il n’a pu laire noruiucr quo n*2 do ses 
candidate et k*s oppositions reumes ont tail eidrrr ‘JO.') des lours au nouveau 
Reichstag. C’est aiors que I’cmprrcur qui, depute (pulque tenq». u , e^sayait de 
gagucr les socialises par des a vance* internees a remit la conference 
internnLionalo qui, du 15 au 30 mars, a dohhciv a Berlin — un peu plaloni- 
quemcnf, il faut bien le dire — sur les ameliorations a inlrodmre <lans la 
legislation ouvriferc. A ce moment s’est produilo la rupture enlre le inailiv 
et Televe. M. de Bismarck, qui desapprouvait liaulcuaml la politique mlmeurc 
de Guillaume II, a ele, des le 17 tu irs, rontramt de sr relirei, mcc son lils, 
le comte Herbert, qu’il avail depuis quelque temps appele au ministere des 
affaires Strangeres. Les tilres Jionorifiques qui lui ont £te confers n’ont. 
apport6 & son orgueil blessc qu’un fort mediocre adoueisscmonl. Depuis 
plus de six mois qifii vit relegu6, pour ainsi dire, ct, parait-il, surveilld dan , 
ses terres, il semble qu’il n’ait pas decolere. Sa verve frondcuse ct sarcas- 
tique n’epargne pas ses ennemis vainqueurs; et, malgr6 les formes respee- 
tueuses qu’il croit devoir observer ii regard de son souverain, il n’est pas 
difficile de cornprendre qu’il le regarde comme un £cervete et un cassc-cou 
politique* 

1. Caprivi de Caprera de Monlecuculi (Georges-L6on de), nd& Berlin ie 
$4 fevrier 1831; chef de i’4lat major du 10° corps pendant la guerre de 1870; 
charge d’une direction au rainistcre de la guerre (1872); commandant d’une 
brigade d’iufanterie & Stettin (1878), puis & Berlin (1881); mis h la I6te de 
la 30* division & Metz (1882); nomm£ chef de i’amiraute ct vice-amirai m 
1883 . 
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laume II qu’elle ne se resserre ct n’accroisse encore ses mojrens 
d’action. 

En vuc d'une guerre qu'il veut toujours etre prfit a soutenir 
centre I'ennemi hirdditairo, le gouvernement allemand semble 
dupuis deux ans avoir singulierement resserr4 son alliance non 
soulemonl avec l'Autriche-Hongrie, mais aussi et surtout avec 
l’llalic. Le roi Humbert parait un vassal docile de Guillaume II. 
C’esl i Berlin quo M. Crispi prend aveugl6ment son mot d’ordre. 
Fait ctrangc, M. de Bismarck est parvenu k persuader a certains 
homines d’fitat italiens, qui ne passent pas pour natfs, que la 
France r&ve de rctablir le pouvoir temporel du papel Et cela 
simplcment parce que, depuis la mort du comte de Chambord 
(24 aoftt 1883), le gouvernement de la Rdpublique, redoutant 
moins le peril clerical, s’est radouci quclque peu dans sa lutte 
journalitre contre l’ultramontanisme. L ’absurdity d’une pareillo 
insinuation ne crive pas les yeux du roi Humbert. Far contre, nos 
voisins d’oulrc-monts ne se sont point formalisms de la touchanle 
reconciliation qui s’est opiree dovant cux entre l’Allemagne et le 
Saint-Siege. Dans une petite querelle avec l’Espagne *, le cabinet 
dc Berlin a pris publiquement pour arbitre le pape Lion XIII 
(oct. 1885) et, pour achover de gagner les voix du centre (ce en 
quoi il ne parait, du reste, avoir que mediocremcnt riussi), M. de 
Bismarck a fini par rapporter les lois de mai 1886-1887. II est alle 
k Canossa. Mais la cour du Quirinal ne lui en tient pas rancune. 
C’cst la France qu’elle hait ; pour l’effrayer, elle se ruine en arma- 
ments inutiles; pour rivaliser d’influence avec elle au deli des 
mers, elle a enlreprjs 4 grands frais, au fond de l’Abyssinic, un 
itablissement qui lui a diji valu bien des diboires; pour lui faire 
tort de quelques millions, elle se condamne elle-mime 4 la miserc *. 
Elle a pour compensation I’bonneur d’itre le principal satellite de 


i. A propos des ties Carolines, vieille possession espagnole, que l’AIlemagne 
voulait indOment s’approprier. 

3. En elTet, le traits de commerce tranco-italien n’ayant pas 416 renouvc!6, 
Pxr suite de sou maurais vouloir et de see exigences, une crise d’une gravity 
extraordinaire sdvit actuellement de 1’autre c6t6 des Alpes ear le commerce 
et sur l’agriculture. Depuis quelques mois, 1'ltslie semble vouloir venir A 
icsipiscence et, comme l'Allemagne, fait un peu meilleure mine A la France. 
Mais cette dernifere puissance n’a &i le ddsir ni le beeoin de la tint d’ena- 
barras et se tient, non sans raison sur la r6serve. 
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cet empire allemand qui se serl d’elle et qui, sans doute, ta dupera 
comme il a dupd ses autres amis. 

L’Autriche-Hongrie n’a pas moins que 1’Italie resserrd son 
alliance avec l’empire germanique dans ccs dernieres anndcs. Elle 
est, cn effet, plus malade et plus inquiclc quo jamais. Franjois- 
Joseph est dAborde par les Slaves, auxquels, dcpuis 1879, il a dt't 
faire concessions sur concessions. Les deputes allcmands ont pris, 
en 1886, le parti de quitter la diele de Bohemc Lc ciel, du rcsto, 
s’assombrit fort, du c6t6 des Karpathes et du bas Danube. La Russie 
devient en effet chaque jour plus provocantc, plus mena^anle 
pour la monarchic dcs Habsbourg. G’est la revolution de Bulgaria 
qui Fa rendue si agressive. Et cette revolution se ratlachc elle- 
meme assez elroitcment aux rcvirements ministeriels qui se sont 
optires, il y a peu d’annecs, en Ancletcrre. 


VI 

M. Gladstone, rcnverse et remplace par lord Salisbury cn juillet 
1S85, est rcmonte au pouvoir cn janvier 1886, a la suite d’eloc- 
tions defavorables k son adversairc. Mais lc hardi projel de loipar 
lequel il voulait pacifier l’lrlande cn la dotant dune large ct libc- 
rale autonomie a cause de nouveau sa chute en juillet 1886. Depuis 
cette epoque, lord Salisbury et les torics sont demeures aux affaires. 
Or le nouveau cabinet semble avoir voulu se montrer lidclc a la 
politique entreprenante et antirusse de Beaconsfield. C’cst ainsi 
que, des 1885, il a entrepris la conquOte de la Birmanic, quo 
depuis il s’est mdie, peut-fitre un peu plus qu’il ne convenait, des 
affaires de 1’ Afghanis tan. Mais e’est surtout dans la peninsule dcs 
Balkans qu’il a jpris k t&che de faire predominer ses vues cl de 
contrecarrer la politique moscovite. 

11 ne se borne pas, en effet, k favoriser l’Autriche-Hongrie dans 
ses efforts pour s’inttoder indirectement la Serbia et la Roumanie. 
!l travailfe, non sans succ&s, A soustraire la Bulgarie k 1’influence 

1. Une soft* de compromis a dtd, il est vrai, conciu & Prague dans ces 
lerniers temps entre les deux partis tch&que et germaniqnet mais il ne pent 
ft re qn’une trfrre et on ne saurait le considdrcr comme mettant fin & l’anta- 
gooisme des deux races. 
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vusse. Cotie principaut6 avait a sa tele, depuis 1879, le Hessois 
Alexandre de Baltenberg *, parent et protege du czar ct qui,durant 
quelques anuees, voulut bien regner sous sa luleUe. Mais les Bul- 
gares ^latent las du joug de leurs liberateurs. Iis prdtendaient 
u'avoir fait que changer do servitude. IIs aspiraient avideraent a 
l’indepcndancc absoiue-; iis appelaienl aussi passionnementde leurs 
vtiiux leur reunion avee leurs freres de la RoumMie orienlalc. Le 
prince so laissa peu h peu gaguer par le sentiment public; peu a 
pen il dcvinl moins docile a la politique do Sainl-P6tersbourg. Le 
czar prit de l’humeur. La rupture etait presque complete enlre ce 
souveraiu el son ancien client des la fin de 1885. L’Autriche-Hon- 
grio y etait bien sans doutc pour, quelque chose. Mais i’audace 
d’Alexamlre de Baltenberg, dont un frfcrc 8 venait d’epouser une fille 
de la reine Victoria, ne so disaimulu plus du tout apr&s l’avene- 
ment de lord Salisbury an pbuvoir. Kffeclivement, des le 18 sep- 
tomlire '1885, erlalait la revolution depuis Iongtemps preparee par 
lui ct dont le premier efiet fut la reunion de la Roumelie orientate 
avee la Btilgarie. Les Serbcs et les Grecs protcslerenl, il cst vrai, 
denumdemil des compensations; prirent les armes. Mais ceux-la 
ft i rent baltus a Slivnilza (novembre 1885) et ceux-ci, peu apres, 
turenl remis a la raison par une demonstration curopfienne (fouler 
•l'i8G) \ Le prince de Baltenberg avail done reussi. Seulement il lui 
reftait a combatlrc un ennemi moins facile a vaincre que le roi 
Milan. C’elait lc czar. La Kussie, par une Strange inlerversion 
de., roles, ne voulail plus malntcnant de la Granclc Bulgaria , 
quV'lle avail chore, lie a conslitucr par le traite de San-Slefano, et 
c'dlait die, victime du truilo de Berlin, qui I’invoquait mainlcuant 


1. Ce prince, n6 le S avril 1SU7, est fils d’Alexandre de Hesse, dont la scour, 
Marie, avail spouse l’empereur de Itussie Alexandre II. Il est done cousin 
.oTiuaiii d'Alexandrc 111. Klu par I'assemblde bulgare de Tiroova le avri 
' 'iii, oblige d’alidiqucr le 6 septembre 1886, it a paru, en 188R, sur le point 
• i I’pnuser une fille de I'emprreur d’Allemugnc Friiieric 111. Mais, le prince 
de ihsmarrk s’y riant onerunjuement opposi, ce mariage n*a pas eu lien. Il& 
pris le 11 jan\ior 1880 le num de comte de Hartenau. 

*2. Henri de Itatlciiber:, ne le S octobre 1 SOS , marid le 23 juillet 1885 & la, 
.uiucossc Alice d’Augletcrre. 

3. Apres un ultiuiatuui resto sans resultat, l’AUcinagne, l’Autriche-lIongrie, 

1 Angidlerre. l’llalie el la Kussie envoyirent des escadres sur les cAtas de 
l ri<-e, ijui ftirenl nu-cs eu Clot de Hocus pacifique. L’intervention amicale de 
ia France atnena le gouverneiucut hclleuique k se somnettre et U tewM fr 
l.ou pril fin le 8 juin 1886. 



CONCLUSION 


555 

contre l’Aulriche-Hongrie et conlre FAngleterre. M. Gladstone, 
rcvenu pour un moment anx affaires, lui fit quelque temps prendre 
patience. Mais aprfes le second avenement do lord Salisbury il ne 
se contint plus. C’est alors que par suite d’uno conspiration dont 
1c gouvernement russe tenait les fils, Alexandre de Ballenherg fut 
tout a coup arr6L 1 2 * 4 , transport^ hors de Bulgarie. II parvint, il est 
vrai, peu aprfcs ft y rentrer, mais une dopeche hautainc ct cate- 
gorique du czar lui fit rcconnallre qu’il ne pourrait s’y maintenir 
(aout-septombre 1SS6). Il reprit done en simple particulier le 
cliemin de la Hesse. Co fut pour Alexandre III une satisfaction 
d’amour-propre. Mais la politique russe no regagna pas pour cola 
de terrain en Bulgarie. Le general Kaulhars qu’il y envoya, ne 
parvint a intimider ni la population ni Hit rcgencc ft laquellc 1c 
prince de Battenberg avail abandonne le pouvoir. L’AngloJerrc et 
FAutrichc-Uongric dominaient maintenant fi Sofia claPhilippopoli. 
Soulcmies discrfclement par l’Allcinagnc, dies dejouaient a Cons- 
tantinople toutes les intrigues el toutes les demarches de la Btissic. 
An mois d’aout I.8S7, dies sont parvenucs a fairc appeler an pou- 
voir par les Bulgaria un candidal de lour clioix, le prince Fenli- 
mmd de Saxo-Cobourg*. Bien entendu, dies ne Font pas reconnu' 
oflicielleiuent, non plus quo I’AUemagne et Fltalic, parce quo le 
cabinet de Saint-Pelersbourg prolestait, qu’il protesle encore avec 
hauteur lant contre la revolution de 1885 quo contre I’election du 
nouveau prince ct que le gouvernement franeais le soconde dans 
son opposition. Mais de fait il regne encore a I’ heuro qu’il est ct Ions 
les efforts du czar pour le detrbner paraissent 6lre restes iutrue- 
tudux. Leseul succes que, dans cesderniers temps, Alexandre III ni* 
pu obtenir en Orient, consistc dans Fabdication — quelque peu for- 


1. Kaulhars (Nicolas, baron), ne & Saiut-Pdtersbourg lc It juin 1842, offleier 
d’dtat-major dans I’armie russe, alia, do 1813 h. 18*6, etudier l’organUntion 
de l’armee allemande, fut chef d’dlat-major de la 1” division d’iufanlcrie de 
la garde pendant la guerre russo-turque de 1877, devint aide de cainp de 
i’ompereur et fut envoyd, coniine pleuipotentiaire militaire, h Vienne, puis en 
Bulgarie (1886), ou il echoua completement, ce qui ne I'empOcha pas de restcr 
en faveur aupres d’Alexaudre lit. 

2. Ferdinand-Maximilien-Charles-L6opold-Marie de Saxo-Cobourg, petit-fits 
du roi Louis-Philippe par sa mfire, Clementine d’Orleans, n6 % Vienne le 
26 f6vrier 1861, proclamA prince par la Sobranii buigare le 8 juillet 1887. Le 

gouvernement russe n’a pas cessS de l’inquiOter, non seulement par dee 

menses diplomatiques, mais par des complots interieurs, dont le plus recent 
vicut d’aroir pour risultat 1 ’execution du major Panitza (juillet 1890), 
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c6e — de Milan deSerbie (mai 1889), qui depuis quelques annfies 
Vetait livrd k la cour de Vienne et que remplace, pendant la mino- 
rity dc son jeune fils une r%ence beaucoup plus accessible k 
I’influcnce russe. 

A l’heure qu’il est, en somme, la Russie est — diplomatique- 
mcnt — reduite k l’impuissance parce que, tout ce qu’ellc voudrait 
•empftcher, l’AUemagne^sans y aider ouvertement, le laisse faire. 


VII 


Sculement, il pourrait bien, k la fin, se former unc alliance 
franco-russe; on en a$arl£, on en parlc encore chaque jour, ct 
e’est Id sans doute ce qui, pour lc moment, preoccnpe le plus le 
cabinet de Berlin. 11 est certain que, depuis quatre ou cinq ans, 
le courant de sympalhie qui, depuis longtemps, existe entre la 
Russie et la France a pris une intensity alarmantc pour l’Alic- 
magne. Les deux nations se tendentvisiblement la main. Par leurs 
livres, par leurs journaux et par des manifestations de toutes series, 
dies montrent chaque jour combien elics s’esliment, combien ellcs 
seraienl heureuses de combattrc ensemble l’ennemi commun. Les 
deux gouvernements vivent aussi Tun aveti I’autre en termes fort 
amicaux et fiebangent frequemment des marques de courtoisie qui 
denotent leur envie mutuelle dc se plaire. Le cabinet de Saint- 
Pytersbourg surtout semble faire de notables efforts pour gagner 
les bonnes graces et s’assurer le concours politique de la France. 
II paralt £tabli que, vers la fin de 1886, il a propose formellement 
son alliance au ministfere Freycinet * et que, depuis, il est revenu 
plusieurs fois k la charge. 

1. Alexandre Obrenowitch, nft & Belgrade le 14 aofit 1876. La reine Nathalie, sa 
mere, dont Milan s’etait separe par un divorce inique, est, on le salt, Busse de 
naissance et protegee par le czar. Bile est rentrte recemment h Belgrade et, 
quo! que 1’on fasse poor I’empficher, il est bien probable qu’elle flnira par 
prendre la haute main sur l’education du jeune roi et par exercer ana haute 
influence dans l’filat. Du reste, dansle cas ob les Obrenowitch Ccbapperaient 
enticement & la tutelle moscovite, le czar semble tenir en reserve les Kara* 
georgewitc^, leurs rivanx, pour les leur opposer au besoin. II n’y a pas bien 
longtemps qu’il a fait dpouser au chef de eette famille la fine afnfte du prince 
de Montenegro, qui lui est reste fidhle et qui jouit, on ne Pignore pas, de 
toute sa favour. , 

2. Le fait est afftrme par sir Charles Dilfce dans ses r6centes etudes sur 
#■ Europe en 1891. 
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Pourlant le pacte n’est pas encore conclu, et il est m6me pos- 
sible qu’il ne le soit pas de longtemps. Pourquoi? Parce que dcs 
deux c6t£s on craint de commetlre, en ddchainant la guerre, une 
grosse imprudence. En France, des politiques de sens rassis se 
disent que, victorieuse ou vaincue, la R6publique scrait, pour 
l’heure, dgalement menacee de sombrer. Une nation qui n’est pas 
encore gu6rie du efisarisme (un exemplc recent le prouve) ne se 
livrerait-elle pas pieds et poings lids a l’heureux capitainc qui lui 
aurait rendu l’Alsace-Lorraine? Ne se detacherait-elle pas du gou- 
vernement libre pour s’abandonner k un diclateur si elle voyait de 
nouveau l’ennemi trioraphant sur un territoire? Ce sont lit dcs 
dventualitds it redouter. Toulefois, si le gouvernement francais 
avait la quasi-certitude de reconqudrir ses provinces perducs, il 
n’est pas douteux qu’il ne se risqu&t it signer l’alliancc. Mais il 
hdsite, et on ne saurait le ddsapprouver, it s’engager sans rctour 
pour un gouvernement qui, aprds l’avoir compromis, pourrait 
bien (cela s’est vu souvent dans l’histoire) le laisser en peine ct 
faire sa paix sans se soucier de lui : la France ne voudrait pas com- 
mencer. Par la mdme raison, la Russie ne se chargerait pas 
volontiers de porter les premiers coups. Le czar serait fort aise, 
on le comprend, que la France ouvrit le feu et qu’il lui ful it peu 
prds impossible de traiter sans lui avec l’Allemagne. Ajoutons 
qu’en sa qualitd d’autocrate, ce souveraio, qui exerce sur son 
immense empire un pouvoir absolu et qui porte encore droit le 
drapeau du droit divin, ne tient pas outre mesure it se compro- 
mettre.lui-mdme pour une grande rdpublique et pour un pays 
qui est depuis cent ans le principal foyer de la Revolution en 
Europe. Enfln l’on doit penser que le ddsarroi parlementairc et 
I’instabilild ministdrielle dont la France souffre depuis trop long- 
temps et qui ont pour effgt une politique dicousue, sans force,, 
sans garanties sdrieuses pour un allid, le font hdsiter k se jeter 
dans 1’aventure. Depuis qu’il est sur le trdne (il y a neuf ans)_ 
Alexandre III a vu se succSder it Paris quatorze cabinets *. Com- 
ment aurait-ii confiance? 

' 1. Ce aont les cabinets Ferry (23 septembre 1883), Gambelta (14 novembre 
1881), Freycinet (30 janvier 1882), Duclerc (7 aoOt 1882), Fallitsreg (29 janvier 
1883), Ferry (21 ftvrier 1888), Brisson (6 avril 1885), Freycinet (7 janvier 

1886 ) , Goblet (dOceinbre 1886), Rouvier (30 mai 1887), Tirard (12 dicembre 

1887 ) , Floqnet (3 avril 1883), Tirard (22 avril 1889) et Freyeinet (mars 1890). 
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Le gouvernemcnt allemand ne se fait pas faute, on le pense 
bion, d’cntrelenir, par dcs men6es dircctes ou indirectes, l’in de- 
cision du czar. II lui represent notre pays comme voue h unc 
incurable anarchic, notre concours comme peu stir, notre diplomatic 
comme peu sincere a 1’egard dc la Russie. D’autre part, it dvite de 
le froisscr — ouvcrlemcnt du moins — par de mauvais proeddes. 
— Frederic III rcnonce pour lui complaire d marier sa fitle a un 
Ratlenberg (mai 1888). Guillaume II, d peine montd sur le trone, 
va fairc visile en grand appareil au souverain russc *. Puis ii n’a 
pas de repos qu’ALcxandrc III nc soit venu it Berlin, oh ii lVn- 
guirlande de son mieux (octobre 1889). Sans doute le czar con- 
tinue a se mdficr. 11 nc se rapproche pas sonsiblcment de l’Allo- 
magne; mais d’aulrc part il ne s’allic pas formcllcmcnt avec la 
France. \ 

Les deux cabinets dc Paris ct de Saint-Pefersbourg s’uniront 
peul-fitre un jour par traitd. Pour le moment ils n'en sont encore 
qu'au lihre accord dijilomatique el aux bons offices. Leur entente 
sVst manifestee notammcnl par l’energie avec laqucllc ellcs ont 
dejoui en 1887 le plan de l’Anglelerrc au sujet de I’Egypto * et 
par l’idenlite de leurs vacs a 1’cgard de la Bulgarie et du prince 
Ferdinand. Aussi l’Europe regarde-t-clle comme fort possible quo 
leur union devienne un jour plus elroile; et cetle dventualitd suflit 
pour teuir en echcc loules les autres grandcs puissances. 


VIII 

En rdsumd I’Enrope actuclle — si nous ne tenons compte quo dcs 
gonvernemenls principaux qui la dominent ct la dirigent — est divisde 
en deux groupes diplomatiques. Le premier, comprenant la Russie 
ct la France, equivaul presque au second par la masse de sa popu- 
lation et le surpasse quelque peu par scs ressources militaircs; 
des deux puissances qui le foment, la premiere menace surtout 

V 

1. C’est en effet par Saint-P6tersbourg que le nouvol empereur d’Alle- 
inagne a commence, II y a deux ans, son tour d’Europe (aout 1888). 

2. G^tait un traitc par lequel la Gran de-Bretagne eftt eonsenti k 6v&citer 
TEgypte, mais k condition de pouvoir r^occuper ce pays quand elle le juge* 
rait convenable, ou k peu pr&s. Les autres grandes puissances y avatent 
*dh£r& II a 6t6 annuli par ^opposition de la France et de ia Rusal*. 
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l’Aulriehe-Hongrie et la seconde 1’Allemagne. Le second se com- 
pose cssenliellemcnt do la triple alliance (AHemagne, Autricbe- 
Hongrie, Italic), qui peut se tourner indiffdremmcnt vers Test ou 
vers l’ouesl et dont l’Angleterre semble pour le moment singu- 
lieremenl rapprochdc *. Ce n'est pas que le cabinet de Londres sc 
soit uni & cette ligue par un traits. Mais dans ccrlaines evenlna- 
liles il scrait port6 a faire avec elle cause commune. On comprcud 
en eflet que l’Angleterrc sc servirait volonliers de 1’Ilalie, dont la 
marine n’est pas a dedaigner, pour combaltre la Russie sur la 
Mediterianee, sauf k la servir pour sa part de sa flottc, si elle 
avail a se ddfendre oonlre la France. 

La coexistence deccs deux groupes, qui, formidal dement armes, 
s’observenl sans relache, pourrait bien d’un jour a l’aulrc cn fan ter 
one guerre generate. Mais qui prendra I’initiative de l’atlaque? On 
a vu plus haul quo ni la Russie ni la France ne sc soucient 
d'assumcr une telle responsabilile. II cn esl k peu prbs de mfime dcs 
aulres puissances. En effet, I’Anglelerre, dans sa politique cxle- 
rieiire, a depuis longlemps pour principe invariable de se bonier 
a defendre scs inlerels propres; on peut etre ii peu prfes sOr que, 
taut qu’ils nc scrout pas directcment ou indireclcment 16ses, elle 
ne lirera pas un coup do canon. Parmi les Etals qui composent la 
triple alliance, cclui auquel il imporlcrait le plus de ne pas sc 
laisser prevenir par l’ennemi, e’est-a-dire rAutrichc-Hongric, ne 
saurait songcr, vu l’iul'eriorite profondc de ses forces militaircs, a 
prendre Foffensive contre le eolosse moscovite. Elle saitbicn que 
1’Allemagnc s’excuserait de ne pas lui venir cn aide cn allcguant 
la neccssile de faice face a la France avec toutes scs troupes. Il lui 
faudrait done accepter le concours de l’llalie. Or, e’est 1& une 
extremity a laquelle la cour de Vienne, qui se souvient do Solfe- 
rino et aussi de Cuslozza ct de Lissa, se resoudrait diflicilcmcnt, 
d’autant plus que le roi Humbert se ferait sans doulc payer bien 
cher sa cooperation. Quant k l’llalic, elle n’ignorc pas qu’elle n’est 


i. Les rapports de cette puissance avec l’Al!emague sont Seven us particu- 
liferement ainicaux surtout depuis l’avftnement de Guillaume II. Sans parlor 
des entrevues qui ont eu lieu & plusieurs reprises entre ce souverain, sou 
ai'eulc la reine Victoria et son oncle le prince de Galies, on en voit la preuve 
dans le traitd recent par lequel le gouvernement britannique a cedC & l’Atle- 
tnagne, non sans compensations, il est vrai, l’lle d’Hdligolasd, position si 
importante pour prowger l’embouchure de l’Elbe. 



566 CONCLUSION 

qu’un appoint dans la triple alliance : si elle se permettait de prendre 
t’offensive (etce ne pourrait 6tre que contre la France), aux lermcs 
Monies du pacte en question, elle serait abandonnde, et it y a, 
sous lc rapport militaire, trop de disproportion entre elle et la 
France pour que sa ddfaile fill un moment douteuse. Rcste, il est 
vrai, 1’Allemagne, puissance formidable k tous egards et dont lbs 
instincts gallophobes et beliiqueux semblent pour le moment se 
r£vciller. Mais elle sait ce qui a 6(6 fait chcz nous depuis dix-ncuf 
ans pour la defense et l’armement du pays et, pour cette raison, 
n'enlreprcndrait pas de gaiet6 de coeur une nouvelle invasion de 
la France. Elle comprond fort bien que, pour une pareille t&che, 
le concours de l’llalie nc lui suflirait pas et que, du reste, il lui 
ferait defaul au premier revers. Il lui faudrait etre assure que 
rAulriche con tint la Russie *. Mais, outre que cette puissance n’en 
parait guere capable, le cabinet de Berlin nest pas, au fond, 
absolument certain que celui de Vienne lui reslerail fldele. Quelquc 
rdsignation qu’il ait montree a la mauvaise fortune, Fran$ois- 
Josepli ne pout avoir oublid Sadowa. Et il se pourrait bicn qu’un 
beau jour la Russie lui achelM son concours, soil en lui faisant 
iargement sa part en Orient, soil (ce qui est plus probable) en 
1'aidant 6 reprendre en Allemagne le rang qu’il y a perdu. 

Ainsi, pour lc moment, les grandes puissances sc tiennent 
riciproquement en respect, et l’Europe demeure immobile. Com- 
hicn durera cette paix arm6e? Nul ne saurait le dire; mais sans 
doutc tant qu’aucun des deux groupes qui se font k cette heure 
eontrepoids n’aura pas sous le rapport des forces matbrielles une 
superioritd manifesle sur l’autre. 


IX 

11 est fort trisle d avoir 6 conslaler qu’au declin d’un siecle ob 
Ton a tant parle de droit, de justice et de fraternit6, les Etals dits 
civilises semblent n’avoir encore d’autre regie de conduite que lc 
plus brutal 6goIsme, et guc la raison du plus fort Darait 6tre lc 

t. Fautc de quoi elle demit clle-iuCaie pour 1'oUserver immobiliser vers 
1 I>t un tiers au inoias de ses forces, et dans ce c&s comment soutiendrait- 
tile IV (fort des arm6es fran^aises ? • 
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premier comme le dernier mot de la politique europgenne. C’est 
4 cette conclusion peu consolante que certains bistoriens sont tenths 
de s’arrfiter. Et, de fait, des dvdnementsnombreuxet graves, accom- 
plis sous nos yeux, nous donneraient k penser. que ni la morale 
des gouvernements ni mfeme celle des peuples ne sont sensible* 
ment en progrhs depuis la chute de Napoleon l* r . 

En ce qui concerne les premiers, qu’a-t-on vu & partir du jour 
oh a succombd le regime de fer institud par ce conqudrant? Sous 
prdtexte de rdagir contre la predominance d’un Elat qui, entraine 
par un despote de gdnie, avait dtrangement abuse de sa force, 
quatre grandes puissances se sont d’abord associees pour s’attri- 
buer en Europe une sorte de dictature collective d’ou, apr&s l’avoir 
cruellement maltraite, elles se sont efforcees de l’exclure. Elies 
ont dispose souverainement des territoires, des populations, sans 
autre souci que celui de lenrs convenances. Quclque temps aprfes, 
jugeant qu’il dtait de leur intergt d’admettre cet Etat dans leur 
concert et qu’il etait pour eux plus dangereux dehors que dedans, 
elles ont, sans cesser de le suspecter et de le surveiller, leVe l’in- 
terdil qui pesait sur lui. Des lors, compose de cinq tStes au lieu de 
quatre, cette sorte de direcloire a continue de regenter 1’Europe, 
faisant la loi aux faibles qui, comme la Belgique ou la Grgce, ont 
dh subir les limites territoriales, accepter le mode de constitution 
et les chefs poliliques qu’il lui a plu de leur imposer. Depuis, tandis 
que l’une d’elles, la Prusse, prenait la plus formidable extension, 
une puissance de premier ordre, l’ltalie, qui n’exislait pas en 1815, 
s’est constituee de toules pieces et s'est adjointe aux pr£c£dentes. 
La pentarcbie est devenue une hexarchie. Mais ses procgdes 
diplomatiques n’ont pas changg. On l’a bien vu en diverses occa- 
sions et surtout au congrfes de Berlin, oh la Turquie, par la 
simple raison qu’elle ne pouvait se dgfendre, a eu k subir un si 
incroyable abus de la force. 

Si, rhunies, les grandes puissances ont souvent- mdconnn le 
droit des petites, chacune d’elles sdpar&nent ne s’est pas toujours 
montrde plus scrupuleuse et ne s’est en bien des cas abstenue de 
violenter ou de dgpouiller les faibles que lorsqu’elle a eu h redouter 
l’opposition de toutes les autres ou de quelqu’une d’entre elles 
qui fht capable de lui faire peur. Le directoire europden a montrd 
parfois a certains de ses membres une singulihrc complaisance. U 
Duioova. ii. — 36 
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a, par exemple, laissA fetouffer Oracovie en 1846 par leg troia 
cours da Nord. Ed 1840, rAutriche et ia Bu&sLe Be sent unies 
pour abattre et garrotter la Hoagraesans qn’il ait fait mine de s’en 
cmouvoir. La mCjne amide, i’Antricbe et ia France lusaient cha- 
cune k sa guise, toutes les deux d’aiHeurs A coups de canon, la 
police en Ilalie, et l’Europe ne sourciHait pas. Pas une grande 
puissance n’a pris sdwensement en 1804 la defense du Danemark, 
ni apres Sadowa celle des pelits Etats allemands confisques par 
la Prusse. On a meme vu parfois denx Etats de premier ordre 
entrer en lulte et l’un d’eux abaisser son adversaire outre mesure, 
au grand detriment de 1’Aquilibre europden, sans que les autres 
aiient fait effort pour 1’en emp^cher. Qui a protege l’Autrichc en 
1866? (£ui a secouru la France en 1871? 

11 semble done, 4 juger la morale politique du xix® si6cle par 
de pareils examples, que la force soit la derniere etmfime la seule 
raison des grands gouvernements qui mailriseni 1’Europe. On est 
surtout portd k le croire quand on les suit dans leurs relations avec 
les peoples ou les gouvernements k demi barbares de l’Afrique, 
de 1’Asic et de l'Ocdanie. Lorsqu’ils n’ont plus en face d’eux que 
des Etats rudimentaires, que des populations non chrMennes et 
que l’impcrfcction de leurs lois et l’insuffisancc de leurs ressources 
mettent dans l’impossibilite de leur opposer une resistance victo- 
rieuse, ils n’hdsitent pas; ils prennent hardiment ce qu’ils frou- 
vent A leur convenance. II est vrai que e’est au nom de la civi- 
lisation et qu’en fait la civilisation n’y perd pas loujours. Ge n’en 
est pas xrtoins presque toujours par le simple droit du plus fort 
que l’Angletcrre, la ilussie, la France, l’Allemagne, l’ltalie, ont 
dtendu ou erde depuis trois quarts de siecle les Alablissemenls 
coloniaux dont elles sent aujourd’hui si fibres. 

Les gouvernements ont done dte trop souvent Men peu soucienx 
du droit. Les peuples, pour leur part, l’ont-ils toujours strictement 
respect? Ont-ils toujours protest contre les abus commis par 
leurs gouvernements? Sc sont-ils efforeds de les prfivenir? L’bis- 
toire ne peut, bdlas! rdpoadre afdrmntivement A depareilles ques- 
tions. 11 y a quarante ans, de nobles et g&aAreux ©sprits aanofl- 
qaaent un nouvel Age d’or ; l’&re des nationaiitds attait s’ouviir et 
les nationalites, une feus satisfaites quant A leurs ldgitimes reven- 
dicalioas, feraient regner sur la terra la paix et la frateraUe. 
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Sdduisante ulopie d’eu il nous a Men £allu revenirl Si les gouver- 
nemenls ont .lews haines, lews prejugds, leurs ambitions vio- 
lentes, les peuples aussi sont son vent injusles et port&s a la 
convoilise. Sans parler de l’etroit orgueil avec lequcl, raalgre les 
efforts de son homme d’Etat le plus illusive, la nation anglaise 
ddnie encore aux Irlandais l’autonomie qu’ils revendiquent si juste- 
ment, est-il rien de plus aflligeant que l’acharncment tip re et 
farouche dont le peuple russe fait preuve dcpuis trois quarts de 
stecle centre la malbeweuse Pologne? Le czar voudrait rendre u 
ce pays une partie de ses liberies qu’il ne le pourrait pas. II faut, 
pour plaire a la majorite de ses sujets, qu’il regnc par la terrcur 
sur la Vistule. Les Allemands de Berlin dans lours efforts pour 
d£nationaliser la Posnanie ne se montrent guere plus dquitables 
que lews voisins du Nord. L’ont-ils £te, en outre, quand, sous 
prdtexte de reconstiluer l’unitfi de la patric gcrmanique, ils ont 
force des Danois & devenir leurs frfires el n’ont repoudu a leurs 
protestations que par des risdes? L’ont-ils et6 cn soumetlanl u 
leur joug de fer, qui s’appesantit chaquc jour, ccs populations 
d’ Alsace-Lorraine, si francaises par le occur et encore aujourd’hui 
si refraclaires a leur domination! Que dirons-nous des Allcmu.ds 
d’Aulriche qui,' formant en Cisleilhanic unc minority, y sontcepun- 
danl les maitres et s’obstinent a m6connailre les droits des races 
qui composent la majorite *? Si nous passons cn Trunslcithanie, 
que voyons-nous ? Six millions de Magyars qui, au mepris de tout 
droit, pr6tendent faire la loi et la font & plus de neuf millions de 
Croates, de Serbes, de Roumains, d’Esclavons, dc Ruthimcs ct 
meme d’AUcmands. Plus loin, dans la peninsule des Balkans, de 
pelits peuples, a peine gmancipes ou a moitie affranchis, au lieu 
de se reunir fraternellement en une confederation qui les fcrail 
forts et qui lew permettrait de r£soudre la question d’Orienl sans 
avoir & subirringerence des grandes puissances, semblcnt toujours 
prfets a s’enlrc-d^chirer. Roumains, Bulgarcs, Serbes, Montenegrins 
et Grecs, autant de families rivales qui, deiivrecs du joug commun, 

• 1. Sur prfes de vingt millions d’habitants que reuferme la Cisleithanie, 
1’on ne compte gufere que huit millions d'JBtanands. Le icste, fort dmse 
com pr end des T cheques, Homes et Esclavons ydus.de dnq mttliona), des 
Polonais (plus de trois millions), des Ruth&nes (presque autant), des Italien* 
(prfes de sept cent mlile) et un certain nombre de 'Serbes, de Creates, de 
Roumabaset de Magyars, 
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loin de se fortifier par 1’union, sc jalousent, se surveiflent, sc mena- 
ecnt el, commc 4 plaisir, se rdduisent muluellement k l’impuis- 
sance. Enfin, dans le sud de 1’Europe, la nation italienne qui a 
fait depuis trcnte ans une si merveilleuse fortune, est, on le sail, 
fort loin de se tcnir pour satisfaite. II lui faut maintcnant V Italia 
irredenta, et son imagination complaisante en dtend chaque jour 
fcs limites. Partout oil le si rdsonne, en ddpit des droits acquis, 
des trails et mdme du .voeu des populations, elle a la pretention 
de planter son drapeau. II est mdme des peuples qui ne parlent 
pas sa langue et qui ne sont pas de son sang, mais qu’elle reclame 
tout de mfime comme de sa famille, parce que le sort a voulu 
qu’ils fussent ses voisins. C’est ainsi qu’elle rfive d’enlevcr Malte 4 
l’Angleterre, la Corse, Nice et la Savoie 4 la France, le canton du 
Tessin a la Suisse, le Tyrol meridional et lTstrie 4 l’Autriche-Hop- 
grie; elle irait mdme volontiers jusqu’4 s’approprier la Dalmalie 
aux d4pens de cette derni4re puissance. Enfin il n’est pas jusqu’4 
la Porte qu’elle ne ftit heureuse de soulager partiellement de ses 
soucis en la debarrassant de l’Albanie. 


X 

Faut-il done s’arreler 4 cette conclusion pessimiste et desolante 
que le mdpris du droit, regoisme et la force brutale regnent sans 
parlage en Europe? que la politique, du commencement 4 la fin du 
xix e sidclc, n’a eu ni d’autres principes ni d’autres rfegles? enfin 
que la morale Internationale, dans ses efforts pour dtablir une paix 
durable entre les gouvernements comme entre les peuples, n’a 
fait aucun progres? II y aurait certainement 14 de l’exageration. Et, 
sans tomber dans la nalvetd bdate des historiens 4 theories, qui 
voient dans 1’histoire contemporaine une marche ascendante et 
ininterrompue de l’humanitd vers le bien comme vers le vrai,.il 
faut pourlant constater que, depuis 1814 jusqu’4 nos jours, les 
rapports des Etats europdens se sont amdliords dans une certaine 
mesure et que le nombre des causes par lesquelles la tranquiiytd 
gdndrale pouvait dtre troublde a dtd sensiblement rdduit. 

Et tout d’abord, si la politique des grande puissances^ et celle 
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des nationality out fait souvent du mat, ii serait injnste de dire 
qu’elles n’ont pas fait autre chose. 

Sans doute il est regrettable que qua Ire, cinq on six gouver- 
nements se soient arrogd,- parce qu’ils dtaient ies plus forts, le 
droit de maUriser.et de diriger l’Europe. Mais les gouvernements 
sont composes d’hommes et les homines ne sont pas des anges. Jo 
crois bien qu*a toutes les dpoques, les Elats les plus puiss&nls ont 
subi la tentation de faire la loi aux plus faiblos, et je n'ai point le 
ferine espoir qu’ils y rdsistent dans l’avenir. Un direqjoire 4 plu- 
sieurs tdtes, quels que soient ses abus, vatit mieux en somme pour 
l’Europe qu’une dictature personnelle et exclusive commc celle de 
Napoleon. Si les gouvernements qui se sont donne mission de 
vcRler sur la paix et sur l’equilibre gdndral s’entendent bien enlre 
eux, ils protegent de fait la tranquillity; ils se contiennent les 
uns les autres au grand avanlage des petits Slats. 11 est vrai qu’ils 
se brouillent quelquefois, ct mOme souvent. C’estegalemenl regret- 
table. Mais la paix perpdtuelle est un rOve et nous doutons fort 
qu’il se realise jamais. II arrive, du reste, dans bien des cas, que les 
grandcs puissances* quand elles se font a peu pr6s contrepoids, 
n’osent en venir 4 la guerre et entreliennent la paix par leur 
rivalitd mfeme. La pentarchie d’aulrcfois a sans doute commis 
beaucoup d’exces. Elle n’en a pas moins parfois fait oeuvre utile 
et louable. On ne peut oublier, par exemple, qu’au grand profit de 
l’Europe, elle a pose en principe et maintenu jusqu’a noire epoque 
la fieutralite de la Suisse et celle de la Belgique. L’hexarchic acluclle 
a, par la neutralisation du Luxembourg, en 1867, prdvenu un 
conflit redoutable entre la France et la Prusse (plfit a Dieu qu'elle 
en eOt fait autant en 1870!). La diplomatic collective desgrandes 
puissances avait empdehd ddja la question d’Orient de mcltre le 
feu 4 l’Europe en 1840 et 1841. Elle n’a pas 4td moins heureusc 
en 1871 ; et si elle n’a pas prevenu l’incendie qui s’est allumd en 
1875 dans la pdninsule des Balkans, si elle n’a produit en 1878 
qu’une paix boiteuse et mal assise, e’est 4 elle, il faut en con venir, 
que nous devons de n’avoir pas vu encore ddgdndrer en guerre 
gdndrale les rivalitds et les diffdrends dont cette region est depuis 
quelques anndes le thdOtre. 

D’autre part, si les nationality rdeemraent dcloses 4 l’inddpen- 
dance n’ont pas tonjours dtd les unes pour les autres aussi juste* 
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qu’elles auraient dft l’dtre, s’il est tdmdraire de crmre que certaines 
d’enlre dies nc continueront pas oil ne recommenceront pas a 
abuser de Ieur force, est-ce un mal pour cda qu’elles aient reven- 
diqud leur dft et qu’elles l’aient couquis? Est-ce un mal que d’an- 
Ires aspirent aussi & la delivrance ! Pfersonne, & coip sflr, nc 
l’oserait dire. Tout peuple qui, conformement k ses traditions, § 
sa langue, & ses mocurs, k sa religion, parvient & former un Etat 
independent ou seulement autonome, n’augmente pas seulement 
avec sa force, son bien-dtre et, par une repercussion' naturelle, 
la prosperity de tous ceux qui Pcntonrcnt (e’est ce que proure 
l’cxemple de la Grecc, dcs petils Elats rcccmment fondes dans la 
peninsule des Balkans, de la Belgique, de la Hongrie, etc.). Par 
1c fait mdme qu’il a obtenu la satisfaction de son plus cher ddsir, il 
n’aura plus a en poursuivre la realisation en renouvelant les menees, 
les souldvcmcnls, les guerres qui trop Iongtemps ont ele pour l’Eu- 
ropc entiere des causes de malaise et de trouble profond. Et par 
la raison qu’il est devenu fort, capable de se faire respecter, il ne 
sera plus cette proie inerte que ses voisins tenths se disputaient 
sans cesse les armes k la main. Il aura par la mdme fait disparaitre 
au moins une cause de guerre. Jadis, et durant des siecles, l’Au- 
triche et la France se sont combatlues avec un acharnement 
incroyable, parce que chacune voulait exercer la preponderance 
en Allcmagne el en Ilalie. Pareille latte aujourd’hui n’est plus pos- 
sible, parce que ces deux pays sont devenus des Etats de premier 
ordre et que certaines ambitions rivales ne peuvent plus les prendre 
pour champs de bataillc. Certes des intcrdls particulars ontpu etre 
Idses ou menaces en Europe par l’eclosion de ces deux grandes 
puissances. Les deux revolutions qui se sont accomplies dans ces 
trente dernidres annees de l’autre cdtc des Alpes et du Rhin (et 
surtout la derniere) n’ont pas did sans porter atteinte au prestige, au 
erddit, k Importance matdrielle de la France. L’Allemagne nous gdne, 
e'est incontestable. Elle gdne aussi l’Autriche, ellc gdne la Russie, ce 
n’est pas moins evident. Mais enfln elle ne troubiera pas I’Europe 
par la gestation rdvolulionnaire de son unite. D’autres puissances ne 
se querelleront plus pour la dominer et ne viendront plus rdgler chez 
elle etA ses ddpens leurs diffdrends a coups de canon. Ce que nous 
disons d’elle s’applique aussi a 1’Italie. II y a done maintenant, grace 
a la formation de ces deux Elats, moins de chances que par le passe 
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pour que la paix gendrale soil dbraalde. Groit-on, du reste, quo 
l’AlLemagne et l’ltalie, avee cette force que denue partout 1’ union, 
ne coatcibuent pas autrement 4 la prospdritk de 1 ’Europe et mdmc 
du monde que le ramassis- de petils Etats, stdrilisda par leur fair 
blesse et leur dgoSsme, dont elles etaient autrefois composdes? Et 
si certaines nationality dost les droits sont encore mdconnus par- 
venaient k se reconstituer, pense-t-on que l’Europc, qtii ne fait 
rien pour elles, et que les Elals mdme qui croient avoir interkt a 
paralyser leurs efforts s’en trouveraient plus mol? II nous senible 
au contraire que FAngletcrre gagnerait a doter l’lrlande d’une 
autonomie large et viviflante; que rAulrichc-IIongrie sV'pargne- 
rait bien des troubles et dcs ddboires si, dans sa constitution, 
elle laissait prendre aux Slaves la place qui leur revieni; que 
les trois grandes puissances du Nord scraient plus heureuses 
si elles n’avaient plus a, trainer colleclivement ce boulel qui s’ap- 
pelle la Pologne, et que l’Allemagne et l’Europe entierc, toujours 
on armes, toujours en cveil, toujours mcnacees du conflil franco- 
germanique. et de ses contre-coups, seraient delivrees d’un grand 
souci le jour oil la France, en. recuperant 1’Alsace-Lorraine, aurait 
rcconstitue son unite nalionale. 

Ces ameliorations a 1’etal politique de l’Europe se rdaliseront- 
-clles bienlot? S’accompliront-elles un jour? Nous ne savons. Mais, 
en attendant nous devons constaler que diverses nationality, 
grandes ou petites, egalement ignorecs ou mdconnues en 1815, se 
sont fait de nos jours leur place au soleil ct qu’en somme, la cause 
de la paix n’y a pas perdu. La revolution k laquelle elles sont 
redevables de leur condition acluelle s’achevera Dieu sail quand. 
Ce sera toujours l’honncur du xix° siecle de l’avoir commencde. 


XL 

Mais ce ne sera pas le seul titre de gloire de notre epoque aux 
yeux de la postdritd. Le xix* sidcle sera surtout dans l’histoire le 
siecle de la liberty. 11 l’a donnde k la plus grande partie. de l’Eu- 
rope, et e’est ce qu’il pouvait faire de plus efficace pour diminuer 
les chance de conflil entre les rois comme entre les peuples. Plus 
la liberty s’dtend et se forlifle, plus les gouvernements deviennent 
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impmuanls pour le mal, plus les nations sont porl£es 4 s’entendr# 
et 4 Writer la guerre. Or ses progr&s en Europe ont 6te 4 ppu pr4s 
eontinus depuis 1814 jusqu’4 nos jours. Nous arons le droit d’etre 
fiers qu’ils se soient en general accomplis sous l’impulsion de la 
France ou 4 son exemple. C’est elle qui avail jet6 comme une sentence 
4 travers le monde les principes de 1789. La Sainte-Alliance, 
dans sa reaction systematique contre les doctrines de la Revolution, 
s’dtait 6tudiee 4 d6truire en divers lieux le regime constitutionnel, 
4 le fausser, ou 4 TempOcher de nailre. Mais elle n’avait pu faire 
que ce feu sacrd s’eteignit en France. L'Angleterre le gardait aussi. 
Mais elle ne 1’eOt point r6pandu au dehors si notre revolution de 
luillet n’edt de nouveau donn6 le branle 4 l’Europe. A partir de 
ce grand evenement et gr4ce 4 son influence, malgre bien des 
obstacles, la liberie, sous la forme de la monarchic limitde, gagna 
du terrain de toutes parts. On la vit, en queiques anndes, s’etablir 
en Grfece, en Belgique, en Portugal, en Espagne. Elle planta ou affer- 
mit son drapeau dans beaucoup d’Etats du centre, qui jusqu’alors 
ne la connaissaient gufere que de nom. En 1847, le gouvernement 
prussien commengait 4 lui rendre hommage. La fermentation 6tait 
alors g4n6rale. Mais il fallut le relentissement du 24 f6vrier pour 
que, de la Mdditerrande 4 l’Ocdan, du fond de l’ltalie aux extre- 
mes du monde germanique, dix peuples se levassent 4 la fois et 
inscrivissent hardiment sur leurs bannieres avec le principe des 
nationalitds celui de la souverainete populaire. A ce moment on 
put croire que le regne de la democratic allait partout commencer. 
Cette puissance nouvelle ful, il est vrai, Ton s’en souvient, bientot 
arr4t4e dans son essor par une violente reaction. Mais elle ne fut 
point vaincue au point de perdre toutes ses conquStes. 11 lui fut 
donne, dans son malheur, de garder certaines de ses positions, 
d’ou plus tard il lui a ete possible de reprendre sa marche en 
avant. La France, apres le 2 decembre, conservait du moins le 
suffrage universel. La Prusse , malgre Qlmtitz, demeurait pour- 
1’Allemagne un centre d’attraclion, parce que la vie constitution- 
nelle n’etait pas en elle tout 4 fait eteinte. Le Piemont, malgre 
Novare, restait fideie au regime constitutionnel. Aussi est»ce par 
lui, c’est-4-dire par la liberte, que 1’ltalie est devenue ce qu’elle- 
«st. Quelque mediocre que fflt son penchant pour la democratic, 
11. de Bismarck n’a pas cru pouvoir sans elle constituer la nou- 
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Telle Alleraagne, et c’est surtout par le don du suffrage universel 
qu it a sdduit la nation germaniqve. La vieille Autriche de Met- 
ternich, disloquee, desemparde, decrepite, n’a pu se relever de 
ses mines et se rdgdndrer dans une certaine mesure que par le. 
partage du pouvoir entre les peuples et le souverain. L’aristo- 
cratique Angleterre a brisd de nos jours, & deux reprises 1 , le 
cadre trap etroit de ses institutions electorates et appele les masses 
populates & la vie politique. Chez nous les contre-coups de la. 
revolution italienne ont, a partir de 1860, dbranld pou k peu la 
dictature impdriale. La revolution allemande l’a renversde. Pour 
la troisidme fois, et dans les circonstances les plus ddfavorables a. 
son dclosion, on a vu reparaitre en notre pays la Rdpublique ; 
malgre tous les assauts, elle vit,.elle grandit, elie prospdrc. Cette 
forme de gouvemement n’existait prdcedemmcnt qu’en Suisse; 
elle n’avait fait que passer en Espagne. C’est un fait grave en 
Europe que son etablissement definitif dans cetle France, qui 
depuis cent ans a donnd a tant de peuples le signal de Emancipa- 
tion. Et son rayonnement semble devoir dtre d’aulant plus efticace. 
que notre Rdpublique a sagement renoncd 4 la politique de pro- 
pagandc, qui effarouche ou irrite, pour se borner k prdchcr tran- 
quillemcnt d’exemple. En somme, qu’on s’cn rdjouisse ou qu’on 
s’en afflige, il faut bien constater qu’il y a eu, depuis 1814, ten- 
dance generate et heureuse vers la liberte, que presque tous les 
Ftats europdens l’ont conquise, les uns entidremcnt, les autres 
4 moitid et que des deux- empires d’oii elle est encore exclue, Tun 
(la Turquie) est appele k se dissoudre assez prochainement, l’aulre 
(la Russie) est mind par la Revolution et peut d’un jour k l’autre 
faire explosion. 

VoilA ou nous en sommes, et ce que l’Europe a gagnd depuis 
1815. Le vingtidme sidcle verra-t-il le triomphe complet de la 
democratic dans cetle partie du monde? Amdnera-t-il l’dtablisse- 
ment de la Rdpublique dans tous les Flats qui la composent?' 
Sera-t-il tdmoin, grftce k la victoire des doctrines sociatistes, d’une 
entidre transformation dans le gouvemement des peuples? Quel- 
ques-uns le croient, et tout cela n’est pas impossible. II serait 
sans donte aussi tdmdraire de prddire & la cause populaire un 


1. En 1861 et en 1884. 
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succes aussi absolu et aussi prochain que Cannoneer pour la fin 
du mcme sifecle l’affranchissement de touted les nationality oppri- 
mdes. Ce que l’on peut , je crois, affirmer, e’est que certaincs 
nationality, raaintenant constitutes (rAllemagne, 1’Italie, la Groce 
par cxemple), ne se dissoudront pas et qu’en gtntral la liberty 
politique, qui a fait tant de progrts, ne reculera pas. It y a done 
lieu dc penser que la cause de la pane gagnera encore du terrain. 
Cortes il y aura tou jours (et il scrait pudril de croire le contrairc) 
dcs rivalitts d’inttrtt entre les gouvernements, des haines entre 
les peuples, des rancunes nationales, des injures & venger, par 
suite dcs conflits violents et des guerres. Mais ce qu’il y a de sOr, 
e’est que, grficc aux institutions libres, les gouvernants auront dc 
moins en moins la possibility de troubler le monde par lenrs 
caprices, leurs passions personnellcs ou leurs ambitions defamille; 
e’est aussi que les peuples, par l’exercice m6me de leurs droits, 
prendront chaque jour une conscience plus nette de leurs respon- 
sabilitts et seront moins prompts a se jeter dans les aventures; 
qu’en devenant plus instruits, plus tclairts , ils comprendront 
mieux qu’autrcfois la solidarity d’inttrOts qui existe entre eux; que, 
se connaissanl mieux les uns les autres, ils sentiront qu’ils oftt 
moins k gagner par les armes que par les travaux et les ^changes 
dc la paix *. Aussi nous paralt-il permis d’esperer (sans tomber 
dans l’utopie) que les guerres de conqutte, qui sont les plus frt- 
quentes et les plus meurtricres el qui ont presque toujours pour 
cause l’ambition d’une dynastie ou l’entralnement irreffdchi d’un 
people, so feront en Europe * de plus en plus rares. 

t. Cest ce que paraissent avoir adtnis, l'une vis-S-vis de Ffe&tre, les deux 
nations francaise et britannique. Elies so batssaient en 1815. Elies ne a’aimcnt 
peut-Atre. pas beaucoup & l’heure qu’il est. Mais elles sont trop liies par les 
affaires, elles voient trop nettement le bien qu’elles se font et le mol qu’elles 
pourraient se faire pour fttre disposes b re prendre les armes l’une contre 
1’autre. Quelques froissemenls qui se produisent entre elles, cette frventua- 
lit6 deviant chaqne jour de moins eft moins prebabte. 

2. En Europe et.en Amiri que; mais nous croyons bien qnlailleurs el pour 
long temps encore les uations civilisies n’auront <fantre rfegle dons leurs rap- 
ports^ tree las> notions* barbs res qua le droit du phis fbrb 
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Albert, mcmbrc du gouvernenuent pro 
visoire, II, '3. 

Albert (arehiduc), II, 189, 305, 379. 

Albert de Saxe-Cobourg (prince), 1, 
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37, 38, 43, 48, 82, 63, 69, 81, 84. 85, 
88-91, 93, 100, 106, 108-121, 129, 135, 
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94-96, 98-103, 105, 106, 108*115, 118- 
429, 132-134, 136-139, 141, 143-148, 150, 
154, 156*158, 464, 165, 171-173, 175, 
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▲pponyl (comte d’), diplomate autr* 
ehien, I, 292, 378, 387, 390, 446. 
Arable, I, 317. 

Arabi-pacha, homme d’Etat egvptien. 
II, 544, 545. 

Arago (Francois), homme d’Etat fran* 
C&is, II, 3, 16. 

Arago (Emmanuel), homme d’Etat fran- 
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Amtot (corote If d*), diplomats alle- 
II, 438, 460, 461. 
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Attaints, I, 406. 
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It, 54?. 

Ath, 1, 303. 

Amos (couvoats da moot), II, 528. 
Atskour I. 265. 
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d’Elai autrichien* 11, 365. 
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et imper&trice d’AIleisagne, 1, 259 ; 
— If, 318. 

Augusta- Victoria d'Augustenbourg, 
rmne dc Prusseet impCratrice d’Alle- 
magne, 11, 549. 

Anguatenbourg (Christian, due d’) f 
li, 12, 77, 250. 

Augustenbourg (PrddOric, due d*), II, 
2.> 0, 265, 266, 268-272, 285, 286. 
Aumala (due d’), 1, 404, 405, 407, 418, 
419. 

Australia, II, 236. 

Autrlche, 1, 3, 7, 13, 14, J9*24< 27-37, 
89-43, 47-51, 53, 56-60, 62-66, 68, 69, 
72, 81, 84, 85, 89, 94-96, 102, 104, 106, 
110, 112-114, 118-121, 124, 126, 127, 
130-132, 134-138, 141, 142,144-155, 157- 
160, 169, 170, 171-173, 180, 181, 183, 
185-187, 188, 190-193.198, 215-218,220, 
222, 225, 230, 239, 241, 243, 244, 245, 
248, 252, 255, 258-260, 270, 272, 279- 

282, 284, 286, 290-297, 299, 302, 304, 
305, 306, 311, 315-322, 324-327, 330, 
331, 336, 342-348, 350-364, 365, 368. 
371, 373, 376, 378, 381, 385, 386, 390, 
392, 394, 398-403, 419, 423, 424, 427, 
428, 435-440, 443, 445-455; — 11, 7, 8- 
10, 13, 15-20, 23-34, 36-52, 54-69, 72- 
81. 83, 85, 90, 92, 94, 97, 100-H9, 122- 
136, 138, 140, 144-150, 155-158, 163, 
165-167, 170-173, 178, 180, 181, 183, 
185, 186-188, 190, 193-195, 198-201, 
203-205, 207, 209, 212-214, 219-221, 
223-225, 229, 233, 240, 241, 244-248, 
251, 253, 254-261,263-267, 269-276,282, 

283, 296-306, 309-312,- 317, 319, 323, 
324, 327-333, 343-345, 364, 365, 561- 
563, 566, 569. 

Autrlche-Hongrle, II, 330-332, 343-346, 
348-351, 360, 365-370,371-380,383,384, 
386, 388, 389, 391, 392, 396-399, 401, 
404, 411, 413, 414, 416, 421, 422, '426, 
442, 444, 452-459, 463, 472, 413, 416, 
419, 480, 481, 482, 484-488, 491, 492, 
494, 495, 498, 501-503,503,507-509,511- 
*18, 520, 521, 524, 525, 527, 528,530- 
*33, 536, 531, 542, 543, 547-549, 552- 
056, 559, 560, 563, 364, 567, 569. 
Avssnss. 1, 86. 

Avignon, I. 13. 

Ayaoueho (bataille d’f, I, 206. 

Aseglio (marquis d r ), nomine d’Etfct 
liatieu, I, 441. 

Debidou a. 
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Bads (grand-dnch* def, I, 4, 21. 31* 
6u, 00, 6^, 113, 128. loJ ; — 11, 41, 50, 
51, 285, 315, 344, 345, 384, 394, 4ff8, 
425, 448. 

Bads (entrevue de), II, 214. 

Balaklsva (batailie de), 11, 122. 

B a l a n (baron de), diploroate aliem&nd, 
11, 338. 

Balbo (COsar), bomme d*Etat sards, 

I, 441. 

BAis (traitd de)', V, 23. 

Balkans (pCninsule dca), I, 21, 156, 165, 
168, 175, 217, 221, 231, 234, 271; — 

II, 84, 92, 103, 181, 324, 327, 426, 478, 
482, 494, 496, 502, 511,525, 553,563, 
565, 566. 

Balta-Liman (traitO de), II, 38, 39. 
Baltique (mer), II, 111, 140, 145. 
Bamberg (conferences de), Bamber- 
geois , U, 118-121, 148. 
Bandq,orientale, voy. Uruguay. 
Bannevllle (marquis de), diplomats 
francais, II, 201. 

Barbanftgre, g£n6r&) franpafs, I, 76. 
Barbaresques (£tats), I, 105, 106, 216. 
Barfed- Marboia (comle de), bomme 
d £lat francais, I, 112. 

Barb&s, homme politique francais, I, 
305. 

Barby (comt6 de), I, 63. 

Bardaxl, homme d'Etal espagnol, I, 
161. 

Barrot (Odilon), homme d’Elat fran- 
cais, 1, 422, 444, 454: — 11, 43. 
Barths, homme d’El&t francais, 1, 294. 
BarthSlemy, homme politique francais, 

I, 14U. 

Bastida (Jules), homme d’Etat francais, 

II, 16. 

Bathurst (lord), homme d’Etat anglais* 
I, 244, 252. 

Batoum, 11, 520. 

Battenberg (Henri de), II. 554. 
Batthyany (comle Louis), bomme 
d’Ktat hongrois, 11, 8, 9. 

Bauds (baron), diplomats francais, II, 
438. 

Baudin (amiral), I, 360. 

Baudin (proems), II, 315. 

Bavitre, l, 4, 21, 24, 25, 27, 28, 31. 32, 
31, 38, 56, 58, 59, 60, 64, 84, 95, 154, 
260, 261, 271 ; — 11, 51, 53, 54, 65, 15, 
115, 148, 195, 259, 286,289, 304,313, 
315, 316, 344, 345, 351, 384, 385, 394,. 
418, 424, 425, 447, 452. 

Bayazid 11, 528. 

Bayonne (r^gence de). I, 162. 
Bayreuth et Anspach, 1, 23. 

Basalne (marshal), 1, 405; — IT, 301 
308, 400, 409. 410, 417, 413, 419. 
Beacqnsfield (lord)* voy. Disra&U. , - 
Beauhamais (Eugene de), 1, 46, 8*; 

li. - 37 
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Beauharnai* (Hortense de), I, 72. 
Beaumont, ], 13. 

Bateau, gdndral francais, II, 3. 
Belcredi (comte), homme d’Etat autri- 
chien, II, 331. 

Belfort, 11, 426, 472. 

Belgique, I, 16, 35, 49, 62, 69, 273, 
281-285, 290, 294, 295-298, 300, 301, 
303, 304, 306, 308, 312-314, 316, 317, 
327, 328, 330, 331, 362-364, 403; — II, 
4,‘ 6, 71, 89, 90, 143, 154, 155, 175, 
180, 207, 242, 282, 292, 316, 317, 327, 
332, 333, 343, 345, 346,369, 411, 471, 
472, 499, 547 , 549, 550, 561, 565 , 566, 
568. 

Belgrade, 1, 104; — II, 152 238. 
Belgrave square (pfclerinage de), I, 
409. 

Bellemare (atienlat dc), II, 143. 

Bern, general polonais, 11, 22, 37, 38. 
Benedek, fcld-inar&chal autricliion, 11, 
305, 306. 

Benedetti, diplomatc francais, 11, 209, 
230, 244, 218, 282, 309, 313-315, 317, 
318, 332, 333, 339, 374, 388-393." 
Bennigsen (<lc), liomme politique alle- 
maud, II, 311. 

Bentinok (lord), 1, 149. 

B6ranger, 1, 178. 

Beresford (lord), g£n6ral anglais, I, 
108 . 

BerCzowski (attentat de), 11, 317,348. 
Berg (tie), general russe, 1, 4*28. 
Berlin. Cour, cabinet de — , voy. 
Pvttsse ; revolutions de — cn 1848, 11, 
lu, 29; conference de — en 1852,11, 
Hi, 92; congrfcs de — , 11, 512, 513, 
517, 519-534; traite de — , II, 529- 
534, 535, 539, 554, 559; conference 
de — en 1880, 11, 540; conf6rence de 
— cn 1884-1885, 11, 546, 557; confe- 
rence de — en 1890, II, 551. 
Bernadotte, voy. Charles XIV 1 
Bernard (Marlin), honume politique 
fraucais, 1, 365. 

Bemetti (cardinal), 1, 295, 305. 
Bernstorff(de), diplomatc danois,I, 28, 
Bernstorff (de), diplomate prussien, I, 
177, 326. 

Berry (due de), I, 27, 73, 141. 

Berry (duchesse de), 1, 310, 314. 
Berryer, bomme politique francais, I, 
365; — II, 260, 361. 

Berthezfene, general francais, 1, 278. 
Bessarabia, 1, 68; — II, 144, 145, 152, 
514, 519, 527, 

Bethmont, bomme d’Etat francais, 
II, 3. 

Beust (comte de), homme d’Etat saxon 
et austro hongrois. 11, 53, 63, 81, 92, 
116, 140, 148, 195, 213, 249, 250, 269, 
271, 329, 330, 331, 344, 345, 350, 351, 
360, 365-368, 370, 377-379, 389, 391, 
397, 401, 414, 426, 442, 452456. 
Biarritz (entrevues de), II, 282,291-299* 


Biblique (soefefe), 1, 113. 

Bignon, bomme d’filat frangain, l . 
276. 

Billault, bomme d’Etat frangn^, II 9 
247, 248. 

Bismarck {prince de), bomme d’ftlat 
allemand, II, 28, 29, 55. 64, 6S, 76, 77, 
80, 81, 91, 109, 110,115, 116, 130 146, 
148, 157, 167, 241, 242,24.8-253,257 239, 
262, 265-267, 269, 270, 272, 274, 282, 
288, 291-301, 303-305, 308-312,314-318, 
326, 329, 332, 333/336-339, 341, 342, 
344-347, 349, 351-353, 359, 363, 366- 
368, 370, 373-375, 377, 378, 383-387, 
390, 392, 393, 395, 396, 403, 407-411, 
414, 416-422, 424436, 439-442,445-460, 
463-477, 479-482, 487, 492, 497, 498, 
501, 507, 503-510, 512, 513, 518, 521, 
622, 523, 525, 529, 531, 537, 538, 540- 
543, 546-554, 568, 569. 

Bismarok (Herbert de), homme d’Etat 
ol emnnd, II, 551. 

Bitche, I, 86. 

Blacas (due de), diplomate francais, 1, 
52, 74, 75. 

Rlano (Louis), homme politique fran- 
cais, 1, 523; — II, 3. 

Blanqul, homme politique francais, 1, 
365. 

Blocus, II. 154, 156. 

Bliicher, feld-inarcchal prussien, I, 76, 
82. 

Blum (Robert), bomme politique allc- 

' nmnd, II, 23, 

Boeker (attentat de), II, 240. 

Bogota (Santa-F6-de), I, 107. 

BobOme, I, 20, 22, 35, 43, 60, 68, 84, 
131, 423, 438; — II, 14, 15, 100, 303, 
344, 365, 367, 452-454, 456, 537, 553, 
563. 

Bolivar, patriote v6nezu61ien, I, 107, 
110, 143, 163, 176, 200, 207. 

Bolivia, 1, 207. 

Bologno. II, 200, 201. 

Bomarsund, II, 140. 

Bombelles (comte de), diplomate autri- 
chicn, 1, 177. 

Bonaparte (faiqille), 1, 121, 150; — II, 
90, 436, 

Bonaparte (Joseph), I, 72. 

Bonaparte (Lucien), I, 72. 

Bonaparte (Caroline), 1, 41. 

Bonaparte (Louis), prince imperial, II, 
158, 381, 382, 461, 462, 538. 

Bonde(de), bomme d’Etat su6dois, II, 
142. 

Bordeaux (due de), voy. Chambord. 

Bordeaux (p&cte de), 11, 434, 461. 

Borissow, conspirateur russe, I, 228, 
229. 

Bormio, I, 65* 

Bosnia, 1, 271; — II, 83, 85, 181, 324, 
350, 479-489, 491-494, 496* 499, 500, 
508, 511, 513, 5f5, 521, 525, 530, 531, 
332, 536* 
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TBosphore, 1, 265, 323, 394; — II, 105, 
135366, 614, 528. 

Bouchain, I, 86. 

Boulanger (g6n6ral), IT, 549, 557. 

Bourbaki (g6n6ral), H, 409, 410, 424. 

Bourbons (lea), 1, 9, 10, 12, 23,, 27, 45, 
46, 51-53, 73, 110, 117, 161, 173, 202, 
334, 418, 434. 

Bourbon (due de), I, 48. 

Bourbon (lie), I, 8. 

Bourgogne, 1, 82. 

Bourmont (marshal de), I, 278, 280, 

. 334. 

Bourqueney (baron de), cl i plomate 
fran^ais, 1, 393, 394; — II, 148, 201. 

Boutenleff, diplomate russe, I, 321. 

Boyaoa (bataille de), 143, 168. 

Boyer, ffen6ral fran^ais, II, 417. „ 

Brandebourg, I, 60. 

Brandebourg (comte de), homme d'Etat 
prussiei), 11, 29, 31, 61, 62, 63. 

Bratiano (Jean), homme d’Etat rou- 
maln, 1), 327. 

Bregentz (cntrevue de), II, 61. 

Brftme, I, 59, 60, 261. + 

Br6nier (baron), diplomate franqais, 
II, 67. 

Brfesil, I, 66, 108, 110, 163, 164, 177, 
183, 237-211, 239, 332. 

BreBson, diplomate frangals, I, 284, 
433, 434. 

Brlgnolles (marquis de), diplomate 
genois, I, 28. 

Bright (John), homme d'Etat anglais, 
If, 193, 194, 367. 

Brisson (H.), homme d’Etat fran$ai$, 
II, 557. 

Broglie (due Victor de), homme d’Etat 
francais, I, 276, 314, 331, 342, 314, 
346, 349, 350, 354, 417. 

Broglie (due Albert de), homme d’Elnt 
francais, II, 435,437, 462-465, 467, 505, 
506, 508. 

Brack (de), homme d’Etat autrichien, 
II, 75. 

Bran (Lucien), homme politique fran- 
eais, II, 464. 

*Brunnow (baron de), diplomate russe, 

I, 372, 373, 375, 376; — 11, 149. 

Brunswick, I, 23, 59, 69, 261, 281, 

291. 

Bruxelles (insurrection de), T, 281. 

BruxeUes (conferences de), II, 27, 437- 
440. 

Brzezan, 1, 63. 

Budberg (baron de), diplomate russe, 

II. 106. 107. 

Buffet, homme d’Etat frangais, II, 300, 
381. 

Bugeaud (marshal), I, 356, 395, 407, 
412, 413. 

Bukovine, II, 170. 

Bulgarie, 1, 265; — II, 93, 114, 181, 
324, 350, 365, 479, 487, 489, 493, 494, 
496, 498, 499, 502, 504, 506« 511, 513, 


519, 524, 523-525, 58!, 548, 553-555, 
558, 573. 

Bulwer (lord), diplomate anglais, I* 
361, 384, 430. 432. 

Bunsen (chevalier de), diplomate prus- 
sien, I, 424; — II, 29, 107, 110, 147* 
Buol-Schauenstein (comte de), dipio- 
mate autrichien, I, 114, 297. 
Buol-Sohauenstein (comte de), fils da 

R r6c6dent, homme d’Etat autrichien, 
, 80, 85, 101, 102, *104, 107-109, 114, 
120, 126, 127, 135, 136, 138, 144, 146, 
148, 155, 156, 163, 166, 185, 189, 190* 
198. 

Buoncompagni, homme d’Etat italien. 
II, 203. 

Burghers, diplomate anglais, I, 177. 
Burnside, general amencain, II, 410. 
Bursohenschaft (la), 1, 115, 129, 133* 
281. 

Buzenval (bataille de), II, 429. 

\ 

C 

Cabrera, chef carliste, I, 373. 

Cadix, I, 107, 143. Hegence de — , K* 
195. 

Cadix (due de), I, 420, 431-433; — II, 
271. 

Cadore (marquis de), diplomate fran- 
cais, U, 396. 

Calatrava, homme d’Etat espagnol, F t 
350, 358, 359. 

Calderon, homme politique espagnol, 
I, 193. 

Calico (baron de), diplomate austro- 
hongrois, II, 498. 

Galomarde, homme d’Etat espagnol, I* 
195, 333. 

Cambodge, If, 237. 

Cambrai, I, 86. Proclamation de — >, 
1, 75. 

Campo-Chlaro (due de), diplomate na- 
politain, 1, 28. 

Canada, I, 360; — II, 323, 328. 

Candle, I, 269, 379; — II. 95, 325-327, 
348, 351, 352, 360, 365, 368, 369, 514* 
526. 

Canga-Arguelles, homme d’Etat espa- 
gnol, 1, 143. 

Canino (prince de), II, 161. 

Canitz (baron de), homme d'Etat pros* 
sien, I, 428. 

Canning, homme d'Etat anglais, I, 
120, 179, 183, 185, 191, 196, 200-202* 
204-207. 210-213, 219-221, 223-225, 231* 
234, 237-239, 241, 242, 244* 247, 248* 
252, 253. 

Ganrobert, marshal de France, U f 
137, 142. 

Canton (traits de), I, 406. 

Cap (colonie du), 1, 18. 

Capo dlstrfa (J., comte de), homme 
d’Etat greej J 9 28, 69, 81* 84, 103, 122* 
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140, 14$ 151, 150, i66, 173, 174, 215, 
*81, 244, 245, 251, 263, 269, 270, 301. 
=C*po d’Istri (A., comte de), homme 
il’Etat grec, 1, 307. 

Capri vi (general de), bomme d’Efat 
ailcmana, 11. 531. 

Carabobo (balaille de), I, 63. 

Uaraman (due de), diplomate franca is, 

I, 177, 187. 

* "arathfeodory - paoha , homme d^Etat 
Jure, 11, 523. 

Carbonari, oarbonarisme, 1, 101, 175, 
291. 

Cariati (due de), diplomats napolitnin, 
1, 28. 

Carignan (prince de), II, 202. 
Carlnthie, 1, 60. 

Carlisme, Carlistes, voy. Carlos (DX 
Carlos (D.), Imre de Ferdinand VII, I, 

40, 248. 333 338, 345-352, 355, 358, 360, 
373, 419. 

Carlos (D), due de Madrid, II, 372, 
373, 375, 456, 462, 468. 

Carlsbad (congrEs de), I, 131, 132, 134, 
436, 137, 260. 

Carnlole, ], 60. 

Carnot (L.) f homme d’Etat frangais, I, 
71. 

Carnot (II.), homme d’Etat frangais, 

41, .1. 

Caroline de Brunswick, reine d’Angle- 
terre, 1, 450, 160. 

Cartwright, diplomate anglais, I, 284. 
Castelfidardo (hul&ille de), II, 221. 
Castelnau (de), gEnErnl franqais, II , 334. 
Castlereagh (lord), homme d’E'at an- 
glais. 1, 20, 28, 31, 36, 38, 41. 42, 51, 
79, 85, 106, 109, 117, 120, 122, 444, 

149, 152, 153, 164, 169, 170, 179, 191, 
205. 

Cathcart (lord), diplomate anglais, I, 
7, 28. 

Catherine (grande-ducliesse), soeur du 
czar Alexandre l", I, 27. 

Catholiques (Emancipation de^), 1, 262, 
310. 

Cauoase, Caucasie, I, 401, 102, 348; — 

II, 439, 141, 143, 445, 254. 
Caulainoourt, homme d’Etat franca is, 

1, 6-8, 48, 71. 

Cavaignao (gEnEral), homme d’Etat 
fran^ais, II, 25, 27, 43. 

Gavonr (comte do), homme d’Etat ita- 
lieu, 11, 78, 124, 125, 129, 144, 149, 

150, 153, 156, 157, 163, 165, 166, 174, 
175, 176-179, 184-186, 189, 190, 196, 
197, 199-201, 206*213, 245, 246, 219- 
224, 227, 229. 230, 231. 

Cassnove de Pradine (de), homme po- 
litique frangnis II, 464. 

Gercle Electoral (Saxe), 1, 63. 

Ceylan, 1, IS. 

Chablais, II, 209. 

Chambfery. I, 43. 

Chambord (comte de), I, 178, 344, 409; 


II. 210, 449, 456, 457, 461, 462, 46$, 
464. 466, 552. 

Chambre introuvable, 1, 88, 98, 111. 
Champagne, 1, 82. 

Champigny (bat ai lie de), I, 424. 
Changamler, general el homme poli- 
tique Irangais, 11, 62. 

Chanay, gEnEral et diplomate francais,. 
II. 424. 

Charles (archiduc), l, 84, 343, 353. 
Charles de Prusse (prince), 11, 109. 
Charles m, due de Parme, 1, 431. 
Charles IV, roi d’Espngnc, I, 40, 106. 
Charles X, roi de Franco, I, 9-11, 53,. 
73, ill, 116. 141 197, 221. 239, 243, 
246, 253, 254, 256, 270-273, 275, 217, 
279, 315, 346; — II, 464. 

Charles I* r , roi de Portugal, II, 373. 
Charles I cr , roi de Boumauie, 11, 184, 
296, 297, 325, 373, 374. 

Charles xiu, roi de SuEde et de Nor- 
v«»ge, I, 16. 

Charles xiv, roi de SuEde et de Nor- 
ge, I, 16; — II, 142. 

Charles XV, roi de SuEde et de Nor- 
vege, 11. 265. 

Charles- Albert, roi de Sardaigne, I, 34, 
65, 155, 188. 304, 443, 447, 451, 453; 
— II, 7, 9, 10, 16-18, 24, 33-37. 
Gharles-FElix, roi de Snrdoigue, I, 33^ 
39, 65, 1 55, 158, 177, 188, 304. 

Charles- FrEdErlo, grand-due de Bade* 
I, 113. 

Charlotte d’Anglcterre (princesse), 1* 
268. 

Charlotte (Cariota), reine de Portugal,. 

I, 108, 196, 208. 

Charlotte, impEratrice du Mexique, Ik 
233, 334. 

Chartiste (parti), I, 408. 

Chateaubriand, homme d’Etat fran- 
gais, 1, 177, 179, 182, 183, 190, 192, 202,. 
204. 206, 221. 

Chatillon (congrEs de), I, 6, 7, 127. 
Chaudordy (comte de), diplomate fran- 
t*ais, II, 406, 415, 423, 425, 427-428. 
433, 498. 

Chaumont (traitE de), I, 7, 47, 81, »G„ 
121, 369, 393. 

Chaves (marquis de), voy. Amarante ~ 
Ghesnelong, homme politique francais,. 

II, . 464. 

Chevandier de ValdrEme , homme 
d’Etat fram;ai>, II, 3^1 
Chevreau (II.), homme d’Etat francais*. 

n, 400. 

Chill, 1, 107, 110, 143, 162; — II, 234. 
Chimay, 1, 13. 

Chine, I, 406; - II, 172, 186, 204, 217., 
226, 237. 546. 

Chlopicki, gEnEral polonais, I, 287-289* 
Christian VIII, roi de Daneiuark, k. 
16, 439; — II, 12. 

Christian IX, roi de Danemark, II, 7k 
264-268, 270-273, 286, 396, 540. 
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Christines, voy. Marie-Chritfine . 
Church, gem-ial anglais, ii, 244, 249. 
Chypre. 11, 521, 529. 530 
Cialdmi, gen ral el homme d’Etat 
itahen, 11, 220-223, 35*1, 358. 

Cinq (les) an Corps legislate, 11, 244, 
334 

Cipriani (L.), patriate itah'en, 11, 161 . 
Cisleithanie, vov. Autriche-Hongrte, 
Ctssey (d peril ral el homme’ d'Etat 
tran<jais, 11, 407. 

Clanocirty (lord;, diplomate anglais, 1, 

28 . 

Clarendon (lord), hom me d’ Rial an glnis, 
II, 94, 96, 108, 109, 149. 153, 150, 309. 
Clausel, marechal do France, 1, 77, 
278. 

Clercq (<le\ diploinate fran^ais, 11, 438. 
Clfeves-Be' g, 1. 60. 

C’ouet, I’lii ra I t ran cats, 1, 334. 

* Coalition do 1813, I. 3 et sniv. 

Cobden (Ri« h.ird). economist*! el 
homme poli I :que anglais, II, 191. 
Cochery, lioiuirie d'Etat Irancais, II, 
387, 388. 

Cochinchine. II, 231, 237, 339. 
Cochiane, ami ral anglais, 1, 110, 102, 
207, 244. 

Codrington, a mi ral anglais, I, 247. 
Cogalmceano, homme d’Etat roumain, 
II, 527. 

Coire, T, 161. 

Colettis, homme d’Etat grcc, I, 224, 
411 . 

Collegno, palriote ptemontais, I, 135. 
Colloredo (de), general autriduen, 1, 
435. 

Colombie, 1, 107, 16*2, 207. 

-Comtat venaissin, 1, 13. 

Concha (ina* erhal), bom me d’Elat e>pa- 
gnol, I, 409. 

Concilo du Vatican, II, 376, 379, 381, 
448. 

Concordat autrichicn, II, 165, 360. 
Condfe, I. 86. 89. 

Condouriotis, homme d’Etat grcc, 1, 
214. 

Confederation germanique, voy. A lla- 
ma gne. 

Congo. II, 546, 547. 

Congregation (la), I, 175, 178, 189, 197. 
Gonneau (dockut), II, 178. 

•Consalvi (cardinal), I, 25, 28. 

Conseil (affair**), I, 334, 357. 
Constantin (gran d-d m*), frCro d’Alexan- 
dre l Br , I. 33, 111, 228, 229, 287. 
Constantin (grand-due), frere d’Alexau- 
dre II. - II, 234. 

Constantine. 1, 359, 361. 
Constantinople, 1, 271, 379; — 11, 95, 
502, 506. Revolutions de — , en 1876, 
11, 489, 490, 495; conference de — , 
en 1876-1877, II, 495, 497, 501, 514, 
conference de — , en 1881, II, 540; 
•conference de — , en 1882, II, 545. 


Corfou, 1, 103, 105; conference de — 
en m«, I, 281. 256, 263. * 

Corse, II, 542, 564. 

Corti (comle), diplomate ilalien. 1I» 

498 523. 


Corvetto, homme d’Elat frangais. 


K 


Coulmiera (bataille de), II, 423. 
Coumoundouros, homme d’Etat grec* 

11, 327, 365. 

Coup d'Etat du 2 d£cemhre, II, 70-72. 
Course maritime, II, 154, 156. 

Cousin (V.), homme d’Etat francais, I, 


Cousin-Montauban, general et homme 
d’Elat irangais, JI, 400. 

Couza (Alexandre), prince de Vala'hle 
ct de Aloidavie, II, 182, 183, 195, 237, 
2 %. 

Cowley (lord), diplomate anglais, IK 
149, 187. 

Craoovie, I, 20, 34, 37, 63, 34k 351, 
357, 427, 428, 435, 436, 446; — 11, 246, 
562. 

Cremieux, homme d’Etat francais, II, 
3, 404, 403. 

Crete, vov. Candie . 

Crimee, 1,‘ 101 ; — II, 119, 122, 125, 129, 
131, 132, 133, 138, 1 12. 

Crispi, homme d’Etat it.ilien, II, 507. 

Croatie, II, 14, 19, 324, 305, 'r»3, 503. 

Croix (parti de lul, II, 23. 29. 33, 64, 
68, 109, 110. 115,' 117, 137, 2..1, 252, 
257 284 299. 

Custozza (b.itaille de), II, 18, 19, 305, 
30*, 343, 539. 

Cyclades, I, 104, 267. 

Czernowitz (entrovue de), I, 216. 


D 

Dngmar de Danemark, imp6ratrice de 
Rustic, II, 204, 396, 541. 

Dalberg (due de), diplomate fran§ais, 
I, 2S, 44. 

Dalmatie, I, 271 ; — II, 480, 564. 

Dalwigk (baron de), diplomate Ues- 
sois. II, 249, 250, 20W. 

Dambray (comte), homme d’Etat fraa- 
( aw, I, 112. 

Danemark, I, 4, 16, 24, 28, 50 59, 64, 
93, 439; — II, 12. 20, 21, 36, 41, 42, 57, 
00, 71, 74, 77, 104, HI, 179, 1 80, 181, 
213, 214, 223, 227, 249, 252, 258, *>61, 
202, 264, 268, 270, 274, 27o, 28 i. 286 t 
310, 347, 349, 396, 437, 347, 562. 563. 

Danilo o a Daniel, prince de Montene- 
gro, II, 84, 85. 

Danube, I, 20, 22, 68, 101, 104, 105. 265; 
— 11, 18. 19, 118, 421, 134. 144. 445, 
151, 152, 181, 437, 511, 513, 519, 521* 
527, 52 S, 532. 

Dantzick, I, 37, 64. 

Dardanelles (les), I, 105, 265*, 579, 394; 
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— I], 58, 99, 135, 497, 506, 510, 5ii, 

514, 528. 

Darimon, liomme politique fraucais, 
11 , 244. 

Darrods (attentat, de), I, 387. 
Darmstadt, 1, 161. 

Daru, liomme d'Etat frangai*?, II, 380, 
382. 

David (J^rCme), liomme d’Etat fran- 
cais, II, 382, 400. 

Davout, m a rr dial de France, 1, 77. 
D6ak, hodime politique liongrois, II, 
320. 

Debrauz de Saldapenne, ageut diplo- 
mat i<|iic iranras 11, 254. 

Decazes (dm ), liomme d’Etat fran**ai<, 
i, 97, 112, 439, 140, 141. 

Decazes (due). liNd i precedent, liomme 
d'Etat franca i % If, 467, 468, 473, 475, 
4S3, 301, 305, 307, 508, 510. 

Defense nationale (gouvernement de 
la). II, 403, 419, 422, 424, 420, 433. 
Del} aunts, hum me d'Etat give, II, 326. 
DembitiHkl. general pnlonais, II, 22. 
Derby ( ord). Immme d’Etat nnglui**, 
II, 73, 04, 170, 480, 187, 194, 193, 328, 
343, 307. 

Derby (In rd 1, fils du precedent, liormuc 
d'Etat anglais, 11, 489, 504, 505, 510, 
310. 

DeRpana-Cubifcies, gi neral et liomme 
d'Etat IraiK'.iis, I, 374, 4 *3. 

Dessollc, ueiu iMt et liomme d’Etat fran- 
c«*u>, I, 12, 139. 

I)6troil3 (convent ion dt^), 1, 30G ; — 
II, 33, 121, 1 13, 131, 133, 437. 
Deux-Sicilus, voy, Naples. 

Deval, consul IVamjaU, 1, 272. 
Diebitsch, general russe, J, 204, 260. 
Dietz, I, 05. 

Dilke (Charles), liomme politique an- 
glais, II, .»30. 

Dillcnbourq, 1. 05. 

Dibrauli (ih niamiti), liomme d’Etat an- 
glais, II, 328, 301. 4 tat, 482, 4S3, 4SS. 

489, 491, 491, 4%, 497, 502, 307, 310, 

515, 310, 318, 320, 521, 523, 524, 327, 

530, 332, 5.5S, 553. 

Divan, voy. Turquie. 

Djennl-etfendi, d'pJomate turo, II, 149 
Dobroudja (la). It, 51 4, 527. 

Dooilmgcr ^ Imuome), chef dea Vieux- 
Eatlo liquch, 11, 4*8. 

Dchna. liouiiue politique prussien, 11, 
409. 

Dorian, liomme d'Etat fran^ais, II, 404. 
Double vote <loi du), I, 141, 142. 
Dramali, I, 17 4. 187, 212. 

Dresdo, hatadle de —, l, 103 ; confe- 
rs *, < dc II. 05. 60, 08. 

D/oste de Vischering, arehev£que do 
EoloMit 1 , L 3t»2 

Drouct d'Erlon, marshal de Fra ice, 
I, 3.7. 

Drouot, general fraucais* 1. 77, 


Drouyn de Lhuys, liomme d’Etat frar*- 
Cais, 11, 88, 90, 101, 103, 108, 128, 134, 
135, 130, 244, 245, 2 US, 231. *233. 257, 
258, 202. 263, 265, 274, 277, 283, 290, 
302, 303, 308, 310, 311, 317, 318. 
Druses, 11, 217. 

Dubouchage (comte), horn me d'Etat 
franqais, 1, 112. 

Duch&tel (comte), liomme d’Etat fran- 
CaK I, 454. 

Duclerc, liomme d’Etat francais, II,. 
567. 

Dufaure, liomme d’Etat francais, 11, 
461. 

Dufour, general ruUsp, I, 450. 

Dug led, carhouuro fraip.ais, I, 461. 
Duicigno, 11, 539. 

Dundonald (lord), voy. Cochrane. 
Dupetit-Thouars, auiiral fram;ais, I, 
413. 

Dupont de l’Eure, liomme d’Etat frari* 
I, 276, 288; — 11, 3. 

Durando (Jean), general italicn, 11, 
10, 17. 

Durando (Jacques), g6n£ral ct liomme 
d Elat, II, 243, 244. 

Durham (lord), hoinme politique an- 
glais l, 319, 348. 

Duvernois (Clement), liomme d Elat 
francais, 11, 400, 443. 


E 

Eel use (fort 1), I, 80, 89. 

Edhcm-pacha, humme d’Etat lure, 11, 
49S, 499. 

Edimbourg (dtic d*), II, 238, 416. 

Eglisc (Elals de 1’), voy. Homainst 
i Flats). 

Egypt©, I, 216, 218, 221, 224, 237, 317, 
3oO, 371, 373, 370, 377, 379, 380, 883. 
580, 3S9, 390 392, 394, 390; — II. 83, 
90, 173, 484, 47 S, 4S3, 488, 506, 320, 
330, 332, 3 J4, 545, 55S. 

Elbe (lie d’), 1, 10, 44, 45, 46, 37, GO. 
Eldon (lord), hoinme d’Etat anglais, I, 
2 1 i. 

Elisabeth deBavi&re, imp6ratrice d’Au- 
t riche. 11. 27, 195. 

Elisabeth de Bavi&re, reine dc Prusse, 
II, 109. 

Elliot (lord), diplomate anglais, 11, 
498. 

Emilie, II, 200, 208. 

Emma de Waldeok Pyrmont, reine des 
1‘avs-Ra^, II, 333. 

Epidaure (c *ng (*s d), I, 172. 

Epire, 11, 323, a 2 4, 520, 519. 

Equate ur ^iv .ub »que de I’), 1, 176. 
Erfurt, 1, 161. I’arlemetil d’ — , II, 52, 
33 53, 30. 

Eroles > baron d’), liomme politique 
e^pugnot, I, r»5. 

Escaut, I, 13, 4i, 66, 289, 311* 
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Espagne, I, 8, 13, 13, 16, 18, 23, 28-30, 
34 39, 42, 43, 57, 66, 67, 03, 106-109, 
119, no, 142-145, 150, 151, 157, 161, 
162, 171, 173, 176, 177, 180, 182, 183, 
189-195, 198 206, 213, 216, 242, 253, 
273, 280, 332-336, 338, 313, 346, 331, 
332, 335, 356, 358, 359, 373, 375, 385, 
404, 405, 409, 410, 417-421, 430-435; 
— 11, 6, 34, 45, 173, 233-235, 370-375, 
385-398, 404, 414, 421, 456, 462, 467- 
469, 543, 547, 352, 5G8, 569. 

Espartero, general t*t homme d’Etat 
e.-p itfnol, I, 316, 359, 360, 373, 375, 
38.i, 404, 405, 106. 

Eeterhazy (prince), diplomate autri- 
r Iti.'ii, I, 177, 286. 

Etats-Unis, 1, 36, 176, 201-203, 208, 
376; — II, 111, 233, 276, 281, 293, 322, 
323, 328, 404, 466, 547. 

Eu fcomle d’), I, 402. 

Eugdnle de Montijo, imptratn'ro dos 
Francois 11.91. 131, 162, 163. 197,232, 
243, 277, 308, 311, 334, 372, 382, 387, 
793, 400, 403, 107-410, 417 433. 

Eupatoria thalaiile d‘), II, 129. 

Evora (capi! ilia! ion d ), 1, 338. 

Exaltados, 1, 162. 


F 

Fahvier, general francais, 1, 194, 213, 
224. 24'»; — 11, 30. 

Faidherbe, general frain.'iiitf, II, 236. 

Fallly (de), uerieral II, 358. 

Failures, homme d’Elat franeais, II, 
‘i »7. 

Falloux (de), homme d’Elat framjais, 
II. 43. 

Fanti, gf-n/'ral Italian, IF, 202. 

Farini, homme d’Ktat italien, II, 219, 
220 . 

Faucigny (le), IF, 269. 

Favre (Jules), homme d’Etat franca is, 
II, 244, 260, 404-409, 411, 423, 427-533, 
440, 441. 

Feltre (due de), marcehal de Franco 
el homme d’Etat franeais, [, 112. 

Fenians, Feniamsme, If, 328, 329. 

Ferdinand r r , empotvur d’Autrichc, 
I, 3*4. 331, 353, 357, 364; - II, 7, 8, 
13, 14-16, 18, 19, 21, 22, 26, 27. 

Ferdinand HI, grand-due de Toscane, 
!, 66, 177. 

Ferdinand I", roi dcs Deux-Siciles, I, 
27, 40-42, 50, 66, 83, 146-149, 153-158, 
177, 188, 432. 

Ferdinand XI, roi des Deux-Siciles, I, 
355, 441. 452, 453; — II, 17, 23, 25, 26, 
34, 43, 70, 164, 175, 211. 

Ferdinand VII, roi d’Espagne, I, 8, 40, 
78, 91, 106-111, 143, 144, 146, 157, 161, 
162. 163, 475, 131, 183, 195, 200, 202, 
204, 206, 208, 239, 240, 248, 273, 280, 
332-334. 


Ferdinand de Saxe-Cobourg, roi do 
Portugal, 1, 333. 4JS; - II, 373. 
Ferdinand de Saxe-Cobourg, prince de 
Bulgane, II, 335, 558. 

Ferrare, I, 448. 

FerriOres (entrevue de), II, 408, 409. 
Ferry (Jules), homme d’Et&t franeais, 
II, 404, 346, 548, 557. 

Feth-ali-schah, I, 230, 255. 

FOvrier (revolution du 24), I, 455; — 
II, 3, 568. 

Fioquelmont (comic de), homme d’Etat 
aulnchien, I, 177, 262, 331, 428; - 

II, 8, 13. 

Fieschl (attentat de), I, 343. 

Filangieri, homme d’Etat napohlam, 
II, 23, 24. 

Finlande, I, 22, 68; — 11, 142. 

Flahaut (comte de), diplomate franeais, 

I, 49, 33. 

Flandre, 1, 76, 82. 

Flandre zClandaise, I, 298. 

Fleury, gcncial et diplomate franeais, 

II, 332. 

Fleury de Chaboulon, conseiller d’Etat 
lrum;«iis, 1, 33. 

Ilocon, homme d’Etal franeais, II, .7. 
Floquet, homme d’Etat fram;ais, If, 
537. 

Florence, I, 20, 6G, 154; — II, 33, 200, 
278, 279. Cour, cabinet de - voy. 
Tosrane, Ilahe . 

Floride, I, 176. 

Flourons ^.histuve), agitateur 
II, 5.76. 

Follen (h‘s T, 161. 

Fontainebleau flraitc de), T, 10, 39, 45. 
Forbacli (hataillc de), II. 398. 
Foreign-Otfice, voy. Anyleleri'C. 

Foiey, marcehal de France, II, 236,254. 
Fort-Louls, I, 86. 

FouchO, hum me d’Elat frdm;ais, I, 33, 
38, 71, 73, 74, 76, 80, 83. 

Fourichon (ami rat), homme d’Etnt Iran- 
eai>. 11, 404, 105. 

Fourtou (de), lioinine d’Etat frangais, 
II, ;>()!>, 500. 

France. 1, 2-4, 7-10, 12-16, 18-23, 5, 
26, 28-32. 34-52, 54-58, 64-68, 70, 72, 
73, 75-91, 93-100, 108, 410-112, 114, 
116-122, 126, 129, 155, 138, 141, UJ, 
144-147, 150, 151, 153, 157, 159-161, 
171, 174, 175, 178, 179, 181-186, 188- 
190, 193-195, 200-202, 204 200, 209, 219, 
221, 224, 225, 232, 242-244, 248, 250, 
253-255, 257, 258, 2 61, 263, 267, 271- 
273, 275, 277-285, 289, 292-308, 312, 
313, 315-317, 321-324, 327-336, 338, 34!, 
342, 345-347, 549, 351-360, 363-365, 368, 
370-381, 383-404, 406, 408-411, 413-415, 
4 1 7, 41 9-421 , 422-428, 430, 43 1 , 432, 434- 
437, 444-455; - II, 3, 4, 9, 10, 16-21, 24, 
25, 27, 34, 36-38, 41-43, 46, 57-59, 62, 67- 
71, 73, 77, 78, 83, 83-89, 94, 96, 98-103- 
105, 106, 108-118, 120-130, 132-140, 142- 
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144. 145-148, 150, 154, 155, 157, 158, 
163-168, 1,68-173. 178-183, 185-189, 192, 
life-! 97, 198, 200-206, 268-211, 213, 214, 
216, 217, 219-221, 223, 225, 229-236, 
239, 240, 242-247, 248, 251, 253-269, 272, 
177, 279, 282, 283, 290, 292, 294-296, 
300-303, 307-319, 326, 327, 331, 335, 336, 
339-342, 345-350, 352-359, 363, 304, 366, 
368-370, 372, 373. 375-398, 400-423, 425- 
447, 449, 450, 455, 456, 460-476, 483, 
484, 487, 495, 4«8, 501, 503, 505-50S, 
515-518, 520, 524, 526-527, 528, 530, 532, 
533, 537-550, 532, 554, 536-570. 
Franclort. I, 59, 60, 64, 68, 261, 328. — 
II, 3J1. lJi&fce lie — , voy. Allemutjae\ 
insurrection <Je — , II, 20; pnrlcuienl 
de — , II, 11, 14, 15. 19-23, 26-31, 35, 
56, 59-41, 32, 67, 69, 426; traite de — , 
on 1813,1,4; traite de — ,du lOinai 1871, 
H, 440, 441, 446, 449. 

Franche-Comtfe, 1, 82. 

Fraucia, cli* taleur du Paraguay, I, 107, 
162. 

Francois 1°*, crnpercur d’Aulrichp, 1. 
6, 12, 15, 28, 39, 30, 63. 66, 91, 114, 
120, 127, 136,. 147, 177, 185, 208, 216, 
220, 221, 256, 279, 287, 306, 311, 315, 
334, 335, 343. 

Francois Iff, roi des Do ux-Siciles, I, 

332, 452. 

Francois II, roi des I)eux-Siciles, II, 
195-197, 201, 211-213, 215-219, 222, 224, 
226, 227, 280. 

Francois IV, due dc Modeue, I, 33, 39, 
66, 177, 188, 292. 

Fraucois-Charles (ardiiduc), II, 27. 
Francois- Joseph, emprreur d'Autriehe, 
II, 27, 32, 38, 39, 49, 52, 61, 64, 68-70, 
80, 81, 87, 90-92, 100, 102, 107, 115, 
117, 131, 135, 138, 144, 106, 183, 189, 

198, 205, 214 224, 225, 233, 246, 247, 

25 i, 2.»4-256, 259, 260, 269, 270, 274, 

283, 290, 303, 306, 311, 312, 323, 

329-331, 345, 350, 351, 360, 365, 366, 
368, 378, 897, 398, 407, 414, 42i, 426, 

483, 4.j4. 457-4>9, 463, 491, 492, 494, 

509, 515, 517, 520, 333, 337, 642, 548, 

553, 560. 

Fianoonie, I, 21. 

Frederic in, roi de Prusse, emperrur 
d'Aiium.uuie, II, 180, 250, 394, 549, 538. 
Fr&l&rio VII, roi de D.inemark, II, 12, 
36, 42, 88-60, 74, 77, 104, 179, 180, 213, 
223, 249, 252, 258, 261, 262, 264, 2G5. 
FrMeric-Augubtelfr, ioi do Saxe, 1, 22, 
25, 38. 56. 

Frederic -Charles de Prusse (prince), 
II, 305, 306. 373, 417. 
Fr6d6rio-GuiUaume in. roi de Prusse, 
l, 5, 15, 20, 22, 23, 28, 31-35, 37, 38, 
63, 82, 89, 91, 114, 117, 127-132, 147, 
177, 199, 259, 260, 264, 275, 279, 282, 
287. 306, 311, 315. 316, 326, 328, 342, 
344, 331, 353, 358, 302, 363, 378. 
Frdu&rio-GuiUauwe IV, roi de Prusse, 


I, 326, 327, 362, 378, 385, 420, 424, 439. 
443; — II, 6, 7, 10, 42, 20, 21, 28-31, 
35, 36, 39-42, 49-52, 54-56, 58-63, 66, 
68, 71, 73, 78, 81, 89-92, 102, 107, 109, 
110, 115-117, 425, 446-148, 167-469, 178 t 
227, 426. 

Fr6d6rioia (bataitle de), 71, 42. 
Fr6d6riksborg (trait 6 de), II, 42. 
Freyoinet (de), iiouitne d’EL&t franraia, 

II, 544, 545, 556, 557. 

Frloul, I, 60, 

Frucht, I, 23. 

Fuad-pacha, homuie d’Etat lure, II, 96 f 
348. 

Fulde (traite de), I, 4. 


a 

Gabon, I, 406. 

Gaete, II, 218, 222, 225-227. 

Gagern (baron de), diplomate neerlun- 
<l.i is, 1, 28. 

Gagern (II. de), bomme politique alle- 
HMud, II, 14, 29-31, 35, 41, 55. 

Galies (Albert-Edouard, prince dc), 
II. 39G, 488, 559. 

Gallioie, 1, 37, 43, 63, 438; — II, 7, 
246, 254, 270, 323, 3G5, 367, 386. 
Gambeua, bom me d’Etat Iram-ais, II, 
375, 376, 404, 411, 416, 419, 422,423, 
430, 432-434, 470, 503, 543, 544, 548, 
537. 

Gand (traite dc), I, 36. 

Garanties (loi des), II, 442, 470. 
Garibaldi, patriote ilaiien, II, 32, 33, 
45, 174, 189, 192, 201, 202, 212, 215, 
216. 218-222, 231, 242, 243, 247, 303, 
343. 344, 353, 355-357,-358, 415. 
Garmer-PagCs, bom me d’Etat lrangais, 
II, 3, 16, 404. 

Gastein (traite de), II, 288-290, 297, 
303. 

Gazis (Anlhirnos), patriote gree, 1, 69. 
Genoa, l, 14, 23, 25, 28, 39, 44, 63, G9, 
87. 

Gen&ve, I, G5. 

Gentz (F. de), diplomate autrichion, I, 

2, 23, 30, 54, 62, 69, 104, 123, 130, 431, 
148, 177, 248. 

Georges IV, roi d’Angleterre, I, 15 36. 
51, 84, 94, 150, 170, 201, 205, 206, 81», 
220, 221, 243, 216, 232, 268, 270. 
Georges I* r , roi ties Hellenes, II, 288, 
239, 264, 326, 3G8. 

Gferard, marshal de France, I, 301, 
302, 316. 

Gerlach (dc), homme politique alle- 
mand, 28, 64, 109. 

Germanique (confederation), voy. AU& 
magne . v 

Gex (pays del, I. 95. 

Gibraltar, I, 67, 106. 

Giers (de), bomme d’Elal russe, Ilf 
547. 543. 
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©loberti, homme d’Etat sarde, I, 441; 
- II. 3, 17, 404. 

Girardin (Emile de), publiciste fran- 
ca is II, 30*2. 

Giuiay, feld-mar^chai autrichien, II, 
100-192. 


Givet, I, 86, 89. 

-Gladstone, homme d'Eiat anglais, II, 
04, 3*28, 367, 305, 309, 411, 412, 421, 
444, 450, 451, 466, 488, 494, 497, 502, 
505, 510, 538, 539, 544, 548, 553, 555. 
Glais-Bizoln, homme d’Etat francais, 
II. 404, 405. 

Gnei8enau, g6n6ral prnsSien, I, 23. 
Goblet homme d’Etat francais, II, 557. 
Goderich dord), homme d’Etat anglais, 

I, 217. 

Gcergei, g6n6ral hongrois, II, 37, 38. 
Goitz (comic de), diplomate prussien, 

II, 291, 297, 310, 311, 313. 

Gomes, chef Carlisle, I, 355. 


Gontaut-Biron (vicomle de), diplomate 
francai*, II, 474. 

Gonzales Bravo, hoinme d’Etat espa- 
gtiol. I, 410. 

Gordon, diplomate a nglafe, l. 177. 
Gortchakoff (Michel), general russe, II, 


103. 117. 


Gortchakoff'Aie\andrr).hommed’Elnt 
russe, 11, 126, 127, 133-136, 170, 195, 
196, 217. 218, 256-238, 260-262, 321, 
325, 327, 396, 411, 413, 420-422, 130, 
457, 466, 473-476, 479, 480, 48 , 4S7, 
495, 501, 505, 512, 513, 515, 517-519, 
523. 525, 529, 536. 

Gotha (a«*«mhl6c de), II, 41, 42. 

Goudchaux, homme d’Eiat francais, 
II, 3. 

Gouin, homme d’Etat francais, I, 375. 

Goulard (de), homme d’Eiat francais, 
II, 438. 

Gouras. patrinle gre«\ I. *?24. 

Gou vion- Saint-Cyr ( n i a roi * h al \ h 0 ill me 
d’Kmt franca s, I. 112, 111, 139. 

Govone, general italien, II, 297-299. 

Goyon (de), general Iramjai-, II, 210. 

Gram on t (flue de), homme d’Etat fran- 
(jm.-,. It, 382, 383, 387, 388, 390, 39 i, 
397, 399. 

Grand-Ba8sam, I, 406. 

Grande-Bretagne, voy. Angle tprre. 

Gran ja (revolution de la), I, 336. 

Granville (lord), horn me d’Ktat anglais, 
1. 389; — II, 399, 40D, 408, 433, 4.15. 

Grice, 1 . 69, 103-105, 110, 155-157, 165, 
466, 170-174, 186, 187, 191, 242-219, 
221-225, 231-234, 238, 241-246, 249, 
250, 252-257, 262-265, 267-272, 300, 397, 
308, 317, 349, 410, 435; — II, 58, 103, 
ill, 112, 118, 154, 155, 238, 239. 324- 
327, 365, 368, 369, 479, 519, 523, 524, 
526. 531, 537, 539, 540, 544, 554, 561, 
563, 566, 568, 570. 

Grfcgoire, 6vt»que et homme politique 
francais, I, 140, 


Grenier, general et homme politique 
francais, I, 71, 121. 

Grivy (Jules), president de 1& Republi* 
que frangaise, II, 543. 544. 

Grey (lord), homme d’Eiat anglais, I« 
277, 284, 285, 310, 319, 340. 

Orisons (canton des), I, 65. 

Gtixner (Justus), I, 52. 

Guastalla, I, 06. 

Guatemala, I. 207. 


Guerrazzi, triumvir tosoan, II, 24. 
Guillaume IV, roi d’Angleterre, I, 208. 
285, 359. ’ 

Guillaume I"', roi lies Pnvs-Bns, 1, 18, 
M0, 282, 284, 288, 290, 298. 297, 301, 
302, 303, 306, 312, 316, 317, 327, 362- 


Guillaume n, roi des 
110 . 


Pays-Bas, I> 36, 


Guillaume m, roi des Pavs-Ras. II, 

325. 336, 339, 340. 

Guillaume I ep , roi de Prmse, empe- 
reur d’AIIrma me, 1, 259; — II. 10, 1 1, 
28, 41, 107, 117, 178, 179, 184, 1S9, 
197, 198, 214, 215, 223-225, 227. 210. 
241, 248, 231, 259, 202, 268, 270, 274, 
283, 284, 283, 287, 288, 290-292, 294, 
297. 298, 300-302. 30G, 308, 310, 311, 

313, 314. 316. 326, 333, 336, 339-343, 
3i7. 3)0, 366, 373, 334-392, 394, 39a, 
408, 413, 416, 417, 419, 424-426, 429, 
431, 436, '.37, 439, 444,447, 449, 453. 
434, 457, 460, 472, 474, 475, 498, 517, 
536, 537, 548, 549. 

Guillaume II, roi de Prnsae. empereur 
d’AHiun.vine, If, 519-552, 558, 639. 
Guilieminot, general et dijduinate fran- 
C I. 293, 320. 

Guizot, homme d’Etat francais. 1, 276, 

314, 36.), 376 380, 387-39 4, 399, 402- 
104. 108, 409, 415, 416, 421, 422. 423, 
428, 430-434, 43 6, 443-161. 4..), 454. 

Gulhanfc (haUi-oln'Pif do), II, 82. 
GuliPtnn (Irnild do', 1, 22. 

Gustave IV, nn de Suede, 1, 25. 
Guyane, 1, 60. 


II 

Habsbourg, voy. Autriche et Aufrick $• 
llon'/rip. 

Hadamar, I, 67. 

Hafiz pacha, general turc, I, 301. 
Hainaut, I, 82. 

Haiti 11, 234,371. 

Hambourg, 1, 59. 60. 

Hamilton, marm anglais. I, 223. 
Hamilton Seymour, diplomate anglais. 

II, 95; 96 
Hamm, !, 23. 

Hanovre, I, 19, 23, 28, 31, 56, 59, 60, 
64, 67, 69, 126, 170, 261, 291; — II. 
13, 40, 49, 52, 53, 54, 65. 75. 76, 92, 
261, 269, 232, 394, 311, 342, 443. 
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Hardenberg (romte do), diplomat e ha- 
lov ri« it, I, 28. 

Hardenberg /prince dc), homme d’Etat 
pr *sien, I, 23, 28, 30, 31, 34, 38, 58, 
R2, 85, 114, 127, 177, 259. 

Hatzfeld (comic (it), diplomate prus- 
Mt ii, II, 150. 

Hausruckviertel, I, 50, 64, 95. 
Hauterive (d '), diplomale fran^ais, I, 
2S. 

Haymerte (baron de), homme d’Rtat 
auMro-horigrois, II, 522, 538. 

Haynau, general autrirhirn, II, 72. 
Heligoland, I, 18; — II, 559. 

Hellenes, voy. Grice . 

Helvfitique (con fed oration), voy. Suisse, 
Hcmnebcrg, I, 63. 

Hfcnon, homme politique franqais, II, 
Henri V, voy. Chatttbord. 

Hferat, I, 348. 

HOri court (halnillu do), II, 429. 
HerzCgovine, I. 271; — II, 181, 479, 
480-4S8, 491-494, 490, 499, 500, 508, 
511, 513, 515, 521, 525, 530-532. 
Hesse Darmstadt, 1, 4, 59, 60, 64, 95, 
131, 260; -- 11, 54, 63, 75, 113, 313- 
316, 394, 4 18. 

Hcsso Electorate, 1, 4. 69, 60, 132, 261, 
281, 291; - II, 12, 54, 60, 61, 63-65, 
7*1, 77, 113, 213, 272. I1S2, 304, 311. 
Hosac Hombourg, I, 6 4, 93, 261; — 11, 
31 1 . 

Hiitairie, Hctaiiistes, I, 103, 10 i, 156. 
Hcydon, amil’al rusbO, l, 247. 

Hoedel (til ten tat de), II, 340. 
Hohcngeroldseck, !, 60. 

Hohenlolie (i rmoe de) homme d’KIal 
knarnis, diplomate allemand, 11, 343, 
384, 472, 522. 

Hobenlohe (cardinal de), II, 448. 
Holionwart (eomte), homme d’Etat 
anlriclucn, 11. 453 453. 

Holienzollein Hecbingon. I, 59, 60. 
Hohcnzollern-Sigmaringen, 1. 59, 60. 
Hohenzollorn (prince Anloine d«*), II, 
184, 374. 385, 386, 388, 389-391. 
Hohenzollern (prince Leopold de), 11, 
1*4, 373, 374, 385-391, 414. 

Hollande, voy. Pays- lias. 

Holstein, I, 59, 60, 439; — II, 12, 13, 
36, 59-61, 64, 65, 74, 77, 179, 180, 214, 
240, 250, 258, 261, 264-266, 270-273, 
281, 286, 279, 296, 301, 303, 304, 310. 
HongKong, V, 406. 


Hongrie, 1, 68, 423, 438; — II, 8, 9, 13, 
14, 18, 19, 21, 22, 27, 28, 32, 35, 86- 
39, 42, 48, 101, 143, 193-195, 197, 198, 
224, 225, 247, 260, 263, 288, 306* 324, 
329, 330, 344, 365, 426, 453, 507, 509, 
632, 538, 562, 563, 566. 


Httbner (bacon de), diplomate aulri* 
chum, 11, 148, 149, 155. 

Humbert 1», rot dltalie, II, 542, 643, 
652, 559* , 


Humboldt (G. de), homme d’Efat prus- 
Men, 1, 7, 28. 30, 58, 82, 114, 127. 
Huningue, 1, 76, 86, 89. 

Hu8kisson, b online d’Etat anglais, I, 

211, 260. 

Hussein, dev d’Alger, I, 272. 

Hyde de Neuville (baron), hounno 
d’Etat frangais, 1, 209, 210. 


I 

Ibell, president de la rcgcnce de Nas- 
sau, 1, 131. 

Ibrahim-pacha, I, 218, 222, 223, 232, 
247, 249, 257* 308, 318, 320, 321, 323, 
369, 370, 384;—- 11, 83. 

I6na, I, 161. 

lgnatieff( g6n6ral), homme d’Etatrussc, 
II, 496, 498, 500-503, 513, 515. 

Inde, 1, 14, 318, 406; — II, 173, 186, 
236. 322, 431, 488, 524. 

InfaillibilitO (dogma de I’), II, 376, 380, 
381. 

Infantado (due do 1’), homme d Ktat 
e».pagi)ol, I, 193. 

Inkermann (batnille it’), II, 122. 

Innvtertel, I, 56, 61, 95. 

Ionlennes (lies), I, 3, 18, 42, 57, 67, 85, 
96, 103, 103, 156, 213; — II, 85, 288, 
239. 

Irlande, I, 262, 310, 319, 340, 408 ; il, 
6, 246, 323, 328, 829, 450, 538, 539, 
.Vi# 567. 

Irredenta (Italia), Irredentiswe, il, 870, 
442, 533, 337, 543, 5b4. 

Isabelle /infante), regente de Poitugal, 

l. 220, 242. 

Isabelle H, reine d’Kspague, 1, 338- 
3.15, 344, 352, 355, 404, 409, 41U, 417- 
421, 430-133, 437; — II, 370-372. 

Isenbourg (principaute d ), 1, 56, 64. 

Isly (h.i ladle de V), 1, 412. 

IsmaUpaclia, vice-roi dEgypte, II, oil. 

Is trie, 11, ;>64. 

Isturitz, homme d’Etat espagnol, I, 
352, 356, 430, 431, 434. 

Italie, I, 8, 14, 15, 19-22, 27-29, 39, 41- 
42, 45, 49, 57, 63, 68, 69, 91, 112, 113* 
115, 143, 146, 149, 151, 153-153, 158, 
160, 173, 177, 187-189, 191, 273. 282* 
291, 292, 294, 295, 304, 305, 306, 3>8 f 
331, 364, 384, 440, 441, 444. 447 4 9* 
451, 453, 454; — II, 4, 5, 7-10, 1 .-19, 
23-28, 31, 34, 35. 37, 42-44, 46-48, 64, 
69, 70, 72-74, 101, HO, 123, 125, 129, 
131, 143, 144, 153, 156-158, 161-165, 
170, 174, 177-179, 184, 186-188 192, 
194-202, 205-208, 210, 213, 215-234* 
287, 240-245, 254, 262* 263, 270, 277- 
279, 281-284, 287-296, 298-409; 142, 
313, 819, 925, 381, 333, 343, 343, 352* 
361, 368, 379, 377-380, 383, 384, 339, 

s»>, m>m, til, 

m, m, 44$, 444, m t m> ***> m * 
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463, 464, 470, 472, 473, 483, 484, 492, 
493, 498, 504, 503-508, 516, 548, 530, 
533, 537, 541-543, 546-548, 550, 552- 
553, 559-564, 566-568, 570. 

XtaliuBky, diplomate russe, 1, 477. 


J 

Jamaique (la), I, 140. 

Jarnac (comte do), diplomate francais, 
I, 432. 

Jaubert, homme d’Etat framjais, 1, 
373. 

Jaucourt (comte dc), homme politi- 
que ftamjais, I, 46. 

Jean VI, roi do Portugal, I, 408, 4G3, 
196, 208-210, 238. 

Jean (arcluduc), II, 43, 30, 36, 39, 41, 
54, 32. 

Jecker (croance), II, 232. 

Jellachicli, ban de Croatia, II, 14, 45, 
18, 49, 21, 27, 37. 

J&suites, 1, 423, 424, 445, 447, 451, 455; 
— U, 377, 456, 462. 

Jocteau, diplomate sarde, II 291. 

Johannisberg (conierciice do). I, 199. 

Johnson, president des Elals-Uius, 11, 
195. 

Jolnvllle (prince de), I, 360, 412, 4 13. 

Jouhert (carbonari? francais), I, 4t»l. 

Jcfutfroy, homme politique francai^, I, 
368. 

Jourdain, plnlh* Hello, I, 213. 

Jourdan, in.uvchal de France, I, 84. 

Joux, I, 86. 89. 

Juarez, president de la llopubliqiu* 
inexicaine, 11, 2.J2, 235, 234, 270. 

Juifs, I, 51 : — II, 527. 

Juillet (monarchic, ro>aule, gouver- 
niMiu'nt de), vox. LouU-Philippe* 

Jungenbund, I, 161. 

Junot, genual Iran^uis, I, 408. 

K 


Kafnardji (traite de),i, 401; — II, 86, 

101 . 

Kalisch (traite de), 1, 3. 

Karadja (Jean), liospodar de Valachie, 
I, 244. 

Kara Georges, 1, 102-103. 

Karako&of. r&gicide, 11. 324. 

Karolyl (comte de). diplomate auslro- 
bongrols, 11, 201, 522. 

Kars, II. 439, 446, 507, 509. 

Katkof, public isle rus^e, II, 322, 540. 

Kaulbars, general russe, IT, 555. 

Keller, homme politique fran^ais, II, 
434 . 

KtrulXah-effondi, cheik-ui-islnm, 1!, 
490 - 495 . 

XbORrew-fiftoba, homme dTEiat lure, 
1 , 370 , 377 , 879 . 


Khotour, II, 514, 519, 528. 

Kiel (traite de), I, 4. 

Kin burn, II, 139. 

Kiseleff (comic de), diplomate russe. 
11,90,94. 

Klapka, general h on gro is, VI, 42. 
Knesbeck, g£n£ral prusMcn, 1, 72. 
Kolokotroni, patriote gree, 214. 
Konieh (balaille de), 1, 318. 

Kossuth, dictateur de In Hungrie, 11* 
22, 28, 37, 42, 72, 492-493, 497. 
Kotzebue, I, 129, 131. 

Kronstadt, II, 441. 

Krudencr (Mine de), I, 90, 93, 413. 
Kulturkampf, 11, 447, 435, 456, 459, 
460, 469-472, 541. 

Kutaya (traite de), I, 323. 


L 

La Besnardidre (do), diplomate frail - 
ems, I, 28. 

Labrador (comte de), diplomate espa- 
gnol, I, 28, 40. 

La Gout (dc), diplomate Iraiifijais, II, 
97. 101. 

La Farina, homme d’Etatitalien, II, 166. 

La Fayette, I, 71, 42J, 145, 273, 276, 
281, 288, 292. 

La Ferronnays (comic de), homme 
d’Ktnt franqms, I, 154, 17J, 477, 233, 
262. 

Laffltte, homme d'Ktiil Ira ncai 1* 
273, 276, 286, 287, 2S9, 291-39:4. 

La Garde (de), diplomate lVancais, I, 
193. 

Lain£, tiomme d’Klat fiMiiQais, I, 112. 

Lalande (/mural), I, 370. 

La Maisonfoit, diplomate franeaia, I t 
177. 

La Marmora, general cl homme d’Ktat 
i la lien. II, 129, 179, 282, 2S7, 291, 
296-298, 503. 

Lamarque, general el homme poli- 
tique trnirc-ik, I, 281. 

Lamartine, II, 3, 4, 5, 6, 16. 

Lamb (frr6dcric), diptomdle anglais, 
1, 177. 

Lamberg (comte), II, 21. 

Lamoricifere, general truncate, 1, 347; 
— 11. 210, 211, 220. 224. 

Landau, I, 13, 86, 89, 95. 

Landau, agent diplomatique frang&is, 
IK 290, 291. 

Landrecie8, I, 86. 

Lanjuinais, hornme politique fraugais, 
II, 260. 

La Tour (de), diplomate sarde, I, 177. 

La Tour d’ Auvergne (prince de), 
homme iTKt.it francos, II, 40u. 

13a Tour du Pin (comte de). diplomate 
francais, 1. 28, 30 

Lat out Maubourg, general et bourn* 

d’Elat fr«iu<;ais, 1, 139. 
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Latour-Maubourg (com 16 de), diplo- 
mat** 1, :r>9. 

Lauenbourg, I, 59, 60, 64; — H, 71, HO, 
<80. 214, 250, 2BK, ‘261, 264-5166, 271- 
27.7, 286, 286. 280, 301, 310. 

Xiaunay (comic dc), dipomate italien, 
II, 623. 

La Valette (marquis de), liomme d’Eiat 
Ir.i'i'.ttK, II, 86. 231, 239, 244, 278, 
307. 300, 318. 310. 360. 

Lay bach (eongrcs dc), 1, 153, 154, 
137-160. 

Leboeuf (maruptiol) , homrue d’Etat 
Iranrais, II, 312,313, 381, 382, 301. 

Lebzeltern, diplomat© aulridiien, l, 
14s. 177. 1*9, 222. 

LedruRollin, liomme politique fraa- 
<;us, I, 322; — 11, 16, 22, 41. 45. 

La FI 6, general et hotnme d’Kiat fran- 
<;.us. II. 404, 476. 

Legations (h*«), l, 40; — 11, 208. 

Legislative (A'semhlen), 11, 43. 44. 

Legittmit6 (prinrjpe dr lat, I, 26, 03, 

lie nlngen (com to de), diplomat© aulri- 
rlurn, II, 02, 03. 

Leipzig (I mini lie dr), 1, 4, 10, 115. 

Lemberg (ronlrrcnrc del, 1, 216. 

L6on (iU de), I, 147, 14 6. 

L6on XIII. pane, II, 541. 

Leopold I ar , roi de** Beiges, |, 224, 
267 270, 207, 298, 301. 303, 308, 312, 
313, 317 327. 363, 364, 383, 388, 380; 
- II. 233, 317. 

Leopold n, r-»i do<< Ridges, II, 317. 

L6opold de Saxe-Cobourg, 1, 418, 420, 
421, 1 30 434. 

Leopold II, grand -due de Toscano, 1, 
442, i 47 : — 11, 10, 33, 3V, 70. 196. 

Lossy pa (R <|..), II, 44. 46, 237, 2 Ml. 

Leuchtcnherg (due AugusLe-r.hdrle*- 
j:ugcnr-ftrtpol6ou de^, 1, 280, 200, 
297 , 7.i“» 

Leurhtenberg (duo Nindss do), 11, 238. 

Leyen pinnctp.uUo do), 1, 60. 

Libre tchango, 1, 211; — 11, 205, 206, 
242. h tli, 632. 

Liohtenatein, I, 59, 60. 

Lieven (pnu<v <k), diplomate rii8i.e, 

I. 177, 242, 261. 

Lieven (prmcesse de), I, 226, 242; — 

II, 1U>. 

Lieux Saints, 11. 85, 86, 87, 04, 07, 
5**0, 6 J8. 

Ligue des patriotes, 11, 5»8, 540. 

Limbouxg, I, 302, 312, 363, 364; — II, 
335. 3 if. 

Unden itmron de), diplomate wurtem- 
herg. ots. I, 28. 

Ltppe, I, 50, 60. 

Lisbonne, l, 108, 144. 

Lisle, palriole picinontais, 1, 185. 

Liasa (baladle de), 11, 312, 343. 559. 

List. t coMomisle allem&mi, 1, 161, 260. 

Liubibratich, patriot© herzegoviuien. 

11, 480, 485, 


Liverpool (lord), liomme d’Etat an- 
K*aiy, 1, 84, 85, 109, 110, 149, 153, 164, 
171, 186, 205, 214, 220, 244. 

Lobo de SUveyra, diplomate portugais, 

Loftus (lord), diplomate anglais, 1L 
302. 393. 

Loire (arm6e de la), en 1815, 1, 76, 

77, 78. 

Lombardle. I, 42, 43, 50, 65; — ii, 16, 
17. 23, 17*. 198, 205. 

Lombard- VOnltien (rova time), I, 146, 
202; — li, 0, 16, 131, *165. 
Londonderry (lord), voy. Castlerr&gh. 
Londres. Conference de — , en 1824 
et 1825, I, 200; Iraite de — , du 
€ juillet 1827, I, 245, 246, 248, 251, 
254, 255, 257, 267; conference dr 
nor la Grfcre, 1, 256, 261, 263. 267, 
260: protocole de — , du 3 terrier 1830, 

I, 268; conference de — , i ur la R»d- 
gique, 1, 283, 284, 288, 280. 296, 302, 
304, 313, 363; piotocol* de — , du 
7 mat 1832, 1, 308 : tr.utA de — , du 
21 mai 1833, 317, 362; Iraite de — , 
du 10 avril 1830, 1, 3t»4; — 11, 346; 
traites de — , du 15 pullet 1840, I, 
370, 380, 383, 390, 392, 393: iraitea 
de — , du 13 juillet 4841, 1, 396; con- 
ference de — , sur Ip? duWtfa 9 *ll, 59; 
trait* de — , du 8 mat 1852, II, 77, 

78, 179, 25U, 262: couf. rence de — , 
en 1864, 11, 267, 271-273; conference 
de en 1867, 11, 342, 34h, 346, 353; 
trnile de — , du 11 utai 1867, U, 346, 
353; eoufennoe de — , on 1871, II, 

422, 425, 427, 428, 429, 432. 433, 435, 
437: traits de — , du 18 mars 1871, 

II. 437, 479, 405, 502, 510, 520, 528; 
conl'Tence de — , en 1884, 11, 545. 

Longwy, l, 86. 

Lopez, liomme d'Klnt espaurol, I, 409. 
Loren cez, general fra (pii-, II. 235, 236. 
Lorraine, 1, 21, 76, 82, 84, 439. 

Louis \lrtron\ huuime d’Etat trancais, 
I. 79, 139, 294. 

Louis I ar f rot de Envierc, 1, 30S. 

Louis II, roi de L'aviere, II, 287, 418, 

423. 

Louis XVIII, roi de Fram e, 1. 10-13, 
15-27, 35, 38, 40-43, 45-47. M 55, 70, 
73-78, 81, 82, 85, S6, 88, 89, 91, 97, 
108, 110, Hi, 116, 118, 120, 122, 1T0, 
140, 141, 145, 153, 157, 182, 185, 190* 
193. 196, 202, 204, 221. 

Louise d"Orl6ans, reine des Beiges, 1, 
224.297.313,434. 

Louise-Femande (infante), dnche«*«' 
dc Mmttpeusier, I, 410, 417, 420, 421* 
430-432. 

Louis-Phllippe, roi des Frnncais, 1, 
42-53, 73, 213, 232. 275-2*0, 283-286, 
288-290, 293, 294, 299, 3u8, 310, 313- 
315, 319, 322, 332, 334-336. 338, 340- 
346, 349*359, 361* 363, 366, 368* 369* 
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371, 373, 373, 373, 379, 3R1, 383, 384, 
386. 381-390, 392, 391, 399, 400, 402, 
40 4, 403, 407-409, 414-446, 418-423, 
429-433, 437, 443, 447, 448, 434, 435; 
— It, 3, 4, 6. 

Louie (due de), homme d’Etat portu- 
gais, 1, 209. 

Louvet, homme d’Elat frnngais, II, 
381. 

Lufceck, 1, 59. 60. 

Luoohesi-Palli (comte de), I, 3H. 
Luoques, l, 57, 66. 

Luden, I, 129. 

Luitpold (prince), regent de Bavi&re, 
It, 287. 

Lun6ville (trait* de), I, 39, 60. 
Lusace, l. 63. 

Lushington (docleur), T, 411. 
Luxembourg, I, 24, 21, 38, 59, CO, 03, 
95, 271, 2 9, 291, 298, 321, 363 , 364, 
403; — II, 303, 316, 333*333, 339-342, 
344-346, 425, 565. 

Lyon (insurrection de), 1, 343. 

Lyons (lord), diplomate anglais, ), 
410; — II, 389, 416. - 


n 

Macdonald, marshal de France, 1, 11. 

Mao&doine, 11, 515, 523. 

Mac-Mahon (marechal de), homme 
d’Klat iraugais, 11, 441, 461, 463, 464, 
461, 506, 543. 

Madagascar, 1, 406; — II. 546. 

Madrid (cabinet, cour de); voy. Es- 

payne. 

M»nnerbund, f, 161. 

Maestricht, 1, 289, 297, 298, 302, 363. 

Magenta (halaillc de), 11, 192. 

Magne. homme d’Elnt frangais, II, 400. 

Magnln, homme d’Etat frang/us, 11, 
404. 

Magyars, voy. Hongrie. 

Mahdi (le), 11, 545. 

Mahmoud, sultan, 1, 101, 102, 105, 161, 
213, 216, 222, 235. 249-252, 254, 251, 
264, 266, 261, 271, 299, 329; - II, 18, 
37-39 83, 95, 99, 106, 108, 109, 111, 
114, 117, 118-120, 122, 125, 131, 134, 
445, J49, 152, 170-174, 181-183, 231, 
324, 531. 

Mai (lois de), II, 459, 460, 541. 

Maison, marshal de France et homme 
d’Etat frangais, I, 251, 292. 

Maitland, gouverneur dee lies Io- 
liienm s, I, 213. 

Malacca, I, 343. 

Malakoff, 11, 138, 139. 

Mahnotbury (comte de), homme d’Etat 
anglais, II, 73, 176. 

Mahno* (armistice de), II, 20. 

Malta. I. 8, 14, 18, 67, 106; — 11, 564. 

Sfomianl, homme d’Etat italien, II, 
11, 23, 25. 


Manchester (ligue de), 1, 408; — 

367. 

Manin, dictateur de Venisc, II, 9, 24,. 
47, 166. 

Mans (batailie dn), II, 429. 

Mansield, I, 63. 

Manteuflel (baron de), homme d’Etat 
prussien, li, 63, 64, 81, 107, 137, 150, 
184. 

Manteuflel (baron de), feld-marechat 
allemand, 11, 268-270, 303,304. 314,432* 
Manuel, homme politique frangais, I, 
121, 194. 

MarceUus (comfe de), diplomate fran- 
t;ais-, 1, 200. 

Marches (les), If, 211, 222. 

Mariages espagnols, I, 407, 417-421 
429-435, 437. 

Marie, homme d'Etat frangais, II, 3. 
16, 360. 

Marie r\ reine de Portugal, I, 108. 
Marie n (Dona Maria), reine de Por- 
tugal, 1, 163, 210, 239, 240, 241, 253, 
261, 273, 281, 332, 334, 335, 41S, 419; 

- II, 373. 

Marie (grande -duebesse), duchess*. 

d’Edimhourg, II, 238, 466, 

Marie de Hesse-Da nn atadt , imp6ra- 
Ineo de llussie, II, 314. 

Marie- Amalie des Deux- Si dies, rein* 
deb FrangaK I, 434. 

Marie- Christine, reine-K'gente d’Es- 
p&guc, 1, 332-333, 337, 338, 346, 355, 
356, 358-360, 373, 375, 385, 404, 406, 
409, 410, 417, 418, 420, 430, 431, 433, 
434. 

Marie-Chrlstine (archie! uchesse), r£- 
gente d’Kspagne, II, 469. 
Marie-Louise, nx-imperalrice des Frnn- 
gais, duehesse dc Panne, 1, 10, 39, 
42. 45, 57, 66, 177, 292. 

Marie-Louise de Bourbon, ex- reine 
tPElrurie, duchesse do Lucques, 1, 
39, 40, 57, 66. 

Marienbourg, 1, 86, 89, 94, 303. 
Marie-Sophie de Bavifcre, reioe d* 
Naples, H, 196. 

Marmont, marechal de France, I, 10. 
Maroo. 1, 347, 407-409, 411413, 415; 

— li, 173, 234. 

Maronites, II, 217. 

Mari* lees (lies), 1, 407. 

Marrast (A.), homme politique frtfn- 
g-»is, li, 3. 

Martignao (comte de), homme d’Etat 
trangai-, 1, 253, 254, 201. 

Martinez- Campos (marshal), homme 
d’Etat espaguul, II, 469. 

Martinez de la Rosa, homme d’Etat 
espagnoh 1# 336, 337. 

Masella, nonce dn pnpe, II, 541. 
Masstaa, marshal de France, 1, 84. 
Maubeuge, l, 86. 

Mauguin, homme politique frangais, 
I, 2, Si, 363. 
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Maurioe (lie), I, 8, 14, 18. 

Mavrooordato, homme d'Etal grec, 1, 
213, 214, 4*0, 4J1. 

Mavromichalis (los frfercs), I, 404, 
307. 

Maxiinilien I er f roi de Bavifcre, 1, 37, 
128. 107, 108, 190. 

Maxicuilien IX, roi de Bavi£re, II, 51, 
61, 118, 209. 

Maximilien (arrhiduc), empcrmir du 
.Mexique, II, 233, 233, 234, 209, 672, 
279*281, 293, 334, 349. 

Mayence, I, 21, 24, 27, 38, 64, 95, 

Mayence (commissi on de), I, 161, 198, 
199. 

Mayotte, I, 406. 

Mazzini, palriole Italian, I, 441: -- IF, 
22, 32. 45, 174, 202, 219, 220, 333. 

MazzonJ, triumvir tosran, II, 24. 

Me cklcyii hour g- Schwerin, I, 59, 60, 
152, 8;>S ; 11, 13, 75, 113 

Mccklembourg-Strelitz, I, 59, 60, 64, 
94. 132 ; - 11, 13, 73, 115. 

Mediation, II. 156. 

M6diatis6s (princes allemnnds), I, 23, 
61, 64. 

Meglla, nonce du p«pe, II, 280. 

Ml- lit* met All, I, 216. IMS, 221, 308, 
317*323, 318, 319, 339, 361, 566-571, 
373, 371, 377-381, 383-386, 388, 390, 
391, 393-390; - - II, 83. 

M6hemct-Ali~ pacha, general et diplo- 
mat© lure, il, 523. 

M*n. 1, 44. 

Melbourne (lord), homme d’Htat an- 
glais, 1, 340, 345, 359-361, 372, 375, 
399, 400. 

M&likoff (Loris), g6n£ral et homme 
d’Etal russe, II, 506, 509. 

Menabrea (com to <ln), general et 
homme d’Ktat ilalien, II, 336. 

Menchikoft, nrniral et general russe, 
II, 93-99. 

Mendizabal. homme d’ELat espagnol, 
I, 316, 352. 

Menin, I, 303. 

Mensdorf IPouilly (comic do), homme 
d'Etat autrichien, II, 283, 284, 290, 
296-298, 311. 

Montana (combat de), II, 358. 

Meraebourg, I, 62. 

Mfetaxas (Andr6), I, 187, 213. 

Metternich (prince Clement de), 
homme d'Etat autrichien, I, 2, 3, 5, 
10, 12, 20, 21, 28, 30, 31, 33, 34, 33, 
37, 38, 40, 41, 43-45, 47, 53, 57-59, 68, 
Si, 91-93, 99, 104, 106, 112-117, 122, 
124, 126-132, 134-137, 142, 144, 145- 
149, 151, 153, 154, 156, 158, 160, 164, 
166, (69, 171, 173, 174, 177, 179, 181, 
184, 185, 188-191, 197-199, 216, 217, 
220, 222, 223, .229, 234, 241, 243, 247, 
248, 251, 252, 255, 257, 258, 259, 261, 
262, 270, 272, 277, 279, 286, 292, 295, 
399, 303, 306, 324, 323-331, 342; 343, 


349-353, 355, 357, 358, 364, 368-370, 
373, 3>6-38X, 390. 392, 33:5, 419, 421 
425, 428, 436-439, 441, 443-449, 453- 
ia.>; — II, 8, 20, 69, 160, 240, M50. 

Metternich (prince Ilic’rard de), di- 
plomat aiistro-hongrois, 1, 5; — 11. 
2.74, 360,-391, 397, 398. 

Metz (Mf*ga et capitulation de), II, 400, 
410, 416-420. 

Mouse, I, 44, 65, 66, 82, 317. 

Mexique, I, 107, 163, 176, 201, 202, 
205, 207, 300; — U, 232-236, 254, 209, 
274, 270, 279, 280, 281, 294, 295, 307, 
333, 334, 349. 

Meysenburg (baron de), diplomat© 
ant ridden, II, 201, 

Michel Obrlnowitch, prince de Serhie. 
II, 195, 332, 365. 

Midhat-pacha, bomrne d’Etat tnrr, II, 
190, *95, 499, 500. 

Miguel (dom), I, 164, 196, 208*210, 239- 
271, 248, 253, 254, 261, 273, 280, 301, 
331. 332, 334, 335, 337, 338, 419. 

Milan I*\ roi de Serbie, II, 365, 485, 
491-494, 554, 350. 

Milan. 1, 20, 08. 

Militza Niegosch, princus.se montene- 
grm»», II, 485. 

Miloch Obrenowitch, J, 102, 103; — 
II, 182, 1S3, 238. 

Milutine, homme d’Etat russe, H, 321. 

Mimaut, consul fningms, I, 322. 

Mina, partisan cspagnnl, 1, 280. 

Minciackl, diplomat© ritesc, I, 233. 

Minden, I, 23. 

Minorque, I. 106. 

Mm to (lord;, bomrne d’Etat anglai?, 

•1, 449, 451. 

Miramar (trait© de), II, 270. 

Miramon, homme politique mexicain, 
II, 234. 

Misnie, 1, 63. 

Mocenigo, diplomat© russe, I, 177. 

Modfcne, 1, 20, 28, 39, 66, 292, 452; — 
II, 16, 17. 23, 165, 195, 196, 198-202. 

Mogador, I, 412. 413. 

Moldavia, 1, 101, 165, 173, 215, 217. 
218, 223, 230, 231, 235-237, 251, 265- 
267, 271, 299, 329; — II, 18, 37-38, 39, 
83, 95, 99, 106, 108, 109, 111, 114, 117- 
120, 122, 125, 131, 134, 145, 149, 152, 
170-174, 181-183, 237, 324, 531. 

Mol6 (comic), homme d’Etat f ran gal. % 
I, 112, 276, 282, 283, 356-358, 360-365. 

Monro© (doctrine de), l, 203; — II, 233, 
281, 293. 

Mona, 1, 74, 303, 

Montanelli, bomrne d’Etat toscan, ll t 
24. 

MontbMiard, I, 13. 

Montebello (due de), diplomate Iran- 
gais, I, 354. 

Montemar (due de), homme d'Etat 
espagnol, I, 395. 

Montemolin (comte de), I, 419, 431* 
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Montenaoh (de), diplomate suisso, I, 
28. 

Mont&nGgro, II, 84, 85, 92, 93, 97, 111, 

181, 238, 324, 479, 480, 485, 487, 491, 

* 499, 495, 499, 500, 502, 503, 50 4, 509, 

514, 513, 515, 525, 531, 539, 530, 503. 

Montesquiou - FGzensac (comte de), ^6- 
nGral et diplomate frangais, 1, 48, 53. 
Montevideo, I, 107. 

Montmorency (Mathieu de), horn mo 
d’Etal fran<;ais, I, 177, 178, ISO, 181, 

182, 185, 189, 190, 192. 

Montpensier (due de), I, 420, 421, 530- 

434; — 373. 

Montrond (de), diplomate frangai>, I, 
19, 33. 

Moravie, I, 60. 

Moreau, gGnGral franeui*, I, 84. 

MorGe, I, 104, 256, 267, 201, 267, 269. 
Morilio, general espagnol, I, 107. 
Morny (due de), horn me d’Klat fran- 
•mis, II, 132, 232. 

Mortemart (due de), diplomate fran- 
cs, I, 258, 288. 

Moselle, I, 44, 66, 82, 9i„ 

Moss (convention de), 1, 16. 

Mounter (baron), administrateur et 
diplomate framjais, J, 1 19. 

Mourad V. sultan, If, 490, 493. 
Mourawiefl, conspirateur russe, I, 228, 
229. 

Mourawleff, general russe, I, 319, 32! ; 
-- 11, 236, 257, 321. 

Moustier (C.-E. marquis de), diplo- 
mate fran^ais, I, 240. 

Moustier (marquis- dc), horn me d’Klat 
transits, II, 318, 827, 333, 3i2, 337, 
360, 369. 

Muffling, funeral prussien, I, 26 5. 
Muley - abd - er - Rharaan , sultan flu 
M.iroc, 1, 412, 413. 

Mulhouse, I, 13. 

Mun oh- Beilin ghausen (corn to de), di- 
plomat*; autncliieri, I, 198. 
Munchen-Graetz (con fere nee de), I,32G- 
1,11, 338. 

Munich (traits de), du 1* avril 1816, 
I, 95. 

MUnster (comte de), lioimne d’Etat 
Uauovrien, 1, 28. 

Murat, roi de Naples, I, 4, 27, 40*43, 
43, 49, 50, 72, 85. 

Musard iMme), 11, 335. 

Mustapha IV, I, 101. 

Mus tapha - Baraiktar , I, 101. 

Mysore, I, 18. 


W 

Kapler, amlral anglais, I, 334, 384, 
391. 

Napier (sir Robert), general anglais, 
Naplste (parti} # II, 103. 


Naples, Deux-Sicilcs (Elat dr), I, 16, 
20, 25, 40, 4f, 66, H5-130, 152-155. 
158, 376, 419, 432, 453; — IV, 11 34, 
45, 72, 90, 134, 153, 164, 165, 173, 201, 
210, 211, 212, 213, 216, 218, 219, 221, 
222, 226, 227. 

Naples (trait& de), I, 4. 

NapolGon I 0P , I, 2, 3-10, 12, 19, 21-23, 
27, 39, 40-42, 44-50, 53-53, 57, 58, 65, 
G7, 71, 73, 81, 82, 84, 88, 96, 101, 106, 
108, 120, 349, 375, 391; — II, 89, 440. 
560. 

Napol&on H, I, 43, 53, 58, 71, 73, 315; 
— II, 89. 

NapolGon HI, I, 337, 361, 382; — II, 
27, 33, 34, 41, 43, 44, 46, 58, 62, 63, 
67, 70-73, 78, 86-91, 94, 103, 110, 116, 
124, 128, 130-132, 133-187, 140, 142- 
1 44, 1 46-150, 153, 154, 150, 158-163* 
167, 169, 110, 172-179, 181, 184-187, 
189, 192-211, 214-219, 221, 223-226, 
229-238 , 240-248, 251, 253-257, 259-270, 
272, 273-279, 281-283, 290-295, 298, 300- 
319, 327, 332-336, 339-344, 346-364, 
366, 368-370, 372-383, 386, 387, 390, 
393-403, 403, 420, 433, 43G, 461. 
NapolGon (prince Jerome). If, 161, 162, 
169, 1 73, 183, 186, 192, 193, 196, 201, 
243, 278, 298, 299, 307, 309, 398, 400. 
Narvaez (uiarecJmi) , linmiue d’Klat 
cspagnol, 1, 405, 406, 409, 410, 417, 
430, 435; — II, 6, 3 4. 

Nassau, 1, i, 23. .>6, 59, 131, 132, 261; 

- 11, 115, 282, 311. 

Nathalie Kechko, rein e do Serine, If, 
*4i>3, 536. 

Nationalverein, If, 213, 227, 341. 
Naumbourg-Zeitz, I, 63. 

Nauplie, I, 103, 104. 

Navarin (hataille de), f, 249, 232. 
Navigation (libel te de la), I, 34, 44, 
66, 298. 

Neckar,*!, 44, 60. 

Nemours (due de), f, 213, 219, 224, 
2S3, 289, 290, 297, 353, 402. 

NGpaul, I, 18. 

Nesselrode (com to de), bom me d’Etat 
rusi>e, I, 28, 103, 136, 177, 216, 266, 
277, 331, 414; — II, 19, 93, 98, 99, 
104, 133, 140, 170. 

Neuch&tel, I, 63, 65, 443; — . U, 6, 62, 
110, 167-169. 

Neutrrs (droit des), II, 154, 136. 
Neutres (ligue des), 11, 399-401, 404* 
Ney, rnarGchal de France, I, 77. 

Ney (Edward), II, 46. 

N&zib (batdille de), l, 369, 370. 

Nice, I, 87; — U, 178, 206-209, 214, 224, 
464, 542, 564. 

Nioolas l* r , empereur de Russie, I, 228- 
233 f 237, 241, 243, 246, 250, 251, 253- 
259, 261, 262, 264, 265, 267, 271, 279, 
286-289, 299, 360, 306-308, 311, 315, 
318, 319, 324-327, 342, 344, 348, 349, 
331, 353, 363, 368, 369, 372-374, 376* 
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396, 414, 415, 443, 450; — II, 6, 13, 18, 
81, 38, 39, 42, 49, 61, 62, 64, 68, 69, 
31,17, 82-91,93-111, 113, ill. 119-122, 
128, 132, 245. 

Nicolas, Nikita, prince de Montdndgro, 
II, 238, 485, 491, 492. 

Niger, II, 547. 

Nigra (Constantin), diplomat© Italian, 
II, 211, 278. 

Nihilisme, Nihllistes, II, 332, 451, 541. 

Nikolsbourg (preliminaires de), II, 312, 
SI 3, 315, 316. 

Nobiling (attentat de), II, 540. 

Noire (mer), I, 101, 102, 231, 265; — II, 
105, 112, 119, 134, 141, 144, 145, lot, 
153, 151, 330, 331, 420, 422, 425, 431, 
506. 

Non-intervention (principe de), I, 334, 
3X4, 391. 

Norvfege, I, 3, 4, 16. 

Nouve lie- Caledonia, II, 237. 

Nouvelle- Grenade, i, 107, 143. 

N ou velleKussle, I, 88. 

Novare (bataille de), 1, 158; — II, 36, 
43, 44, 123. 

Novi Bazar, II, 525, 537, 538. 

Nugent, general antrichien, li, 16, 17. 


O 

Obolenski, conspirateur rua*e, I, 228. 
Ocbsenbeln (colonel), homme politique 
Suisse, J, 440, 450. 

O'Connell, homme politique irlandais, 

I, 310, 408. 

Odessa. 1, 88. 

O'Donnell, homme d’Etat cspagnol, I, 
409. 

O’Donoju, vice-roi du Mexique, I, 163. 
O' Falla, homme d’Etat cspagnol, 1, 204. 
Oken, I, 129. « 

Oldenbourg, I, 59, 60, 64, 94, 20 1 ; — 

II, 15, 17, 115, 272. 

Olga (grande-duchesse), reinc dcs Hol- 
lories, II, 238, 326, 368. 

Olivenza, I, 66, 107, 109. 

Oilivier (Emile), homme d’Efnt fran- 
ca*, 11, 244, 300, 334, 354, 381, 386, 
387, 390, 393, 400. 

O limits (convention d*), II, 63, 64, G5, 
60, 81, 110, 227. 

Olozaga, homme d’Etat espagnol, I, 
409, 410. 

Omerpaoha, gdndral hire, II, 84, 85, 
103, 129, 139. 

Orange- Nassau (maison d’), I, 14, 283, 
285, 335. 

Ordre moral (regime dit de T), II, 466, 
505, 506, 508. 

Orient (question d’), voy. Turquie . 
Orleans (batailles o’), II, 424. 

Orleans (due d’h Ills de Louis-Philippe, 
1, 342, 343, 351, 353, 355, 358, 402; 

— 11, 463. 


Orleans (duchesse dj, 1, 358. 

Orleans (due d’), fils du comie do 
Pans, i, 455. 

Orloff (prince), diplomat© russe, 1, 307 r 
323; — 11, 106, 107, 149. 

Orsini (attentat d’), II, 175-177. 

Oscar I er , roi de Sufede et de Norvfcge, 
II, 142. 

08man-paoha, gdndral et homme d’Etat 
lure, II, 507, 508. 

Ost-Frlse, 1, 64. 

Ostrolenka (bataille d’), I, 298. 

Othon de Bavifere, roi dcs llellfenss, I,. 
308, 317, 410; — II, 103, 118, 238. 

Ottenfels (haron d’), diplomate autr’-* 
chu n, 1, 53. 

Ottoman (empire), voy. Turquie . 

Otway, homme d’Kfat anglais, li, 422. 

Oubrii (baron d f ), diplomate russe, 11, 
523. 

Oudinot, general fran^ais, II, 44, 45. 

Ouminskl, palriote poton&is, I, 228, 
229. 

Outrelaine (general d’) f diplomate 
frant.ais il, 438. 

Oyapock, I, 66. 


P 

PaolUoo (affaire), II, 58. 

Pacte de famille, 1, 16. 

Paix (cougres de la), 11, 356. 

Palacky, homme politique tchfcque, II, 
433. 

Palestine, II, 85, 86. 

Pallaviclni, homme politique italicn, 
b 166. 

Palmella (due «le), homme d’Elat por- 
lugais, 1, 28, 210. 

Palmerston (lord), homme d’Efat an- 
glais, 1, 283, 297, 300, 302, 336, 337, 
340, 345-347, 351, 352, 359-361, 367, 
368, 371-374, 376-380, 383-386, 389, 
391, 392, 395, 399, 400, 404, 421, 428- 
430, 432-434, 436, 437, 443, 447, 449* 
451; — 11, 16, 56, 72, 73, 94, 105, 129, 
137, 176, 193, 193, 198, 201, 205, 207, 
216, 255, 262, 271, 297. 

Pamplona (baron do), homme d'Etat 
ponuuaie, 1, 209, 210. 

Panama (congrfrs dc), I, 207. 

PanBlavisme, 1, 68; — II, 14, 321, 322* 
320, 529, 350, 365, 367, 479, 532. 

Pantaleoni (docteur), II, 229. 

Pape, Papaute, voy. Saint-Sitge. 

Pappenheim (com Id de), 1, 95. 

Paraguay, I, 107, 143, 162. 

Paris. Traitd de — , du 30 mai 1814, 
1, 13, 28, 30, 39, 44, 47, 51, 52, 54, 55, 
62, 81, 86, 89, 96; traitd de — * du 
2 aoflt 1815, 1, 72; convention de — * 
du 3 juillel 1315, 1, 76; protocols de 
— , du 2 oclobre 1815,1, 89, 93; trailds 
de — - du 20 novembre 1315, 1, 97, 99* 
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<*12, 4*7, 413, 421 ; congrds de — , 11, 
146, 148-157, 111, 437; traitA de — , du 
30 mars 1856, II, 150-153, 183, 225, 
227, 323, 330, 331, 420, 422, 425, 433, 
437, 470, 495, 502, 503, 505, 510, 5*2o. 
528; conference do — en 4857, If, 
1C9; conference de — en 1858, II, 
481, 182; conference de — en 1869, 
II, 363, 369; stege de — , II, 405, 418, 
419, 423, 427-431 ; Commune de — , II, 
419, 431, 437-439, 441. 

Paris (comte de), 1, 358, 455: — II, 
449, 463, 464, 467, 471. 

Farme, I, 10, 16, 20, 25, 27, 39, 42, 45, 
57, G6, 292, 452; — II, 16, 17, 23, 165, 
196. 

Pa sit 6 witch, feld-marechal russe, 1, 
257, 2G4, 298, 299; — II, 39, 42. 
Fasquler (due), homme d’Elat fran^ais, 

I, 139. 

Passaglia, tlfeologien et bom me poli- 
tique italicn, II, 229. 

.Pavia, gdndral espagriol, II, 467, 468. 
JPaysBas, I, 7, 8, 11, 15-20, 28, 36, 56, 
59, 64, 65, 67, 69, 82, 84, 94, 95, 271, 
281, 283, 285, 289, 297, 298, 301, 303, 
306, 312, 313, 317, 330, 363, 403; -- 

II, 6, 89, 165, 335, 341, 346, 518, 547. 
Pedro (dom), l er empereur du Bresil, I, 

163, 464, 177, 185, 207-211, 239, 240, 
253, 332, 334, 339. 

Pedro (dom) II, empereur du Br6sil, I, 
412. 

Peel (Robert), homme d’Elat anglais, 

I, 244, 252, 340, 399, 401, 403, 408, 
409, 413, 414, 41C, 418, 419, 421, 429. 

Pekin (trajfes de), 11, 22G. 

P&ko Pavlowitoh, patriote herzegovi- 
nien, II,* 480. 

Pelet, homme d'Etat fran$ais, I, 375. 
peiissier, mar6chal de France, II, 137- 
439. 

Pelletan (Eugene), homme d’Etat fran- 
trais, II, 404. 

Fepo (6.), general napolitain, II, 10, 
17, 24. 

Pepoli (marquis), diplomate italien, 

II, 161. 184, 277, 278. 

F&rler (Casimir), homme d’Etat fran- 
ca is, 1, 275, 276, 293-296, 299, 301, 
302, 304, 303, 308, 309, 447. 

.Wro u, 1, 107, 143, 162, 176, 206, 207; 
— II, 234, 274. 

Perponcher (comte), diplomate prus- 
sien, 11, 341. 

Perea, I, 235, 236, 250, 253, 348; — II, 
104, 111, 173, 514, 519, 528. - 
Persigny (due de), homme d’Etat 
frangais, II, 62, 63, 124, 125, 132, 

.Pastel, conspirateur russe, I, 228, 229. 
Petropaulowsk, II, 139, 140. 
ftpiordten (von der), homme d’Etat ba- 
varois. It, 53, 81, 92, 116, 140, 148, 
249, 269, 287, 345. 

Debidour 


Philippevtlle, I, 86, 89, 94, 303. 

Pianori (attentat de), II, 113. 

Picard (Ernest), homme d’Etat frai* 
gais, II, 244, 260, 404. 

Pie VII, pape, I, 154. 

Pie VIII, pape, I, 291. 

Pie IX, pape, I, 442, 447, 448, 452, 
453; — II, 7, 17, 23-26, 33, 34, 45, 46, 

463, 196, 201, 201, 210, 227, 229, 230, 

231, 240, 279, 280, 334, 354, 376, 379- 

381, 414, 448, 456, 460, 465, 511, 512. 

Pidmont, voy. Sardaigne. 

Pierre Karageorgewitoh (prince), II, 
485, 556. 

Pierre Nioolaldwitch (grand-due), II, 

483. 

Pioxnbino, I, 60. 

Piscatory, diplomate frantjais, l, 411. 

Plaisance, I, 66. 

Plata (la), voy. Ar genline (confedera- 
tion)- 

Plebiscite du 8 mat 1870, II, 383. 

Plewna (siege de), II, 507, 509. 

Plorabi&res (entrevuo de), II, 178, 206. 

Pd, I, 39, 43, 65. 

Polignao (prince de), homme d’Elat 
francos 1, 262, 270, 271, *286, 293. 

Pologne, I, 15, 19-22, 25, 27, 29, 31-33, 
33-37, 49, 56, 63, 68, 69, 91, 113, 136, 
228, 229, 272, 287-292, 298-300, 303, 
308, 311, 327, 330, 342. 349, 427, 428; 
— II, 7, 11, 14, 18, 19, 38, 101, 107, 138, 
143, 134, 193, 239, 245. 210-248, 251- 
238, 260-264, 270, 273, 276, 323, 318, 
360, 386, 448, 5G3, 567. 

Poraord, reine de Talli, I, 413. 

Pomdranle, I, 24, GO. 64. 

Poniatowski, diplomate franqais, II, 

200 . 

Ponsonby (lord), diplomate angluis, K , 
300, 347, 361, 378, 384, 391, 393. 

Pontois. diplomate fran^ais, I, 377. 

Poros (conference dc), I, 2G3. 

Porte Ottomans, voy. Turquie . 

Port-Mahon, J, 106. 

Portugal, I, 3, 13, 18, 28, 30, 43, 66, 
67, 95, 107, 108, 144, 163, 164, 177, 
193, 195, 196, 198, 201, 207-209, 211, 
238-241, 253, 273, 280, 331, 334, .m, 
337, 338, 376, 404, 434; — II, 373, 
374, 547, 568. 

Posnanie, I, 37, 38, 63. 

Poti, I, 265. 

Potoeki (comte), homme d’Etat autri- 
ehien, II, 386. 

Pourtalds {comte de), diplomate prus- 
sien, II, 64, 107, 110. 

Pouyer- Quertler, homme d’Etat fran- 
$ais, II, 440. 

Possso di Borgo (due), diplomate russe, 
I, 88, 111, 140, 166, 177, 182, 349. 

Prague. Congrfes de — , I, 127 ; traitd 
de — , II, 316, 318, 345, 348, 349, 351, 
366, 398, 537. 

Presides de Toscane, I, 66. 
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Prim (marMml). hoinme d’Elat #-q»a- 
t’liol, II, 234. 233, 3*11, 313, 373, 386, 
’ 89. 

Pr % ir J oipaui6o danublcnncs, voy. Mol- 
\ ulachte, Herbie. 

Pritchard, missionnuirc anglais, I, 
5 i 415, 410. 

Pioadhon, rmbhciste francais, I, 423. 
avisoiie (gouvcrneinent), I, 435; — 
i!. 5, 4. 

Pras^e, I, 3, 7, 13, 15, 16-21, 23, 27, 
2‘, 50-38, 47, 51, 54, 50-00, 62-Go, 03, 
72, 7'.. Ml, SI, S3, 94-96, 106, 1H, 111, 


in 

1 19, 

121, 

122, 
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-133, 
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100, 

171 
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j. _ 1 
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2 s 4, 
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1, 11 

4-119, 121 
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Qurtrliuple alliance fie i83i, I, 337, 33S, 
«» »«’• 

Querluil (pniinpaiilo .lo', 1, 03. 
Quesnoy (le), i, SO. 

Quinette. hum mo politique fraugais, 
K 71. 


lft 

Ilaaetzkl, feM-nui radial autriehien, II, 
9, i \ 13, 11. 30. 

Radowitz general dt), homme d’Etut 
pu.^mn, I, 424, 455; — 11, 29, 49, 
64, 5‘, CO, 61, 03, 78. 

Raguse, 1, 6‘>, £9. 

Han don ( m a radial) , homme d’Elal 
t rati^ais, II, 307. 

Rangab6, hommc d’Etal grec, II. 5*26. 

Rattazzl, homme d’Etat itulien. 11, 33, 
} ».». 201 , 200, 231, 239, 242-244, 3.3, 
i « «* '3, jT i 

Ravnoval (F.-M.-fi. do), diplomate fran- 
cs, l, 119, 177, 339, 


Razoumowski (comte de), diplomate 
russc, I, 7, 28. 

Rccliberg (comte de), diplomate bava- 

r»Ms», I, 28. 

Recbberg (cmnte de), hommo d’Etat 
aiitrvi'liHW' II, 198, 247, 255, 258, 239. 
261, 270, 271, 283. 

RCchid-pacha, liomme d’Elat turc, I, 
395; — II, 82, 83, 98, 101. 

RedcJiffe (lord), voy. Slratford-Gan • 

nittfjf. 

ROlor me Oleotorale en Angleterre, I, 
273. 284, 310; — II, 260, 328, 569. 
Reggio, I, 66. 

RGgnier, aventurier francais, II, 408- 

410, 431. 

Reichshoffen (bataillc de), II, 398. 
Relchstadt (due de), voy. Napoleon 1L 
Rein hard (de), diplomate suisse, I. 28 
Relnkens, evOque, chef des vioux- 
calholiques, 11, 448. 

Roiset, diplomate francais, II, 200. 
Rfcmusat (Ch. de), homme d’Etat fr,u«- 
rtii**, I, 444. 

Resclild-pacha, general lure, I, 212, 
2 1 318 . 

Roues -Grciz, I, 59, 60, 2*1 1 ; — II, 315. 
Reuss-Schlelz, I, 59, 60, 261 ; — II, 3! . 
Revel (comic de), diplomat I 

87. 

Rhin, I, 15, 21, 2b, 35, 37, 38, 4 5. V» 
.»', 00. 04-66, 08, 78, 94. 93, 129 
Rianzavfes (flue did, 1, 332. 
Ribcaupierre (dr), diplomate n:?*e, I, 
2 IS, 25 i. 213. 

Rica&oli, humine d’Etat italien, I! 

230, 231. 

Richelieu (due dr), homme d’Kt :i 
irnurais, I, SS- 96 , 97 , OS', 1 t\ 11 -j. 
116 , 117 . 119 , 120 , 1 i i, 139 Wl, 11 
157 , 132 , 133 . 157 , Hit, 171 , 212 . 
Richter, liomme politique allemand 
II, 4*8. 

Riod (tiaile de), I, 4. 

Riecjo, liomme politique espagnol, I 

1 55, 102, 19b. 

Rieti (coni hat de), I, 154. 

Rieger, homme politique Lchgque, II, 

; *.3 

Rifaat-pacha, homme d’Elat turc, I, 

393 . 

Rigault do Genouilly (amiral), homme 
dElat francais, II, 381. 

Rigny pnuiral de), bomme d’Etat 
francais, I, 247, 294. 

Rio-de- Janeiro (trait6 de), I, 241. 
Rivadavia, homme d’Etat argenlin, I, 

no. 

Rivet, homme politique franqais, II, 

449. 

Roche (general), philhelteue, I, 243, 

224. 

Rochefort (HenrH, publieistc et bomme 
poiitique francais, II, 364, 404. 
Rocroi, I, 80. 
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Bodich, general autrichlen, II, 486, 

i^7. 

Rodrigue (lie), 1, 14. 

Rome, II. 24, 23, 32, 43-46, 197, 205, 
211, 218, 2J9, 221, 222, 227-229, 231, 
-39, 240, 242, 241, 27 {, 2>J, IUs 333, 
343, 352, 333, 3:»S-:k.\ 370, 378-3*0, 
397-401, 314, 421, 420, 4 42. 

Romagna, I 40, 65; — II, 200. 
Romains (Etats), 1, 28, 66, 72, 201. 202, 
295, 304, 453, 448, 452; — II, 23, 25, 
32, 43, 45, 46, 153-155, 16*5, 187, 200, 
203, 210, 220, 230, 278, 279, 333, 343, 
353, 354, 357, 358, 381, 397, 414. 

Roon (de), hom me d’Elat allemand, If, 
293, 294. 

Rosas, dictatcur de la Plain, I, 360. 
Rossi (oomte), diplomatc sarde, I, 28. 
Rossi (Pellegrino), I, 423, 348, 452; — 
II, 17, 21, 25. 

Rothl&re (bulaillo de la), 1, 7. 

Soulier, hommc d’Elat francai*, II, 
2 15, 281, 309, 312, 354, 301, 377, 382, 
4 62. 

Romnsnle, TT, 149, 15(X, 170, 171, 1S2, 
183, 195, 237, 263, 206, 297, 324, 325, 
i79, 480, 502,604, 606, 514, 526, 527, 
XU, 333, 563. 

Iloumfelie oriental©, II, 524, 554. 
Roussillon, 1, 78. 

Kouvier, lioinmo d'Klal fran^ais, II, 
.>57. 

Roy, horn me d’Etal franenis, f, 139. 
Royer (de), diplomule pri'-Mcn, 1, 26 4. 
Buffo,. diplomat© xinpoIi> r im, I, 2S. 
Russell (John), homme il'Elat .•inglai’-*, 
!, 419: — II, 88, 73, 01, 90, 131-136, 
195, 2U0, 207, 210, 223, 223, 231, 2hX, 
201-203, 200, 267, 271, 272, 297, 328. 
Russell (Od<>), diplomats anglais, II, 
421, 473, 523. 

Russia, I, 3, 7, 13, 19-21, 23, 28, S0-3S, 
47, 51, 52, 50, 57, 03, 08, 69, 72, 84, 
85, 88, 89, 96, 101, 103, 104, 106-103, 
411-114, 119, 120, 122, 120, 129, 135, 
438, 140-142, 146, 147, 151, 152, 155, 
456, 1G0, 1G6, 167-170, 174, 182, 183, 
«85, 186, 1S8, 190, 192, 198, 212, 214- 
219, 221, 223, 225, 227-238, 241, 242- 
245, 230, 252-254, 256, 238, 2G1-2G7, 
271, 272, 277, 279, 282, 284, 286, 289, 
290, 293, 293, 297, 299, 302, 303, 311, 
315, 317-319, 322-325, 327, 329, 331, 
334-336, 342, 345, 348, 340, 351, 361, 
367-369, 371-373, 370-378, 381, 384, 392, 
394-397, 400-403, 406, 410, 414, 419, 
424, 427, 428, 433, 437, 443; — II, 18- 
20, 30, 36,37,39, 42, 51, 57-59, 61,63, 
67, 68, 71, 72, 74, 77, 83 87, 90, 94, 
26, 98-101, 104-106, 108-112, 1-44-123, 
125-151, 154-158, 170-172, ISO 184, 187, 
195, 196, 209, 213, 217, 218, 224, 238, 
239. 240, 245-248, 252, 253, 235-237, 
262-265, 270. 272-274, 276, 206, 309, 
314, 321-327, 330-332, 343-350, 359, 300, 


3G5-3G9, 393, 395-397, 399, 401, *• 4, 
411-416, 419-422, 420, 427, 437, ’.>2- 
44“, 430, 4M. 437-459, 463, 466- *7 1, 
473-476, 47 II- 4 NS, 491, 494-521, “25- 
333, 530-540, 543, 347, 548, 553- 600, 
'iC2, 363, 560, 509. 

Rye, 4 1, 84. 


S 

Sadoullah-bey, diplomats hire, H, "J,1 
Sadowa (bataille ue), II, 3U5, Sort. 3^, 
333, 560, 562. 

Safvct-paoha, homme d’Elat tnu\ II, 
300, “01. 

Sarfasta, homme d’Elat ospngi <>I, II, 
iM, 170. 

Said pacha, vlce-roi d’E^pte, IJ 217. 
Sn into- Alliance, 1. 90-91, 98, lull, |d„\ 
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15 1, 
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*78, 
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■IP, 1 . 

183, 

189- 

-PI 4. 

PS, 
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203, 
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213, 

21 4 

,221, 

223, 

220, 

2 41, 

2 '« >, - r‘ 
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272, 

281, 

281, 

» 2 ->7, 

5 ‘ 3 \ 

328, 

530, 

342, 

331, 

3S2, 

42.1, 

4..*., * • 4. 

456 : 

— 1 

11, 09 

, 90, 

13 1, 

150, 

22 *, - in. 

-73, 

277, 

28 i. 

459, 

548, 

308. 



Samto-Auiaire (cumfe de), dipJom *e 
lr»n*\ , iH, 1, 305, 382. 

Saintc-Helfeno, 1, 46, 72. 

Sainte-Lucie, I, 14, 18. 

Saintes (les), I, 8. 

Saint Gall, I, 24. 

Saint -James (cal duct dc), voy. Ah /V* 
ter re. 

Saint-Marsan (marqui> do), diplum te 
sarde, 1, 28. 

Saint Pfetersbourg (cour, cabinet ’o, 
vov. ittmsfr. 

Saint PGtcrsbourg (conference de — mi 
1825), I, 216, 217, 219-221, 2 >3 ; l ‘Gu- 
ides de — cn 1823, 1, 229. 

Saint- Quo n tin (h.itdille de4, H, 4 l ) 

Saint-Sifege, I, 187, 2 T5, 296, 304- i* 
304, 423, 441, 413, 418; - 11, 17, 2 
33, 46, 80, 123, 154, 155, 162, 161, 
165, 198, 199, 201, 203, 204, 210-21., 
217, 220, 221, 229 233, 239, 240, Jo* 
244, 256, 278-2X1, 333, 362-355, 

360, 376, 379-381, 414, 442, 448-! , .»i, 
454, 463, 465, 468, 409, 470, 541, di, 
552. 

Saint-Valller Oomle de), diplonnle 
franca r, If. 522. 

Salazar, diplomale espagnol, II, ST.si, 
374, 385, 386. 

Saldanha de Gama (de), diploma’* 
portugais, 1, 28. 

Salisbury (marquis de), homme d'Etat 
anglais, II, 497, 498, 516, 518, :,r,> 
523, 525, 553, 554, 555. 

Salonique, II, 487, 515, 521, 530, 5C^. 

Sal van dy (comte de), homme d’Etat 
frangais, I, 405, 
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Balzfcourg, I, 21, ‘60, 61, 06. Entre- 
viic de — , II, 300, 301. 

Bamos, I, 200. 

Sand, ctiidiant nlScmand, I, 129. 

Ban -Martin, g6nei\il argon tin, I, 107, 
162. 

San MJrjuel, homme J‘Etat cspagnol, 

I, isl, 1H4, 183, 193. 

S&n-Stefano (I rail e dc), II, 813-016, 

:;ih, 5io, 323-527, r»34. 

Sardaigne, J, 3, 14, ::7, 28, 33, 39, 40, 
56, 6b, 60, 80, 87, 89, 05, 155, 157, 
158, 188, 304, 331, 443, 452; — II, 7, 
9, 10, 15, 16, 24, 33, 34, 36, 37, 4G, 47, 
64, 71, 74, 78, HO, 123-125, 128, 120, 
131, 138, 111, 147, 150, 154, 150-158, 
103, 105, 106, 170-174, 170-178, 184- 
180, 192, 197-201, 203-212, 21G-227, 
508. 

Sarre, T, 04, 82, 95. 

Sarrelouis, I, 86, 89, 94. 

Sartigcs (<-otnte de), diplomate fran- 
eais, II, 279. 

Savary, due de Rovigo, general fran- 
gai-, 1, 278. 

Savoie (maison dc), voy. Ilalie , Sar- 
dah/ne. 

Savoie, I, 68, 86, 89, 95; — II, 17$, 
186, 201, 200-208, 214, 210, 22'., 404, 
542, 564. 

Saxe. I, 19-22, 24, 25, 28, 31-38,43, 50, 
59, 63, 60, 132, 219, 271, 281, 201, 
425;— II, 40, 49, 52-54, 05, 70, 118, 
201, 200, 286, 304, 311, 315, 310, 3*9, 
425 

SaxeAltenbourg. II, 115. 
Saxe-Cobourg, I, 50, 60, 95, 128, 261, 
431;— II, 285. 

Saxe Gotha. I, 60, 201 ; — II, 115. 

Saxe Hildburgbausen, ], 00, 128, 201. 
SaxeMeiningen, 1, 50, 00, 201; — II, 
315. 

8axe prusMonne, I, 00. 

Saxe- Wei mar, 1, 50, 50, 00, 04, 113, 
128, 129, 130, 132, 201 ; — 11, 115. 
Schainyl, I, 348; — II, 141. 
Schaumbourg, I, 50, 60. 

Schleinitas (baron de), homme d’Etat 
prussien, 11, 223, 224. 

Scbmerling (baron de),homme d’Elat 
autrichien, 11, 15, 30, 30. 
Schouwaiott (comte), diploinale russe, 

II, 473, 504, 518, 520, 523. 
flcbulenbourg (comte de), diplom&te 

sax on, 1, 28. 

Schwartzbourg Hudolstadt, I, 59, 60. 
Echwartzbourg Sondershausen, I, 59, 

00 . 

Schw&rzenbcrg (prince F. de), homme 
d’Etat autrichien, II, 26-28, 30-32, 
87, 39, M, 56, 59, 61, 63-70, 73-77, 
SO. 

Sfebastiani (marshal), homme d’Etal 
frangais, I, 213, 275, 276, 294, 374, 


Sebastopol (aifcge de), II, 93, li9, \%%. 

128, 129, 131, 136, 137-139, 141. 

Sedan (bataille de), II, 402, 418. 
Seebacb (baron de), diplomate saxon, , 
II, 140. 

Segria, homme d’Etat francais, II, 
381. 

Sella, homme d’Etat italion, II, 309, 
415. 

S&n&gal, II, 236. 

Septembre (lots de), T, 343, 344: ron- 
vention dn 45 — , II, 27S, 970, 281, 
353, 354, 361, 414; Evolution da 4 
— , II, 403. 

Sepulveda, colonel portngais, I, 113. 
Serbia, 1, 101, 102, 223, 231, 235-257, 
205, 266, 271; — II, 82, 93, 420, 172, 
182, 183, 195, 237, 238, 263, 324, 320, 
332, 350, 363, 470, 480, 482, 483, 437, 
401-502, 509, 541, 513, 515, 525, 531, 
533, 554, 556, 563. 

Serrano (marshal), homme d'Elat (\«5- 
pnKiiol, I, 435; — II, 371, 374, 375, 
407, 4C8. 

Serre (comte dc), homme d’Etul fran- 
cais, I, 130, 177. 

Seiver-pacba, homme d’Etat litre, 
II, 42J. 

Seville (due de), I, 420, 431, 432. 
Seychelles (les), I, 14, 18, 

Shoficid. general auicricain, II, 203, 
Sib&rie, J, 348. 

Sicile, I, 3, 28, 41, 140. 453; — 11, 17, 
23,21, 43, 212, 215, 216. 

Siegcn, 1, 05. 

Silesie autrichienno, I, 60. 

Silfcsio prusienne, 1, CO, 63; — II,, 
254, 202, 344. 

Sillstrie (siege* dc), I, 258; — II, 117. 
Simon (Jules), homme d’Etat fr.iii.- da, 
11, 260, 404. 

Simpson, general anglais, II, 130. 
Singapore, I, 348. 

Sinope (Altai res dc),II, 105. 

Six actes (les), 1, 137. 

Skicrniewice (cut revue de), II, “IS. 
SkobClefl, general rustic, II, 5 47. 
Slaves du sud, voy. Croatle , SerLc, 
Bosnie, etc. 

Sleswig, 1, 439; — II, 11-13,36, 42, 57, 
58, 60, 65, 74, 77, 179, 240, 230, 2* 3- 
267, 271-273, 285, 286, 2S0, 301, 3UU, 
310, 347-349, 352, 448, 537. 

Slovenes, II. 365. 

Socialisms, i, 423; —II, 533, 340, 541, 
550, 351, 569. 

Sooiete (lies de la), voy. Ta)ti . 

Soledad (convention de la), 11, 233. 
Solterino (bataille de), II, 197, 550. 
Solignao, general frang&is, I, 334. 
Sonderbund, 1, 440, 445, 447, 449-451* 
455. 

Sophie (archiduchessc), II, 27 t 195. 
Sophie de Wurtemberg, rewe de* 
Fays-Bas* il t 333. 
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ftoalt (marshal), homme d'Etat fnn 
Cais, I, 294, 313, 315, 3C1, 365, 370, 
313-374, 337-390, 391. 

SonroM, I, 1, 47, 70, 90, 125, 159, 192, 
321, 214, 309, 339, 366, 396, 426 ; — 
II, 1, 48, 79, 413, 159, 101, 228, 275, 
320, 362, 402, 445, 477, 535. 

8pft ra n»l d , homme d'Etat ruese, I, 

23J, 

Spina/ !6gat du pape, I, i54, 177, 188. 

Spickeren (bataille de), II, 398. 

Sprewitz, I, 161 . 

Stackelberg (comte de), diplornate 
russe, 1, 28, 177. 

Stadion (comte de), homme d’Etat 
autrichien, I, 7. 

Stahl, homme politique allemand, II, 
28, 64, 109. 

Stanhope (colonel), philhollcno, I, 21 i 

Stassart (baron de), hoir.me { >< »i 1 1 ique 
beige, I, 48, 49, 53. 

Stein (barou do), homme d’Etat prus- 
sien, I, 23, 28, 52, 85, 111. 

Stellardi (abb6), II, 374. 

Stephanie de Beauharnais, grande- 
duche^se de Bade, II, 374. 

Steuerverein, 1, 316; — II, 75, 76, 92. 

Stewart (Charles), diplornate anglais, 
I, 7, 28, 51, 477. 

Stierncld, homine d’Etat su6dois, il, 
142. 


Stopford, ainirul anglais, I, 380. 

Stour dza (Alexandre), I, G9. 
Strangford (lord), diplornate anglais 
i, 173, 177. 

8trat lord- Canning (lord Stratford de 
Rcdchlfe), diplornate anglais, I, 28, 
219, 220, 232; - II, 97, 101. 
Strogonoff (baron de), diplornate russe, 
I, 402, 403, 166, 167, 169. 

Stuart (Charles), diplumate anglais, 

I, 210, 239. 

Stuttgard, I. 161 ; parlement allemand 
a—, II, 41; enlrevue de — II, 172. 
Styrie. I, 60. 

Sucre (general), I, 176, 206. 

Suede. I, 3, 4, 25, 30, 56, 68; — II, 20, 
36, 42, 59, 77, 111, 141, 142, 147, 252, 
547. 

Suez (isthme et canal de), I, 394; — 

II, 237, 359, 378, 451, 483, 506. 
Suisse, I, 4, 8, 14, 20, 27, 2B, 42, 43, 

56, 63, 65, 72, 84, 95, 96, 103, 113, 
161, 189, 291, 328, 331, 344, 334, 337, 
561, 424, 439, 443-451, 454, 455; — 
H, 5, 6, 62, 71. 167-169, 175, 209, 404, 
432, 550, 564, 565, 569. 

Surlet de Cholrier, regent de Belgi- 
que, I, 290. 

Swfeaborg, II, 140. 

Syllabus, II, 279, 280, 354, 376, 456. 
Syris, I, 308, 317, 322, 323, 348, 373, 
377*379, 383-385, 389. 391, 394: — II, 
21-, 226, 232, 52<^ 


T 

Taatte (comte), homme d’Etat aulri* 
.ohien, II, 537. 

Tabago, 1, S, 13, 18. 

Tafna (traite de Ja), I, 359. 

Taiti, 1, 407, 413, 414, 41G. 

Talaru (marquis de), diplornate fran- 
£Bis, I, 201. 

Talhouat (marquis de), liommc politi- 
que, II, 351. 

Talleyrand (prince de), homme d’Etat 
franqais, 1, 9, 13, 26, 28-30, 32, 

35, 30, 38, 40, 41, 43, 45, 40, 47, 53, 
55, 70, 73-70, 78, 86-89, 275, 270, 278, 
2S3-2S3, 310, 337, 340-342, 330; — II, 
411. 

Tanger, I, 412, 413; traite de 1, 
4 1 3 . 

Tanzimat, II, 82, 83. 

Torifa (ochaulTouroe de), I, 204. 
Tarnopol, I, 37, 63. 

Tasmanie, 1, 18. 

Tatistcheff, diplornate russe, I, 106, 
109, Hi, 173, 177. 

Taufkirchen (baron de), diplornate 
bavnroix, 11, 345. 

Tch&qucs, \oy. ttoh4?ne. 

Tchernaia (bataille de la), II, 139. 
Tchcrnaieff, general russe, 11, 491, 
494 

Tell-ol-Kfcbir (combat de), II, 545. 
Teplitz. Traite de — , I, 4, 5; confe- 
rence dc — , 1, 131, 132, 326, 327, 
328, 344, 331. 

Terceira (i egenoe de), I, 332. 
Terre-Nouve, I, 14. 

Tcrreur blancho 1, 111. 

Tessin, I, 39, 65; — II, 504. 

Teste, homme d’Etat fran uis, I, 111, 
453. 

Tegotthoff, nmiral autrichien, II, 312. 
Teutonlquo (ordre), 1, 61. 
Tewllk-paoha, vice-roi d’Egyptc, II, 
544. 

Theodora Wladlmiresco, I, 163. 
Thgodoros. negus d’Abys.sinie , II, 
367. 

Theresa (arch iduch esse Marie-), I, 
343, 351, 353, 355. 

Thessalle, 11, 523, 524, 526, 539. 

Thiers, I, 314, 342, 350-337, 365, 374- 
377, 380-387, 389, 390, 422, 444, 454; 
— II, 160, 260, 300, 339, 340, 361, 390, 
393, 403, 444-420, 434-440, 4i9, 431, 
456, 457, 461, 467, 470, 471, 473, 508. 
Thile (de), homme d’Etat prussien, 
II, 387. 

Thion villa, I, 86. 

Thom, I, 34, 37, 63. 

Thouvenal. homme d’Etat fran<;ai*, 
I!. 204, 218, 231, 239, 244. 
Thun-Hohensteln (F. de), diplomats 
autrichien, II, 68. 
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Thuringe 'union do), I, 261. 

Tien-tain (trails de), II, 186, 204. 
Tilaitt (Irmle dc), I, 23, 81. 

Tirard, homme d’Etat fram;ais, II, 
rial. 

Toietol (D.), homme d’Etat russe, II, 

121 . 

Tonkin, II, 546, 548. 

Topette (unnral), homme d’Etat e^pa- 
u»ol, II, 371. 

Toieno iromtc de), homme d'Etat cspa- 
gnol, I, 34b. 

Torgau, I, 38. 

Toscane, I, 27, 39, 42, 65, 443, 452; 
- - II, tO, 24, 33, 43, 4G5, 106, 198-200, 
•201, 208. 

Tottleben, g6neral russe, II, 509. 
Tourgu^neff, conspirateur russo, I, 
a28, 2-0. 

Tourkmanohal (traits de), I, 255. 
Traite («h»s nfegrus), I, 34, 43, 185, 186, 
401. 

Translcithanle, voy. Aufrichc-llongrie . 
Transvaal (Elat do), II, 488, 530. 
Transylvauie, II, 18, 87, 38, 170. 
Trapani (comic de), I, 418*420, 430, 
431. 

Travaillours (association internalio- 
n ale dc*), II, 356, 304. 

Trczel, general fiancais, 1,347. 

Tiiade (parti dc la),* 11, 110, 110, 120, 
110, 213, 240, 241, 240, ‘230, 205-26^ 
*274, 2S7, 280, 293, 299, 301, 313. 
Trieste, 1, 69. 

Trinit 6 tile do la), I, 18. 

Triple alliance, II, 537, 542, 543. 
Tripoli, 11, 173. 

Troia rois (traits des) # II, 40, 49, 50, 

,» 2 . 

Troppau (oongrfes de), 1, 147, 148, 151, 
103. 

Tucuman (congrfcs dc), I, 107, 109. 
Tu-duc, roi d’A'inam, II, 287. 
Tuqonlmnd, 1,28, 281. 

Tuileries p'abintst, cour dea), voy, 

i''rarcr m 

Tunis, Tunis!©, I, 407, 408: — » II, 173, 
25i>, 530, 533, 542, 544, 546. 
Turkestan, I, 343; — II, 173, 321, 466, 
488, 532, 539. 

Turquie, Orient, question d’Orient, 
I, 3, 22, 68, 81, 91, 101-106, 136, 137, 
155, 136, 165, 106, 168-171, 173, 174, 
186, 212, 213, 215-225, 230-238, 241, 
246, 248-238. 263-271, 293, 299, 307, 
308, 347-324, 327, 329, 344, 347, 343, 
359, 361, 367-373, 377-379, 384, 385, 
391, 393, 394, 390, 403, 408, 435; — II, 
18, 38, 57, 71. 81-87, 90, 92, 93, 06, 97, 
98, 99,401-108, 110, 111, 117, 118, 120, 
121. 125, 127, 129*132, 134, 441, 145, 
15‘M52, 158, 170-174, 181, 183, 217, 
21S. 232, 237, 238, 274, 297, 314, 323- 
327, 7-J9-332, 343, 344, 348, 350-332, 
**0, 366-509, 378, 396, 399, 414* 415, 


421, 422, 426, 437, 444, 445, 4b! . 433, 
457, 470-507, 510-316, 518-521, 523-5:}2, 
537, 539, 540, 544, 547, 535, 560, 554, 
563, 569. 

Tyrol, l, 21, 60; — II, 564. 


IT 

Ultra-royalistes, ultras, I, Ilf, 1*6, 
139, 110, 142, 146, 161, 175, 194. .96, 
213,214. 

Union rostrelnte, II, 50-52, 56, 59, bi- 
64. 241, 2^6. 

Unkiar-Sk&tesay (trnitd d’), T. 323, 
324, 325, 327, 329, 367, 372, 396. 

Urgol (ny mice d'), l, 170, 190. 

Uruguay, 1, 107, 108. 

Usodom finite d’), diplomate prus- 
rieii, II, 106, 117, 287. 

Utrecht (traits d’), 1, 66, 434. 


V 

Valachle, I, 30, 101, 104, 165, 173, 
*215, 217, 218, 223, 230, 231, 1)17, 276, 
237, 231, 265--07, 271, 299, 329: — 
II, 18, 37-39, 83, 95, 99, 107, !■/>, 
108, 109, 11!, 114, 118, 1 19, 120, 1 2_\ 
123, 131, 134, 145, 149, 132, 170, 1 71, 
174. 181-183. 237, 324, 531. 

VaJaia, I, 65. 
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